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I\  •    lifl.    Trailè  de  navigation  entre  les  Pays-Bai  et  la  Sardaigne^    18<3- 
conclu  à  Turin  le  24  Jannier  1842.  84Jaor. 

(Journal  Officiel  1842,  b*.  13.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d^une  part,  et  S^  M.  le  £oi  de  Sardaigne» 
d'autre  part,  désirant  encourager  les  relations  commerciales  entre  leurs 
sujets  respectifs  y  ont  jugé  convenable,  pour  atteindre  ce  but,  de  prendre» 
de  commun  accord,  des  arrangements  tendant  à  assurer  à  la  navigation 
sous  le  pavillon  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  dans  les  £tata 
de  Tautre,  quelques  avantages  nouveaux,  bases  sur  une  juste  réciprocité, 
et  ont  nommé  à  cet  eifet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Albert  Willem  Laurens  Martinus 
Heldewier,  Chevalier  eta  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  la  Cour  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Clément  Solar  de  la  Marguerite». 
Chevalier  Grand-cordon  etc.  Son  premier  Secrétaire  d'Etat  des  Aifaires 
Etrangères,  Notaire  de  la  Couronne  et  Sur-Intendant-(jénéral  des  Postes. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  àes  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  navires  Néerlandais,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les 
ports  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes , 
chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas 
en  Europe,  seront  traités  à  leur  arrivée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur 
départ,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux,  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  fanal,  de  bouée  ou  de  ba- 
lise et  de  pilotage,  ainsi  que  de  tous  autres  droits  semblables  perçus  pour 
le  compte  de  TEtat,  de  villes  ou  d'autres  corporations  particulières. 

Dans  le  cas  où  les  navires  de  Tun  des  deux  Etats  entreraient  dans  lot. 
ports  de  l'autre  par  relâche  forcée  ou  pour  y  passer  l'hiver,  ils  seront 
réciproquement  exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  à  ceux  de  port,  de 
fanal,  de  bouée,  de  balise,  de  pilotage  et  de  station,  les  navires  n'en  paie- 
ront ni  de  plus  élevés,  ni  d'autres  que  ceux  auxquels  les  bâtiments  natio- 
naux sont  sujets  en  pareil  cas. 

Art.  2.  Les  navires  Néerlandais  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sar- 
daigne, et  les  navires  Sardes  dans  les  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas 
en  Europe,  jouiront  de  tous  les  avantages  et  facilités  qui  y  sont  accor- 
dés aux  navires  nationaux,  tant  à  l'égard  de  leur  placement,  que  pour 
leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  et  fleuves 
des  deux  Etats. 

Art.  3.  Si  un  navire ,  appartenant  à  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
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I  OU  à  ses  sujets,  vient  à  échouer  ou  à  éprouver  quelque  dommage  sur  les 
tes  ou  dans  Tétendue  de  la  domination  de  Tautre  partie,  il  sera  fourni  à  ce 


tes( 

eûtes  ou  dans  Tétendue  de  la  domination  de  l'autre  partie,  il  sera  fourni  à  ce 
bâtiment  et  à  toutes  les  personnes  à  bord  la  même  assistance  et  protection 
dont  jouissent  ordinairement  les  navires  de  la  nation  oïl  le  naufrage  a  eu  lieu. 
Le  vaisseau  et  les  effets  qui  s^j  trouvent,  ou  leur  produit,  s'ils  ont  été  vendus , 
seront  restitués  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayant  droit,  et  à  défaut  de  ceux- 
ci,  au  consul  de  leur  nation  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  sera  survenu  ; 
il  n'en  sera  exigé  d'autre  droit  de  sauvetage  que  celui  qui  aurait  été  payé 
en  pareil  cas  par  un  bâtiment  national. 

y4rL  4.  Four  jouir  des  immunités  et  des  avantages  susdits,  les  bâtiments 
Néerlandais  de  même  que  les  bâtiments  Sardes  devront  être  munis  des  papiers 
et  certificats  voulus  par  les  règlements  de  leurs  pays  respectifs ,  pour  constater 
leur  capacité  et  leur  nationalité. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  donneront  réciproquement  connais- 
sance des  documents ,  dont  leurs  navires  doivent  être  pourvus  à  cet  effet  d'après 
les  ordonnances  des  Etats  respectifs. 

jérL  5.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  venait  à  accorder  par  la 
suite  à  d'autres  nations  quelconques  des  faveurs  spéciales  en  matière  de 
navigation ,  l'autre  partie  en  jouira  aussitôt,  soit  gratuitement ,  soit  contre  un 
équivalent,  aux  mêmes  conditions  auxquelles  elle  aura  été  accordée  à  d'autres 
nations.  Un  arrangement  à  cet  égard  sera,  le  cas  échéant,  l'objet  d'une  con- 
vention ultérieure  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Arl.  6.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  six  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et  si ,  un  an  avant  ce  terme ,  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  n'a  pas  notifié  à  l'autre ,  d'une  manière  ofiicielle , 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'efiet,  elle  restera  obligatoire  encore  douze 
mois  après  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois 
qui  suivront  une  semblable  notification  officielle. 

ArL  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin,  dans  l'espace  de  deux  mois  après  sa  signature,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  à  Turin  le  24  Janvier  de  l'an  1842. 

(i.  8.)    Heldewier.        (Z.  s.)  Solae  dk  la  Margueuite. 

{Ratifié  par  8,  M.  le  Roi  des  Payt-Boa  le  16  Féoiicr  ft  par  S.  M,  le  Roi  de  Sardaitjnê 
le  2  Mart  1842.  L'échawje  deê  actes  de  ratification  s'est  /ait  à  Turin  le  16  Mars  U42.) 


17  F^rr.  192.    j4rr été  Royal  du  17  Février  1842,  approuvant  les  articles 

supplémentaires  n\  XIV et  XV à  la  Convention  du  Z\  Mars 
1831 ,  contenus  dans  le  Protocole  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin^  en  date  du  21  Septembre  1840. 

(Traduction) 

Nous  Guillaume  II,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  procès- verbal  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du 
Bhin,  en  date  du  15  Décembre  1811,   portant  vérification  des  actes  de 
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ratification  des  articles  supplémentaires  n^  XIV  et  XV,  tels  qu'ils  sont 
mentionnés  au  §  2  du  protocole  du  21  Septembre  1840,  n^  XVII,  pour  servir  à 
la  modification  ultérieure  de  la  Convention  et  du  Règlement  pour  la  na- 
vigation du  Rhin ,  sanctionnés  par  Notre  arrêté  du  28  Juin  1831  {Jour- 
nal Officiel,  u\  19)  ; 

Revu  ledit  protocole; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  du  10  Février  1812  ; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Afiaires  Etrangères  du  17  Fé- 
vrier 1842; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Les  modifications  et  les  changements,  contenus  dans  le  §  £  du  pro- 
tocole XVII,  du  21  Septembre  1840,  sont  confirmés  par  Nous  et  établis 
comme  règles  pour  l'application  de  la  Convention  du  31  Mars  1831,  de 
la  même  manière  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot  à  mot. 

Notre  Ministre  des  Finances ,  et  les  autres  Départements  en  tant  que 
cela  les  regarde,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel  de  même  que  les  deux  articles  supplémentaires , 
contenus  dans  le  §  2  du  susdit  procole  n^  XVII. 

Donné  à  la  Haye  le  17  Février  1842. 

GUILIJLUME. 
Le  Minieire  dee  Financée^ 

RoCtfUSSIN. 

X/r«n«  yirlicle  supplémentaire^ 

L'article  90  de  la  Convention  du  31  Mars  1831  est  supprimé  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes:     - 

Chaque  Etat  enverra  annuellement  un  commissaire  a  la  Commission 
Centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  r^ulièrement  le  1^'  Septembre  de  chaque 
année  à  Mayence  et  seront  tenus  de  terminer  les  i^aires,  qui  leur  seront 
soumises,  dans  le  délai  d'un  mois;  si  le  nombre  des  afiaires  ne  permet 
pas  de  les  terminer  dans  un  mois,  les  commissaires  se  concerteront  pour 
une  réunion  extraordinaire,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  94. 

Xr^w«  Article  supplémentaire, 

La  Commission  Centrale  est  autorisée  d'étendre  ou  de  Restreindre,  d'après 
les  besoins  du  commerce  et  de  la  navigation,  les  exceptions  à  la  défense 
de  charger  sur  le  tillac,  et  d'en  établir  comme  d'en  modifier  les  condition». 

Les  conclusions  ainsi  prises,  sur  la  base  de  l'article  94  du  traité  et 
sous  l'approbation  de  tous  les  gouvernements,  auront,  après  leur  publica- 
tion dans  chacun  des  Etats  respectifs ,  pour  toutes  les  parties  intéressées, 
comme  pour  les  juges  du  Rhin,  la  même  force  et  vigueur,  que  si  elles 
avaient  été  l'objet  d'un  article  supplémentaire. 
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ISATrU. 


Convention  en  forme  de  Déelarationê  échangées  entre  le 
Consul-Général  des  Pays-Bas  à  Caracas  et  le  Président 
de  la  République  de  Venezuela^  concernant  F  extradition 
réciproque  d'esclaves  fugitifs, 

(Archiyei  da  Miniftère  des  Aflbirw  Etrangèrei.) 


Le  soussigné,  Consul-Oënëral  de 
S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  près  la  Ré- 
publique de  Venezuela,  ayant  trans- 
mis au  Gouvernement  de  S.  M.  Tinvi- 
tation,  qui  lui  a  été  adressée  par  8. 
Exe.  Monsieur  le  Ministre  des  Affai- 
res Etrangères  de  ladite  République, 
par  dépêche  du  23  de  Septembre 
1841,  relativement  à  Textradition 
des  esclaves  des  colonies  Néerlandai- 
ses dans  les  Indes  Occidentales,  ainsi 
que  de  ceux  de  la  République  de  Vene- 
zuela, qui,  dans  le  but  de  se  soustraire 
au  service  de  leurs  mai  très,  se  réfu- 
gieraient sur  le  territoire  voisin,  a 
reçu  ordre  de  déclarer,  comme  il  le  dé- 
clare solennellement,  en  réponse  à 
rengagement  d^une  parfaite  récipro* 
cité  que  vient  de  prendre  le  Grouver- 
nement  de  Venezuela  ce  jourd'hui, 
par  l'organe  de  S.  Exe.  Monsieur  Fran- 
cisco Âranda,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères: 

lo.  Que  les  esclaves  transfuges 
Vénézuéliens,  qui  se  réfugieront  sur 
le  territoire  des  colonies  Néerlandai- 
ses dans  les  Indes  Occidentales ,  se- 
ront remis  à  celle  des  autorités  supé- 
rieures de  la  République  (ou  à  la  per- 
sonne qu'elle  voudra  désigner  à  cet 
effet) ,  qui  en  aura  fait  la  réclamation 
officielle,  en  exprimant  que  la  condi- 
tion de  servitude  aes  individus  récla- 
més lui  a  été  suffisamment  prouvée  ; 

2^  Que  lorsque  la  dévolution  de 
ces  esclaves  transfuges  sera  récla- 
mée par  les  intéressés  en  personne  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir,  Tex tradition 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  autant 
que  la  condition  d'esclavage  des 
transfuges  et  le  droit  de  propriété  de 
leurs  maitres  seront  duement  prouvés 


Habiendo  el  Présidente  de  la  Re- 
publica  de  Venezuela  autorisado 
suûcientemente  al  infraescrito ,  Secre- 
tario  de  Estado  en  el  Despacho  de 
Relaciones  Exteriores  de  la  misma, 
para  cangear  declaraciones  reciprocas 
con  el  Senor  Reinhard  Frans  van 
Lansberge,  Consul-General  de  Ho- 
landa  y  autorisado  por  su  Gobierno 
al  mismo  efecto,  sobre  la  extradicion 
de  los  esclaves  vénézolanes  y  de  los 
de  las  colonias  holandesas  en  las  In- 
dias  Occidentales  que,  con  la  mira  de 
sustraerse  del  servicio  de  sus  amos,  se 
refugien  al  territorio  vecino;  y  ha- 
biendo el  Senor  Lansberge  cumplido 
por  su  parte  consignando  en  este 
Ministerio  su  exposicion  oficial  de 
doce  dd  corriente  mes,  el  infraescrito 
déclara  solemnemente  y  sobre  la  base 
de  la  mas  compléta  reciprocidad  : 


1®.  Que  los  esclaves  préfugos  de 
las  colonias  holandesas  en  las  Indias 
Occidentales ,  que  se  acejan  al  terri- 
torio de  Venezuela ,  serdn  puestos  a 
disposicion  de  cualquiera  de  las  auto- 
ridades  snperieres  de  dichas  colonias 
(6  de  la  persona  i  quien  désigne  al 
efecto)  desde  que  se  haga  el  reclamo 
oflcial  correspondiente,  expresando 
dichaautoridad  que  se  ha  comprobado 
ante  ella  la  condicion  servil  de  las 
personas  reclamadas; 

2°.  Que  cuando  la  devolucion  de 
estes  esclaves  préfugos  sea  reclamada 
por  los  interesados  en  persona  6  por 
medio  de  apoderados,  no  tendra  efecto 
la  extradicien  en  tante  que  la  condi- 
cion servil  de  los  préfuges  y  el  derecho 
de  propiedad  de  ses  duenos  ne  sean 
legalmente  acreditados  ante  la  autori- 
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et  constata  devant  les  autorités  de  dad  compétente  del  territorio  de  la 

la  colonie  Néerlandaise  où  les  indivi-  Bepablica  adonde  se  hayau  acogido. 
dos  réclamés  se  seront  réfugiés. 

Tait  à  Caracas  ce  12  Avril  1842.  Dado  en  Caracas  12  Abril  1842. 

YaN  LaNSBEKOS.  FbANOISGO  ÂftANDA. 


N^.    194.    Traité  efUre  les  Paya-Boê  et  la  Belgique,  pour  rexicution    IS^S. 
du   Traité  de  Londres  du   19   Avril  1839;  conclu  à  la   »  ^o^* 
Haye  le  5  Novembre  1842. 

(Joumal  Officiel  1843,  n^  d.) 

S.  M.  le  £oi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le 
Boi  des  Belges;     ^ 

Ayant  reconnu,  qu^au  degré,  où  en  sont  arrivés  les  travaux  des  commis- 
sions instituées  à  la  suite  du  traité  du  19  Avril  1839,  il  est  devenu 
nécessaire,  pour  aplanir  toute  diflSculté,  d^arrêter  par  Tintervention  directe 
des  deux  gouvernements,  certains  points  qui  ne  sont  pas  sufiBsamment 
déterminés  audit  traité,  ont  nommé  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  : 

Les  sieurs  Jean  Guillaume  Baron  Huyssen  de  Kattendijke,  Comman- 
deur etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 

Jean  Jacques  Bochussen ,  Chevalier  Grand-croix  etc.  Son  Ministre  des 
Finances; 

et  Florent  Adrien  van  Hall,  Commandeur  etc.  Son  Ministre  de  la  Justice. 

S.  M.  le  Boi  des  Belges  : 

Les  sieurs  Albert  Florent  Joseph  Prisse ,  OfiScier  etc.  Son  aide-de-camp 
et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Boi 
des  Pays-Bas; 

et  AJdephonse  Alexandre  Félix  Du  Jardin ,  Chevalier  etc.  Son  Chargé 
d^  Affaires  près  de  la  cour  Boyale  de  Hanovre  et  les  Villes  libres  et  Anséa- 
tiques,  en  mission  extraordinaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  complémentaires  et  explicatifs 
suivants  : 

CHAPITBE   L 

Limites. 

Art.  1.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  conserve  le  Martelange  situé 
à  Test  de  la  route  de  Bastogne  à  Arlon. 

Le  Boyaume  de  Belgique  conserve  le  Martelange  situé  à  Touest  de  la 
dite  route. 

Depuis  le  point  où  cette  route,  qui  appartient  au  Boyaume  de  Belgi- 
que, traverse  la  Sure,  le  thalweg  de  cette  rivière  continuera  la  limite 
entre  les  deux  Etats  jusqu'à  Tendroit  déjà  arrêté  par  la  commission  mixte 
des  limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  de  démarcation  dans 
la  commune  de  Martelange,  e^t  jointe  au  présent  traité,  sous  la  lettre  A. 
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Art.  2.  Dans  le  nord  du  Limbourg,  les  endroits  de  Bergeroth,  Stam- 
proy,  lireversroth ,  Heyroth ,  Haubroecksroth  et  Neor-Itteren  appartien- 
dront au  Royaume  des  Pays-Bas,  ainsi  que  la  pointe  la  plus  avancée  du 
Manestraat  vers  Neer-ltteren ,  qui  longe  je  ruisseau  formant  limite  entre 
cette  commune  et  celle  de  Kessenich. 

Le  royaume  de  Belgique  conservera  les  Beersel ,  y  compris  la  partie  cadas- 
trée sous  Hunsel,  le  Boomenstraat  et  le  Manestraat,  sauf  la  pointe  men- 
tionnée ci-dessus. 

La  petite  pointe  avancée  de  Neer-ltteren,  dépassant  le  ruisseau  au 
sud-ouest  de  ce  village  près  de  Lakenhoff,  appartiendra  à  la  Belgique. 

Depuis  le  Lakenhoff  jusqu'à  la  Meuse,  la  limite,  laissant  au  Royaume  des 
Pays-Bas  Ittervoort  etXhorn,  reste  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  documents 
du  cadastre,  déjà  tacitement  admis  par  la  commission  mixte  des  limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  à  tirer  du  point  le  plus 
méridional  de  la  province  Néerlandaise  du  Brabant  Septentrional,  pour 
aboutir  à  la  Meuse  au-dessus  de  Wei^jjem,  est  jointe  au  présent  traité, 
sous  la  lettre  B.  Cette  carte  servira  de  guide  aux  commissaires  démar- 
cateurs  respectifs. 

j4rt.  3.  Le  Gouvernement  Belge  pourra  substituer,  sous  sa  garantie 
envers  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  une  compagnie  concessionnaire, 
aux  droits  résultant  en  sa  faveur  des  termes  de  Tart  12  du  traité  du  19 
Avril  1839,  à  Teflet  de  construire  le  canal  ou  la  route  mentionnée  dans 
cet  article.  '    ^ 

Dans  le  cas  d'application  de  la  présente  disposition,  il  y  aura  lieu  à 
expropriation,  suivant  la  législation  des  Pays-Bas,  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  terrains  nécessaires,  et  ce  de  la  même  manière  que  si  le 
Gouvernement  Belge  procédait  par  lui-même  aux  travaux  d'exécution  et 
d'exploitation  de  la  route  ou  du  canal. 

Art,  4.  A  partir  de  l'extrémité  de  la  digue  de  Wachtebeke  (borne 
no.  37),  point  déjà  fixé  par  la  commission  mixte,  jusqu'au  canal  de  Ter- 
neuzen,  la  limite  reste  établie  comme  elle  a  été  convenue  entre  les  auto- 
rités locales  des  deux  pays ,  et  telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  sur  les 
plans  cadastraux  des  communes  de  Zelzaete  (Belgique) ,  du  Sas  de  Gand 
et  de  Zuiddorp  (Pays-Bas). 

Une  commission  mixte  veillera  à  l'entretien  de  ladite  digue  et  des 
écluses  qui  s'y  trouvent. 

Art,  5.  L'axe  du  canal  de  Terneuzen  continuera  à  former  limite,  de- 
puis l'ancien  fort  St.  Antoine  jusqu'en  face  du  bureau  de  la  douane  Néer- 
landaise au  hameau  du  Stuijver. 

j4rt.  6.  Depuis  le  canal  de  Terneuzen  jusqu'à  l'Ecluse  Noire,  la  limite 
reste  établie  comme  elle  a  été  convenue  entre  les  autorités  locales  des 
deux  pays ,  et  telle  qu'elle   se  trouve  indiquée  sur  les  plans  du  cadastre. 

Toutefois ,  le  territoire  triangulaire  que  possède  la  commune  Belge  d'As- 
senede  dans  le  polder  Néerlandais  Binnenpoel,  passe  sous  la  souveraineté 
des  Pays-Bas,  tandis  que  la  portion  de  territoire  que  possède  la  com- 
mune Néerlandaise  du  Sas  de  Gand,  dans  le  polder  Belge  de  St.  Albert, 
passe  sous  a  souveraineté  de  la  Belgique,  ainsi  que  les  portions  de  digue 
qui  l'entoarent. 

Le  Royaume  des   Pays-Bas  conserve   le  libre  passage  sur  ces  portions 

de  digues,  et   le  chemin  dit  Vrije  Straat,  formant  limite,   sera  mitoyen. 

-r^/-/.  7.  De  l'Ecluse  Noire  jusqu'au  polder  dit  Krakcel,la  limite,  restaut 
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telle  qu'elle  a  existé  soas  le  Boyanme  des  Pays-Bas,  est  formée  par  l'axe 
de  la  rigole  d'écoulement  qui  borde  au  nord  les  digues  existantes  entro 
ces  deux  points ,  et  dont  l'ensemble  porte  le  nom  de  Vrijen  Dijk. 

Le  Eojaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage  sur  toute  l'étendue 
de  ladite  digue  Vrijen  Dijk. 

^t.  8.  Du  point  où  cesse  le  Vrijen  Dijk,  jusqu'à  celui  déjà  arrêté  par  la 
commission  mixte,  la  limite  restant  telle  qu'elle  existait  sous  le  Royaume  des 
Pays-Bas ,  continue  à  diviser  en  deux  parties  les  polders  dits  Krakeel  et 
Brandkreek. 

Ari.  9.  La  limite  entre  la  province  d'Anvers  (Belgique)  et  celle  de  Zélande 
(Pays-Bas) ,  maintenue  telle  qu'elle  existait  sous  l'ancien  Boyaume  des 
Pays-Bas,  reste  formée  par  le  thalweg  variable  de  l'Escaut,  lequel  sera 
indiqué  par  une  ligne  tirée  au  milieu  des  deux  rangées  de  bouées. 

Art,  10.  Du  côté  de  Smeermaas,  la  limite  sera  indiquée  par  une  ligne 
partant  du  point  de  jonction  des  parcelles  no«  947 ,  958 ,  942  et  946  du 
cadastre,  et  aboutissant  à  la  maisonnette  du  dit  village  marquée  de  la  lettre 
XJ  sur  le  plan  annexé  au  présent  traité  sous  litt.  C,  et  suivra  de  ce  point  U 
la  ligne  indiquée  sur  le  même  plan  par  les  lettres  V,  W,  X  et  Y. 

Art.  11.  La  limite  entre  les  communes  Belges  de  Neerpelt,  Overpelt, 
Lommel  (Limbourg)  et  MoU  (Auvers)  et  celles  Néerlandaises  deBergeijk, 
Luijksgestel ,  Hoogloon  et  Bladel  (Brabant  Septentrional)  subira  les  modi- 
fications suivantes: 

Les  Pays-Bas  cèdent  la  partie  la  plus  saillante  des  deux  pointes  que 
forment  sur  la  Belgique  les  territoires  des  communes  de  Bergeijk  et  Luijks- 
gestel,  consistant  en  885  hectares  environ  de  bruyères.  La  Belgique  cède 
en  compensation  885  hectares  environ  de  bruyères,  situés  au  nord  des 
communes  de  MoU  et  Lommel. 

ArL  12.  La  limite  entre  la  commune  Belge  de  Mouland  (Liège)  et 
celle  Néerlandaise  d'Eysden  (Duché  de  Limbourg),  sera  modifiée  de  manière 
à  laisser  sur  Belgique  les  parcelles  n^  576 ,  577 ,  578  et  une  partie  des 
parcelles  n^  568  et  579,  section  E,  d'Eysden. 

Art.  13.  La  limite  entre  la  commune  Néerlandaise  de  Baarle-Nassau 
(Brabant  Septentrional)  et  celle  Belge  de  "Wortel  (Anvers) ,  sera  modifiée 
de  manière  à  laisser  sur  Pays-Bas  les  parcelles  n\  1  et  2,  section  B, 
de  Wortel. 

Le  chemin  situé  au  sud  de  ces  parcelles  sera  mitoyen. 

Art,  14.  Le  statu  quo  sera  maintenu,  tant  à  l'égard  des  villages  de 
Baarle-Nassau  (Pays-Bas)  et  Baarle-Duc  (Belgique),  que  par  rapport  aux 
chemins  qui  les  traversent. 

^rt.  15.  Les  tracés  qui  font  l'objet  des  articles  4  à  13  du  présent  traité 
sont  respectivement  reproduits  sur  les  cartes  et  plans  ci-annexés  sous  les 
lettres  C,D,  E,  F,  G  et  H. 

CHAPITRE   n. 

Navigation. 

^SECTION   1. 

Escaut. 

Art.  16.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique  et  vice 
versa ,   ne  seront  assujettis   à  aucune  formalité  par  rapport  aux  douanes 
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Nt^rlandaifiea ,  durant  le  trajet  de  TEscaut  Occidental  et  de  ses  embouchures , 
ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exercée  par  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  tant  sur  les  rives  qu'au  moyen  d'embarcations  sur 
le  fleuve  même. 

Si ,  après  une  expérience  de  deux  années ,  Tinsufiisance  de  ces  moyens 
était  démontrée,  les  deux  Gouvernements  s'entendraient  pour  aviser,  d'un 
commun  accord,  à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'adoption 
d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette  surveillance  en  harmonie 
avec  les  intérêts  de  la  navigation,  laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  exposée  de  ce  chef  à  des  entraves,  frais  ou  retards. 

Art,  17.  Il  est  entendu  que,  moyennant  le  droit  unique  de^  1.60,  men- 
tionné au  §  8  de  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril  1839 ,  il  ne  pourra 
directement  ni  indirectement  être  établi ,  sur  la  navigation  de  la  pleine  mer 
en  Belgique  par  l'Escaut  Occidental,  et  vice  versa,  d'autres  droits ,  péages 
ou  indemnités  quelconques ,  sous  quelque  titre  que  ce  soit ,  sauf  ce  qui 
sera  réglé  pour  le  pilotage  et  les  fanaux. 

ArL  18.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  établir  de  nouveaux 
fanaux  à  Terneuzen  et  à  Bath,  comme  aussi  à  entretenir  ces  deux  feu\ 
€t  ceux  déjà  existants  à  Flessingue  et  à  West-Cappelle ,  le  tout  ainsi  que 
cela  sera  arrêté,  de  commun  accord,  par  la  commission  mixte  d'Anvers. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  Belge,  en  compensation  des  dépenses 
<iue  les  Pays-Bas  supporteront  de  chef  et  surtout  en  considération  de  l'éta- 
blifiisement  de  nouveaux  feux ,  consent  à  la  perception  d'un  droit  de  3 
t^ents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  remonte,  et  3  cents  des  Pays-Bas  par 
tonneau  à  la  descente,  lequel  sera  recouvré  de  la  même  manière  et  par 
les  mêmes  agents  que  le  droit  unique  de  navigation  mentionné  au  §  3  de 
l'article  9  du  traité  du  19  Avril  1839. 

Toutefois,  il  sera  loisible  au  Gouvernement  Belge  de  payer  une  somme 
annuelle  de/ 10,000,  en  remplacement  du  droit  établi  par  le  paragraphe 
ci-dessus. 

Ce  droit  ou  cette  indemnité  ne  sera  payable  qu'après  l'échange  des  ra- 
tifications des  règlements  à  faire  en  vertu  du  présent  traité  et  après  l'éta- 
blissement des  nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art,  19.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes résultant  de  Tart  9,  §  2  du  traité  du  19  Avril  1839,  le  Gouverne- 
ment Belge  pourra  établir  mie  administration  de  pilotage  à  Flessingue,  et 
en  détacher  à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  besoins  de  cette 
station  lui  paraîtront  réclamer ,  pour  les  navires  allant  de  la  mer  à  Anvers 
•on  a  Gand  et  vice  versa. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  pourra  établir  une  station 
de  pilotes  à  Anvers,  pour  le  service  des  navires  à  la  descente. 

Ces  établissements  seront  légalement  reconnus  par  les  Gouvernements 
respectifs ,  qui  leur  accorderont  aide  et  protection. 

SECTION    2. 

Canal  de  Terneuzen. 

Art,  20.  Ti'écoulement  des  eaux  Belges  par  le  canal  de  Terneuzen  aura 
lieu  conformément  aux  dispositions  à  arrêter  entre  les  commissaires  nommés 
<Ie  part  et  d'autre  pour  régler  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres,  sans 
çoe  de  oe  chef  la  Belgique  paie  aucune  redevance  aux  Pays-Bas. 
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Ce  règlement  sera  établi  sar  les  bases  saivantes,  savoir: 

a.  A  Texpiration  des  deux  années  qai  suivront  la  signature  du  présent 
traité,  la  partie  du  canal  de  Gaud  à  Terneuzen,  comprise  entre  le  Sas 
de  Gand  et  TEscaut  Occidental ,  ne  recevra  plus  d'autres  eaux  que  celles 
amenées  par  la  partie  supérieure  du  dit  canal  et  par  le  canal  de  la  Langeleede. 

II  est  toutefois  stipulé  qne  Técoulemeut  par  ce  dernier  canal  sera 
r^lé  de  telle  manière,  que  les  eaux  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  1  mètre 
50  centimètres  au*dessus  du  radier  de  Técluse  du  Vieux  Bourg,  du  côté 
du  polder  Canisvliet. 

b.  TiC  Gouvernement  des  Pays-Bas  fera  exécuter,  par  ses  soins  et  à  ses 
frais,  les  travaux  nécessaires  pour  obtenir  le  résultat  ci-dessus,  et  créer 
de  nouveaux  écoulements  à  toutes  les  eaux  qui  sejettent  actuellement  dans 
la  partie  inférieure  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  et  venant  soit  de  la 
Belgique,  soit  des  Pays-Bas,  à  Texception  de  celles  dont  il  a  été  parlé 
au  paragraphe  a  ci-dessus. 

c.  Pendant  les  deux  années  qu'exigera  l'exécution  des  susdits  travaux, 
les  ouvrages  d'art,  établis  sur  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen ,  seront  ma- 
noeuvres dans  rintérêt  des  deux  pays ,  et  de  la  même  manière  que  la  chose 
avait  lieu  avant  1830. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  ces  manoeuvres,  tant  pour  l'écoulement 
des  eaux  que  pour  la  navigation ,  seront  réglées  d'après  les  indications  des 
agents  à  ce  préposés  par  le  Gouvernement  Belge. 

j^rt.  21.  Le  Gouvernement  Belge  pourra  faire  endiguer  à  ses  frais  la 
plage  de  Sluiskille,  conformément  au  projet  à  approuver  de  commun  accord 
par  les  deux  Gouvernements. 

ArL  22.  Le  Gouvernement  Néerlandais  s'oblige  à  entretenir  en  bon  état 
le  canal  et  ses  dépendances,  l'avant-port  de  Terneuzen ,  l'endiguement  de 
la  plage  de  Sluiskille  et  les  ouvrages  exécutés  en  vertu  du  §  d  de  l'ar- 
ticle 20. 

Il  s'engage  également  à  faire  effectuer  les  manoeuvres  nécessaires  pour 
la  décharge  des  eaux  et  pour  la  navigation. 

^rt  23.  En  considération  des  dépenses  que  les  Pays-Bas  supporteront 
de  ce  chef  et  du  chef  des  travaux  désignés  dans  le  §  d  de  l'article  20 , 
la  Belgique  s'oblige  à  payer  aux  Pays-Bas  une  somme  annuelle,  fixée  à 
25,000  dorins,  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  date  du  présent 
traité  et  le  moment  oïl  tous  les  ouvrages,  mentionnés  dans  le  §  d  de  l'article 
20,  seront  complètement  en  état  de  satisfaire  à  leur  destination,  et  à 
50,000  florins  à  partir  de  cette  époque. 

Art.  24i.  La  somme  ci-dessus  mentionnée  sera  versée  par  le  Gouverne- 
ment Belge,  à  l'expiration  de  chaque  année,  entre  les  mains  de  l'agent 
Néerlandais  à  Anvers,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la  navigation  de 
l'Escant. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  la  Belgique  déclarerait  renoncer  à  l'usage  du 
dit  canal,  tant  comme  moyen  d'évacuation  des  eaux  que  comme  voie  de 
navigation,  le  paiement  de  l'indemnité  mentionnée  dans  l'article  23  ces- 
serait de  plein  droit,  comme  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  serait  alors 
déchargé  des  obligations  contractées  à  l'article  22  ci-dessus. 

^rL  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique  par 
le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice  versa,  ne  seront  assujettis,  pour  le  par- 
cours de  ce  canal  et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paiement 
d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelle  qu'en  puissent  être  ladénomi- 
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nation  etPespèce,  soit  au  profit  des  Pays-Bas,  soît  au  profit  de  la  Belgique. 

Art,  27.  Les  navires  non-raentionnés  à  Tarticle  ci-dessus  ne  seront 
assujettis,  pour  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen,  à  aucun  autre  péage 
ou  rétribution  qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci-après. 

Art,  28.  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la  navigation  sur  le  canal 
de  Terneuzen  seront  revisés  de  commun  accord  dans  leur  application  à  la 
navigation  intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu ,  la  perception  se  fera  d'après 
le  mode  en  vigueur.  Dès-à-présent  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
aux  deux  tiers  du  tarif  actuel ,  et  à  moitié  pour  les  barques  et  bateaux  à 
vapeur  faisant  un  service  publique  périodique  pour  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises.  Les  bâtiments  et  embarcations  exclusivement  chargés 
de  poisson  frais,  engrais,  pierres,  chaux,  charbon  de  terre  et  tourbes,  ne 
paieront  également  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

Art,  29.  Le  tonnage  des  bâtiments  et  embarcations  sera  calculé  à  raison 
de  1  mètre  cube,  conformément  aux  règles  tracées  par  la  décision  du  20 
Octobre  1819,  encore  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  bateaux  à  vapeur,  mais  leur  ton- 
nage imposable  ne  sera  calculé  que  sur  les  parties  de  la  cale  destinées  à 
recevoir  un  chargement  de  marchandises. 

Art,  80.  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  l'entrée  ou  pour  la  sortie 
de  Terneuzen,  soit  pour  le  parcours  du  canal,  ne  pourra  être  rendu 
obligatoire,  et  aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capitaines 
de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31.  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne  lui  permettra  pas  de  naviguer 
sur  le  canal,  ou  qu'il  y  aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de  l'alléger,  tout  ou 
partie  de  son  chargement  pourra  être  transbordé  sur  des  allèges ,  après  en  avoir 
préalablement  averti  les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  de  l'endroit 
où  l'allégement  devra  avoir  lieu.  Le  transbordement  s'eflectuera  sous  la  surveil- 
lance des  douaniers  du  pays  où  il  aura  lieu,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art,  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  l'article  ci-dessus  n'auront  à 
supporter  le  paiement  d'aucun  droit  de  navigation ,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  bois  emmenés  par  les  navires  allégés,  que 
ces  navires  traîneront  en  radeau  à  la  remorque,  le  tout  pour  autant  que 
les  allèges  et  les  bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire , 
dont  le  chargement  a  été  allégé. 

Art,  33.  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la  mer,  par  le  canal  de  Ter- 
neuzen et  l'Escaut  Occidental,  et  vice  versa,  seront  exempts  de  toute  visite 
et  formalités  de  la  douane  Néerlandaise,  à  leur  entrée ,  à  leur  sortie  et  pen- 
dant le  parcours  du  canal  de  Terneuzen,  sauf  l'apposition  des  plombs  ou 
scellés  aux  écoutilles  et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gardiens, 
dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à  la  nourriture  de 
l'équipage,  mais  il  leur  est  défendu  de  recevoir  aucune  rétribution,  indem- 
nité ou  salaire  des  capitaines. 

Art.  34.  Les  formalités  de  douane  sur  le  territoire  Néerlandais,  en  ce 
qui  concerne  les  navires  se  rendant  de  Gland  à  un  autre  port  de  la  Belgique, 
et  vice  versa,  seront  déterminées  par  la  commission  mixte  d'Anvers. 

Ces  formalités  ne  pourront  être  plus  rigoureuses  que  celles  admises  pour  la 
navigation  des  eaux  intermédiaire^  entre  l'Escaut  et  le  Bhin. 
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Art  35.  Les  navires  chargés  de  marchandises  destinées  en  transit  de  (ïand 
pour  le  Rhin,  et  vice  versa,  par  le  canal  deTemeuzen,  ne  seront  assujettis, 
quant  aux  douanes  sur  le  territoire  Néerlandais  et  le  territoire  Belge, 
qu^aux  formalités  stipulées  pour  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
TEscaut  et  le  Rhin. 

j4rL  86.  Les  marchandises  destinées  soit  au  transit  ordinaire,  soit  à  la 
consommation,  ou  2i  destination  des  entrepôts,  seront  régies  respectivement 
par  les  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

ylrl.  87.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude  sera  constaté  et  puni 
suivant  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  oi\  le  délit 
aura  eu  lieu. 

SECTION   8. 
Eaux  intermédiaireê  entre  F  Escaut  et  le  Rhin. 

Art,  88.  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  des  Pays-Bas  entre 
TEscau^  Occidental  et  le  Rhin,  sera,  pour  arriver  delà  Belgique  au  Rhin 
et  vice  versa,  réciproquement  libre;  bien  entendu  que  Ton  se  conformera 
aux  règlements  de  police  exigés  pour  le  maintien  de  la  sûreté  générale 
et  aux  dispositions  à  arrêter  par  le  règlement  à  intervenir. 

Art.  89.  Toutes  les  voies  navigables  communiquant  de  l'Escaut  Occi- 
dental au  Rhin,  y  compris  le  Sloe,  TEscaut  Oriental  et  la  Meuse,  seront 
considérées  comme  eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves,  et  il  sera 
ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de  se  servir  de  celles 
de  ces  voies  navigables  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables. 

AH,  40.  Les  navires  employés  à  la  navigation  entre  TEscaut  et  le  Rhin , 
appartenant  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes,  ne  seront  point 
obligés  de  transborder  ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux  de  TEscaut 
dans  celles  du  Rhin,  et  vice  versa,  par  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

AH,  4L  Les  navires  Belges,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  jouiront  sur  le 
Rhin  Néerlandais  de  tous  les  droits  et  avantages  stipulés  par  la  con- 
vention de  Mayence  du  81  Mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  Etats 
riverains  du  Rhin  en  général.  Aussi  longtemps  que  les  susdits  navires 
faisant  la  navigation  précitée  ou  leurs  cargaisons  ne  jouiront  ni  sur  le 
Rhin  et  ses  confluents  régis  par  la  dite  convention,  ni  d'Anvers  à  Bath, 
ou  de  6and  au  Sas  de  Gand,  d'avantages  autres  ou  plus  grands  que 
ceux  accordés  aux  navires  Néerlandais  ou  à  leurs  cargaisons ,  les  navires 
Belges  et  leurs  cargaisons  ne  paieront  sur  le  Rhin  Néerlandais  depuis 
Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobith ,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente, 
que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs 
cargaisons  qui  se  rendent  de  ce  Royaume  au  Rhin ,  et  vice  versa. 

AH.  42.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  transitées  de  la  Belgique 
vers  le  Rhin,  et  vice  versa,  parles  eaux  indiquées  à  l'article  89,  paieront, 
en  remplacement  de  tous  droits  de  transit,  de  péage  et  autres  de  cette 
nature,  un  droit  fixe  comme  suit;  18j-  cents  argent  des  Pays-Bas  en 
remonte  de  l'Escaut  Occidental  au  Rhin;  9  cents  argent  des  Pays-Bas  à 
la  descente  du  Rhin  à  l'Escaut  Occidental,  par  quintal  de  50  kilogrammes. 

L'augmentation  et  la  réduction  de  ce  droit,  stipulées  dans  les  tarifs  I 
et  n  de  la  bste  A  de  la  convention  de  Mayence  du  81  Mars  1831 , 
seront  paiement  appliquées  a  la  navigation  des  eaux  intermédiaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  construction  se  paiera  au 
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mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  proportions  fixées  par  Taddition 
an  tarif  litt  C,  annexé  à  la  dite  convention  de  Majence. 

Il  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés  d'opter  en  faveur  du  droit  de 
transit  ordinaire  pour  celles  de  ces  marchandises  pour  lesquelles  ce  d^roit 
serait  moins  élevé  que  le  droit  fixe,  sous  condition  d'en  faire  la  déclaration 
au  premier  bureau  à  l'entrée  du  territoire  des  Pays-Bas,  et  de  remplir  les 
formalités  de  douanes  conformément  à  la  législation  générale  sur  la 
matière. 

Les  navires  exerçant  la  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires  entre  TEs- 
caut  et  le  Bhin  y  seront  assujettis  au  paiement  des  droits  de  pilotage , 
de  balisage  et  fanaux ,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur  les  canaux 
et  jonctions  artificielles,  dont  ils  feraient  usage,  sans  que  toutefois  les 
bâtiments  des  Pays-Bas  puissent  être  traités  plus  favorablement  que  ceux 
de  la  Belgique ,  et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19  Avril  1839  sur 
ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si  par  suite  de  l'ouverture  de  voies  nouvelles,  soit  artificielles  soit  natu- 
turelles,  il  était  nécessaire  d'établir  sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage, 
balisage  ou  fanaux ,  ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

ArL  48.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  du  Bhin,  par  les 
eaux  intermédiaires,  seront  admises  dans  les  entrepôts  deDordrecht,  Bot- 
terdam  et  Amsterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieurement  déclarées  à  desti- 
nation soit  du  Bhin,  soit  de  la  Bel^que,  par  les  eaux  intermédiaires ,  seront 
de  même  aSranchies  des  droits  orainairesdetransit,  qui  seront  dans  ce  cas 
remplacés  par  le  droit  fixe  déterminé  à  l'article  précédent,  et  par  ceux  portés 
aux  tarifs  qui  y  sont  mentionnés ,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que 
l'on  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-dessus;  sauf  les  formalités  de 
douanes  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays-Bas,  comme  garantie 
contre  la  fraude ,  et  par  les  règlements  locaux  de  la  police  des  ports. 

Les  marchandises  entreposa,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  comme  ap- 
partenant au  commerce  entre  la  Belgique  et  le  Bhin ,  ne  paieront  pour 
tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant 
qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements,  que  les  quotité  indiquées 
comme  maximum  dans  l'article  69  de  la  convention  de  Mayence. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  des  dits  droits  de  quai,  de 
gruei  de  balance  et  de  magasin,  aucune  distinction  entre  les  navires  Bel- 
ges et  leurs  cargaisons,  se  rendant  de  la  Belgique  au  Bhin  et  vice  versa, 
et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons,  qui  se  rendent  de  ce 
Boyaume  au  Bhin  et  vice  versa. 

jirt.  44.  La  perception  des  péages  stipulés  à  l'art.  42  se  fera: 

A.  Pour  le  transit  direct  d'Mvers  au  Bhin ,  en  amont  à  Bath ,  en  aval 
à  Gforcum. 

R  Idem  de  Gand  au  Bhin,  en  amont  au  Sas  de  Gand,  en  aval  à 
Gorcum. 

G.  En  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays-Bas ,  au  bureau  de 
paiement  dans  les  dites  places  entrepositaires ,  au  moment  de  la  sortie  de 
ces  entrepôts! 

Art,  45.  Les  navires  employés  à  la  navigation  de  la  Belgique  au  Bhin , 
ou  vice  versa,  pourront  rompre  charge  dans  les  ports  de  Dordrecht , Bot- 
terdam  ou  Amsterdam ,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  destinées 


-  13  -  N».  194. 

80Ît  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consommation  des  Pays-Bas ,  ou  bien 
7  compléter  leur  cargaison,  après  avoir  acquitté,  soit  le  droit  ordinaire 
de  transit,  soit  le  droit  fixe  mentionné  à  Tarticle  42,  conformément  aux 
manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent  être  porteurs,  et  en 
se  conformant,  pour  les  marchandises  destinées  à  être  déchargées  ou  char- 
gées dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la  loi  générale 
des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit. 

j4H.  46.  Dans  le  cas  oii  les  patrons  ou  conducteurs  de  navires  feraient 
usage  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  Tarticle  précédent,  de  rom- 
pre charge  soit  partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises  jouiront, 
tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement  ou  la  mise  en  en- 
trepôt, s'il  y  a  lieu,  de  tous  les  avantages  accordés  ou  qui  pourraient 
être  accordé  à  la  navigation  des  Pays-Bas  vers  le  Ehin  et  vice  versa. 

j4H.  Ail,  Si  par  la  suite  le  droit  fixe  établi  sur  la  navigation  de  la 
mer  à  Gorcum,  et  vice  versa,  venait  à  être  diminué, remboursé  en  tout 
ou  en  partie,  ou  entièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  de  TEscaut 
au  Bhin,  et  vice  versa,  serait  également  diminué  de  plein  droit  dans  la 
même  proportion  ou  entièrement  aboli,  de  telle  sorte  que  les  conditions 
de  navigation  et  de  transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  48.  Les  formalités  à  observer,  par  rapport  aux  douanes,  pour  le 
transit  par  les  eaux  intermédiaires,  sans  chargement  ni  déchargement, 
seront  celles  prescrites  par  Part.  89  de  la  convention  de  Mayence ,  con- 
formément à  ce  qui  se  pratique  à  P^ard  de  la  navigation  directe  de  la 
pleine  mer  à  Gorcum  et  vice  versa. 

Ainsi  les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations  munis  de  manifestes 
en  bonne  et  due  forme,  et  ayant  rempli  les  autres  conditions  prescrites 
par  le  règlement  sur  la  navigation  du  Bhin,  ne  pourront  être  arrêtés  en 
route  sous  prétexte  d'impôts  de  l'état  à  perctvoir,  ou  de  recherches  à  faire 
à  cette  fin  sur  les  chargements,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception 
établis  par  les  règlements  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  41  de  la  con- 
vention de  Hayence. 

Il  n  y  aura  donc  lieu  à  l'application  des  formalités  de  douanes  suivant 
les  lois  générales  des  Pays-Bas,  que  par  rapport  aux  navires  qui  charge- 
ront ou  déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans  les  ports 
de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam,  conformément  aux  articles  5  et 
6  de  la  susdite  convention* 

Ari,  49.  L'exercice  de  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Bhin,  conformément  au  règlement  à  intervenir,  aura  lieu  aux 
conditions  prescrites  par  la  convention  de  Mayence  pour  l'exercice  de  la 
navigation  du  Rhin ,  et  ce  tant  sous  le  rapport  du  contrôle  sur  le  péage , 
que  sous  celui  concernant  les  obligations  à  remplir  par  les  patrons  ou 
conducteurs,  quant  à  leurs  personnes  et  leurs  navires. 

La  fraude  en  matière  de  droits  de  navigation  sera  punie  d'après  les 
dispositions  de  la  même  convention,  le  tout  pour  autant  que  ces  condi- 
tions et  dispositions  pourront  s'appliquer  aux  dites  eaux  intermédiaires. 

SECTION    4. 

Meuse. 

Art.  50.  En  conformité  des  dispositions  de  l'acte  de  Vienne,  les  péages 
sur  la  Meuse,   depuis   la  frontière  de  Franco  jusqu'à  Gorcum,  seront 
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r^Ms  suivant  le  décret  da  Gouyernement  Français  du  10  Brumaire  an 
XIV,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison  de  la  largeur  des  bateaux  sera 
calculé  suivant  leur  capacité  sur  le  pied  de  ^  de  centimes  argent  de  Bel- 
gique, par  distance  de  5  kilomètres  et  par  tonneau  d^un  métré  cube. 

Le  mesurage  par  tonneau  en  sera  fait  d'après  le  règlement  sur  cette 
matière  du  20  Octobre  1819,  n»  1,  actuellement  en  vigueur  dans  les 
deux  pays. 

Art.  ôJ.  Les  bateaux  à  vide  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  ^^ement  que  la  moitié  du  droit, 
et  seulement  pour  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  charge- 
ment de  marchandises. 

Arl,  52.  Sont  exempts  de  tous  droits: 

lo.  Les  bateaux  chargés  d'approvisionnements  pour  les  armées  et  effets 
militaires  appartenant  à  Tun  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements  respectifs. 

2^.  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  à  traverser  la  Meuse  d'une 
rive  à  l'autre,  les  batelets  contenant  les  agrès  des  bateaux  et  ceux  ser- 
vant à  transporter  les  chevaux  de  halage  d'un  bord  à  l'autre. 

8<>.  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en  gerbe  et  de  fourrages 
pour  le  compte  des  fermiers  dans  l'étendue  de  leurs  exploitations,  et  ces 
mêmes  bateaux  allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

jirl.  53.  Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente,  soit  à  la  remonte,  au- 
ront choisi  la  voie  du  Waal  entre  Biossum  et  Gorcum,  au  lieu  de  sui- 
vre celle  de  la  Basse-Meuse,  ne  seront  néanmoins  assujettis  qu'aux  péages 
à  raison  de  la  dernière  voie. 

Art.  54.  Les  bateaux  naviguant  sur  la  Meuse  jouiront ,  tant  pour  la 
consommation  que  pour  le  transit ,  des  entrepôts  Néerlandais  admis  pour 
la  navigation  Ahénane  par  rapport  aux  marchandises  expédiées  de  ou 
pour  la  Belgique,  avec  faculté  d'opter  entre  le  paiement  des  droits  fixés 

r'  le  tarif  des  Pays-Bas  et  celui  du  droit  mentionné  à  l'article  4  de 
convention  de  Mayence. 

En  retour,  le  Gouvernement  Belge  ouvrira  l'entrepôt  public  de  Liège 
aux  marchandises  appartenant  à  la  navigation  de  la  Meuse.  Ces  mar- 
chandises pourront  y  être  déclarées,  tant  en  transit  qu'en  consomma- 
tion,  conformément  aux  lois  et  tarifs  du  pays;  celles  qui  continueront 
le  transit  ne  paieront  d'autre  droit  (sauf  ceux  d'entrepôt,  de  quai,  de 
grue  et  de  balance  et  pour  autant  qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  éta- 
blissements),  que  celui  mentionné  à  l'art.  50  ci- dessus. 

Les  navires  passeront  librement  en  se  conformant  aux  lois  du  pays, 
avec  leurs  cargaisons,  en  transit  direct  des  Pays-Bas  en  France,  et  vice 
versa,  sans  être  obligés  de  rompre  charge,  et  en  ne  payant  d'autre  droit 
que  celui  mentionné  à  l'article  50  ci-dessus. 

U  sera  facultatif  au  commerce  d'opter  entre  ce  droit  et  celui  de  transit 
suivant  le  tarif  Belge. 

U  y  aura  lieu  à  l'application  des  formalités  de  douanes ,  suivant  les  lois 
générales  Belges,  pour  les  navires  qui  chargeront  des  marchandises  ou  en 
déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  le  port  de  Liège. 

Art.  55.  Les  règlements  et  les  tarifs  établis  pour  tout  le  parcours  du 
canal  de  Zuid-Willemsvaart  et  la  Dieze,  considérée  comme  sa  continuation 
jusque  dans  la  Basse-Meuse  à  Crèvecoeur ,  ne  pourront  être  re visés  que 
de  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements.  Néanmoins  les  droits  sont 
dès-à-pr&ent  réduits  d'un  tiers  dans  la  direction  de  Maastricht  à  Bois-le- 
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Duc,  et  de  moitié  dans  la  direction  de  Bois-Ie-Duc  à  Maastricht,  sans 
qu'aucun  autre  droit  ou  péage  puisse  être  établi. 

En  considération  de  ces  réductions,  toutes  les  exemptions  accordées  par 
suite  de  fprivil^s  particuliers  sont  annulées ,  ainsi  que  ces  privil^es 
eux  mêmes. 

CHAPITEE  m. 

Finances. 

j4rt.  56.  La  partie  de  rencaisse  du  caissier  général  de  TEtat  qui,  au 
1er  Octobre  18t30 ,  se  trouvait  dans  les  mains  de  ce  caissier  et  chez  ses 
agents  dans  les  ci-devant  provinces  méridionales  du  Royaume  des  Pays-Bas , 
à  Texception  des  villes  de  Maastricht  et  de  Luxembourg,  demeure  acquise  au 
trésor  Belga  Les  pièces  et  documents  propres  à  établir  la  situation  du 
caissier  général  susdit  à  Tépoque  précitée  du  1er  Octobre  1830  ,  seront  immé- 
diatement remis  par  le  Gouvernement  Néerlandais  au  Gouvernement  Belge. 

Art.  57.  Les  obligations  dites  losrenten,  que  la  Société  Générale  a  dé- 
posées à  Amsterdam  pour  sa  participation  à  l'emprunt  de  30  millions  à 
3}  pet,  autorisé  par  la  loi  du  27  Mai  1830  et  Tarrété  royal  du  1er  Juin 
suivant,  seront  délivrées  au  Gouvernement  Néerlandais,  qui  prélèvera  sur 
ces  losrenten  une  somme  de  1,830,000  florins  des  Pays-Bas,  pour  être 
remise  au  Gouvernement  Belge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  60  ci-après. 

Le  dit  Gouvernement  Néerlandais  s'engage  à  donner  main-levée  des  sai- 
sies pratiquées  à  Amsterdam  sur  les  valeurs  appartenant  à  la  Société 
Gén&ala 

Le  solde  qui  pourrait  r&ulter  de  l'opération  de  la  participation  de  la 
dite  Société  Générale  à  l'emprunt  précité,  sera  remis  au  Gouvernement  Belge, 
de  même  que  les  losrenten  et  le  solde  de  compte  numéraire  provenant  de 
souscriptions  de  particuliers  au  dit  emprunt ,  et  dont  la  Société  est  demeurée 
comptable. 

Décharge  et  renonciation  à  toute  prétention  et  recours  du  chef  de  cette 
opération  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  Gouvernement  envers  la  Société 
Générale,  lui  seront  données  contre  remise,  comme  il  vient  d'être  dit,  des 
valeurs  dues  par  elle. 

n  demeure  entendu  que  la  Société  Générale  comptera  au  Gouvernement 
Belge,  et  en  sera  libérée  par  lui  :  1^.  du  solde  de  compte  de  la  dite  Société 
Générale  avec  le  Syndicat  d'Amortissement,  arrêté  au  1er  Octobre  1830, 
et  2^  du  solde  de  compte  de  la  même  Société  avec  le  Ministre  des  Finan- 
ces, comme  président  au  Syndicat. 

ArL  58.  11  sera  tenu  compte  par  le  Gouvernement  Néerlandais  à  la 
Société  Grénérale  de  sa  créance  en  capital  et  intérêts  sur  la  colonie  de  Su- 
rinam, à  charge  par  le  dit  établissement  de  restituer  au  Gouvernement 
Néerlandais  les  titres  d'inscription  de  rente  sur  le  Grand-livre  de  cette 
colonie  qui  lui  avaient  été  donnés  en  garantie  de  ses  avances.  De  son  côté 
la  Société  Générale  tiendra  compte  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  des 
cautionnements  versés  en  numéraire  par  les  agents  de  la  dite  Société  dans 
les  provinces  septentrionales  et  à  Maastricht  et  Luxembourg. 

Elle  donnera  également  main-levée  des  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  biens  des  dits  agents  dont  les  cautionnements  n'ont  pas  été  fournis  en 
naméraire,  ou  sur  les  rentes  immobilisées  à  cet  eifet  au  Grand-livre  des 
Pays-Bas. 

La  Société  Générale   fera  connaître   dans  le  mois  de  la  reddition  des 
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comptes  de  ces  agents,  les  motifs  qui  s'opposeraient  à  Texécution  du  pré- 
sent article  par  suite  de  prétentions  qu^elle  aurait  à  faire  valoir  contre  un 
ou  plusieurs  des  dits  agents ,  du  chef  d'opérations  étrangères  au  service  du 
caissier  général 

Art.  59.  Les  losrenten  reçues  jusqu'au  31  Décembre  1888,  par  le  Gou- 
vernement Belge  ,  en  paiement  du  prix  des  domaines  vendus  par  le  Syndicat 
d'Amortissement  et  situés  dans  les  provinces  méridionales  de  l'ancien  Royaume 
des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  occupées  par  la  Belgique  jusqu'au 
moment  de  l'exécution  du  traité  du  19  Avril  1889,  seront  annul&s  et 
coupées  par  moitié  en  présence  de  commissaires  Néerlandais  et  Belges,  à 
ce  délégués  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  procès-verbal  en  double  expédition,  à 
chacune  desquelles  sera  annexée  la  moitié  des  dites  obligations. 

Quant  aux  losrenten  dénoncées  ou  non -dénoncées,  qui  sont  rentrées 
dans  les  caisses  Belges  depuis  la  dite  époque  du  81  Décembre  1888,  ou  qui 
pourraient  y  rentrer  encore,  elles  appartiendront  à  la  Belgique  avec  tous 
les  droits  et  actions  attachés  à  ces  obligations ,  pour  en  être  payée  par  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  de  la  même  manière  que  tout  autre  porteur  de 
semblables  obligations,  avec  les  intérêts  depuis  le  1er  Janvier  1839;  le 
Gouvernement  Néerlandais  s'engageant  à  remplacer  par  des  losrenten  dé- 
noncées à  Amsterdam,  celles  qui  au  moment  du  versement  ont  été  revêtue^ 
de  la  formalité  d'annulation  prescrite  par  le  cahier  des  charges. 

Les  losrenten  dénoncées  à  Bruxelles,  qui  sont  encore  dans  la  circulation , 
demeurent  à  la  charge  du  trésor  Néerlandais,  sans  que  la  prescription  légale 
puisse  être  opposée  au  paiement  des  intérêts  échus. 

Les  valeurs  fournies  au  Syndicat  d'Amortissement  en  cautionnement  ou 
garantie  du  paiement  du  prix  des  domaines  situés  en  Belgique ,  vendus  par  cet 
établissement ,  seront  remises  au  Gouvernement  Belge  avec  les  coupons  d'in- 
térêts, et  sans  que  la  prescription  légale  puisse  leur  être  opposée;  le  Gou- 
vernement Belge  donnera  décharge  au  Gouvernement  Néerlandais  de  cette 
remise. 

Les  hypothèques  prises  et  inscrites  pour  les  mêmes  causes  sur  des 
biens  situés  dans  le  Royaume  actuel  des  Pays-Bas  ou  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg ,  seront  radiées  à  la  demande  du  Gouvernement  Belge. 

Il  demeure  entendu  que,  sauf  ce  qui  vient  d'être  stipulé  au  §  1  du 
présent  article,  relativement  aux  losrenten  reçues  par  le  trésor  Belge,  le 
Gouvernement  Néerlandais  ou  Grand-ducal  ne  pourra  rien  réclamer  du 
chef  des  versements  faits  pendant  l'occupation  Belge  en  paiement  du  prix 
des  domaines  situés  dans  le  territoire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg, 
dont  la  remise  aux  Pays-Bas  a  eu  lieu  en  exécution  du  traité  de  paix 
du  19  Avril  1889. 

Il  n'y  aura  également  lieu  à  réclamer  des  acquéreurs  de  biens  aucun 
accroissement  de  charge  ou  d'intérêts,  à  raison  des  retards  mis  par  eux  à 
se  libérer  jusqu'au  moment  de  l'exécution  du  dit  traité. 

Par  suite  des  arrangements  qui  précèdent,  toute  prétention  des  Pays- 
Bas  à  l'égard  des  domaines  situés  en  Belgique  et  aux  prix  de  ceux  ven- 
dus, recouvrés  ou  à  recouvrer  par  le  Gouvernement  Belge,  se  trouve 
éteinte  et  interdite. 

Art,  60.  Les  dîmes  et  biens  situés  sur  le  territoire  Néerlandais,  qui 
ont  été  cédés  à  la  Société  Générale  de  Bruxelles  par  acte  du  16  Décembre 
1822,  et  tels  qu'ils   existaient  au    1er  Octobre    1830,  sont  rétrocédés  à 


-  17  -  N«.  194. 

Çirtir  du  1^  Janvier  1843  en   toute  propriété  à  Sa  Majesté  le  Roi  des 
ajs-Bas,  avec  renonciation  il  toute  prétention  aux  revenus  de  ces  dîmes 
et  biens,  perçus  depuis  le  1^  Octobre  18t50,  ainsi  qu'à  ceux  à  percevoir. 

En  retour,  Sa  dite  Majesté  et  le  Gouvernement  Néerlandais  renoncent , 
en  faveur  de  TEtat  Belge,  à  tous  droits  et  prétentions  aux  redevances 
et  aux  prix  de  vente  des  dîmes  et  biens  ci-dessus  mentionnés,  dûs  par  la 
Société  Grénérale  de  Bruxelles  en  vertu  des  articles  12  et  13  de  ses  statuts. 

De  plus  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  cède  à  l'Etat  Belge  en  toute  pro- 
priété: Vk  le  palais  situé  à  Bruxelles,  boulevard  du  Régent;  2<*.  le  palais 
û%  le  domaine  de  Tervueren  ;  3^.  un  hôtel  situé  à  Bruxelles ,  Place  Royale  ; 
4t\  le  château  et  la  ferme  de  Raveeteyn ,  ainsi  que  le  moulin ,  les  terres 
et  prés  et  autres  biens  situés  à  Tervueren ,  et  en  géjiéral  et  sans  exce[)- 
tien  aucune  tous  les  biens  immeubles  que  Sa  dite  Majesté  possède  eu 
Belgique,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Cette  cession  comprend  indistinctement  tons  les  terrains,  bâtiments  et 
dépendances  annexés  aux  dites  propriétés ,  ainsi  que  les  agencements,  dé- 
cors, meubles  et  objets  quelconques  qui  s'y  trouvent  encore. 
\  Pouf*  parfaire  la  valeur  de  ces  transmissions,  il  sera  remis  au  Gouver- 
nement Belge  une  somme  de  1,830,000  florins  en.  losrenteu ,  laquelle  ser- 
vira aux  fins  ci-dessous  indiquées. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  faire  passer,  dans  le  plus 
bref  délai,  les  actes  nécessaires  pour  constater  la  transmission  réciproque 
des  biens  et  les  renonciations  convenues. 

ArL  61.  Moyennant  une  somme  de  quatre  millions  trois  cent  trente  mille 
florins,  le  Grouvernement  Néerlandais  renonce,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi 
Guillaume  Frédéric,  Comte  de  Nassau,  et  se  portant  fort  pour  Sa  dit© 
M.,  à  toutes  prétentions  et  à  tout  recours  à  raison  de  créances  et  d'avan- 
ces faites  tant  par  Elle-même  que  pour  Son  compte,  pour  la  canalisation 
'  de  la  Sambre,  la  construction  ou  la  rétrocession  des  canaux  de  Pomme- 
reuil  à  Antoing,  deCharleroy  à  Bruxelles,  et  de  la  partie  de  celui  de 
Gand  à  Terneuzen  située  sur  le  territoire  Belge,  ainsi  que  pour  tous  autres 
canaux  et  travaux  publics  quelconques  exécutés  en  Belgique. 

Cette  somme  sera  acquittée: 

1*.  par  les  1,830,000  florins  losrenten  dont  il  est  parlé  à  l'article  pré- 
cédent, et  qui  seront  prélevés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  57  du  présent 
traité; 

2".  par  une  obligation  de  2,500,000  florins  de  la  Société  Générale  de 
Bruxelles,  à  deux  ans  de  date  et  portant  intérêt  annuel  de  4  pet. 

jéri.  62.  Moyennant  une  somme  de  285,000  florins,  à  payer  au  trésor 
Néerlandais  par  le  Gouvernement  Belge,  et  sauf  le  recours  de  ce  Gou- 
vernement sur  les  provinces  de  Liège  et  du  Limbourg  Belge,  le  Gouver- 
nement Néerlandais  conserve  à  sa  charge  les  remboursement!!  d'actions  et 
les  paiements  des  intérêts  et  primes  opérés  depuis  le  19  Avril  1839,  ainsi 
que  les  remboursements  et  paiements  de  même  nature  encore  à  faire  jusqu'à 
l'extinction  entière  de  l'emprunt  levé  en  vertu  de  la  loi  du  5  Janvier  1824^ 
pour  la  construction  du  canal  de  Maastricht  à  Bois-le-Duc,  dit  leZuid- 
Willemsvaart 

Ari.  63.  Afin  de  régler  de  commun  accord  l'exécution  de  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  13  du  traité  du  19  Avril  1839,  relativement  au  j)ar- 
tage  des  dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas,  il  a  été  convenu: 

Les  capitaux  à  transférer  et  les  rentes  à  inscrire  ii  charge  de  laBelgi- 
m.  ^ 
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que,  en  vertu  des  §§  1  et  4  de  rarticle  13  du  traité  du  19  Avril  1899, 
.se  composeront  comme  suit: 

CapUaun.  Rentes. 

Y.  D'une  rente  globale  et  inaliénable  de 
400,000  florins  des  Pays-Bas,  à  inscire  au  pro- 
fit du  Gouvernement  Néerlandais,  avec  jouis- 
sance du  lor  Janvier  1843  ;  la  dite  rente  repré- 
sentant le  prix  des  avantages  de  navigation  et 
de  commerce ,  assurés  à  la  Belgique  par  le  traité 
du  19  Avril  1839 /     400,000 

2''.  Des  capitaux  à  %\  pci,  déjà  inscrits  au 
livre  auxiliaire  du  Grand  livre  de  la  dette 
Néerlandaise,  établi  à  Bruxelles,  en  exécution 
de  rarticle  38  de  la  loi  du  27  Décembre  1822, 
ensemble  à  onze  millions,  cinq  cent  soixante- 
quatre  mille, huit  cents  florins  de  capital,  doni 
nant  deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille,  cent 
vingt  florins  de  rente /  11,564,800  /     289,120 

8^.  Des  capitaux  inscrits  au  Grand-livre  de  la 
dette  Néerlandaise  à  Amsterdam ,  à  2|  pet  : 

a.  Au  profit  de  corporations  Belges,  telles 
que  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  villes  et 
communes,  fabriques  d'églises  et  tous  autres 
établissements  publics  et  particuliers  Belges; 

b.  pour  cautionnements  fournis  par  des  comp- 
tables Belges; 

c.  pour  capitaux  provenant  de  fonds  particu- 
liers dont  il  est  fait  mention  à  Tart  22  du  traité 
du  19  Avril  1839; 

Les  uns  et  les  autres  à  désigner  [par  le  Gou- 
vernement Belge ,  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
millions,  quatre  cent  trente- cinq  mille,  deux 
cents  florins  de  capital,  donnant  cent  dix 
mille,  huit  cent  quatre-vingts  florins  de  rente. 
Ces  capitaux  seront  transférés  libres  de  tous  ar- 
rérages, jusques  et  y  compris  le  dernier  Décem- 
bre 1842 , époque  à  partir  de  laquelle  les  mites 
seront  à  la  charge  de  la  Belgique;  ci.     .    .    ./    4,435,200/     110,880 

4«.  D'un  capital  de  7,000,000  de  florins  à 
2|  pet.,  à  inscrire  au  profit  du  Gouvernement 
Belge,  avec  jouissance  du  l«r  Janvier  1843, 

Sur,  au  moyen  de  cette  inscription,  achever 
I  liquidations  mentionnées  à  l'art.  64  ci- 
après;  soit  sept  millions  de  capital,  donnant 
cent  soixante-quinze  mille  florins  de  rente   .    ,/    7,000,000  /     175,000 

5^  D'un  capital  d'un  million  de  florins  a  2| 
pet.,  à  transcrire  au  profit  du  Gouvernement 
Belge,  avec  jouissance  du  Iw  Janvier  1843, 
pour,  au  moyen  de  cette  inscription,  satisfaire 

à  reporter  /  23,000,000  /     975,000 
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CapUaux.  Renies^ 

Report   /    23,000,000/     975,000 

lax  réclamations  concernant  le  fonds  d'agri- 
culture, mentionnées  à  Part  ^^  ci-après  ;  soit, 
on  million  de  capital ,  donnant  vingt  cinq  mille 
florins  de  rente /    1,000,000   /       25,000 

6«.  D'un  capital  de  80,000,000  de  florins  à 
%\  pet,  à  inscrire  au  profit  du  Gouyemement 
Néerlandais,  avec  jouissance  du  l®**  Janvier 
1843  ;  Tinscription  de  ce  capital  à  mettre  à  la 
libre  disposition  de  ce  Gouvernement  un  mois 
après  les  ratifications  du  pr&ent  traité,  soit 
quatre-vingt  millions  de  florins  de  capital ,  don- 
nant deux  millions  de  florins  de  rente     .     •    .  /    30,000,000  J  2,000,000 

70.  D'un  capital  de/80,000,000  à  2|.  pet., 
à  inscrire  au  profit  du  Gouvernement  Néerlan- 
dais, avec  jouissance  du  \^  «Tanvier  1 849;  Tin- 
scription  de  ce  capital  à  mettre  à  la  libre 
disposition  de  ce  Gouvernement  au  1^  Juillet 
1844,  ou  à  racheter  en  vertu  des  dispositions 
da  paragraphe  suivant  Néanmoins  si  au  \^  Jan- 
vier 1844,  la  justification  de  Tamortissement 
dont  il  est  parlé  ci-après  n'était  pas  faite,  la 
présente  inscription  ne  serait  mise  à  la  libre 
disposition  du  Gouvernement  des  Pa^s-Bas  qu& 
six  mois  après  la  production  des  rentes  N^r- 
landaises  annulées,  sans  préjudice  au  droit  du 
Oouvemem^t  Belge  de  déclarer  son  option  de 
rachat,  ainsi  qu'il  va  être  dit;  soit  quatre-vingt 
millions  de  florins  de  capital,  donnant  deux 
millions  de  florins  de  rente /    80,000,000/2,000,000 

Total   /  184,000,000  /  5,000,000 

Tl  sera  facultatif  au  Grouvemement  Belge  de  se  libérer  en  numéraire  de 
cette  dernière  inscription ,  en  en  faisant  la  déclaration  au  Gouvernement  des 
Pajs-Bas  un  mois  avant  l'époque  à  laquelle,  d'après  ce  qui  précède,  la 
è'te  inscription  devra  être  mise  à  la  libre  disposition  de  ce  Gouvernement. 
Dans  ce  cas  le  remboursement  s'en  fera  à  Bruxelles  oaà  Anvers,  à  raison 
de  50  florins  des  Pays-Bas  pour  2^  florins  de  rente,  an  cours  légal  de 
&ancs  2.11  pj^  argent  de  Belgique,  par  florin,  et  en  quatre  paiements  égaux 
de  trois  mois  &i  trois  mois,  après  l'époque  mentionnée  ci-dessus. 

La  rente  continuera  à  être  payée  à  due  concurrence,  jusqu'au  moment 
de  chaque  remboursement  trimestriel. 

Les  rentes  et  Capitaux  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  Néerlan- 
dû,  conformément  à  ce  qui  précède,  seront  employés  par  lui  à  la  con- 
.fosion  ou  au  rachat  et  amortissement  de  dettes  N^rlandaises  qui  seront 
immédiatement  annulées;  le  dit  Gouvernement  s'engageant  à  représenter 
la  Gouvernement  Belge  ou  à  son  Ministre  à  la  Haye,  dans  les  six  mois 
q[id  suivront  cette  annulation,  les  titres  des  capitaux  amortis. 

Il  demeure  entendu  que  les  dcties  pour  lesquelles  le  capital  compris  au 
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§  4  ci-dessus  a  été  accordé,  sont  considérées,  par  rapport  à  l'obligation 
qui  précède,  comme  titres  de  la  dette  Néerlandaise  amortie. 

Il  en  sera  de  même  des  cautionnements  de  comptables  Belges ,  rembour- 
sés par  le  trésor  iîéerlandais. 

Le  transfert  de  la  dette  voulu  par  Tarticle  13  du  traité  précité,  con- 
sistant ,  d'après  ce  qui  précède ,  dans  l'inscription  au  Grand-livre  de  la 
Belgique  des  capitaux  et  rentes  énoncés  aux  §§  1  à  7,  et  leur  radiation 
du  Grand-livre  d'Amsterdam,  en  ce  qui  concerne  ceux  désignés  aux  §§  2 
et  3 ,  sera  fait  sous  la  surveillance  et  direction  des  membres  de  la  commis- 
sion mixte  d'Utrecht,  à  ce  délégués  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  considèrent  comme  applicable  aux 
dispositions  qui  précèdent,  la  garantie  des  cinq  cours  mentionnée  dans  deux 
traités  conclus  le  19  Avril  1839,  par  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  respectivement  avec  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M.  le  Roi  des  Français ,  S.  M.  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
et  S.  M.  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies. 

Arl.  64.  Moyennant  l'inscription  au  profit  de  la  Belgique  du  capital  de 
sept  millions  de  florins  des  Pays-Bas  à  2^  pet,  dont  il  est  fait  mention 
au  §  4  de  l'article  précédent,  augmenté  des  intérêts  de  ce  capital  du  1 
Janvier  1839  au  31  Décembre  1842,  le  Gouvernement  Belge  se  charge 
d'achever  à  son  compte  la  liquidation  de  toutes  les  réclamations  résultant 
des  créances  antérieures  à  l'époque  où  les  pays  composant  la  Belgique 
actuelle  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'Empire  Français ,  et  se  rapportant  à 
ces  mêmes  pays,  pour  autant  que  ces  réclamations  seraient  encore  admis- 
sibles, en  y  comprenant: 

1*».  La  liquidation, 

A.  des  créances  provenant  de  la  dette  dite  Austro-Belge,  dont  la  con- 
version en  dette  nationale  a  été  stipulée  par  la  convention  conclue  entre 
les  Pays-Bas  et  l'Autriche,  le  9  Octobre  1815; 

B.  des  créances  provenant  de  l'ancienne  dette  constituée  dans  les  ci- 
devant  provinces  méridionales  du  Royaume  des  Pays-Bas,  en  exécution  de 
la  loi  du  9  Février  1818,  y  compris  celles  provenant  de  la  catégorie  ^tf»- 
gagères^  dont  la  convention  conclue  le  5  Mars  1828,  entre  les  Gouver- 
nements des  Pays-Bas  et  de  l'Autriche,  a  stipulé  la  liquidation; 

C.  des  créances  provenant  de  l'arriéré  des  Paya-Bas,  conformément  à  la 
dite  loi  du  9  Février  1818; 

le  tout  pour  autant  que  ces  créances  n'étaient  ni  liquidées,  ni  reje- 
tées, ni  frappées  de  déchéance,  ni  prescrites  à  la  date  du  1  Octobre 
1830. 

Il  est  entendu  que  cette  liquidation  comporte,  eu  conformité  de  l'arrêté 
Royal  du  22  Février  1816  et  de  la  loi  du  9  Février  1818,  l'apurement 
des  rentes  et  l'inscription  au  Grand-livre  de  la  Belgique  des  créances 
ainsi  liquidées. 

2^  L'apurement  des  rentes  et  l'inscription  au  dit  Grand-livre  de  la 
Belgique  des  créances,  conformément  aux  mêmes  arrêté  et  loi,  dont  les 
certificats  de  liquidation  délivrés  ou  non  délivrés  avant  le  1er  Octobre 
1830  n'étaient  encore  ni  inscrits,  ni  frappés  de  déchéance,  ni  prescrits 
à  cette  époque; 

3".  La  liquidation  et  l'acquittement  des  créances  dont  s'occupe  le  §  3 
de  l'article  22  du  traité  du  19  Avril  1839,  qui,  à  l'époque  du    Iw  Oc- 
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tobre  1830,  n'étaient  ni  liquidées ^  ni  payées,  ni  rejetées,  ni  frappées  de 
déchéance,  ni  prescrites. 

Cette  liquidation  et  le  paiement  des  sommes  liqutdées  se  feront  d'après 
les  règles  qui  résultent  de  la  combinaison  des  dispositions  du  traité  de 
Paris  du  30  Mai  1814,  de  la  convention  annexée  au  traité  du  20  Novembre 
1815,  de  la  convention  du  25  Avril  1818  et  de  l'arrêté  Eoyal  du  26 
Juin  suivant. 

Le  Royaume  de  Belgique  est,  pour  ce  qui  concerne  les  créances  dites 
Françaises  appartenant  à  des  Belges,  subrogé  aux  droits  de  l'ancien 
Boyanme  des  Pays-Bas,  en  ce  qui  touche  les  obligations  que  la  Prance  a 
contractées  envers  ce  dernier  Etat 

Toutes  les  liquidations  ci-dessus  seront  opérées  conformément  aux 
r^les  établies  par  le  Gouvernement  de  l'ancien  Royaume  des  Pays-Bas 
avant  le  1er  Octobre  1830. 

Les  délégués  du  Gouvernement  Belge ,  nommés  à  l'effet  d'opérer  ces  liqui- 
dations, seront  considérés  comme  succédant  aux  pouvoirs  et  aux  attribu- 
tions des  ci-devant  commissions  Néerlandaises  de  conversion  et  de  liqui- 
dation, en  ce  qui  concerne  les  créances  mentionnées  aux  §§  1  et  2,  et 
de  la  commission  mixte  d'Utrecht,  en  ce  qui  touche  les  créances  men- 
tionnées an  §  3  ci-dessus. 

Pour  l'exécution  de  ce  qui  précède  le  Gouvernement  Néerlandais  remet- 
tra an  Gouvernement  Belge ,  tant  en  vertu  de  la  présente  disposition  que 
du  §  5  de  l'art  13  du  traité  du  19  Avril  1839,  tous  les  titres,  registres 
et  extraits  de  registres,  états,  dossiers,  décisions  et  documents  quelconques , 
concernant  les  liquidations  mentionnées  ci-dessus,  et  notamment  les  archives, 
protocoles  et  pièces  diplomatiques  qui  ont  amené  les  conventions  des  9  Oc- 
tobre 1815  et  5  Mars  1828,  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche.  Les  borde- 
reaux et  certificats  de  liquidations  terminées,  non  encore  délivrés  aux  ayant- 
droits,  seront  paiement  remis  au  Gouvernement  Belge. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  s'engnge  à  prêter  ses  bons  oifices  pour 
ûder,  autant  que  possible,  à  constater  l'authenticité  des  pièces  émanées  de 
MMi  administration. 

Art,  65.  Les  obb'gations  réciproques  des  deux  Gouvernements,  concer- 
aant  le  partage  de  la  dette  publique  de  l'ancien  Royaume  des  Pays-Bas 
et  U  liquidation  des  créances  et  réclamations  mentionnées  ci-dessus,  se 
tronvant  r^lées  par  les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent ,  toute 
léclamation  et  prétention  de  ces  chefs  se  trouvera  éteinte  et  interdite  de 
part  et  d'autre,  moyennant  l'exécution  de  ces  dispositions. 

11  demeure  entendu  que  la  rente  inscrite  au  Grand-livre  d'Amsterdam , 
comme  indemnité  mentionnée  à  l'art.  69  de  l'acte  de  Vienne,  pour  la  perte 
des  revenus  provenant  des  droits  de  Souveraineté  du  Duché  de  Bouillon , 
B^est  pas  comprise  dans  les  dites  dispositions,  et  que  cette  rente  demeure 
à  la  charge  du  trésor  Néerlandais. 

AH,  66.  Moyennant  le  capital  de  1,000,000  de  florins  à  2J.  pet,  à 
pendre  sur  le  fonds  d'agriculture  établi  par  la  loi  du  6  Janvier  1816 , 
flqni,  d'après  le  §  5  de  l'article  63  ci-dessus,  sera  transcrit  du  Grand- 
livre  d'Amsterdam  au  profit  du  Gouvernement  Belge,  le  dit  Gouvernement 
K  charge  de  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  que  des  sujets  Belges 
maient  à  faire  valoir  sur  le  dit  fonds. 

Art,  67.  Les  recouvrements  opérés  sur  les  avances  faites  par  le  trésor, 
|V  le  fonds  de  l'industrie  ou  par  le  Syndicat  d'Amortissement,  à  des  com- 
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munes,  à  des  corporations, à  des  établissements  publics  ou  privés  et  à  des  par- 
ticuliers, resteront  acquis  au  Gouvernement  qui  à  efiectué  ces  recouvrements. 

Les  créances  encore  exigibles  au  19  Avril  1889,  provenant  d'avances 
de  même  nature,  appartiendront  au  Gouvernement  possesseur  actuel  du 
territoire  sur  lequel  le  débiteur  avait  son  siège  ou  son  domicile  au  80 
Sepjembre  1880,  pour  autant  que  depuis  cette  époque  et  avant  le  19 
Avril  1839  il  ne  Tait  pas  fixé  sur  Tautre  territoire. 

ArL  68.  Les  pensions  accordées  avant  le  1  Novembre  1830  à  des 
Néerlandais  ou  à  des  Luxembourgeois  qui ,  domiciliés  dans  les  provinces 
méridionales  à  cette  époque,  ont  continué  à  demeurer  en  Belgique,  seront 
à  la  charge  du  trésor  Néerlandais  ou  Grand-ducal. 

Les  pensions  accordées  avant  le  1er  Novembre  1880  à  des  Belges  qui« 
domiciliés  dans  les  provinces  septentrionales  à  cette  époque,  ont  continué 
si  demeurer  dans  les  Pays-Bas  ou  le  Grand-duché  de  Luxembourg,  seront 
à  la  charge  du  trésor  Belge. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  réserve  d'accorder  des 
facilités  et  des  dispenses  à  ceux  de  ses  sujets  titulaires  des  pensions  ci- 
dessus  désignées,  qui  feraient  valoir  des  motifs  pour  conserver  leurrési* 
dcnce  actuelle. 

Les  pensions  accordées  par  le  Gouvernement  Belge,  depuis  le  1«  No- 
vembre 1880  jusqu'à  l'époque  de  la  remise  aux  Pays-Bas  du  Duché  d^ 
Limbourg  et  du  Grand-duché  de  Luxembourg,  à  des  personnes  nées  su' 
ces  territoires  et  qui  n'auront  pas  déclaré  vouloir  rester  Belges,  en  con- 
formité des  lois  Belges  sur  la  matière,  seront  à  la  charge  du  trésor  Néer- 
landais. 

Les  pensions  accordées  par  le  Gouvememtnt  Belge,  depuis  le  1«  No- 
vembre 1880,  à  des  personnes  nées  sur  les  territoires   dont  il  est  ques- 
'on  dans  le  paragraphe  précédent,  et  qui  auront  déclaré  vouloir  rester 
/belges,   en   conformité  des  lois  précitées,  seront  à  la  charge  du  tr^r 
i:Jge. 

Chacun  des  deux  pays  conserve  à  la  charge  de  son  trésor  les  pensions 
allouées  avant  le  l®*"  Novembre  1880  à  des  étrangers  domiciliés  sur  son 
territoire  au  19  Avril  1889. 

Les  pensions  accordées,  du  25  Août  1815  au  1er  Novembre  1880,  à 
des  étrangers  domiciliés  hors  des  deux  pays,  seront  li  la  charge  des  deux 
trésors.  Elles  continueront  à  être  payées  par  le  trésor  Néerlandais.  Examen 
fait  du  montant  de  ces  dernières  pensions,  il  a  été  convenu  quelaBelgi* 
que  rembourserait  de  ce  chef  au  dit  trésor  une  somme  de  40,000  florins, 
décroissant  chaque  année  d'un  dixième  ou/* 4000,  jusqu'à  extinction. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  paiements  faits 
depuis  le  19  Avril  1889. 

Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité  et  de  réforme ,  autres 
que  les  pensions ,  dont  il  vient  d'être  question ,  restent  à  la  charge  du  pays 
qui  les  soldait  au  19  Avril  18S9,en  demeurant  toutefois  assujettis  aux  lois 
et  règles  de  ce  pays. 

Aré.69.  Les  cautionnements  fournis  en  numéraire,  ainsi  que  les  versements 
faits  par  des  sujets  Belges,  et  dont  il  est  question  au  §  2  de  l'article  22 
du  traité  du  19  Avril  1889,  seront  restitués  directement  au  Gouvernement 
Belge  par  le  trésor  Néerlandais,  avec  les  intérêts  à  partir  du  1  Juillet 
1880  jusqu'au  81  Décembre  1842. 

Seront  également  remis  directement  au  trésor  Belge  par  le  trésor  Néer- 
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landais  les  consignations  et  les  dépôts  judiciaires  appartenant  à  des  sujets 
Bdges,  et  versés  comme  tels  avant  le  l«r  Octobre  1830  dans  les  caisses 
des  consignations  du  Koyaume  des  Pays-Bas,  avec  les  intérêts  fixés  par  la 
loi  da  28  Nivôse  an  XIII. 

Par  contre,  le  Gk)uvemement  Belge  bonifiera  au  trésor  Néerlandais  un 
intérêt  de  4  pci  sur  les  sommes  qu'il  a  retenues  à  Téchéance  des  semestres 
de  la  rente  de  5  millions  de  florins,  depuis  Tépoque  des  dites  retenues 
jusqu'au  31  Décembre  1842, après  déduction,  faite  à  chaque  semestre,  du 
montant  des  intérêts  mentionna  à  Tarticle  64  ci-dessus,  pour  liquidation 
d^anciennes  créances. 

Les  revenus  des  biens  saisis  réellement  et  les  consignations  concernant 
des  sujets  Belges ,  restitués  par  la  France,  et  qui  restent  encore  en  dépôt 
dans  les  caisses  du  trésor  Néerlandais,  seront  également  remis  au  Gk)uver- 
nonent  Belge. 

La  somme  rendue  par  rÂutriche,ea  exécution  de  la  convention  du  5 
Mars  1828,  provenant  des  dépositaireries  de  Malines  et  du  Hainaut,  sera 
restituée  par  le  trésor  Néerlandais  au  trésor  Belge. 

ArL  70.  Les  commissions  mixtes  instituées  par  le  traité  du  19  Avril 
1889  se  réuniront  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  les  ratifications 
da  présent  traité,  à  Tefiet  de  rédiger  les  conventions  et  règlements  qui 
les  concernent,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent  et  les  bases  qui  ont 
d^à  été  arrêtées  de  part  et  d'autre.  Elles  devront  avoir  terminé  leurs 
travaux  dans  le  délai  de  trois  mois  iiprès  leur  réunion. 

JfL  7L  lies  dispositions  du  présent  traité  forment  un  ensemble  et  n'ad- 
mettent pas  de  séparation.  / 

j4H.  72.  Le  prient  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gé» à  la  Haye,  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

îaît  à  la  Haye,  le  cinquième  jour  du  mois  de  Novembre  de  l'an  mil 
huit  cent  quarante  deux. 

(Z.  B)  HuTssKN  VAN  Kattkndukï.  (L.  s.)  Prisse. 

{£.  8.)  RocHUssBN.  {L,  S.)  Dujardin. 

{L.  S.)  F.  A.  VAN  Hall. 

{Ce  troité  a  élé  ratifié  par  8.  M.  le  Roi  des  Belge*  le  4  Février ,  et  par  &  3/.  le  Roi 
det  Pay9-Baê  le  5  Février  lS4d.  L'échange  de$  actet  de  ratification  a  eu  Ueu  à  la  Haye ,  Us 
5  I^rier  1S4S.) 
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(Journal  Oflkiel,  1843,  n^  4.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le  Boi 
des  Belges, 

Désirant  faciliter  et  étendre  les  relations  commerciales  qui  existent  entre 
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les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  ont   nommé  Leurs  plénipotentiaires  à  TefTet  < 
d'arrêter  une  convention  dans  ce  but,  savoir: 

S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Bas: 

Les  sieurs  Jean  Guillaume  Baron  Huyssen  deKattendijke,  Commandeurt 
etc..  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Jean  Jacques  Eochussen,  Chevalier  Grand-Croix,  etc..  Son  Ministre 
des  Finances;  et 

Florent  Adrien  van  Hall ,  Commandeur,  etc..  Son  Ministre  de  la  Justice. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges: 

Les  sieurs  Albert  Florent  Joseph  Prisse,  Officier,  etc. ,  Son  Aide  de 
Camp  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas;  et 

Aldephonse  Alexandre  Félix  Du  Jardin,  Chevalier,  etc.,  Son  Chargé 
d'Affaires  près  la  Cour  Royale  de  Hanovre  et  les  Villes  libres  et  Anséatir 
ques,  en  mission  extraordinaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Les  navires  et  leuft  cargaisons,  venant  directement  par  les  rivières  et 
canaux,  soit  des  Pays-Bas  en  Belgique  sous  pavillon  Néerlandais,  soit 
de  la  Belgique  dans  les  Pays-Bas  sous  pavillon  Belge,  jouiront  réciproque- 
ment, tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie ,  ou  à  leur  passage,  sans  préjudice  des 
stipulations  de  Tarticle  quarante  un  du  traité  signé  ce  jour  à  la  Haye , 
de  toutes  les  exemptions  ou  autres  faveurs  en  matière  de  droits  ou  charges 
quelconques  de  douane,  de  patente  ou  de  navigation ,  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  navires  nationaux  et  à  leurs  cargaisons ,  de  telle  sorte  que,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  dits  navires  et  leurs  cargaisons  ne 
pourront  de  part  et  d'autre  être  imposés  à  des  droits  ou  péages  autres  ou 
plus  élevés  que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

Il  est  néanmoins  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quent pas  à  l'importation  des  produits  de  la  pèche  nationale,  celle-ci  étant 
dans  les  deux  Etats  l'objet  de  faveurs  et  privilèges  spéciaux. 

La  présente  convention  sera  obligatoire  pendant  cinq  années  à  dater 
du  jour  de  sa  ratification*  Si  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ne  l'a  pas  dénoncée  six  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme,  elle 
sera  continuée  pendant  cinq  autres  années. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  la  Haye,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présent^ 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait   à  la  Haye,  le  5  Novembre  1842. 

{L,  S.)  HuYssEN  VAN  Kattendtjke.      (Z.  s.)  Prisse. 
(i.  S.)  RooHussEN.  (L.  s.)  Du  Jaedin. 

.    {L.  8.)  P.  A.  VAN  Halu 

{Raii/tée  par  S,  Af.  le  Boi  des  Belges  le  4  et  par  S.  M.  U  Boi  Aen  Paye- Bas  le  5  F&rier 
\$4S,  Ùiehange  des  rati/ieatûms  a  eu  Heu  à  la  Haye  le  5  Février  1843.) 
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Afticlêê  addUiannelê  conclus  le  5  Novembre  1842,  pourfaùe    18 
9uiie    aux  arrangements  arrêtés  le  \^  Octobre  1886,  12    * 
Septembre  1837 ,   20  Septembre  1839  et  8  Juillet  1840 , 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  ^  relativement  aux  relations 
de  poste. 


\ 


Pï®.    196,    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays-Bas    i» 
et  la  Grèce,  conclu  à  Athènes  le  10/22  Février  1843.      10/2 

(Journal  Officiel,  1843,  d^  S4.) 

8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  d'une  part ,  et  S.  M.  le  Boi  de  la  Grèce  d^aatre 
part,  également  animés  du  désir d'afiermir  et  d'étendre  autant  que  possible 
les  relations  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  deux  Etats 
et  leurs  sujets  respectifs  en  Europe,  et  jugeant  que  ce  but  commun  ne 
aaorait  être  mieux  atteint  qu'en  concluant  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  basé  sur  les  principes  d'une'  juste  réciprocité,  ont  nommé  à 
cet  effet  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas: 

Le  sieur  Théodore  Jean  Travers,  Chevalier,  etc..  Son  Chargé  d'Affaires 
et  Consul-Général  en  Grèce; 

Et  S.  M.  le  Boi  de  la  Grèce: 

Le  sieur  Pierre  Delyanni ,  Son  Conseiller  au  département  de  Sa  Maison 
Boyale  et  des  relations  extérieures.  Commandeur,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  plein-pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

^f/.  1.  11  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  pays  et  les  sujets  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  en  Europe ,  et  ceux  de 
S.  M.  le  Boi  de  la  Grèce. 

j^rt.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  le  Boi  de 
la  Grèce  pourront  réciproquement  séjourner  dans  les  ports ,  mouillages , 
rades,  villes,  villages  et  autres  endroits  des  deux  Boyaumes,  y  trafiquer 
et  y  posséder,  soit  à  titre  de  bail,  soit  en  toute  propriété,  des  habitations 
et  autres  immeubles  nécessaires  à  leur  négoce. 

Ils  jouiront  de  la  sûreté  la  plus  parfaite  pour  leurs  personnes  et  leurs 
biens,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  taxes, 
charges  ou  frais  quelconques,  sou^  quelque  dénomination  qu'ils  soient  in- 
diqués ou  compris ,  que  ceux  payés  dans  les  mêmes  lieux  par  les  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Pareillement  les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  jouiront 
dans  l'autre  Boyaume,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation ,  et  à  raison 
de  leur  industrie,  des  mêmes  privilèges,  libertés,  faveurs,  exemptions  et 
franchises,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  delà  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  le  cas  où,  sous  ces  rapports  et  ceux  mentionnés  dans  l'article  XI  du 
prient  traité,  à  l'yard  desquels  est  stipulé  le  traitement  à  l'égal  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  ce  traitement  coïnciderait ,  chez  l'une  des  hautes 
parties  contractantes ,  avec  celui  à  l'égal  des  nationaux ,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  aurait  réellement   chez  elle  aucune  différence  entre  le  traitement  des 
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nations  étrangères  les  plas  favorisées  et  celui  des  nationaux,  tandis  que 
chez  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci 
ne  pourrait  prétendre,  aussi  longtemps  que  cet  état  de  choses  existerait, 
qu'à  ce  que  ses  sujets  soient  traités,  sous  ces  dits  rapports,  dans  le  ter- 
ritoire de  Tautre,  à  l'égal  de  la  nation  qui  serait  la  plus  favorisée  parmi 
celles  qui  n'accorderaient  pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  nationaux. 

j4rt.  8.  Il  est  réciproquement  convenu  que  le  cabotage,  tant  maritime 
que  fluvial,  demeure  réservé  au  pavillon  national  des  Etats  respectifs. 

j4fL  4.  Les  navires  Néerlandais ,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent ,  qui 
entreront ,  sur  leur  lest  ou  chargés ,  dans  les  ports  du  Royaume  de  la 
Grèce,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  Grecs,  de  quelque 
lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports 
du  Boyaume  des  Pays-Bas  en  Europe ,  ou  qui  en  sortiront ,  seront  traités 
sur  le  pied  des  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage,   de 

Savillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque,  de  balise,  d'écluse, 
e  canal,  de  quarantaine,  d'entrepôt  ou  autres  charges  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  prélevés  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonc- 
tionnaires publics,  communautés  ou  établissements  quelconques. 

Art.  5.  Seront  complètement  affranchis  du  droit  de  tonnage  et  d'expé- 
dition dans  les  pays  respectifs: 

1®.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ïes- 
sortiront  sur  lest; 

2o.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  des  mêmes  Etats ,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

So.  Les  navires  qui ,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement ,  soit  en  relâche  forcée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opéra- 
tion de  commerce. 

Ne  seront  pas  considéra,  en  cas  de  rel&che  forcée,  comme  opération  de 
commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'in- 
navigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Aft.  6.  Tous  articles  de  commerce,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  importés 
directement,  sur  des  navires  Grecs,  d'un  jyort  du  Boyaume  de  la  Grèce 
dans  un  port  du  Eoyaurae  des  Pays-Bas  en  Europe,  et  réciproquement  ceux 
importés  directement,  sur  des  navires  Néerlandais,  d'un  port  du  Royaume 
des  Pays-Bas  en  Europe  dans  un  port  du  Royaume  de  la  Grèce,  ainsi  que 
tous  articles  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  exportés  directement 
des  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas  en  Europe  sur  des  navires  Grecs 
pour  les  ports  du  Royaume  de  la  Grèce ,  ou  directement  de  ces  derniers 
sur  des  navires  Néerlandais  pour  les  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  ne  payeront  dans  ces  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  hauts 
droits  que  ceux  qui  seraient  dûs  en  cas  d'importation ,  d'exportation  ou 
de  transit  des  mêmes  articles  à  bord  de  navires  nationaux. 

Art,  7.  En  conséquence  les  primes,  remboursements  des  droits  ou  autres 
foveurs  de  ce  genre,  dont  jouirait  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes,  l'importation  ou  l'exportation  sur  des  navires  nationaux , 
seront  pareillement  accordées  à  l'importation  ou  à  l'exportation  sur  des 
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navires  de  Tautre  partie  contractante ,  pourvu  que  Timportation  ou  Texpor- 
tation  aient  lieu  directement  entre  les  ports  des  deux  pays. 

Les  faveurs  mentionnées  ci-dessus,  ainsi  qu'à  Tarticle  6,  ne  seront  ac- 
cordées que  pour  autant  qu'il  soit  prouvé ,  dans  Tun  et  l'autre  cas ,  que  les 
marchandises  ont  réellement  été  embarquées  dans  les  ports  où  les  navires 
ont  respectivement  reçu  leur  expédition. 

AH,  8.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  6  et  7  ci-dessus  les 
difiérentes  branches  de  la  pèche  nationale  et  le  commerce  de  sel,  àPé^d 
desquels  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  aac- 
corder  des  faveurs  spéciales  et  des  privilèges  exclusifs,  sans  que  les  sujets 
de  l'autre  partie  puissent  y  prétendre. 

Ari,  9.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Grèce  jouiront,  à 
leur  importation  dans  les  colonies  Néerlandaises,  de  tous  les  avantages  et 
faveurs  qui  sont  actuellement,  ou  qui  seraient  par  la  suite,  accorda  aux 
produite  du  sol  et  de  Tindustne  de  toute  autre  nation  Européenne  la  plus 
fisivorisée. 

Et  en  général,  les  bâtiments  Grecs  arrivant  dans  les  colonies  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  sur  lest  ou  avec  chargement,  de  tout  port  quelcon- 
que, y  seront  traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation  Européenne  la 
plus  favorisée  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  10.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'oblige  à  n'accor- 
der, en  matière  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation,  ni  faveur,  ni 
privil^es,  ni  franchises  aux  sujets  de  quelque  autre  Etat,  qui  ne  seront 
pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux  sujets  de  l'autre  partie 
contractante,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  au  profit  de  cet  autre 
Etat  est  gratuite ,  ou  moyennant  compensation  ou  équivalent ,  aussi  exact 
que  possible,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  11.  U  ne  sera  perçu  aucun  droit,  autre  que  ceux  que  payent  ou 
payeront  les  nations  étrangères  les  plus  favorisées,  sur  toutes  marchandises, 
quelle  que  soit  leur  origine,  importées  dans  les  entrepots  de  l'un  des  deux 
Royaumes  par  les  navires  de  l'autre,  en  attendant  leur  réexportation  ou 
leur  mise  en  consommation. 

Art.  12.  L'intention  des  hautes  parties  contractantes  étant,  sauf  l'ex- 
ception mentionnée  dans  l'article  8,  de  n'admettre  entre  les  navires  de  leurs 
Etats  respectifs,  à  raison  de  leur  nationalité,  aucune  distinction  dans  l'achat 
des  produits  nationaux  ou  autres  articles  de  commerce,  il  ne  sera  accordé, 
sous  ce  rapport,  ni  directement  ni  indirectement,  aucun  privilège  ni  pré- 
férence aux  importations  sur  les  navires  nationaux,  par  l'une  ou  l'autre 
partie  contractante,  par  aucune  société,  corporation ,  ni  agent  agissant  en  leur 
nom  ou  sous  leur  autorité. 

Art.  13.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
titres  déb'vrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  14.  Dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes ,  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ceux  de  l'autre  partie  ne  seront  frappés 
de  droits  d'importation  autres,  ni  plus  élevés,  que  ceux  que  les  mêmes 
articles  provenant  d'autres  pays  payent  actuellement  ou  payeront  par  la 
suite.  Le  même  principe  sera  réciproquement  observé  à  l'égard  de  l'expor- 
tation, et  il  ne  sera  fait  non  plus  aucune  défense  d'importation  ou  d'ex- 
portation, relativement  à   quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
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deux  pays  9  qui  ne  sMtendrait  pas  en  même  temps  aux  pareils  produits  de 
toute  autre  nation. 

j4ft.  15.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront,  dans 
toute  l'étendue  des  Royaumes  respectifs,  disposer  librement  de  leurs  biens 
et  propriétés ,  par  vente,  échange,  donation  et  testament ,  ou  de  toute  autre 
manière  licite:  ils  jouiront,  sous  ces  différents  rapports, des  mêmes  privi- 
lèges et  libertés  que  les  nationaux  :  ils  pourront  aussi  transférer  leurs  pro- 
priétés d'un  pays  dans  Tautre ,  sans  être  assujettis ,  dans  ces  cas  ou  cir- 
constances ,  à  des  retenues  ou  à  des  impositions  autres  ou  plus  fortes 
que  celles  établies  ou  à  établir  sur  les  nationaux. 

jért,  16.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  abordant 
avec  leurs  navires  sur  les  côtes  du  pays  de  l'autre  partie,  sans  avoir  la 
volonté  d'entrer  dans  un  port,  ou ,  après  y  être  entrés  sans  avoir  l'intention 
d'y  décharger  partie  de  la  cargaison,  auront  la  liberté  de  repartir  et  de  pour- 
suivre leur  voyage,  sans  payer 'pour  le  navire  et  la  cargaison  d'autres  droits 
que  ceux'de  pilotage,  de  quaiage,  de  balise  et  de  fanaU  autant  que  ces  droits 
soient  exigés  aussi  des  navires  nationaux  dans  les  mêmes  cas;  bien  entendu, 
qu'ils  se  conformeront  toujours  aux  règlements  et  dispositions,  établis  ou  à 
établir  également  pour  les  navires  nationaux ,  concernant  le  commerce  et  les 
endroits  ou  ports  où  il  est  permis  d'entrer:  qu'en  outre  ils  seront  assujettis  à 
toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  prévenir  tout  commerce 
illicite,  durant  le  séjour  des  navires  dans  leur  ressort. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  ou  propriétaire  désirerait  opérer  un  déchar- 
gement partiel,  il  aura  la  liberté  de  l'effectuer,  et  pourra  repartir  sans 
empêchement  avec  le  surplus,  sans  payer  d'autres  droits,  accises  ou  con- 
tributions quelconques,  que  pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  déchargées, 
qui  seront  indiquées  et  rayées  sur  le  manifeste,  lequel  devra  être  présenté, 
à  cet  effet,  dans  son  entier  aux  employés  des^ droits  d'entrée  et  desortie 
du  lieu  de  débarquement. 

Si  la  cargaison  d'un  même  navire  se  trouve  destinée  à  être  déchargée  dans 
différents  ports  de  l'un  des  deux  Etats,  les  droits  dûs  pour  le  navire  devront 
être  payés  au  lieu  de  la  première  arrivée,  et  aucun  droit  de  navire  ne  sera 
exigé  dans  les  autres  ports,  que  pour  autant  que  les  navires  nationaux  s'y 
trouvent  soumis  aussi,  dans  les  mêmes  circonstances. 

yéri.  17.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  Pays-Bas  dans  les  ports  et  villes  marchandes  de  la  Grèce,  déjà  nom- 
ma ou  à  nommer  par  la  suite,  et  réciproquement  les  consuls-généraux» 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  la  Grèce  dans  les  ports  et 
villes  marchandes  des  Pays-Bas  en  Europe,  déjà  nommés  ou  à  nommer  par 
la  suite,  seront  réciproquement  traités  sur  le  pied  de  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  jouiront  en  outre  de  tous  les  droits,  privilèges ,  protection 
et  assistance  usités,  et  dont  ils  ont  besoin  pour  l'exercice  convenable  de  leur 
charge,  même  à  l'égard  des  d&erteurs  des  navires  de  leurs  pays ,  tant  biUi- 
mente  de  guerre  que  bâtiments  marchands.  ' 

Art.  18.  En  cas  de  naufrage  ou  de  dommage  de  mer,  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  procurera  aux  navires  de  l'autre,  soit  bâtiments  de 
guerre,  soit  bâtiments  marchands,  les  mêmes  secours  et  assistance  qui  se- 
raient donnés,  en  pareils  cas,  à  ses  propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceux,  de  même  tout  ce  qui  appartient  à 
Tarmement  et  ravitaillement,  comme  tous  les  objets  et  marchandises  qui 
auront  été  sauvés ,  ou  bien  les  sommes  qui  en  seront  provenues  en  cas  de 
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vente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  la  disposition  des  propriétaires  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ne  se  trou- 
veraient pas  sur  les  lieux,  les  dits  objets  et  marchandises,  ou  les  sommes 
provenues  de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  des 
navires  ou  bâtiments  naufrage,  seront  délivrés  au  consul  Néerlandais  ou 
Grec  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu.  Les  dits  consuls, 
propriétaires  ou  fondés  de  pouvoirs  ne  payeront  d'autres  frais  que  ceux  qui 
auront  été  faits  pour  sauver  les  effets,  et  en  sus  le  droit  de  sauvetage  qui 
aurait  dû  être  payé  en  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  national.  Les  mar- 
chandises et  autres  objets  ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  déclarés  pour  la  consommation  du  pays. 

Art.  19.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  ne  point 
souffrir  des  pirates  dans  les  ports,  baies  et  ancrages  de  leurs  Boy aumes  res- 
pectifs, et  d'appliquer  l'entière  sévérité  des  lois  à  tous  individus  connus 
comme  pirates,  et  à  toutes  personnes  résidant  dans  leurs  Etats,  qui  seraient 
convaincues  de  connivence  ou  de  complicité  avec  eux.  Tous  les  navires  et 
cargaisons  appartenant  à  des  sujets  des  hautes  parties  contractantes,  pris 
par  les  pirates  et  conduits  dans  leurs  ports  respectifs,  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires  ou  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés,  et  cette  restitution 
aura  lieu  quand  même  l'objet  réclamé  se  trouverait  dans  les  mains  d'un 
tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  le  possesseur  savait  ou  pouvait  savoir 
que  l'objet  provenait  de  piraterie. 

Art.  20.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  était  en  guerre  avec 
quelque  puissance,  nation  ou  Etat,  il  sera  libre  aux  sujets  de  l'autre  de 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  les  mêmes  Etats,  excepté  avec 
les  villes  ou  ports  de  ces  Etats  qui  seraient  effectivement  bloqués  ou  assiégés 
par  mer  ou  par  terre.  Mais  le  commerce  des  articles  généralement  consi- 
dérés comme  contrebande  de  guerre  ne  sera  permis  dans  aucun  de  ces 
cas  susmentionnés. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  neuf  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à 
l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

ArL  22.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à  Athènes, 
dans  les  six  mois  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes,  le  10y22  Février  de  l'an  de  notre  Seigneur  1843. 

[L.  8)  Theodo&e  Jean  T&avxbs. 
\L.  s.)  Pisbre  Delyanni. 

[TtatiJU  par  S.  M.  U  Roi  deê  Paya-Boê  U  22  Avril,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  GrUe  U 
12/24  ^ttifi  1843.  L'échange  des  ratifications  a  eu  Ueu  à  Athènes  le  15/27  Juin  1843.) 
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1843.       N^.    19  y.    Convention  entre  les  Payé- Bas  et  la  Belgique  y  conclue  à 

^  ^**-  Anvers^  le   20  Mai  1843,  afin  de  pourvoir  à  rexéctUion 

des  articles  9  et  10  du  traité  du  19  Avril  1839  et  du 

chapitre  11^   aect.   /,   //,   ///  et  IV  du   traité   du  5 

Novembre  1842. 

(Joamal  Officiel  1848 ,  n«.  45.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  d'une  part»  et  S.  M.  le  Boi  des  Belges ,  d'autre 
part,  voulant  pourvoir  à  Texécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10  du 
traité  du  19  Avril  1839,  et  du  chapitre  U,  sections  I,  II,  III  et  IV, 
du  traité  du  5  Novembre  1842,  ont  nommé,  à  cet  efTet,  pour  Leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  les  sieurs: 

Conrad  Jacques  Gerbrand  Copes  van  Hasselt,  membre  du  Conseil  d'Etat, 
Commandeur,  etc.; 

Iman  Boeije,  Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  cbargé  de  la 
direction  des  divisions  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation 
etc.,  au  département  des  Finances,  Chevalier,  etc.; 

Henri  van  de  Velde,  référendaire  au  département  de  la  Marine,  Che- 
valier, etc.; 

Herman  Adrien  van  Kamebeek,  Capitaine  de  frégate,  Aide  de  Camp  du 
Boi,  Chevalier,  etc.,  et 

Kryn  Wagtho,  membre  des  Etats  Provinciaux  de  la  Zélandeet  bourge- 
mestre  de  la  ville  de  Tholen; 

auxquels  à  été  adjoint  comme  secrétaire  le  sieur  Corneille  le  Clercq , 
râérendaire  au  département  des  Afiaires  Etrangères; 

Et  S.  M.  le  Boi  des  Belges,  les  sieurs: 

Henri  de  Brouckere,  Grouvemeur  de  la  province  d'Anvers,  membre  de 
la  Chambre  des  Beprésentants ,  Chevalier,  etc.; 

Pierre  Olivier  Joseph  Lespirt,  Inspecteur  d'arrondissement  des  con- 
tributions directes,  cadastre,  douanes  et  accises; 

Jean  François  Joseph  Cateaux  Wattel,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  du  Conseil  communal  d'Anvers,  Chevalier,  etc.; 

Louis  Jacobs,' ancien  membre  du  Congrès  National,  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats ,  et  membre  du  Conseil  communal  d'Anvers  ; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  Chevalier,  etc.; 

Henri  Joseph  Orban ,  Président  delà  Chambre  de  commerce  et  du  Tribunal 
de  commerce  de  Liège,  Chevalier,  etc; 

Dieudonné  Servais  Joiris ,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  du 
Conseil  communal  de  Liège; 

auxquels  a  été  adjoint  comme  secrétaire  le  sieur  Charles  Joseph  Edouard 
de  Cuyper,  Greffier  de  la  province  d'Anvers. 

Et  les  dits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  règlements  suivants, 
qu'ils  ont  signés  en  double  original,  conjointement  avec  les  secrétaires. 
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BÈGLEMENT  pour  rex^eulian  de  Variicle  9  du  traité  du  19  Avril 

^  1889 ,  et  du  chapitre  11^  section  J,  du  traité  du  5  Novembre  1842, 

relativement  à  la  navigation  de  FUscaut  et  de  ses  embouchuree* 

Art,  1.  Le  payement  du  droit  unique  sur  la  navigation  de  TEscautet 
de  ses  embouchures,  fixé  par  Tarticle  9,  §  3,  du  traité  du  19  Avril  1839, 
savoir:  de/  1.12  par  tonneau,  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine 
mer,  remonteront  TEscaut  occidental  pour  se  rendre  en  Belgique  par  l^s* 
eaut  on  par  le  canal  de  Terneuzen,  et  de ^0.38  par  tonneau,  des  navires 
qui,  arrivant  de  la  Belgique  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de  Terneuzen, 
descendront  TEseaut  occidental  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer,  se  fera 
à  Anvers  et  à  Terneuzen ,  aux  bureaux  de  Tagent  Néerlandais,  contre  quit- 
tance conforme  au  modèle  lettre  A,  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  2.  Ces  bureaux  qui  seront,  autant  que  possible,  situés  à  proximité 
des  bassins,  seront  ouverts  aux  mêmes  jours  et  heures  que  ceux  fixés  par 
Tarticle  S16  de  la  loi  générale  du  26  Août  1822  {Journal  Officiel  des  Paye- 
Bas,  no.  88). 

Dans  les  cas  extraordinaires  ou  d'urgence,  Tagent  ne  se  refusera  pas,  hors 
des  jours  et  heures  fixés  pour  l'ouverture  de  ses  bureaux,  à  contribuer,  en 
ce  qui  le  regarde,  à  la  prompte  expédition  des  navires. 

Art.  S.  Le  payement  se  fera  en  monnaie  ayant  cours  légal  dans  le  pays 
où  il  devra  avoir  lieu,  le  franc  calculé  à  47}  cents  des  Pays-Bas.  Les  mon- 
naies inférieures  à  cinquante  centimes  de  Belgique,  ou  à  vingt  cinq  cents 
des  Pays-Bas,  ne  seront  toutefois  admises  que  pour  solde  de  fractions  au 
dessous  de  cette  somme. 

Art.  4.  Le  tonnage  des  navires  sera  calculé  à  raison  de  un  mâtre  cube  et 
demi,  ou  xme  aune  cube  et  demie,  mesure  des  Pays-Bas,  conformément  au 
§  2  de  Tarticle  292  de  la  loi  générale  du  26  Août  1822,  et  d'après  les 
instructions  du  20  Octobre  ]  819,  n*.  1 ,  modifiées  par  celles  du  21  Février 
1823,  n\  178,  et  du  12  Avril  1825,  n<».  40. 

Quant  au  tonnage  des  bateaux  a  vapeur,  il  ne  sera  calculé  que  relative- 
ment à  la  partie  de  leur  capacité  destinée  aux  marchandises. 

Four  établir  cette  capacité,  on  mesurera  les  parties  de  la  cale  destinée 
au  chargement  des  marchandises,  et  Ton  suivra  dans  ce  mesurage  le  mode 
prescrit  par  les  instructions  précitées,  sauf  qu'au  lieu  du  tiers,  stipulé  dans 
l'instruction  du  21  Février  1823,  il  ne  sera  déduit  qu'un  sixième. 

jéri.  5.  Tous  certificats  de  jaugeage,  exprimant  le  tonnage  des  navires 
d'après  les  principes  établis  à  l'article  précédent,  et  délivrés  par  l'autorité 
compétente,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  seront  exhiba  aux  agents  Néer- 
landais à  Anvers  ou  à  Terneuzen,  et  seront  p^r  eux  admis  pour  servir  de 
base  à  la  perception  du  droit  de  navigation.  Ces  certificats  ne  seront  vala- 
bles que  pendant  le  terme  de  deux  ans,  depuis  la  date  de  leur  délivranca 

Art.  6.  n  pourra  n^nmoins  être  procédé,  contradictoirement  avec  la 
partie  intéressée,  à  la  vérification  du  jaugeage  du  navire,  aux  frais  des  dits 
agents,  chaque  fois  que  ceux-ci  auront  des  motifs  spéciaux  et  plausibles 
pour  la  requérir  dans  l'intérêt  du  trésor  Néerlandais. 

Dans  ces  cas,  la  demande  et  l'opération  seront  faites  en  temps  utile  et 
de  manière  qu'il  n*en  résulte  aucune  entrave  ni  aucun  retard,  autres  que 
ceux  inséparables  de  l'opération. 

Ces  vérifications  pourront  réciproquement,  et  pour  les  mêmes  motifs,  être 
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demaBdées  par  les  parties  payantes.  Elles  auront  lieu  alors  anx  frais  de  ces 
dernières  et  contradictoirement  avec  les  agents  Néerlandais. 

Dans  tous  les  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts* vérificateurs ,  il  leur 
sera  adjoint,  pour  les  départager ,  un  tiers  expert,  à  désigner  par  le  sort  entre 
deux  personnes  présentées  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Les  frais  résultant  de  cette  contre-expertise  seront  à  la  charge  de  la 
partie  succombante. 

Art,  7.  La  vérification  dont  il  s'agit  ne  devant  occasionner  ni  entra- 
ves ni  retards,  autres  que  ceux  inséparables  de  l'opération,  et  ne  pouvant 
86  faire  convenablement  à  Terneuzen,  alors  surtout  que  les  navires  sont 
chargés,  aura  lieu  pour  tous  les  navires,  chargés  ou  sur  lest  indistincte- 
ment, dans  les  ports  Belges  de  déchargement  ou  de  chargement. 

Les  frais  de  déplacement,  comme  les  frais  de  jaugeage,  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  aura  demandé  la  vérification.  Ces  frais  seront  les  uns  et 
les  autres  calculés  d'après  le  tarif  annexé  au  présent  règlement  sous  la 
lettre  B. 

Lorsqu'il  s'agira  de  jauger  pour  la  première  fois  un  navire  lancé  en 
Belgique,  l'administration  des  douanes  préviendra  les  agents  Néerlandais 
respectifs,  au  moins  deux  jours  d'avance,  du  jour  et  de  l'heure  des  opérations 
du  jaugeage,  pour  que  ceux-ci  puissent  en  faire  reconnaître  l'exactitude. 
Dans  ce  cas  les  frais  de  déplacement  seuls  seront  à  la  charge  de  l'agent 
Néerlandais. 

JbrL  8.  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer  et  entrant  en  Belgique 
parle  canal  de  Terneuzen,  sans  être  munis  de  certificats  de  jaugeage  conformes 
aux  stipulations  de  l'article  5 ,  il  sera  fourni  caution  solvable  au  gré  de 
l'agent ,  pour  une  somme  proportionnée  au  montant  du  droit  de  navigation , 
évalué  approximativement  par  le  dit  agent 

La  caution  sera  déchargée  dans  le  délai  d'un  mois,  moyennant  paye- 
ment sur  présentation  d'un  certificat  de  jaugeage  en  due  forme,  délivré 
par  l'autorité  compétente. 

jirù.  9.  Lorsqu'un  navire  de  mer  aura  péri  sur  l'Escaut  ou  à  son  embou- 
chure, avant  d'avoir  atteint  le  territoire  de  la  Belgique  ou  la  pleine  mer, 
et  que  sa  cargaison  sera  transportée  en  Belgique  par  des  allèges,  ou  en 
mer  par  un  autre  navire,  on  observera,  pour  la  fixation  du  droit  de  na- 
vigation, les  dispositions  suivantes:  dans  le  premier  cas  ce  droit  sera 
perçu  sur  le  tonnage  des  allées,  calculé  conformément  à  l'article  4,  et 
par  chaque  voyage  qu'elles  feront;  dans  le  deuxième  cas  le  droit  perçu 
sera  restitué ,  si  les  marchandises  sauvées  retournent  en  Belgique  ou  sont 
exportées  par  un  autre  navire  assujetti  au  péage;  si  au  contraire  elles 
sont  exportées  par  un  navire  non  assujetti  au  p^e,  il  n'y  aura  pas  lieu 
à  restitution  du  droit. 

Art.  10.  Le  droit  de  navigation  de  l'Escaut  sera  payé  à  P agent  des 
Pays-Bas  à  Terneuzen ,  avant  que  le  navire  quitte  le  lieu ,  soit  pour  la  pleine 
mer,  soit  pour  le  territoire  Belge,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  8  ;  et  d 
celui  d'Anvers: 

lo.  pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  leur  arrivée  ou  passage  à  Anvers; 

2<>.  pour  les  navires  allant  à  la  pleine  mer,  avant  leur  départ. 

Art.  11.  Les  navires  partis  de  la  Belgique  pour  la  mer,  et  pour  lesquels  le 
droit  de  navigation  aura  été  payé,  ne  seront  pas  sujets  une  deuxième  fois 
au   même  droit,   ni  à   la  rentrée,  ni   à  la  sortie,   s'ils  rentrent  de  la 
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mer  par  force   majeure  et   retournent    dans   un   port  Belge,   oh  la  force 
majeure  et  Tideutité  de  la  cargaison  devront  être  dûment  constatées. 

Pour  les  navires  rentrant  en  Belgique  par  le  canal  de  Teriieuzen ,  il 
sera  fourni  caution  à  la  demande  de  Tagent,  jusqu^à  ce  que  les  pièces  jus- 
tificatives lui  aient  été  communiquées. 

jérL  12.  Seront  exempts  du  droit  unique  stipulé  à  Tarticle  1,  les  na- 
vires de  guerre,  ceux  uniquement  employés  à  la  pèche,  les  yachts  et  les 
navires  d'agrément,  ainsi  que  les  bateaux  à  vapeur  servant  à  la  remorque 
(remorqueurs). 

jirL  13.  Si  le  droit  avait  été  mal  à  propos  payé,  en  tout  ou  en  partie, 
Boit  par  erreur,  soit  parce  que  le  navire  n'aurait  pas  pris  la  route  qui  Tassu* 
jettissait  au  péage,  soit  par  toute  autre  circonstance,  le  porteur  de  la 
quittance  ne  pourra  répéter  ce  qui  aurait  été  indûment  perçu ,  qu'en  déana 
les  six  mois  à  dater  du  payement 

Réciproquement,  l'agent  ne  pourra  recouvrer  le  payement  du  droit  dû, 
qui  n'aurait  pas  été  payé  soit  par  erreur,  soit  parce  que  le  navire  aurait  pris 
une  route  qui  l'assujettissait  au  pâige,  soit  par  toute  autre  circonstance, 
qu*en  déans  les  six  mois,  à  dater  du  jour  que  le  droit  aurait  du  être  payé. 

y^ft.  14.  Four  faciliter  Texécution  de  l'article  précédent,  le  gouvernement 
Belge  fera  remettre  à  l'agent  Néerlandais  à  Aiivers  la  liste  des  navires 
de  mer,  qui  auront  été  déclarés  en  destination  de  la  Belgique  ou  de  la 
mer,  pour  autant  que  ces  navires  sont  somnis  au  droit  unique. 

De  son  côté  le  gouvernement  Néerlandais  fera  remettre  au  gouvernement 
Belge  la  liste  des  navires,  munis  de  lettres  de  mer,  ayant  fait  déclara- 
tion aux  bureaux  de  Bath,  Sas  de  Gand  et  Terneuzen,  soit  à  l'entrée» 
soit  à  la  sortie  des  Pays-Bas. 

Les  administrations  de  pilotage  Néerlandais  et  Belge  à  Flessingue  se 
communiqueront  réciproquement  la  liste  des  navires  qu'elles  auront  pilotés 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  par  mer.  Ces  diverses  communications  se  feront 
respectivement  de  quinzaine  en  quinzaine. 

jérL  15.  U  est  entendu  que,  moyennant  le  droit  unique  mentionné  à 
l'article  1,  il  ne  pourra,  directement  ni  indirectement,  être  établi  sur  la 
navigation  de  la  pleine  mer  en  Belgique  par  l'Escaut  occidental,  et  vice- 
versa,  d'autres  droits,  peines  ou  indemnités  quelconques,  sous  quelque 
titre  que  ce  soit,  sauf  ce  qui  est  réglé  pour  le  pilotage  et  les  fanaux. 

j^H.  16.  Pour  les  bâtiments  soumis  au  droit  de  navigation,  il  ne  pourra 
être  délivré  aucun  document  à  la  sortie,  ni  acte  effectif  ou  négatif  de  dé- 
compte, qu'après  qu'il  aura  été  justifié  du  payement  de  ce  droit 

IjCS  navires  munis  de  lettres  de  mer,  qui  se  déclareront  à  la  sortie pnr 
les  eaux  intérieures  des  Pays-Bas,  devront  fournir  caution  du  droit  à  la 
descente.  Cette  caution  sera  déchargée  du  moment  que  leur  entrée  par 
Bath  aura  été  constatée. 

j^ri.  17.  Tout  capitaine  d'un  navire  assujetti  au  droit  de  navigation, 
venant  de  la  Belgique  pour  se  rendre  à  la  pleine  mer,  devra  être  muni  de 
la  quittance  de  payement  à  la  descente,  ou  de  la  preuve  du  cautionnement 
du  dit  droit,  pour  être  exhibée  par  lui  au  pilote  chargé  de  le  conduire 
en  mer,  lequel  devra  faire  connaître  à  son  administration  la  nature,  la  date 
et  le  numéro  du  document  exhibé. 

A  défaut  de  cette  exhibition,  le  navire  pourra  être  retenu  en  radedeFles- 
angue,  de  Raramekens  on  de  Terneuzen,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  du 
piyement  ou  du  cautionuemenl. 

UI.  a 
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Il  est  cl^endu  aux  pilotes,  à  quelque  ad miuistration  qu'ils  appartiennent, 
et  ce  sous  peine  d'être  personnellement  responsables  du  montant  du  droit 
non  payé,  qui  sera  retenu  sur  leur  salaire,  de  prêter  leurs  services  pour 
conduire  en  mer  un  navire  non  muni  de  la  quittance  susmentionnée  ou  de  la 
preuve  du  cautionnement  fourni. 

AtL  18.  Tout  navire,  venant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  en  Bel- 
gique, ou  venant  de  la  Belgique  pour  se  rendre  à  la  mer,  pourra,  si  les 
vents,  les  glaces  ou  d'autres  circonstances  l'exigent,  stationner  librement  dans 
toutes  les  eaux  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embouchures. 

Art  19.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  et  vice-versa , 
ne  seront  assujettis  à  aucune  formalité  par  rapport  aux  douanes  Néerlandaises, 
durant  le  trajet  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embouchures,  ou  pendant 
le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exercée  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  tant  sur  les  rives  qu'au  moyen  d'embarcations  sur  le 
fleuve  même. 

Si,  après  nne  expérience  de  deux  années,  l'insuiBsance  de  ces  moyens 
était  démontrée,  les  deux  gouvernements  s'entendraient  pour  aviser,  d'un 
commun  accord,  à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'adoption 
d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette  surveillance  en  harmonie 
avec  les  intérêts  de  la  navigation,  laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  exposée,  de  ce  chef,  à  des  entraves,  frais  ou  retards. 

Art  20.  Les  navires,  allant  de  la  Belgique  à  la  mer  par  le  canal  de 
Temeuzen  et  l'Escaut  occidental,  et  vice-versa,  seront  exempts  de  toute 
visite  et  formalité  de  la  douane  Néerlandaise,  à  leur  entrée, à  leur  sortie 
et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Temeuzen,  sauf  l'apposition  des  plombs 
ou  scellés  aux  écoutilles  et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gar- 
diens, dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu ,  à  la  lumière  et  à  la  nourriture  de 
l'équipage,  mais  il  leur  est  défendu  de  recevoir  aucune  rétribution,  in- 
demnité ou  salaire  des  capitaines. 

Art  21.  Il  est  interdit  aux  navires,  venant  de  la  mer  pour  se  rendre 
en  Belgique  et  vice  versa,  de  communiquer  directement  ou  indirectement 
avec  les  côtes  et  rives,  par  d'autres  endroits  que  ceux  déterminés  parle 
gouvernement  des  Pays-îks ,  pour  prendre  charge  ou  décharger. 

Toutefois  il  sera  loisible  aux  capitaines  de  se  munir  à  terre  des  provi- 
sions dont  ils  auraient  besoin  pour  l'usage  de  l'équipage  ou  du  navire,  et 
de  s'y  rendre  pour  demander  ou  recevoir  des  ordres,  pourvu  que  le  navire 
reste  éloigné  des  côtes  et  rives,  et  que,  dans  ces  cas,  les  communications 
ne  se  fassent  qu'au  moyen  de  chaloupes,  soit  à  Elessingue,  soit  aux  autres 
lieux  désignés  à  cet  efl'et  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  connaître  au  gouvernement  Belge, 
dans  le  mois  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  règlement,  les 
autres  ports  et  endroits  qu'il  aura  déterminés  pour  les  communications 
prévues  par  cet  article;  si  plus  tard  il  jugeait  convenable  de  faire  à  cet 
égard  des  changements,  il  en  informerait  le  gouvernement  Belge  au  moins 
un  mois  d'avance. 

Art,  22.  Toute  communication  avec  les  côtes  ou  rives  non  autorisée, 
ou  dans  des  endroits  non  désignés,  et  hors  les  cas  de  force  majeure,  sera 
punie  d'une  amende  à  la  charge  du  capitaine  du  navire. 

Cette  amende  sera  de  50  à  100  florins ,  si  la  communication  a  eu  lieu  direc- 
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tement  par  le  navire,  et  de  10  à  25  florins,  si  elle  s'est  fuite  au  moyen  de 
chaloupes  ou  autres  embarcations. 

AfL  23.  liorsque,  pour  cause  d'avarie  ou  autre  circonstance  extraor- 
dinaire, un  capitaine  sera  obligé  de  transborder  des  marchandises  sur  le 
fleuve  ou  à  son  embouchure,  ou  d'en  décharger  sur  les  riyes  et  eôtes,  ces 
marchandises  seront  exemptes  de  tous  droits  d'entrée ,  de  sortie  ou  de  transit , 
pourvu  que  le  capitaine  se  soit  adressé  préalablement  aux  employés  des  douanes 
les  plus  voisins  ou,  à  leur  défaut,  à  l'autorité  locale  la  plus  voisine,  et  qu'il  se 
soumette  aux  mesures  que  ces  employés  ou  ees  autorité  jugeront  nécessaires 
pour  prévenir  l'importation  clandestine  d*une  partie  de  la  cargaison. 

Les  mesures  que  le  capitaine  aurait  prises  de  son  chef,  sans  en  avoir  préala- 
blement averti  les  employés,  ou,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  l'autorité 
locale ,  et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  s^t)nt  excusables  qu'autant  qu'il 
prouvera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la  car- 
gaison en  a  dépendu. 

Les  marchandises  déchargées  quitteront  le  territoire  des  Pays-Bas,  soit 
après  avoir  été  rechargées  dans  le  même  navire  d'oà  elles  ont  été  retirées, 
soit  an  moyen  d'allées. 

JrL  24.  Toates  importations  ou  exportations  de  denrées  et  m arehandises, 
par  les  rives  et  côtes  de  TEscant  occidental  ou  de  ses  embouchures,  ainsi  que 
tous  aU^ments  ou  transbordements  de  denrées  et  marchandises ,  pratiquées 
sur  l'Escaut  occidental  ou  ses  embouchures,  sans  que  Tautorisation  ait  été 
obtenue,  ou  que  les  formalités,  requises  par  l'article  précédent,  aient  été 
observées ,  seront  punis  des  peines  prononcées  par  la  l%islation  des  Pays-Bas, 
en  matière  de  droits  d'entrée,  de  sortie  et  d'accises. 

Le  capitaine  ne  pourra  pas,  dans  ces  cas ,  invoquer  la  liberté  de  la  naviga- 
tion de  l'Escaut,  pour  mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  denrées  ou  mar- 
chandises, qu'il  aurait  importées,  exportées,  transbordées  ou  déchargées 
frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui  de  la  part  des 
employés  des  douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour 
cause  d'un  pareil  fait,  le  reste  du  chargement,  qui  n'aurait  pas  été  l'objet  de 
cette  fraude,  non  plus  que  le  navire,  s'il  n'a  pas  servi  directement  à  l'importa- 
tion ou  à  l'exportation  frauduleuse,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  capitaine 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vigueur. 
ArL  25.  Toute  tentative  d'importation  ou  d'exportation  frauduleuse  par 
les  rives  et  côtes  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embouchures ,  qui  aura  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution ,. 
si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur ,  est  considérée  et  puni» 
comme  l'importation  ou  l'exportation  frauduleuse  même. 

jtfi.  26.  Les  navires  venant  de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  le  canal  de 
Temeuzen,  qui,  après  avoir  mis  en  mer,  seraient  forcés,  par  suite  de  vents 
contraires  ou  par  toute  autre  cause  de  force  majeure,  de  rentrer  en  rade  d& 
nessingue,  Rammekens  ou  Temeuzen,  sans  avoir  touché  un  autre  port» 
seront  âranchis  de  toutes  formalités ,  par  rapport  aux  douanes  Néerlandaises, 
antres  que  celle  d'une  déclaration  indiquant  les  motifs  de  la  rentréa  Cette 
déclaration  devra  se  faire  en  déans  les  vingt-quatre  heures  aux  bureaux  de 
Flessingue  ou  de  Temeuzen.  Paute  de  faire  cette  déclaration  et  de  justifier, 
s'ils  en  sont  requis,  des  motifs  de  la  rentrée,  les  capitaines  seront  passibles 
des  peines  comminées  par  la  législation  des  Pays-Bas  contre  ceux  qui  entrent 
en  relâche  forcée  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
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Jri.  27.  Les  navires  arrivant  de  la  mer  et  venant  stationner  en  rade 
de  Plessingne  ou  de  Rammekens,  pour  y  recevoir  des  ordres,  ne  seront 
assujettis,  pendant  le  dâai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  à  aucune  for- 
malité par  rapport  aux  douanes.  Si,  en  déans  ce  délai,  ils  n'ont  pas  con- 
tinué leur  route  par  TEscaut  vers  la  Belgique,  ils  devront  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  à  l'égard  des  navires  entrant  en  relâche  forcée 
dans  les  ports  des  Pays-Bas. 

Jft.  28.  Les  navires  venant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  en  Belgique, 
et  vice-versa,  seront  admis  dans  le  port  de  Flessingue,  en  cas  de  relâche 
forcée,  soit  pour  hiverner,  soit  pour  y  opérer  un  déchargement  partiel  ou 
total  pour  cause  de  force  majeura 

Ils  y  jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tous  les  avantages  qui  sont 
assurés,  par  la  législation  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas,  aux  bâtiments  de 
toutes  les  autres  nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution  con- 
tre la  fraude,  prescrites  par  la  m^me  législation. 

Il  est  expressément  entendu  que  le  séjour  dans  ce  port  ne  donnera  lieu 
à  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

ArU  29.  Les  navires  chargés  de  poudre  à  canon  arboreront  un  pavillon 
rouge  pour  indiquer  la  nature  de  leur  cargaison;  ils  resteront,  autant  que 
faire  se  pourra,  éloignés  des  côtes  et  rives,  et  ne  pourront,  sans  autorisa- 
tion, mouiller  devant  les  villes,  villages  ou  forts,  situés  sur  les  rives  de 
l'Escaut  ou  de  son  embouchure,  le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  50 
à  150  florins. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  applicables  aux  navires  qui 
n'auront  à  bord  que  les  provisions  ordinaires  de  poudre  à  canon  pour  leur 
usage  particulier. 

Art  30.  Le  capitaine  sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  des  amendes 
encourues  pour  contravention  au  prient  règlement,  par  les  gens  de  son 
équipage,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui,  parleurs  faits  ou  omissions,  y 
auront  donné  lieu. 

Art.  31.  Si,  pour  cause  de  contravention  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  il  y  a  lieu  à  saisie  de  marchandises,  denrées,  navire,  chaloupe 
ou  autres  embarcations,  il  sera  accordé,  sans  retard,  mainlevée  à  la  de- 
mande de  la  partie  saisie,  moyennant  bonne  et  valable  caution  pour  la  valeur 
des  objets  saisis,  et  élection  de  domicile  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Cette  caution  sera  convenue  entre  l'employé  le  plus  élevé  en  grade  dans 
l'endroit  où  la  saisie  aura  été  pratiquée,  et  celui  à  charge  de  qui  elle  a 
été  faite. 

Si  les  contraventions  n'entrainent  qu'une  amende,  le  contrevenant  ob- 
tiendra de  continuer  immédiatement  sa  route,  en  donnant  caution  pour  le 
montant  de  l'amende  et  en  faisant  élection  de  domicile. 

ArU  32.  Toutes  contestations  au  sujet  du  droit  à  i)ercevoir  sur  la  navi- 
gation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  des  navires  allant  de  la  pleine 
mer  en  Belgique,  ou  vice-versa,  seront  décidées  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  opposition,  appel ,  pourvoi  en  cas- 
sation, ou  requête  civile  contre  le  jugement  arbitral. 

Art.  33.  Les  arbitres  sont  nommés,  l'un  par  l'agent  chargé  de  la  per- 
ception du  droit  de  navigation,  l'autre  par  la  partie  qui  refuse  le  payement 
du  droit  réclamé,  ou  qui  en  demande  la  restitution. 

En  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre,  il  est  nommé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ci-après  indiqué. 
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En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre,  s'il  n'est  nommé 
par  le  compromis;  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix,  le  sur- 
arbitre  est  nommé  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le 
bureau  de  perception. 

Art  34.  La  nomination  des  arbitres  peut  se  faire  par  acte  notarié,  ou 
sous  signature  privée,  ou  par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis. 

L'acte  de  nomination  des  arbitres  désignera,  à  peine  de  nullité,  les  ob- 
jets en  litige  et  les  noms  des  arbitres. 

Art.  85.  Le  siège  du  tribunal  arbitral  est  dans  la  localité  où  est  établi 
Tagent  de  la  perception  avec  lequel  la  contestation  est  engagée.' 

Relativement  aux  contestations  dont  il  s'agit,  le  gouvernement  Néerlan- 
dais est  représenté  par  l'agent  de  la  perception  et  choisit  domicile  à  son 
bureau. 

AH,  86.  La  procédure  est  instruite  sommairement  ;  les  parties  remettent 
leurs  pièces  ou  mémoires  aux  arbitres  sans  aucune  formalité  de  justice;  la 
partie  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires  est  sommée  de  le  faire 
en  déans  les  huit  jours. 

Art,  37.  Le  jugement  arbitral  est  motivé;  il  est  déposé,  en  déans  les 
huit  jours  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  civil  sus-indiqué;  il  est  rendu 
exécutoire  sans  aucune  modification  et  transcrit  sur  les  registres,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  et  la  demande  de  nullité  de 
l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  pourront  avoir  lieu  dans  les  cas  et  dans 
les  formes   tracés  par  les  lois  du  pays  où  l'ordonnance  aura  été  rendue. 

Art,  38.  Les  navires  pourront,  même  en  cas  de  contestation ,  continuer 
leur  voyage,  sans  retards  ou  entraves ,  pourvu  qu'il  soit  fait  élection  de 
domicile  dans  la  localité  où  est  établi  le  bureau  de  perception,  et  qu'il 
soit  fourni,  contradictoirement  avec  Tagent,  caution  solvable  ousufiîsante 
pour  le  payement  du  droit. 

Art.  39.  En  ce  qui  regarde  la  nomination,  l'acceptation,  la  récusation 
et  la  révocation  des  arbitres,  les  délais,  formalités ,  frais  et  autres  conditions 
de  l'arbitrage,  on  suivra  les  lois  sur  la  matière ,  respectivement  en  vigueur 
dans  le  pays  où  le  jugement  arbitral  sera  rendu,  pour  autant  qu'il  n'y  ait 
pas  été  pourvu  ou  dérogé  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art,  40.  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  seront  applicables 
qu'aux  navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique,  ou  vice-versa, 
êfc  ne  concerneront  que  la  partie  de  l'Escaut  occidental  dont  les  rives 
appartiennent  au  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Anvers,  le  20  Mai  1843. 

(Suivent  les  signatureê,) 
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Annette  A. 

NAMOATION    SUR    l'esCAUT    ET   SES    EMBOUCHURES. 


Quittance  X 


Reçu  pour  le  navire    .... 

capitaine 

mesurant    ....     tonneaux, 

suivant  certificat  de  jauge  n^     .     , 

allant  à  la  mer 

venant  de  la  mer 

la  somme  de  fcfefa5b,-a^s.^Uji.t,i.-^.».fSjg 


Fr. 


le 1800     .     .     . 

li  Agents  chargé  de  la  perception  du  droit  sur  la 
Navigation  de  rEecaut^ 

(N.) 

Vu,  pour  être  annexé  au  Règlement  de  TEscaut 

[Suivent  les  signatures,) 

Annexe  B. 

TARIF  des  frais  de  vacation  et  de  déplacement,  pour  la 
vérification  du  jaugeage  des  navires,  assujettis  au  droit 
de  navigation,  stipulé  au  §  3  de  Tarticle  9  du  traité 
du  19  Avril  18^59. 

Vacation  pour  la  vérification  du  jaugeage: 

pour  chaque  expert  .     .     .    .  /  1.00  (fr.  2.12). 

Vacation  pour  les  contre^vérifications  ^  en  cas  de 
désaccord  entre  les  deux  experts-vérificateurs  : 

pour  chaque  expert  ..../*  1.00  (fr.  2.12). 

Frais  de  déplacement  pour  chaque  expert^  pour  la 
distance  entre  la  résidence  des  agents  Néerlandais 
et  les  ports  de  chargement  où  le  jaugeage  sera 
effectué: 

par  lieue  et  pour  chaque  expert    .  f  0.48  (1  fr.). 

pour  le  retour /  0.48  (1  fr.). 

Vu,  pour  être  annexé  au  Règlement  de  TEscaut. 

[Suivent  les  signatnrejf.) 
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RÈGLEMENT  pour  Vexéeutùm  de  V article  9  du  traité  du  19 
Avril  1839 ,  et  du  chapitre  II ,  eectian  II,  du  traité  du  5  Novem» 
bre  1842,  relativement  au  pilotage  et  h  la  surveillance  commune» 

CHAPITRE   I. 
De  rétabliseement  et  de  V administration  des  services  de  pilotage. 

Art.  1.  n  sera  an  choix  de  tout  navire,  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique,  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer,  par  TEscaut  ou  le  canal  de 
Temeuzen ,  de  prendre  un  pilote  Néerlandais  ou  Belge ,  et  il  sera  loisible , 
d'après  cela,  aux  deux  pays,  d*établir  dans  tout  le  cours  de  TEscaut  et  à 
son  embouchure,  les  services  de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
fournir  les  pilotes. 

Les  deux  gouvernements  se  procureront  réciproquement  toutes  les  faci- 
lités convenables,  pour  rétablissement  sûr  et  commode  de  ces  services. 

Art.  2.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  gouvernements,  résultant 
de  Tarticle  9,  §  2,  du  traité  du  19  Avril  1839,  le  gouvernement  Belge 
pourra  établir  une  administration  de  pilotage  à  Flessingue,  et  en  détacher 
à  Temeuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  besoins  de  cette  station  lui 
paraîtront  réclamer ,  pour  les  navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  à  Gand , 
et  vice-versa. 

De  son  côté,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra  établir  une  station 
de  pilotes  à  Anvers ,  pour  le  service  des  navires  à  la  descente. 

Ces  âablissements  seront  l^alemoit  reconnus  par  les  gouvernements 
respectiis,  qui  leur  accorderont  aide  et  protection. 

ArL  S.  Celm  des  deux  pays  qui  établira  de  nouveaux  services  de  pilotage, 
dans  le  cours  de  TEscaut  ou  à  son  «mboachure,  en  fera  la  notification 
à  Tautre  pays,  par  Tintermédiaire  des  commissaires  chargés  de  la  surveil* 
bnce  commune:  H  lui  donnera,  en  même  temps,  connaissance  de  tout  ce 
qui  pourra  ùire  reconnaître  et  respecter  les  bateaux  et  les  pilotes  em^ 
ployés  à  ces  services,  et  notamment  des  marques  distinctives  mention* 
nées  aux  articles  7  dL  10. 

ArL  4.  Chacun  des  deox  gouvernements  ama  la  faculté  d^admettre  au 
pilotage  de  FEscant  et  de  ses  bouques,  des  pilcies  de  ses  stations  non  situées 
sur  ce  fleuve,  après  qu'ib  auront  satis&dt  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  5« 
Dans  ce  cas,  ces  pilotes  seront  aussi  hieveiés  comme  pilotes  de  TEseaut* 

Les  gouvemcnents  se  communiqueront  réciproquement,  de  la  manière 
indiquée  à  Tartiele  3 ,  ces  admissions  et  le  skrne  adopté  pour  inàu\\ust  les 
b&tJiDfnta  qui  seront  pourvus  de  semUabks  puotes,  comme  aussi  la  marque 
distinctive  des  pilotes  eux  marnes. 

Ari.  ^  Les  pflotes,  soit  de  mer,  soît  de  rivière,  pour  pouvoir  être 
admis,  pu  Tune  on  Taiitre  des  deux  adnnnistiitiofis,  au  pilotée  àeVEaciLtA 
et  de  ses  bouques ,  devront  remplir  les  eoiiditîoiis  d'adonssion  exigée»  yxt 
]ts  règieme&ts  ca   vigueur  dans   le  pays  auquel  appartiendra  Vtàstnuuk' 


ArL  €L  Tout  pilote,  aviai  d'entrer  en  fonctions,  devra  s*eng»;;er  par 
sament  à  wt  cnafofrfr  s^icteaieBi,  dans  son  service,  aux  oUigaiions 
qm  Isî  smt  imiustlcs  par  ItfiéatBi  rigkment,  et  i  se  eon^u:re  enbcm^ 
i%ne,  konnéie,  ci  fidèle  pOote. 


N^  197.  -  40  - 

I!  sera  fait  mention  sur  le  brevet,  de  la  prestation  de  ce  serment. 

ArJ.  7.  Pour  être  reconnus  eu  leur  qualité,  les  pilotes  i^rteront  une  mar- 
que distinctive;  la  forme,  les  dimensions  et  les  accessoires  en  seront  déter- 
minés par  les  règlements  de  chaque  pays. 

Les  pilotes,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  seront  tenus  de  porter  cette 
marque  d'une  manière  ostensible,  et  d'être  munis  de  leur  brevet,  ainsi  que 
des  extraits  des  règlements  sur  le  service  du  pilotage. 

ArL  H,  Il  est  laissé  à  la  prudence  de  chaque  administration  d'arrêter 
telles  dispositions  qu'elle  jugera  convenables ,  quant  à  la  faculté  de  piloter  de 
nuit,  en  observant  toutefois  ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  IV  concernant  le 
service  sanitaire. 

Art.  9.  Les  administrations  respectives  veilleront  scrupuleusement  à  ce 
que  les  pilotes  et  autres  individus  attachés  à  leur  service  et  chargés  de  piloter, 
ne  s'abandonnent  point  à  l'abus  des  liqueurs  spiritueuses,  mais  surtout  à  ce 
qu'ils  ne  se  permettent  pas ,  étant  en  état  d'ivresse,  d'entreprendre  le  pilo- 
tage d'un  bâtiment.  Elles  puniront  rigoureusement  les  délinquants  des  peines 
prononcées  par  les  règlements  pour  ces  cas. 

j4rt,  10.  Les  bateaux-pilotes  porteront  dans  la  partie  supérieure  de  leur 
grande  voile,  sur  les  deux  côtés  au-dessus  de  la  bande  du  premier  ris,  le  nom  du 
lieu  de  leur  station ,  visiblement  peint  en  lettres  noires,  de  quatre  décimètres 
<le  hauteur,  ou,  si  la  voile  n'a  pas  assez  de  largeur,  seulement  la  lettre  initiale 
de  ce  nom,  plus  le  numéro  donné  au  bateau. 

Ce  signalement  sera  répété  sur  l'arrière  du  bateau,  et  devra  être  repeint 
chaque  année. 

Les  bateaux-pilotes  arboreront ,  au  haut  de  leur  mat, un  pavillon  de  quatre 
lès  ordinaires  de  large,  et  de  trois  mètres  vingt  centimètres  de  long,  dans 
lequel  sera  cousu  le  même  numéro,  afin  d'indiquer  à  quelle  nation  ils  ap- 
partiennent Ce  pavillon  sera  bleu  avec  un  numéro  blanc  pour  les  bateaux- 
pibtes  Néerlandais,  et  rouge  avec  un  numéro  blanc  pour  les  bateaux- 
pilotes  Belges. 

Ces  bateaux  pourront  en  outre  arborer  leur  pavillon  national. 

^rt.  11.  Les  bateaux,  canots  et  autres  embarcations,  servant  unique- 
ment à  l'exploitation  du  pilotage,  portant  enseigne  et  légalement  reconnus 
comme  tels,  seront  exempts  de  tous  droits  de  port,  quai  et  autres  quel- 
conques, imposés  sur  la  navigation  dans  les  deux  pays. 

Ces  mêmes,  embarcations  pourront  monter  et  descendre  la  rivière  de 
nuit  comme  de  jour. 

^rô.  12,.  Les  deux  administrations  de  pilotage  auront  la  faculté  d'intro- 
duire en  franchise  de  tous  droits  de  douaue  et  autres,  dans  leurs  stations 
respectives,  les  cordages,  voilures,  avirons,  cables,  chaines ,  ancres  et 
autres  objets  de  ce  genre,  appartenant  au  matériel  du  service  de  pilotage, 
pourvu  que  l'importation  se  fasse  par  des  bateaux  de  ce  service,  et  que 
le  déchargement  soit  justifié  au  moyen  d'un  certificat  du  chef  de  l'admi- 
nistration locale  du  pilotage,  énonçant  la  nature  et  la  quantité  des  objets 
importés.  Ce  certificat  sera,  avant  le  déchargement,  présenté  aux  em- 
ployés des  douanes,  qui  y  apposeront  leur  visa,  après  en  avoir  reconnu 
l'exactitude. 

Les  objets  ainsi  introduits  sur  le  territoire  de  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pays,  seront  déposés  dans  un  local  séparé;  il  en  sera  fait  un  inven- 
taire sur  lequel  les  mutations  seront  exactement  annotées,  de  telle  sorte 
que  l'existant  en  magasin  puisse   toujours  être  reconnu  par  les  employés 
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des  douanes  qui ,  sur  un  ordre  écrit  de  remployé  supérieur  du  lieu ,  se 
présenteront  pour  en  faire  le  recensement. 

AtL  13.  U  sera  tenu  dans  les  bureaux  des  deux  pilotages,  un  registre,  oi\ 
les  capitaines  pourront  inscrire  les  plaintes  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire 
contre  les  pilotes. 

Les  capitaines  pourront  aussi  adresser  leurs  plaintes,  par  écrit ,  au  chef  de 
service  du  pilotage,  qui  les  fera  annexer  au  registre;  il  en  sera  donné  con- 
naissance aux  pilotes  inculpés ,  pour  qu'ils  puissent  se  justifier  et,  au  besoin, 
inscrire  ou  faire  annexer  leur  défense  au  même  registre. 

y^ri.  14.  Chacun  des  deux  pays  pourra  prendre,  à  T^ard  de  son  pilotage, 
telles  dispositions  particulières  qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt  du  service  et 
de  la  navigation ,  pour  autant  qu'elles  ne  dérogent  pas  au  présent  règlement , 
et  qu'elles  ne  constituent  ni  faveur  ni  immunité,  de  nature  à  faire  accorder 
la  préférence  à  l'un  des  deux  pilotages. 

CHAPITRE   n. 

Des  devoirs  des  pilotes  et  des  obligations  des  capUaines, 

Art.  15.  Les  pilotes  des  deux  nations  se  comporteront  avec  convenance, 
les  uns  envers  les  autres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  éviteront 
soigneusement  toute  occasion  de  collision  et  tout  sujet  de  plaintes  mutuel- 
les. Il  leur  est  recommandé  de  se  porter  mutuellement ,  le  cas  échéant , 
secours,  aide  et  assistance. 

Art.  16.  Le  signal  d'appel  d'un  pilote  sera,  pour  les  bâtiments  de  l'Etat, 
le  pavillon  destiné  à  cet  effet.  Les  bâtiments  marchands,  non  pourvus  de  ce 
pavillon,  hisseront  leur  pavillon  national  au  tenon  du  mât  de  misaine, 
s'ils  ont  plus  d'un  mât,  et  au  grand  tenon,  s'ils  n'ont  qu'un  mât. 

Les  capitaines,  pendant  leur  séjour  en  rade,  ont  la  faculté  d'adopter, 
de  commun  accord  avec  le  chef  des  pilotes ,  un  signal  d'appel  à  convenir  pour 
le  bateau  pilote. 

ArL  17.  Aucun  pilote  ne  montera  à  bord  d'un  navire  pour  le  piloter,  avant 
d'y  avoir  été  engagé  par  le  capitaine  ou  patron.  Lorsque  des  pilotes  des  deux 
nations  se  présenteront  en  même  temps  pour  offrir  leurs  services,  ils 
attendront,  avant  de  passer  Sur  le  navire,  que  le  capitaine  ou  patron  ait 
fait  son  choix  entre  eux. 

Art.  18.  Aussitôt  que  le  pilote  sera  à  bord  d'un  navire,  il  fera  amener  le 
pavillon  d'appel ,  pour  faire  connaître  que  le  bâtiment  est  déjà  pourvu  d'un 
pilote  ;  faute  de  quoi  il  sera  opéré ,  sur  son  salaire ,  une  retenue  de  six 
florins  (douze  francs  70  centimes) ,  au  profit  de  chaque  pilote  qui  se  sera 
présenté  pour  conduire  le  navira 

Art.  19.  Les  pilotes  seront  tenus ,  en  arrivant  à  bord ,  défaire  constater, 
d'accord  avec  le  capitaine,  la  hauteur  où  se  trouve  le  navire.  Us  s'infor- 
meront de  son  tirant  d'eau,  de  sa  marche,  de  la  longueur  des  semelles  de 
dérive,  s'il  en  a,  ainsi  que  de  ses  qualités  et  défauts,  afin  de  pouvoir  se 
r<%ler  en  conséquence  pour  la  manoeuvre.  Ils  ne  pourront  jamais  s'excuser 
d'avoir  ignoré  ces  particularités. 

Si  les  capitaines  ne  donnent  pas  ces  indications  avec  la  précision  néces- 
saire, il  seront  responsables  des  conséquences  qui  en  résulteront. 

Art.  20.  U  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de  se  servir,  autant  que 
de  besoin ,  de  la  sonde ,  ou  de  veiller  à  ce  qu'on  en  fasse  usage,  lorsqu'ils 
sont  chargés  de  piloter    des   navires.  Tout  pilote  qui  n'aura  pas  observé 
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cette  mesure  de  précaution  ,  et  qui ,  par  là»  ou  par  qudqu'autre  négligence, 
aura  occasionné  quelque  accident  ou  avarie  au  navire,  pourra  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux. 

Dans  tous  les  cas  d'avaries  graves,  arrivées  au  bâtiment  par  la  faute 
du  pibte,  il  ne  lui  sera  alloué  aucun  salaire;  Tadministration  en  fera  la 
restitution,  si  le  droit  de  pilotage  avait  été  payé  à  Tavance.  Elle  pourra 
également  restituer  la  portion  de  ce  droit  qui  lui  revient 
Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  28. 
ArL  21.  Il  est  interdit  aux  pilotes  de  former  aucune  association,  soit 
pour  naviguer  à  bénéfice  commun,  soit  pour  partager  le  salaire  de  pilotage, 
acquis  par  Téquipage  d'un  bateau,  avec  celui  d'un  autre  bateau. 

Toutefois,  lorsque  des  bateaux-pilotes  des  deux  nations,  se  trouvant  en- 
semble eu  mer,  dans  les  bouques  ou  dans  la  rivière,  rencontreront  ou 
découvriront  des  navires  en  détresse  ou  ayant  besoin  de  secours ,  les  pilotes 
auront  la  faculté  de  leur  prêter,  concurremment,  aide  et  assistance;  au 
besoin  ils  s'entendront  pour  déterminer  lesquels  des  bateaux-pilotes  reste- 
ront sur  les  lieux,  pour  donner  les  secours  ultérieurs. 

Les  salaires  qui  leur  en  reviendront,  comme  aussi  les  salaires  acquis, 
pendant  cette  circonstance,  par  ceux  des  bateaux  susmentionnés  qui  au- 
ront été  désignés  pour  servir  d'autres  bâtiments  se  trouvant  en  mer,  pour- 
ront être  partage  d'une  manière  ^^e  entre  les  équipages  de  ces  divers 
bateaux,  en  raison  du  nombre  d'hommes  dont  ils  seront  composés. 

j4rt.  22.  Tout  pilote  conduisant  un  navire  aura  soin,  dès  qu'il  sera 
en  vue  de  la  station  où  il  doit  être  relevé  par  un  autre  pilote,  de  faire 
arborer  le  pavillon  d'appel,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  16,  afin  que 
le  pilote  de  tour  se  prépare  et  n'occasionne  aucun  retard  au  navire. 

Le  pilote  fera  la  manoeuvre  convenable  pour  faciliter  l'arrivée  à  bord 
de  celui  qui  doit  le  relever. 

Art.  23.  Le  pilote  ne  permettra  pas  qu'il  soit  mis  du  lest,  des  cendres 
ou  des  résidus  de  houille  sur  le  pont,  ou  à  portée  d'être  jetés  à  l'eau.  Il 
s'opposera  formellement  à  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes,  rades, 
ports  ou  dans  la  rivière,  et  s'il  s'aperçoit  que,  malgré  sa  défense,  il  en  a 
été  jeté  à  l'eau,  il  en  rendra  compte,  aussitôt  que  possible,  au  chef  de  l'admi- 
nistration à  laquelle  il  appartient 

Les  pilotes  qui  n^ligeraient  de  faire  immédiatement  rapport  de  cette  con- 
travention, seront  punis,  selon  l'exigence  du  cas. 

Les  capitaines  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  23  florins 
60  cents,  ou  50  francs. 

n  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à  tout  capitaine  de  navire,  d'em- 
barquer dans  le  cours  du  fleuve  du  sable  ou  toute  autre  matière  servant 
de  lest,  et  d'augmenter  ainsi  le  tirant  d'eau  de  son  bâtiment. 

Art  24.  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de  porter  secours,  par 
tous  les  moyens  possibles,  aux  navires  en  détresse  ou  en  danger,  en  ob- 
servant toutefois  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  25.  Il  leur  est  défendu  de 
faire  au  préalable,  pour  cet  objet,  aucune  stipulation  de  salaire,  ou  d'exi- 
ger aucune  promesse,  lesquelles,  en  tout  cas,  seront  nulles. 

Néanmoins  une  récompense  extraordinaire  est  due  par  le  capitaine  du 

navire  aux  pilotes  et  à  leurs  aides,  qui  auront  sauvé  d'un  péril  imminent, 

à  l'aide  d'un  ou  de  plusieurs  bateaux  pilotes,  un  navire  démâté,  privé  de 

son  gouvernail  ou  de  ses  ancres,  ou  ayant  d'autres  avaries  graves. 

Cette  récompense,  toujours  proportionnée  aux  travaux  qu'ils  auront  faits 
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ék  aux  dangers  qu'ils  auront  courus,  sera,  autant  que  possible,  réglée  de 
gré  à  gré ,  entre  les  parties  intéressées ,  par  l'intervention  de  l'administra- 
tion à  laquelle  appartiennent  les  pilotes,  et  par  les  commissaires  perma* 
nents ,  dans  le  cas  de  concours  des  pilotes  des  deux  pays. 

Les  capitaines  ayant  besoin  de  secours  ne  pourront  refuser  les  pilotes 
de  Tune  ou  l'autre  des  deux  nations  »  qui  se  seront  pr&entés  les  premiers 
pour  les  secourir. 

ArL  25.  Il  est  sévèrement  interdit  à  tous  pilotes ,  pécheurs  ou  autres 
marins,  de  monter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  bord  d'un  navire, 
même  en  détresse,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  le  capitaine  ou  par  les 
gens  de  l'équipage  qui  seraient  restés  à  bord. 

Les  susdits  pHotes,  pêcheurs  ou  autres  marins  se  garderont  surtout  de 
mettre  la  main  aux  mâts,  cordages  ou  autres  agrès,  et  de  s'arroger  aucune 
autorité,  quand  même  le  bâtiment  serait  échoué  ou  rempli  d'eau,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage 
restés  à  bord.  Sans  cette  autorisation ,  les  pilotes  ou  autres  individus  ap- 
pelés ne  pourront  se  permettre  de  démonter  les  écoutilles,  de  débarquer 
et  transporter  des  objets  qui  se  trouvent  à  bord. 

^rL  26.  Tout  pilote  sera  tenu  de  demander  aux  capitaines  ou  com- 
mandants des  navires  qui  arrivent,  s'ils  ont  de  la  poudre  à  canon  à  bord, 
et  en  quelle  quantité;  Û  en  fera  immédiatement  rapport ,  s'il  y  a  lieu ,  au 
capitaine  du  port  de  destination,  sans  préjudice  des  obligations  imposées 
par  le3  lois  sur  le  transport  des  poudres  à  tirer. 

Les  pilotes  seront  tenus ,  en  outre ,  d'avertir  les  capitaines  qu'avant 
d'entrer  en  rivière  ou  en  rade,  ils  aient  à  faire  ôter  la  charge  à  boulets 
ou  autres  projectiles  des  bouches  à  feu ,  dont  leurs  bâtiments  pourraient 
être  armés. 

j^rL  27.  H  ne  pourra  passer  à  bord  d'un  navire  qu'un  seul  pilote,  à 
moins  que,  pour  plus  de  sûreté,  le  capitaine  n'en  demande  expressément 
un  second ,  pour  lequel  il  ne  sera  dû  que  la  moitié  du  droit  de  pilotage. 
La  demande  du  capitaine  devra  être  constatée  par  écrit. 

jtH.  28.  Sous  peine  d'encourir  la  retenue  prévue  à  l'article  20 ,  et  sans 
préjudice  des  peines  à  leur  infliger  par  les  tribunaux  compétents ,  les  pilotes 
ne  pourront  quitter  le  navire  qu'ils  conduisent,  sans  le  consentement 
du  capitaine,  avant  qu'il  soit  en  sûreté  là  où  ils  sont  obligés  de  le 
conduire. 

n  leur  est  de  même  interdit  d'abandonner  les  navires  allant  à  la  mer, 
avant  qu'ils  scient  au-delà  des  dangers  ou  des  dernières  bouées. 

Les  capitaines ,  de  leur  côté ,  ne  peuvent  retenir  les  pilotes  au  delà  du 
passage  des  dangers,  ainsi  qu'au-delà  de  l'endroit  où  ceux-ci  doivent  les 
conduire. 

j^rL  29.  Lorsqu'un  pilote ,  à  bord  d'un  navire  destiné  pour  la  Belgi- 
que, ne  sera  plus  qu'à  une  lieue  (de  vingt  au  degré)  de  distance  de  la 
dernière  bou^  de  la  passe  de  l'Escaut  occidental,  par  laquelle  il  veut 
entrer ,  il  fera  arborer  à  ce  navire  son  pavillon  national ,  mais  non  au 
haut  du  mât,  où  s'arbore  le  signal  d'appel  d'un  pilote. 

De  même  au  passage  de  chaque  station  de  pilotage  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente  de  la  rivière,  le  navire  devra 
arborer  son  pavillon  nationaL 

Les  capitaines  auront  à  se  conformer  à  ces  dispositions. 

Arl.  30.  Tout  pilote,  conduisant  un  navire  venant  delà  mer,  sera  tenu, 


No.   197.  -  44  - 

si  le  capitaine  lui  eu  fait  la  demande,  de  le  conduire  directement  en  rade 
de  Kammekens. 

De  même  les  navires  à  la  descente  qui  voudront  aller  stationner,  soit 
en  rade  de  Flessingue,  soit  à  Rammekens  pour  y  attendre  un  vent  favorable 
à  la  sortie,  y  seront  conduits  directement  par  les  pilotes  de  rivière. 

Dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas  de  conduite  directe  du  navire  en  rade 
de  Rammekens,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  augmentation  de  droits. 

Art,  31.  Les  capitaines  et  leurs  équipages  doivent  traiter  les  pilotes  avec 
égards.  Pendant  leur  séjour  à  bord ,  les  capitaines  seront  tenus  de  leur  four- 
nir gratis  la  nourriture  nécessaire  et  de  pourvoir  à  leur  logement.  Ils  s'abs- 
tiendront particulièrement  de  les  entraver  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
si  cependant  les  capitaines  agissent  contrairement  aux  indications  du  pilote, 
et  que  celui-ci  déclare,  en  présence  de  l'équipage,  qu'il  ne  répond  plus  de 
la  sûreté  du  navire,  ils  seront,  dès  ce  moment,  responsables  de  tous  acci- 
dents quelconques.  A  son  retour,  le  pilote  en  fera  rapport  au  chef  du  pilo- 
tage de  sa  station. 

AfL  82.  Les  capitaines,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  seront  tenus  de 
remplir  et  de  signer  le  certificat  que  leur  présentera  le  pilote,  constatant 
qu'ils  ont  été  dûment  pilotés.  Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  arrêté 
par  les  règlements  du  pays  auquel  appartient  le  pilote. 

Si  le  bâtiment  a  été  mal  piloté,  ou  s'il  a  touché,  le  capitaine  devra  en 
faire  mention  sur  le  certificat. 

Art,  83.  Les  pilotes  sont  obligés  de  veiller  à  ce  que,  autant  que  faire 
se  pourra,  les  ancres  abandonnées  soient  convenablement  garnies  de  bouées 
et  d'orins. 

Lnmédiatement  après  leur  retour,  ils  feront  rapport  de  cet  abandon 
à  leur  administration,  qui  en  donnera,  s'il  y  a  lieu,  connaissance  à  l'ad- 
ministration du  pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouvent  les  ancrées.  Cette 
administration  se  chargera  de  faire  lever  ces  ancres,  si  les  intéressés, ou 
les  personnes  à  ce  commises  par  eux,  ne  l'ont  pas  fait  dans  les  quinze 
jours;  même  après  ce  délai,  les  intéressés  pourront  encore  faire  lever  leurs 
ancres  aussi  longtemps  que  l'administration  du  pilotage  ne  se  sera  pas 
mise  en  devoir  de  le  faire. 

Si  des  ancres  non  réclamées  par  les  ayants-droit  sont  accidentellement 
levées  dans  les  eaux  Néerlandaises  par  des  pilotes  Belges,  ceux-ci  seront 
obligés  de  les  délivrer  à  l'administration  maritime  des  Pays-Bas ,  pourvu 
qu'il  soit  reconnu  que  ces  ancres  proviennent  d'elle,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, aux  fonctionnaires  Néerlandais  de  l'administration  «le  sauvetage  des 
épaves.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  dits  pilotes  obtiendront  la  récompense 
à  laquelle  ils  ont  droit. 

Réciproquement,  si  des  pilotes  Néerlandais  ont  accidentellement  levé 
des  ancres  non  réclamées  par  les  ayants-droit,  dans  les  eaux  de  la  Belgi- 
que, ils  en  feront  la  délivrance  à  l'autorité  compétente  de  ce  pays,  contre 
la  récompense  fixée  à  cet  effet. 

Art,  S4i.  Les  administrations  des  deux  pays  veilleront  à  ce  que  les 
pilotes  sondent  de  temps  à  autre  les  passes  de  l'Escaut  et  de  son  em- 
bouchure, pour  se  tenir  exactement  an  courant  des  variations  des  profon- 
deurs ,  ainsi  que  de  la  configuration  des  bancs.  Cette  opération  devra  sur- 
tout avoir  lieu  après  de  grandes  tempêtes  et  à  la  suite  des  grandes  marées 
de  Téquinoxe. 

De  même  les  pilotes  porteront  leur  attention  sur  les  bouées  et  balises, 
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et  dans  le  cas  où  ils  remarqueront  que  les  passes  sont  changées,  ou  que 
des  bouées  ou  balises  ont  disparu  ou  sont  mal  placées,  ils  en  donneront 
connaissance  immédiate  aux  employés  supérieurs  de  la  station  à  laquelle 
ils  appartiennent 

Les  pilotes  seront  Clément  chargés  d^observer  les  feux  des  cotes  et 
autres,  et  de  porter  à  la  connaissance  de  leurs  supérieurs  le  résultat  de 
leurs  observations. 

CHAPITEE  m. 

Du  payement  des  droite  de  pilotage  ^  de  eé;our  et  autres. 

j4rt.  85.  Tout  capitaine  ou  patron  de  navire,  se  rendant  de  la  pleine 
mer  en  Belgique,  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer,  par  TEscaut  ou  le  canal 
de  Temeuzen,nese  trouvant  pas  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  Tar- 
ticle  48 ,  sera  tenu  de  prendre  un  pilote  de  Tun  ou  dePautre  des  deux  pays  , 
sous  peine  de  répondre  détentes  les  conséquences  de  son  refus.  S^il  ne  prend 
pas  un  pilote  qu^il  a  été  à  même  de  se  procurer,  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  au 
payement  des  droits  établis  par  le  tarif,  lesquels  seront  partagés,  par  moitié, 
entre  les  administrations  des  deux  pilotages. 

La  même  disposition  s'appliquera  au  cas  où  un  capitaine,  après  avoir 
refusé  le  pilote  qui  se  prâentait  à  lui,  pour  faire  choix  d^un  pilote  de 
Fautre  nation,  n'aura  pas  trouvé  de  pilote  de  cette  dernière  nation. 

Tous  navires  entrant  dans  TEscaut  et  n'ayant  pas  une  destination  déter- 
minée et  définitive  pour  un  port  Néerlandais ,  seront  censés  se  rendre  en 
Belgique. 

Art,  86.  Le  droit  de  pilotage,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  au  présent 
r^lement,  sera  payé  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  règlement,  en 
raison  du  tirant  d'eau  des  navires ,  et  d'après  les  saisons  d'hiver  et  d'éttt 

La  saison  d'hiver  commence  au  lor  Octobre  et  celle  d'été  au  l*""  Avril,  de 
manière  que  le  pilotage  d'été  sera  payé  pour  une  course  commencée  avant 
le  \^  Octobre,  et  celui  d'hiver  pour  une  course  entreprise  avant  le  1»  Avril. 

lies  bâtiments  qui,  se  trouvant  dans  la  Manche  ou  dans  le  Pas  de 
Calais^  prendront  un  pilote,  pour  être  conduits  aux  stations  de  l'Escaut 
de  l'un  ou  de  l'autre  pilotage,  auront  à  payer  moitié  en  sus  du  droit  de  pilo- 
tage ordinaire  de  la  mer  à  Élessingue,  plus  80  florins  ou  63  francs  50 
centimes,  quel  que  soit  le  tirant  d'eau  du  navire. 

Les  droits  de  pilotage  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes  les 
nations. 

Art.  S  7.  Le  tirant  d'eau,  d'après  lequel  se  réglera  le  droit  de  pilotage, 
sera  constaté  aux  stations  respectives  d'Anvers,  tant  pour  les  navires  partant 
de  là  pour  la  mer,  que  pour  ceux  qui  viennent  de  la  mer  en  destination 
de  ce  port. 

Le  tirant  d^eau  des  bâtiments  destinés  pour  6and  sera  pris  aux  stations  de 
Temeuzen;  quanta  ceux  qui  seront  destinés  pour  un  port  Belge  en  amont 
d'Anvers,  ou  qui  en  viendront,  ce  tirant  d'eau  sera  constaté  à  leur  passage 
devant  Anvers. 

Cette  opération  se  fera,  dans  ces  divers  lieux,  en  présence  du  capitaine 
ou  de  son  second,  et  par  un  mesureur  préposé  à  cette  fin  par  l'administration 
du  pilotage  auquel  appartient  le  pilote.  Elle  aura  lieu ,  autant  que  faire  se 
pourra,  dans  une  eau  tranquille,  et  il  sera  payé  de  ce  chef  un  droit  de  25 
cents  (58  centimes)  par  navire. 
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Les  administrations  de  pilotage  des  stations  de  mer  se  rapporteront  réci- 
proquement à  la  déclaration  que  leur  fourniront  les  pilotes  de  rivière, 
quant  au  tirant  d'eau  constaté  à  Anvers  ou  à  Temeuzen,  des  navires 
destinés  pour  la  mer. 

ArL  88.  Si,  pendant  la  course  de  pilotage,  le  bâtiment  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  charger  ou  de  débarquer  des  marchandises ,  le  droit  de  pilotage 
sera  calculé  sur  le  tirant  d^eau  qu'aura  eu  le  navire,  après  avoir  chargé 
ou  avant  d'avoir  débarqué  ces  marchandises. 

j4rL  S9.  Les  capitaines  ou  patrons  de  navires,  prenant  des  pilotes  hors 
des  bouques,  payeront  le  droit  de  pilotage  entier;  s'ils  n'ont  pas  voulu 
faire  usage  des  pilotes  stationnés  hors  des  bouques,  ils  n'en  payeront  pas 
moins  le  droit  entier. 

S'il  ne  se  trouve  point  de  pilotes  hors  des  bouques ,  ou  sMl  est  démontré 
que  les  capitaines  ou  patrons  ont  été  dans  l'impossibilité  d'employer  leurs 
services,  aucun  droit  de  pilotage  ne  sera  dû. 

Si  les  capitaines  sont  parvenus  jusqu'en  deçà  d«  la  dernière  bouée  sans 
avoir  rencontré  un  pilote,  et  qu'ensuite  ils  en  prennent  un  à  leur  service, 
ils  seront  tenus  de  payer  la  moitié  du  droit  total  de  pilotage;  s'ils  ne  font 
pas  usage  des  pilotes  qui  se  présentent  à  eux  en  deçà  de  la  dernière  bouée, 
ils  n'en  payeront  pas  moins  la  moitié  du  droit 

S'il  est  prouvé,  que  le  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  n'a  point  trouvé 
de  pilote  en  deçà  de  la  dernière  bouée,  ou  qu'il  a  été  dana  l'impossibilité 
de  s'en  servir,  il  sera  exempt  du  payement  du  droit. 

Art.  40.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  une  plus  ibrte  somme  que  celle 
portée  au  tarif.  S'il  leur  avait  été  payé  davantage  il  serait  fait  restitution 
des  sommes  perçues  en  trop,  sans  préjudice  des  peines  à  leur  infliger ,  s'il 
y  a  lieu. 

Pareillement,  il  leur  est  interdit  de  réclamer  aucune  gratification ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Si  par  suite  de  services  extraordinaires,  les  pilotes  ont  mérité  une  récom- 
pense, elle  sera  fixée  de  la  manière  prescrite  à  l'article  24. 

Art.  41.  Si  des  pilotes  appartenant  à  d'autres  localités,  et  admis  en 
même  temps  au  pilotage  de  l'Escaut,  y  conduisent  un  navire,  il  leur  sera 
payé  par  \q  capitaine  ou  patron,  outre  les  droits  de  pilotage,  des  frais  de 
voyage  à  raison  de  47  cents  ou  un  franc  par  lieue  (de  vingt  au  degré)  de 
distance  entre  l'endroit  où  le  navire  aura  été  amendé  et  leur  résidence. 

Art.  42.  Les  bâtiments  qui,  ayant  été  pilotés  à  la  sortie,  seront  obligés 
de  revenir,  en  déans  les  vingt-quatre  heures,  en  relâche  forcée,  dans  le 
port  d*où  ils  ont  appareillé,  ou  seulement  de  rentrer  dans  la  rivière,  après 
avoir  mis  en  mer,  sans  avoir  rompu  charge,  ne  payeront  au  même  pilotage, 
tant  à  la  rentrée  qu'à  la  seconde  sortie,  que  les  trois  quarts  du  droit. 

Dans  ce  cas,  l'administration  de  l'autre  pilotage  aura  la  faculté  de  ne 
percevoir  aussi  que  les  trois  quarts  dn  droit 

Art.  43.  Si  un  bateau  pilote,  soit  par  le  mauvais  temps,  soit  par  d'autres 
circonstances,  n'a  pu  fbiare  passer  de  pilote  à  bord  d'un  bâtiment,  mais 
l'a  néanmoins  piloté  en  navigant  avec  lui,  le  droit  de  pilotage  en  entier 
sera  dû. 

Tout  navire  qui,  n'ayant  pas  de  pilote  à  bord,  est  cependant  piloté  par 
un  bâtiment  sous  voile  à  bord  du  quel  se  trouve  un  pilote,  ne  payera  que 
les  trois  quarts  du  droit  de  pilotage. 

Art.  44.  Outre  la  table  et  un  logement  convenable,  tout  pilote  aura  droit 
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à  deux  florins    ou   4  francs   23  centimes  par  jour,  dans   les   cas   sui- 
vants: 

lo.  Lorsqu'un  eapitaine  se  décidera,  pour  la  sûreté  de  son  navire,  à 
prendre  ou  à  conserver  à  bord  un  pilote; 

2,\  Lorsque  le  pilote  ayant  achevé  sa  course  de  pilotage,  sera  empêché 
par  le  gros  temps  de  quitter  en  rade  le  bord  du  navire; 

3°.  Lorsqu'un  bâtiment,  pendant  la  course  de  pilotage,  échouera  ou  sera 
retenu  par  le  gros  temps  on  autres  accidents,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute 
du  pilote,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  durée  de  ce  séjour  forcé  dé* 
passera  trois  jours,  le  pay^nent  des  frais  de  séjour  ne  devenant  obliga- 
toire qu'à  dater  de  la  quatrième  journée; 

4^  Lorsqu'un  capitaine,  ayant  déjà  le  pilote  à  bord ,  différera  de  mettre 
à  la  voile  quoique  les  circonstances  permettent  son  départ  ; 

5^  Lorsque  les  pilotes  s^out  forcés  de  rester  esï  quarantaine  avec  des 
navires;  dans  ce  cas,  la  rétribution  de  deux  florins  ou  4  francs  2S 
centimes  sera  exigible  du  moment  où  le  pilote  de  mer,  resté  à  bord ,  aurait 
dû  être  relevé,  et  il  lui  sera  de  plus  alloué,  à  titre  de  frais  de  route  pour  son 
retour  à  sa  station,  36  c^ts  ou  75  centimes  par  lieue  (de  vingt  au  degré.) 

6*.  Lorsque,  par  suite  de  son  fort  tirant  d'eau,  un  bâtiment  se  trouvera 
forcé  d'alléger,  ou  que,  pédant  sa  course  de  pilotage,  il  s'arrêtera  pour 
embarquer  encore  des  marchandises; 

7\  Lorsqu'un  pilote  n'aura  pu  être  débarqué,  et  que  le  capitaine,  par 
suite  du  temps  ou  du  vent,  se  trouvera  dans  l'obligation  de  le  mener  en  mer 
avec  lui  Dans  ce  cas ,  si  le  séjour  du  pilote  à  bord  se  prolonge  au  delà  d'un 
mois,  il  n'aura  plus  droit  qu'à  un  florin  42  cents,  ou  trois  francs  par  jour. 

Le  capitaine  est  tenu  de  débarquer  sans  Irais  le  pilote  dès  que  l'occasion 
s'en  prés^tera,  et  de  lui  payer,  pour  frais  de  route  et  de  nourriture  jus- 
qu'au lieu  de  sa  station:  quarante  sept  cents,  ou  un  franc  par  lieue  (de 
vingt  au  dégr^ ,  s'il  le  dépose  dans  un  port  de  sa  nation;  un  florin  (2  fraucs 
12  centimea)  par  lieue,  s'il  le  dépose  en  pays  étranger;  quarante  sept 
cents  (un  firane)  par  lieue  »  si  le  pilote  passe  en  mer  à  bord  d'un  bâtiment 
se  rendant  aA  port  d'où  dépmd  le  pilote,  et  un  florin  (2  francs  12 
centimes),  s'il  aa  rend  dans  un  autre  port  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartienî 

Les  pilotes  de  rivière  qui  conduiront  les  navires  de  ilessingue  à  Ter- 
neuzen  ou  à  Anvers,  et  vice^versa ,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  pour 
frais  de  reèour. 

Jrl.  45.  Si  un  C4)itaine  a  en^gé  un  pilote,  et  que  plus  tard  il  le  con- 
gédie, ou  que,  sans  en  être  empêché  par  les  vents  contraires,  il  tarde  à 
mettre  à  k  voile,  le  pilote  aura  droit  à  deux  florins  ou  4  francs  23  cen- 
times par  jour,  à  partir  de:  celui  où  il  aura  été  retenu  jusqu'au  jour  où 
il  aura  été  congédié ,  ou  jusqu'à  celui  où  le  navire  aura  pu  appareiller. 

y^rl.  46.  Si,  par  suite  de  circonstances  imprévues ,  telles  que  vents  con- 
traires, mauvais  temps,  avaries,  gelées,  charriage  de  glaces,  un  pilote  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'atteindre  le  terme  de  sa  course ,  soit  en  allant 
à  la  mer  sans  être  arrivé  en  travers  de  la  dernière  bouée,  soit  en  naviguant 
sur  la  rivière,  et  qu'il  soit  obligé,  de  l'aveu  du  capitaine,  de  retourner 
au  point  de  départ,  le  droit  de  pilotage  sera  payé  en  raison  de  la  distance 
parcourue.  Cependant,  si,  en  sortant,  le  navire  est  arrivé  en  travers  de 
la  dernière  bouée,  et  qu'il  soit  contraint  de  revenir,  il  sera  payé  la  moitié 
da  droit  de  pilotage  fixé  par  le  tarif  i}o\iT  la  sortie. 
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Art,  47.  En  cas  de  charriage  de  glaces ,  le  droit  de  pilotage  sera  double. 

Il  est  bien  entendu  que  charriage  de  glaces  signifie  non  pas  Texistence 
de  quelques  glaçons  flottants ,  mais  d'une  quantité  de  glace  assez  considé- 
rable, pour  que  la  marche  des  navires  en  soit  sensiblement  entravée,  et  qu'il 
en  résulte  quelque  danger  pour  la  course  de  pilotage 

Il  sera  également  payé  double  droit  de  pilotage  pour  les  navires  très 
difBciles  à  gouverner,  faute  d'une  quantité  suffisante  de  lest,  ou  par  quelque 
avarie  au  gouvernail  ou  aux  agrès ,  laquelle,  sans  compromettre  sérieuse- 
ment le  navire ,  rend  le  pilotage  beaucoup  plus  dangereux. 

L'appréciation  des  cas  dont  il  s'agit  au  pr&ent  article,  est  laissée  à 
l'arbitrage  de  l'administration  du  pilotage  auquel  appartient  le  pilote. 

Art.  48.  Ne  seront  pas  soumis  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote: 

1".  Les  bâtiments  de  guerre; 

2^  Les  navires  ou  bâtiments  de  mer  sur  lest,  dont  le  tirant  d'eau 
n'atteint  pas  quinze  décimètres; 

â".  Les  navires  faisant  le  cabotage  dans  le  fleuve; 

4».  Les  navires  ou  bateaux  des  deux  nations,  faisant  la  pèche  du  hareng, 
de  la  morue,  ou  du  poisson  frais,  ou  servant  au  transport  de  la  marée 
fraiche,  ou  de  poisson  salé.  Si  les  patrons  des  bâtiments  de  cette  dernière 
catégorie  préfèrent  se  servir  d'un  pilote,  ils  payeront  la  moitié  du  droit 
fixé. 

j4rt.  49.  U  ne  sera  perçu  aucun  droit  ou  aucune  antre  somme  relatif 
au  pilotage,  sans  qu'il  en  soit  délivré  quittance  dûment  signée  aux  capi- 
taines ou  à  leurs  consignataires. 

ArL  50.  Afin  d'assurer  aux  administrations  respectives  le  payement  des 
droits  de  pilotage,  les  receveurs  des  douanes  ne  délivreront  aux  capitaines 
ni  décharge ,  ni  déclaration  de  sortie ,  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas 
payé  ces  droits,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  ou  fourni  caution 
satisfaisante  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 

Si  un  capitaine,  ayant  fait  choix  d'un  pilote  de  l'un  des  deux  pays 
pour  le  conduire  jusqu'en  mer,  se  décidait,  avant  de  mettre  en  mer,  à 
prendre  un  pilote  de  l'autre  pays,  il  en  fera  la  demande  ou  l'appel  con- 
formément à  l'article  16.  Dans  ce  cas  le  droit  payé  ou  cautionné  pour 
le  pilotage  de  mer  passera  en  faveur  de  l'administration  qui  aura  fourni 
le  pilote,  et  ce  sur  la  production  du  certificat  exigé  par  l'article  82. 

Art.  51.  Les  capitaines  auront  la  faculté  de  former,  dans  le  délai  de 
six  mois  après  le  payement  du  droit,  toutes  les  réclamations  qu'ils  ju- 
geront convenables,  pour  obtenir  la  restitution  de  ce  qu'ils  croiraient  avoir 
été  indûment  perçu. 

Eéciproquement ,  l'administration  du  pilotage  pourra  réclamer  des  capi- 
taines ce  qui  n'aurait  pas  été  payé ,  soit  par  erreur ,  soit  par  toute  autre 
circonstance,  en  déans  les  six  mois,  à  dater  du  jour  que  le  droit  aurait 
dû  être  payé. 

CHAPITEE   IV. 

Du  service  sanitaire. 

Art,  52.  Le  régime  sanitaire,  appliqué  aux  provenances  suspectes,  sera, 
autant  que  possible,  le  même  pour  les  deux  pays. 

Les  commissaires  chargés  de  la  surveillance  commune  se  communique- 
ront réciproquement,  aussitôt  qu'ils  leur  auront  éténotifiés,  tous  les  arrê- 
tés ou   instructions    de   leurs  gouvernements   respectifs,  déterminant  les 
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pajs  dont  les  provenances  par  mer  doivent  être  habituellement  ou  tem- 
porairement considërees  comme  suspectes  de  contagion,  ainsi  que  les  mesures 
de  précaution  que  chacun  des  deux  gouvernements  aura  jugé  convenable 
de  prendre  à  Tégard  de  ces  provenances. 

^rt.  h^.  En  conséquence  de  ce  qui  aura  été  statué  par  le  gouvernement 
de  Tun  et  de  l'autre  pays,  des  ordres  seront  donnés  aux  pilotes  des  deux 
nations  parles  administrations  auxquelles  ils  appartienent,  })Ourqu'ils  aient 
à  se  conformer  aux  dispositions  de  Tarticle  54,  à  Tégarddetout  bâtiment 
arrivant  de  pays  dont  les  provenances  sont  déclarées  soumises  à  un  régime 
sanitaire  quelconque,  soit  par  les  deux  gouvernements,  soit  seulement  par 
l'un  d'eux. 

Si  les  navires  sont  destinés  pour  Anvers,  il  sera  loisible  au  gouverne- 
ment Néerlandais  de  les  faire  accompagner,  sur  son  territoire,  d'un  garde 
de  santé.  Il  lui  sera  également  loisible  de  faire  rester  à  bord  le  pilote  de 
mer,  jusqu'à  l'admission  à  libre  pratique  par  l'autorité  Belge. 

Cei)endant,  au  cas  oil  le  bâtiment  n'est  sujet  à  quarantaine  qu'en  Néer- 
lande,  ou  bien  seulement  en  Belgique,  le  pilote,  s'il  appartient  au  pilotage 
Néerlandais,  sera  débarqué  en  rade  de  Flessingue,  pour,  dans  le  premier  cas, 
y  être  assujetti  aux  mesures  sanitaires  jugées  convenables.  Les  navires  des- 
tinés pour  la  Belgique,  par  le  canal  de  Terneuzen ,  subiront,  en  rade  de 
fiammekens,  ou  dans  tout  autre  endroit  sûr  et  commode  à  convenir,  les 
mêmes  mesures  de  quarantaine  ou  d'observation  auxquelles  seront  aî?sujetiis 
les  bâtiments  destinés  pour  la  Néerlande;  et  si,  en  raison  de  leur  ])rove- 
nance ,  ils  n'ont  qu'à  subir  la  simple  visite  sanitaire,  elle  aura  lieu  à  leur  pas- 
sage devant  Flessingue  avec  toute  la  promptitude  possible.  Toutefois  il  sera, 
facultatif  aux  bâtiments  se  rendant  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen  , 
d'aller  de  jjréférence  à  la  station  Belge  sur  l'Escaut  purger  la  quarantaine 
qu'ils  auraient  dû  subir  dans  les  Pays-Bas,  après  quoi  ces  bâtiments  pour- 
ront passer  librement  par  le  susdit  canal. 

JrL  54.  Tout  pilote,  pêcheur  ou  autre  marin,  avant  de  passer  abord 
d'un  navire  qui  se  trouve  en  mer,  ou  qui  en  vient,  soit  à  l'effet  de  le  piloter, 
8oit  pour  tout  autre  motif ,  est  tenu  de  le  hêler  et  de  s'enquérir  de  son  nom , 
de  celui  du  capitaine ,  du  port  d'oi\  il  vient  et  du  lieu  de  sa  destination ,  ainsi 
que  de  toutes  autres  circonstances  qu'il  importe  de  connaître. 

Si  le  navire  vient  d'un  pays  considéré  comme  suspect  de  contagion  , 
d'après  les  lois  et  arrêtés  de  l'un  ou  de  l'autre  gouvernement ,  le  pilote  qui 
le  conduira,  soit  en  naviguant  devant  lui,  soit  après  être  monté  à  bord  ,  aura 
soin  de  faire  hisser  immédiatement  le  pavillon  de  quarantaine  décrit  à  l'article 
55.  S'il  est  destiné  pour  Anvers,  le  pilote,  à  son  arrivée  devant  Flessingue, 
86  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  56,  pour  faciliter  Taccom- 
pagnement  du  navire  par  un  garde  de  santé,  et  le  bâtiment,  muni  de  son 
pilote  de  rivière ,  pourra  immédiatement  continuer  sa  route  pour  la  station 
Uelge,  destinée  aux  visites  et  précautions  sanitaires.  Si  le  navire  se  rend 
en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  le  pilote  de  mer  le  conduira  directe- 
ment soit  à  la  station  Néerlandaise  de  quarantaine  indiquée  à  l'article  53, 
soit  à  la  station  Belge,  conformément  à  la  stipulation  du  même  article,  à 
moins  que  le  bâtiment  ne  doive  être  soumis  qu'à  la  simple  visite  d'obser- 
vation en  rade  de  Flessingue. 

Tout  pilote,  soit  de  mer,  soit  de  rivière,  conduisant  un  navire  venant 
d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sanitaire,  empcchnra,  pendant  sa  courte 
de  pilotage,  toute  communication  avec  ce  bâtiment.  Faute  par  lui  d'observer 
UL  A 
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scrupuleusement  les  mesures  de  précaution  prescrites ,  il  sera  puni ,  selon 
Texigence  des  cas  »  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  les  lois  et 
arrêtés  concernant  le  service  sanitaire.  La  même  disposition  est  applicable 
à  tout  pêcheur  ou  marin  faisant  fonctions  de  pilote. 

TiCs  capitaines  seront  tenus ,  en  tout  ce  qui  les  concerne ,  de  se  confor- 
mer exactement  aux  dispositions  du  présent  article. 

Art,  55.  Le  signal  de  quarantaine  consiste  en  un  pavillon  jaune,  arboré 
au  grand  tenon.  Les  navires  qui  sont  dépourvus  de  ce  pavillon,  feront 
flotter  leur  pavillon  national  dans  les  haubans  du  petit  perroquet  ou  du 
petit  hunier  ;  s'ils  n'ont  qu'un  mât ,  ce  pavillon  sera  arboré  dans  la  partie 
supérieure  des  bas-haubans. 

Art,  56.  Les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer  poîir  se  rendre  à 
Anvers  par  l'Escaut  occidental ,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rap- 
port sanitaire,  ayant  la  faculté  de  continuer  leur  route,  sans  entrave  ni 
retard,  accompagnés  d'un  garde  de  santé,  les  pilotes  sont  tenus  de  com- 
mander ou  de  faire  commander  les  manoeuvres  les  plus  convenables  à  cet 
effet.  Si ,  non-obstant  les  dites  manoeuvres ,  le  garde  de  santé  ne  se  présente 
pas,  les  susdits  navires  pourront  continuer  leur  route  pour  leur  destination. 

Art.  57.  Les  frais  et  formalités  relatifs  aux  mesures  de  quarantaine, 
ainsi  qu'aux  visites  d'observation  auxquelles  les  bâtiments,  se  rendant  en 
Belgique  par  le  canal  de  Temeuzen,  sont  assujettis  dans  les  eaux  Néer- 
landaises, seront  les  mêmes  que  pour  les  navires  en  destination  des  ports 
Néerlandais. 

CHAPITRE   V. 
Du  contenfievx  et  de  la  juriêdiction. 

Art,  58.  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage,  salaires  et 
indemnités  des  pilotes,  seront,  autant  que  possible ,  terminées  à  l'amiable 
par  l'intervention  des  chefs  respectifs  du  pilotage.  Dans  le  cas  oii  les  efforts 
de  ces  derniers  seraient  infructueux,  les  parties  seront  engagées,  partons 
les  moyens  possibles  de  persuasion ,  à  soumettre  la  décision  à  des  arbitres. 
En  cas  de  refus  d'arbitrage,  ces  contestations  seront  jugées  par  le  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège  principal  de  l'administra- 
tion à  laquelle  les  pilotes  appartiennent  Si  les  contestations  intéressent  les 
deux  pilotages,  elles  seront  décidées  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 
Si  l'une  des  deux  administrations  seulement  veut  contester,  les  frais  seront 
li  sa  charge  exclusive;  dans  le  cas  contraire,  les  frais  et  les  conséquences 
seront  supportés  en  commun. 

Art,  59.  Les  contraventions  au  présent  règlement  commises  par  les  pilotes 
ou  autres  personnes  employées  au  service  du  pilotage,  seront  jugées  et 
punies  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  6  Mars  1818,  par  le  tribunal 
correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège  principal  de  l'administra- 
tion à  laquelle  appartiendront  les  contrevenants,  sans  préjudice  des  peines 
de  discipline  que  chaque  administration  pourra  infliger  à  ses  pilotes. 

Les  amendes  infligées  à  l'équipage  d'un  bateau  pilote  seront  supportées 
proportionnellement  par  tous  les  hommes  qui  en  font  partie,  en  raison  de 
la  quote-part  attribuée  à  chacun  d'eux  dans  les  salaires  de  pilotage. 

/Jrt.  60.  Les  contraventions  au  présent  règlement,  commises  par  les 
capitaines  ou  patrons  de  navire  et  leurs  équipages,  pour  lesquelles  aucune 
peint  spéciale  n'a  été  prononcée,  seront  punies,  selon  la  gravité  des  cas , 
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dTane  amende  de  9  florins  45  cents,  à  47  florins  25  cents,  ou  20  à  100 
franes.  Les  dites  peines,  ainsi  que  celles  spécialement  déterminées  au 
présent  règlement,  seront  infligées  par  le  tribunal  correctionnel  du  port  de 
départ  ou  d'arrivée  en  Belgique. 

Art.  61.  Une  expédition  de  tous  les  jugements  et  arrêts,  rendus  en  ma- 
tière de  pilotage  par  les  tribunaux  et  cours  de  l'un  des  deux  pays,  sera 
adressée  au  gouvernement  de  l'autre  pays,  pour  autant  que  celui-ci  ait 
intÀét  à  les  connaître. 

CHAPITEE     VI. 

Diêponii<m9  généraUâ, 

Art,  62.  Sauf  les  cas  prévus  ci-après,  il  est  interdit  à  quiconque  n'est 
pas  breveté  de  pilote,  aux  termes  du  présent  règlement,  de  se  présenter 
aux  navires,  en  quelque  occasion  que  ce  soit,  pour  les  piloter  et  surtout 
d'y  remplir  les  fonctions  de  pilote. 

Tout  individu  non  pourvu  de  brevet,  qui  n'observerait  pas  les  dis- 
positions du  présent  article,  et  par  la  faute  duquel  un  navire  aurait  éprouvé 
quelque  accident  ou  avarie,  sera  puni,  suivent  l'exigence  du  cas,  de  la  ma- 
nière que  le  serait  un  pilote  breveté,  et  le  droit  de  pilotage  qu'il  aurait 
reçu  sera  restitué  pour  être  partagé  par  moitié  entre  les  deux  pilotages. 

Toutefois  il  est  permis  aux  pêcheurs  et  autres  gens  de  mer,  lorsqu'au- 
cun  bateau-pilote  n'est  en  vue,  de  piloter  les  navires  à  l'entrée,  pourvu 
que  les  capitaines  désirent  faire  usage  de  leurs  services. 

Tout  capitaine  piloté  par  un  pécheur  ou  autre  marin  sera  tenu,  dès 
qu'un  pilote  breveté  se  présentera,  de  le  prendre  à  bord.  S'il  s'y  refuse, 
ou  s'il  fait  ou  ordonne  des  manoeuvres  pour  esquiver  le  bateau-pilote,  il 
sera  passible  du  droit  de  pilotage  comme  si  le  pilote  l'eût  conduit. 

Afi.  68.  Les  pilotes  non  admis  au  pilotage  de  l'Escaut,  ou  autres  gens 
de  mer  qui,  en  conformité  de  l'article  62,  auraient  entrepris  de  piloter 
un  navire  dans  les  passes  de  ce  fleuve,  seront  tenus  de  faire  les  manoeu- 
vres convenables  pour  faciliter  l'arrivée  à  bord  du  pilote  qui  se  présente- 
nit  pour  les  remplacer,  et  ce  sous  peine  de  la  retenue  de  leur  salaire 
au  profit  de  ce  même  pilote  et  de  la  caisse  du  pilotage. 

Ari.  64.  Tout  pêcheur  ou  marin  qui  aura  piloté  un  navire,  est  tenu  d*en 
donner  connaissance  aux  chefs  respectifs  des  stations  de  pilotage  où  il 
aura  ibordé. 

Are.  65.  U  est  défendu  à  tous  }}êcheurs  ou  gens  de  mer  d'arborer  le 
pavillon  distinctif  des  pilotes  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ou  tout  autre 
pavillon  qui  y  ressemble. 

Art,  M,  Toutes  épaves,  tous  navires  et  bâtiments  abandonnés  seront 
fidèlement  délivrés  par  les  pilotes  aux  fonctionnaires  préposés  à  cet  cfiet 
dans  le  pays  dans  les  eaux  duquel  ces  épaves  auront  été  trouvées.  Si  elles 
sont  rencontrées  en  mer,  la  délivrance  s'en  fera  par  les  pilotes  à  l'autorité 
de  leur  pays,  et  au  cas  de  concours  dans  les  opérations  de  sauvetage  par  les 
pilotes  des  deux  nations,  les  épaves  seront  délivrées  à  l'autorité  du  licu,^ 
oik,  d'après  les  circonstances,  on  pourra  les  conduire  avec  le  plus  de 
bdlité  et  de  promptitude.  Les  pilotes  pourront  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  récompense  de  sauvetage ,  qui  sera  fixée  par  le  juge  si  les  parties  ne 
peuvent  en  convenir. 
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CHAPITBE   Vn. 
De  la  surveillance  commune. 

Art.  67.  La  surveillance  commune,  ainsi  qu'elle  se  trouve  définie  au 
§  2  de  Tarticle  9  du  traité  du  19  Avril  1839,  sera  applicable  tant  à 
ce  qui  ei^iste  qu'à  ce  qui  sera  établi  ultérieurement.  Elle  sera  exercée, 
soit  conjointement,  soit  séparément,  par  les  commissaires  institués  à  cette 
fin,  et  de  la  manière  déterminée  ci-après. 

Art.  68.  Les  commissaires  se  réuniront  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
alternativement  à  Anvers  et  à  Flessingue.  Ces  réunions  auront  lieu  à  des 
jours  convenables  et  à  déterminer  entre  eux  d'un  commun  accord. 

Elles  auront  principalement  pour  but  l'inspection  générale,  tant  des 
bouées,  balises  et  passes  navigables,  que  des  services  de  pilotage  dans  les 
limites  tracées  par  les  articles  69  et  71  ci-après.  Dans  ces  réunions,  les 
commissaires  arrêteront  en  commun  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  de  ces 
divers  services  pourra  réclamer,  en  tant  que  ces  mesures  rentrent  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  Si  elles  excèdent  leurs  pouvoirs,  il  en  sera 
par  eux  référé  à  leurs  gouvernements  respectifs. 

Outre  ces  réunions  périodiques,  les  commissaires  de  l'un  et  de  l'autre 
pays  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile,  provoquer  d'autres  assemblées, 
qui  se  tiendront  aussi  alternativement  à  Anvers  et  à  Eles!$ingue;  dans  ce 
cas  ils  seront  tenus  de  se  convoquer  réciproquement  huit  jours  à  l'avance, 
en  faisant  connaitre  le  but  et  les  motifs  de  la  réunion. 

j4rt,  69.  Les  deux  gouvernements  s'étant  engagés  à  conserver  les  pas* 
ses  navigables  de  l'Escaut  et  de  son  embouchure,  et  à  y  placer  et  y  en- 
tretenir les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du  fleuve, 
les  commissaires,  dans  leurs  inspections  à  faire  toutes  les  fois  qu'ils  le 
trouveront  convenable,  soit  conjointement,  après  s'être  concertés  à  cet  eflbt, 
soit  individuellement,  observeront  avec  soin  tous  les  changements  qui  pour- 
raient s'être  opérés  dans  les  fonds  et  passes  ordinaires,  en  examinant  si, 
par  suite  de  ces  changements,  les  bouées  et  balises  se  trouvent  encore 
placées  convenablement  et  en  nombre  suffisant.  Ils  s'assureront  paiement 
si,  par  d'autres  causes,  des  bouées  ou  balises  ne  se  trouvent  plus  à  leur 
place,  ou  pourraient  être  mieux  et  plus  sûrement  établies. 

Lorsque  les  commissaires  des  deux  gouvernements  se  trouveront  réunis, 
il  sera  dressé  procès-verbal  en  double  expédition  du  résultat  de  leur  in- 
spection, et,  s'il  y  a  lieu,  ils  y  consigneront  leurs  propositions  relatives 
aux  améliorations  à  introduire  dans  ce  service,  après  avoir,  pour  autant 
que  de  besoin ,  consulté  à  cet  égard  les  chefs  ou  les  pilotes  les  plus  ex- 
périmentés de  l'un  et  de  l'autre  pilotage. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  commissaires  des  deux  gouvernements, 
sur  la  manière  de  voir,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre,  il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  l'opinion  des  uns  et  des  autres.  Si  les  com- 
missaires du  gouvernement  auquel  incombe  l'obligation  d'entretenir  les 
bouées  et  balises,  reconnaissent  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  mesures, 
ils  auront  soin  d'y  faire  procéder  le  plus  promptement  possible,  soit 
par  l'administration  du  pilotage  appartenant  au  dit  gouvernement,  soit  par 
lentrepreneur  du  balisage.  S'il  n'y  a  point  d'urgence ,  les  commissaires  en 
référeront  jespectivcment  à  leurs  gouvernements. 
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Les  commissaires  des  deux  gouvernements,  dans  leurs  inspections  indi- 
▼idueUes,  trouvant  quelque  dérangement  dans  le  balisage  ou  des  change- 
ments dans  les  fonds  et  passes  navigables,  en  informeront,  sans  délai,  leurs 
collègues,  et,  en  cas  de  besoin  se  réuniront,  afin  de  reconnaître  le  fait 
signalé  et  d'agir  de  concert  pour  les  mesures  à  prendre,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessus  et  dans  l'article  68. 

j4ri.  70.  Tous  les  changements  qne  les  commissaires  conviendront  d'opé- 
rer dans  le  système  de  l'établissement  des  bouées  et  balises,  en  aval  d'An- 
vers jusqu'en  pleine  mer,  seront  par  eux  marqués  sur  le  plan  du  relevé 
qu'ils  en  ont  fait  conjointement,  afin  que  ce  plan  indique  toujours  la 
situation  existante  des  bouées  et  balises. 

Ce  plan«  fait  en  double  et  signé  par  les  commissaires  respectifs,  sera 
de  part  et  d'autre  gardé  en  dépôt 

yirL  71.  La  surveillance  commune  du  pilotage  ne  s'étendra  pas  au  delà 
du  service  actif  des  pilotes.  En  conséquence  cette  surveillance  aura  seu- 
lement pour  but  de  s'assurer  que  les  pilotes  de  l'un  et  de  l'autre  gouver* 
nement  remplissent  leurs  devoirs,  conformément  aux  dispositions  régle- 
mentaires communes  aux  deux  pays. 

Les  commissaires  s'entendront  pour  faire  conjointement  les  enquêtes 
nécessaires,  à  l'effet,  s'il  y  a  lieu,  de  constater  l'inconduite ,  les  négligen- 
ces ,  Timpéritie ,  les  délits  et  toutes  contraventions  des  pilotes  au  présent 
règlement 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  enquêtes,  en  y  consignant,  s'il  y 
a  lieu,  les  dépositions  des  témoins  sur  les  faits  à  constater. 

Si  ces  faits  sont  de  nature  à  n'attirer  aux  pilotes  qu'une  punition  dis- 
ciplinaire, les  commissaires  de  leur  nation  auront  soin  qu'il  en  soit  fait 
l'application   par    l'administration    du    pilotage  auquel   appartiennent  ces 

Î)ilotes.  Si,  au  contraire,  la  punition  des  délits  ou  contraventions  excède 
e  pouvoir  ou  la  compétence  de  la  dite  administration,  il  en  sera  référé  par 
elle  à  son  gouvernement. 

Les  commissaires  de  l'un  ou  de  l'autre  gouvernement,  ayant  pris  isolé- 
ment connaissance  d'une  contravention  ou  d'un  fait  quelconque  contraire 
aux  devoirs  des  pilotes  qui  n'appartiennent  point  à  leur  nation,  établiront, 
pour  autant  que  de  besoin ,  le  fait  par  des  preuves  et  dénonceront  ofiBciel- 
Jement  les  pilotes  coupables  aux  commissaires  de  leur  nation,  pour  leur 
faire  infliger  les  peines  ou  punitions  qu'ils  auraient  méritées,  ou  pour  en 
rendre  compte  au  gouvernement  qui  doit  en  connaître ,  sauf,  à  ces  derniers 
commissaires ,  le  droit  de  requérir  au  préalable  une  enquête  par  les  com- 
missaires réunis  des  deux  pays. 

JirL  72.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage  d'un  bâtiment  ou  de 
tout  sinistre  de  cette  nature,  les  commissaires  seront  tenus  de  se  rendre, 
aussitôt  que  possible,  sur  les  lieux,  si  faire  se  peut  conjointement,  afin 
de  s'ejiquérir  des  causes  et  circonstances  de  l'événement,  tant  par  eux 
mêmes  que  d'après  les  dépositions  à  recueillir  contradictoirement  du  capi- 
taine ou  patron  du  navire,  de  son  équipage  et  du  pilote,  s'il  en  existe  à 
bord  ;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès- verbal  en  double ,  pour  servir  et 
valoir  où  besoin  sera.  A  défaut  de  comparition  simultanée  des  commissai- 
res des  deux  gouvernements  sur  les  lieux,  à  l'eflet  de  faire  l'enquête  dont 
il  s'agit,  ceux  qui  s'y  trouveront  les  premiers  auront  néanmoins  la  fa- 
culté de  procéder  aux  investigations  qu'ils  jugeraient  nécessaires,  sauf 
aux  commissaires  absents  le  droit  de  requérir  ensuite ,  si  bon  leur  sem- 
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ble,  une  nouvelle  enquête,  conjointement  avec  les  antres  commissaires, 
qui  ne  pourront  se  refuser  à  cette  nouvelle  instruction. 

Jri.  73.  Les  commissaires  auront  soin  dans  leurs  inspections,  soit  gé- 
nérales, soit  particulières,  d'êtres  munis  de  leurs  lettres  de  service,  déli- 
vrées par  les  gouvernements  respectifs,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  se 
faire  reconnaître  par  les  autorités  des  deux  pays,  et  avoir  droit  aux  égards 
et  aux  prérogatives  attachés  à  leurs  fonctions.  Le  bâtiment  qu'ils  monte- 
ront portera  une  marque  distinctive,  et  sera  exempt  de  toute  visite  de 
douane  et  de  police. 

Les  commissaires  pourront  s^adresser  leur  correspondance  officielle  par 
les  voies  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables. 

j4rL  74.  Le  présent  règlement,  qui  ne  pourra  être  changé  ni  modifié 
que  d'un  commun  accord ,  sera  imprimé  en  Hollandais  et  en  Français ,  et 
déposé  dans  chacun  des  bureaux  de  pilotage  à  l'inspection  de  qui  il  ap- 
partiendra. 

Anvers,  le  20  Mai  1848. 

(Suivent  Us  signatures^ 
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sa 

53  S6 

44.^4 

23,28 

27.51 

51.00 

57.00 

16.93 

19.05 

33,86 

38.10 

£4 

S.1.9S 

47.62 

25.40 

29.63 

55.00 

6  ï  ,00 

18.4  ï 

20.32 

36  ?3 

40,63 

arv 

39.15 

50. 7Î» 

27.5t 

31.75 

57  00 

64.00 

_  19.05 

21.16 

38. 10 

42.33 

3ti 

4ï.3n 

55.03 

29.63 

33.86 

61.00 

68. OU 

20.32 

23.65 

4063 

45,29 

57 

45.50 

59.26 

3i.75 

35.98 

64.00 

7*J.OO 

21.16 

S3.02 

4U.33 

47.83 

1           Sa 

4SfiS 

63.49 

33.06 

38.10 

68p00 

75,00 

22.65 

24.97 

45.29 

49.95 

i              ^^ 

5291 

&9*â4 

35.98 

40.21 

72.00 

78.00 

23.92 

25.93 

47.83 

51.85 

i              ^^ 

iS7.l4 

76  J  9 

38.10 

42.33 

75.00 

80.00 

25,40 

26.67 

50.79 

53.33 

62.4.t 

62  54 

40  21 

44,44 

78.00 

8  il  .00 

2603 

28,36 

52  06 

56,7* 

i              ^'^ 

67.72 

88&9 

42  33 

46  56 

80.00 

89,00 

26,67 

29.63 

53.33 

59,26 

i              ^^^ 

73  OS 

9^.24 

44.44 

48.68 

85  00 

91.00 

28.15 

30.26 

56.30 

6053 

Il                34 

7  8.31 

101.59 

46.56 

5 1 .85 

89.00 

9.100 

29.63 

31.75 

59.26 

63.49 

as 

€3.60 

107JI 

48.6^ 

55  03 

91,00 

98.00 

30.25 

32.59 

60.53 

65.19 

,^6 

e8.S9 

U4*îi* 

51.85 

58.20 

95.00 

102  00 

3L75 

33.86 

6.1  49 

6772 

1              ^' 

94.  le 

ta0  63 

35.03 

61.38 

98.00 

106.00 

32.59 

3.5.34 

65.19 

70  69 

1              3!l 

99.47 

129.10 

58,20 

64,55 

10200 

110.00 

33,86 

36.61 

67.72 

73  23 

i              ^* 

\Q^m 

137.57 

6l.3à 

67.72 

106.00 

ll4.C-n 

35.34 

38,10 

70  fi  9 

76.19 

1              *^ 

114  29 

150.26 

64.55 

71.96 

110.00 

tî3.00 

36,61 

40.85 

73  23 

81,69 

n            ^  * 

I24.é7 

162,96 

67.72 

7G.1U 

114,00 

129  00 

33.10 

42.96 

76.  î  9 

85.93 

U                4! 

I3S.43 

175.66 

70,90 

80.42 

123.00 

135.00 

40.85 

44.97 

81  69 

89.951 

D            4;i 

Mfî.oa 

190.48 

Î4.07 

84.66 

129.00 

142.00 

42,96 

47,20 

85.93 

94.4Û 

1               44 

156.âl 

205.29 

77.25 

91.01 

135.00 

N900 

44.97 

49.31 

89.95 

98. 6Î 

1                4% 

169.31 

S20.tl 

84.66 

97.35 

142.00 

lfï7.00 

47.41 

52,28 

94.81 

104,55 

4É 

iaa.oi 

339.15 

9.124 

105.83 

148,00 

163.00 

49.31 

54.39 

98  62 

108.78 

47 

194.71 

Ï5B.20 

105.82 

US.5a 

157.00 

169  00 

5^.28 

56.30 

104  55 

112.59 

4!* 

^07.41 

279,37 

118.52 

135.45 

i6a,ou 

178,00 

54*39 

69.26 

108.78 

1  IS..%2, 

4^ 

32^,57 

300.53 

135,45 

152.38 

169.00 

[86.00 

56,30 

63.01 

112,59 

124,02 

.-vo 

"J  49.7  4 

325.93 

152.38 

169.31 

1  78.00 

195  UO 

50,26 

64.07 

M852 

129.95 

M 

:i7Û.90 

3.1  L32 

169,31 

190.48 

186.00 

203,00 

6h90 

67.51 

123.81 

135.03' 

&î 

ï9a.Û6 

376.72 

190.48 

21LC4 

195.00 

212.00 

64.97 

70.69 

129.95 

141  3i? 

f..l 

313  23 

402.12  211.64 

232.80 

203  00 

220  00 

67.72 

73.53 

135.45 

146.45 

&4 

334.39 

431  75  232^0 

253.97 

212.00 

229.00 

70  49 

7CJ9 

Î4{>.9.^ 

\fi'i,U 

ftS 

3?y.V,.'i6 

463.491253,97 

27937 

1>20.00 

237.00 

73,02 

78.94 

146.0-f 

157.88 

5S 

380  95 

495  24  279.37 

304,:n 

229.00 

246.00 

76.19 

8i.yo 

152  38 

IR3.8r 

S7 

412.70 

535  45|304  76 

3:30,16 

237  00 

254.00 

78.94     84.66 

157.88 

169,511 

Sa 

444.44 

577  7B  330/16 

355..'i6 

S4600 

262.00 

81.90    %i.m 

Ifi3,8l 

174.601 

39 

4âG.Ï7 

632 JO  355.56 

380.9ri 

254.00 

J7L00 

84.66     90  3r]l6y-^i 

110.74^ 

1              ^^ 

539J0^fiii7,83  3&0,95 

406.3,^^ 

262.00 

279.00 

87.30    93.12  J7460 

186.24: 

P«DT  fïl**I"*  M^"» 

1 

L       eu  d»t  iifL*trB 

31,75     42.33 

as.30 

Ï5*40 

Pour  lin  mon ff ment  tic  b  rade  de  FlessiDgue  à  Rammekens  et  Tice-verFa,  hors  les 
cas  prévns  pMf  rarticlo  30, 

Ponr  les  b&timentsd'nn  tirant  (l'eanaa-desfloas  de  28  tlemimÂires.  .     .     fr.  5.29  i    fr.    6.35 
JPoar  les  b&ticnents  d*un  tirant  d*eaa  de  28  décimétrea  et  au-des»a0.  .    .      •    6.35  |     •     8.47 

A  a  reri ,  !•  S  0  Mal  1843.  (  Suictnt  Ut  Signaturet.) 
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AH2f£xs  B  BU  règlement  sur  le  pilotage  et  la  Biirveillance  commune, 
arrêté  le  20  Mai  1843. 

Stipulatianê  relativeê  au  tarif  des  droits  de  pilotage^  arrêté 
le  20  Mai  1843. 

Art.  1.  Le  tarif  ci-joint  est  adopté  pour  le  terme  de  deux  ans.  Après 
Texpiration  de  ce  terme,  il  pourra,  d'un  commun  accord,  être  arrêté 
définitivement,  ou  continué  pour  un  nouveau  terme  à  convenir. 

Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  à  cet  égard,  elles  s'occuperont  immé- 
diatement d'établir  un  tarif  définitif  au  voeu  du  premier  alinéa  du  §  2  de 
l'article  9  du  traité. 

En  attendant  le  pilotage  retombera  sous  l'empire  du  tarif  du  11  Juin 
1839,  établi  en  vertu  du  2™e  alinéa  du  dit  paragraphe. 

j^rt.  2.  Si  les  tarifs  de  la  Meuse  sont  réduits,  avant  le  terme  précité  de 
deux  ans,  le  tarif  d'essai  adopté  pour  l'Escaut  sera  dès-lors  réduit  de  plein  droit 
dans  la  même  proportion. 

Anvers,  le  20  Mai  1843. 

{Suivent  les  signatures,) 


RÈGLEMENT  pour  Fexecution  de  Partiale  9  du  trait/ du  19 
Jvril  1839,  et  t article  18  du  traité  du  5  NovemhreX^A^^ ^ 
relativement  aux  fanaux. 

Art.  1.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  établir  de  nouveaux 
fanaux  à  Terneuzen  et  à  la  pointe  sud  de  Borselen,  comme  aussi  à  entretenir 
en  bon  état  d'éclairage  ces  deux  feux  et  ceux  déjà  existant  à  Plessingue  et  à 
West-Kapelle. 

Cet  engagement  à  l'égard  du  fanal  de  Borselen,  remplacera  celui  con- 
tracté à  l'article  18  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement  au  fanal 
de  Bath. 

Ces  deux  feux  seront  établis  de  telle  façon  qu'ils  communiquent  direc- 
tement avec  celui  existant  à  Elessingue  et  soient  visibles  tous  deux  de  ce 
dernier  point. 

Art,  2.  Le  droit  de  3  cents  par  tonneau ,  établi  par  le  §  2  de  l'article 
18  précité,  ne  pourra  être  augmenté,  ni  directement  ni  indirectement, 
pas  même  par  l'usage  du  papier  timbré  ou  par  la  perception  d'autres 
subventions  quelconques. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  se  fera  d'après  les  mêmes  principes  et  des 
mêmes  navires,  que  le  droit  unique  de  navigation  mentionné  au  §  3  de 
l'article  9  du  traité  du  19  Avril  1839. 

Art.  3.  Il  sera  délivré  quittance  du  payement  du  droit  de  fanaux 
d après  le  modèle  suivant: 
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Droit  d^  fanaux. 
Quittance  «^     .     .     . 

Beçu  pour  le  navire. 

capitaine 

mesurant tonneaux,  suivant  certificat  de  jauge  n** 

allant  à  la  mer  .     .     .     • 

venant  de  la  mer 

la  somme  de 

Y 

le 1800 

L'agent  chargé  de  la  perception  du  droit  sur  la  navigation  de  VEêcaut, 

ArL  4.  Afin  d'assurer  le  payement  des  droits  de  fanaux ,  les  receveurs 
des  douanes  ne  délivreront  aux  capitaines  ni  décharge,  ni  déclaration  de 
sortie,  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  payé  ces  droits,  tant  pour 
l'entra  que  pour  la  sortie,  ou  fourni  caution  satisfaisante. 

Art,  5.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  à  l'occasion  de 
ce  droit,  seront  jugées  d'après  les  dispositions  admises  à  l'égard  du  droit 
unique  de  navigation. 

Jlrt.  6.  Le  gouvernement  Belge  fera  connaître  au  gouvernement  des 
Pays-Bas,  avant  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement,  s'il  entend 
faire  usage  de  la  faculté  de  rachat  qui  lui  est  laissée  par  le  §  3  de  l'article 
18  précité,  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  de  percevoir  par  lui-même  sur  son 
territoire. 

Si  plus  tard  le  gouvernement  Belge  désire  remplacer  l'un  de  ces  deux 
modes  de  rétribution  par  l'autre,  il  ne  pourra  le  faire  pour  un  terme 
moindre  qu^une  année,  et  il  en  préviendra  chaque  fois  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  trois  mois  avant  le  1^^  Janvier  de  l'année  avec  laquelle  le 
changement  prendra  cours. 

Art,  7,  La  somme  de/*  10,000,  fixée  par  le§  8  de  l'article  18,  sera,  en 
cas  de  rachat  du  droit  de  feux,  versée  par  le  gouvernement  Belge,  à 
l'expiration  de  chaque  année,  entre  les  mains  de  l'agent  Néerlandais  à 
Anvers,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la  navigation  de  l'Escaut. 

Art.  8.  Si  par  les  rapports  des  pilotes  ou  par  tous  autres  moyens ,  les 
commissaires  permanents  Belges  reconnaissent  que  le  service  des  feux 
laisse  à  désirer,  ils  en  informeront  sans  délai  leurs  collègues  des  Pays- 
Bas,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  cesser  sans  retard  tous 
sujets  de  plainte. 

Anvers ,  le  20  Mai  1843. 

{Suivent  les  signatures.) 


RÈGLEMENT  pour  texccution  d^  Varticle  9  du  traité  du 
19  Avril  1839,  relativement  à  la  pêche  et  au  commerce 
de  pêcherie. 

Art.  1.  Les  habitants  des  deux  pays  sont  admis  à  l'exercice  de  la 
pèche,  conformément  aux  stipulations  du  présent  règlement,  dans  toutes 
les  eaux,  anses,  criques,  bancs  et  dépendances  du   iieuvc,  compris  dans 
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les  limites  ci-après  d&ign(5es  et  renseignées  à  la  carte  annexée  en  double 
expédition  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  miite  de 
navigation,  du  25  Octobre  1841,  savoir: 

Sur  TEscaut  en  aval  d'Anvers ,  à  partir  de  la  ligne  censée  tracée  d'une 
rive  à  Tautre  du  fleuve,  aux  endroits  où  se  trouvent  situés  les  deux  em- 
barcadères pour  le  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  tête  de  Flandre; 

Sur  la  continuation  de  ce  fleuve,  jusqu'au  fort  de  Bath,  d'où  la  ligne 
de  délimitation  correspondra  directement  à  la  pointe  la  plus  septentrionale 
de  la  digue  de  mer  du  polder  de  Hoogewerf,  commune  d'Osseudrecht; 
Sur  l'Escaut  occidental,  jusqu'à  la  mer; 

Sur  les  eaux  du  Hellegat,  jusqu'au  passage  d'eau  entre  Zaamslag  et 
Stoppeldijk  ; 

Sur  le  Braakman,  jusqu'à  la  limite  à  tracer  en  ligne  directe  de  Philip- 
pine au  ci-devant  fort  Maurice; 

Sur  le  Zwin,  jusqu'à  la  ville  de  L'Ecluse,  et 

Sur  le  Sloe,  jusqu'à  la  ligne  tracée  du  fort  de  Bammekens  à  la  tour  de 
's  Heerenhoek. 

S'il  est  reconnu  plus  tard  que  dans  les  eaux  du  Hellegat,  du  Braakman 
et  du  Zwin,  la  pêche  est  exercée  par  les  pêcheurs  Néerlandais ,  au-delà  des 
limites  susindiquées  pour  ces  eaux,  ces  limites  seront  reculées  jusqu'aux 
endroits  où  la  pêche  sera  trouvée  praticable,  de  manière  que  toujours  elles 
soient  les  mêmes  pour  les  pêcheurs  des  deux  pays. 

/^ri.  2.  La  pêche  sera  exercée  sur  le  pied  d'une  parfaite  i&iprocité  et 
^lité;  de  telle  manière  qu'aucune  faveur  ou  immunité,  en  fait  de  pêche* 
ne  pourra  directement  ou  indirectement  être  accordée  aux  pêcheurs  natio- 
naux, dont  ne  jouiront  en  même  temps  les  pêcheurs  sujets  de  l'autre 
pays. 

En  conséquence  les  deux  gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  affermer  la 
pèche  dans  les  limites  désignées  à  l'article  1. 

yirt.  3.  Celui  qui  voudra  exercer  la  pêche  sera  tenu  de  justifier  de  sa 
qualité  de  sujet  de  l'un  des  deux  pays,  au  moyen  d'un  certificat  de  l'au- 
torité communale  du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  4.  Muni  de  ce  certificat,  le  pêcheur  se  présentera  une  fois  par  an 
à  Tagent  que  chaque  gouvernement  désignera  sur  son  territoire,  savoir:  pour 
la  pêche  dans  la  partie  Belge  de  l'Escaut,  à  Anvers,  et  pour  la  pêche  dans 
la  partie  Néerlandaise  du  fleuve,  à  Bath ,  et  fera  la  déclaration  du  bâti- 
ment et  de  l'équipage  avec  lesquels  il  est  habitué  ou  se  propose  d'exercer 
sa  profession. 

Cette  formalité  devra  être  remplie  pendant  la  première  quinzaine  des 
mois  de  Décembre ,  Mars ,  Juin  ou  Septembre  de  chaque  année.  Si  elle  a 
eu  lieu  plus  tard ,  le  pêcheur  sera  censé,  relativement  au  payement  de  la 
rétribution  fixée  par  les  règlements  particuliers  de  chaque  pays,  avoir  fait 
la  déclaration  dans  la  première  quinzaine  de  l'un  de  ces  quatre  mois,  le 
dernier  échu. 

Jti.  5.  Far  suite  de  cette  déclaration  et  moyennant  payement  de  la 
rétribution  fixée  par  le  règlement  particulier  du  pays  que  cela  concerne, 
il  sera  délivré  au  pêcheur,  par  l'agent  et  à  l'endroit  susmentionnés,  un  per- 
mis pour  la  pêche  de  toutes  sortes  de  poissons ,  qui  sera  valable  pour  une 
année  entière,  à  compter  du  1er  du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  il 
a  fait  ou  est  censé  avoir  fait  sa  déclaration. 
En  aucun  cas ,  la  rétribution  pour  les  permis  de  pêche  sur  l'Escaut  occi- 
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dental  ne  pourra  être  plus  élevée  que  celle  pour  les  permis  sur  l'Escaut 
oriental.  De  même,  la  rétribution  pour  les  permis  de  pêche  Belges  sur  TEs- 
caut  en  aval  d'Anvers,  ne  pourra  être  plus  élevt-e  que  celle  pour  les  permis 
sur  TEscaut  en  amont. 

AH.  6.  Ce  permis  énoncera  le  nom  du  pêcheur  et  un  numéro,  que  celui- 
ci  cera  tenu  de  faire  peindre  distinctement,  à  Thuile  et  en  chifl'res  noirs 
de  la  longueur  de  15  centimètres, au  milieu  d'un  fond  circulaire  blanc  de 
25  centimètres  de  diamètre  sur  la  poupe  de  son  bâtiment,  aux  deux  côtés 
du  gouvernail ,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  détaché  ni  enlevé,  et  à  pou- 
voir être  reconnu  à  quelque  distance. 

Si  le  bâtiment  sert  en  même  temps  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les 
eaux  des  deux  pays,  le  numéro  du  permis  Néerlandais  sera  peint  à  la 
droite,  et  le  numéro  du  permis  Belge  à  la  gauche  du  gouvernail. 

Jrt.  7.  Tout  pêcheur  sera  tenu  d'avoir  à  bord  de  son  bâtiment  ses  per- 
mis de  pêche,  et  d'en  faire  exhibition  aux  surveillants  de  la  pêche  à  leur 
demande.  Les  surveillants,  dans  ces  cas,  seront  tenus  de  se  faire  recon- 
naître en  arborant  un  pavillon,  dont  les  deux  gouvernements  se  commu- 
niqueront réciproquement  la  description. 

Nul  pêcheur  ne  pourra  se  soustraire  on  tenter  de  se  soustraire  à  la 
visite  des  surveillants ,  lorsqu'ils  se  présenteront  à  lui  à  cet  effet. 

ArL  8.  La  disposition  de  l'article  2  ne  portera  pas  atteinte  au  droit 
que  se  réservent  respectivement  les  deux  gouvernements,  d'accorder  des 
concessions  de  bancs  artificiels  de  moules;  bien  entendu  que  l'établissement 
de  ces  bancs  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  endroits  oii  les  bancs  de  mou- 
les ne  se  forment  pas  naturellement.  Elle  n'empêchera  également  pas  les 
concessions  pour  l'exercice  de  la  pêche  au  moyen  de  gords. 

Cependant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  sujets  des  deux  pays  concour- 
ront sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  et  le  sort  décidera  au  besoin  entre 
ceux  qui  se  seront  présentés  dans  le  délai  utile  pour  être  admis  aux  di- 
tes concessions. 

Les  annonces  relatives  à  ces  concessions  seront  transmises  par  l'admi- 
nistration de  la  pêche  d'un  pays  à  l'administration  de  la  pêche  de  l'autre 
pays,  au  moins  un  mois  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire  la  de- 
mande en  obtention  de  ces  concessions. 

Arl.  9.  Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  qui  accordera  ces  conces- 
sions ,  s'assurera  préalablement  qu'elles  ne  pourront  préjudicier  à  la  navi- 
gation du  lleuve  ou  produire  des  atterrissements  nuisibles.  Si  plus  tard  de 
semblables  inconvénients  se  faisaient  remarquer,  les  commissaires  perma- 
nents les  signaleront,  et  le  gouvernement  qui  aura  accordé  la  concession 
sera  tenu  de  la  retirer  et  de  faire  immédiatement  cesser  les  obstacles. 

Arl,  10.  Tout  individu  qui,  pendant  la  durée  d'une  des  concessions 
mentionnées  à  l'article  8 ,  aura  détruit  ou  endommagé  les  bancs  artificiels 
de  moules,  ou  les  gords  d'un  autre  pêcheur,  ou  qui  aura  péché  ou  tenté 
de  pêcher  des  moules  sur  les  dits  bancs,  ou  enlevé  ou  tenté  d'enlever  le 
poisson  des  filets  des  gords ,  sera  puni  d'après  les  lois  du  pays  oi\  ce  délit 
aura  été  commis. 

Ari,  11.  lia  pêche  se  fera  aux  conditions  prescrites  par  les  règlements 
particuliers  en  vigueur  dans  le  pays  où  elle  s'exercera,  et  les  deux  gou- 
vernements s'engagent  à  se  communiquer  réciproquement  les  dispositions 
réglementaires  arrêtées  ou  à  intervenir,  au  moins  quinze  jours  avant  leur  mise 
à  exécution,  pour  être  portées  à  la  connaissance  de  ceux  que  la  chose  concerne. 
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Ârl.  12.  Les  avertissements  que  les  administratioDS  respectives  de  la 
pêche  jugeront  nécessaire  de  porter  à  la  connaissance  des  pécheurs,  seront 
envoyés  immédiatement  de  la  part  de  l'administration  dont  ils  émanent, 
à  Tagent  désigné  pour  la  pèche  dans  Tautre  pays,  pour,  par  les  soins  de 
celui-ci,  être  affichés   dans  les  lieux  de  domicile  ordinaire  des  pécheurs. 

ArL  13.  Les  pêcheurs  des  deux  nations  pourront  respectivement,  pen- 
dant le  terme  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du 
pr^nt  règlement,  employer  les  filets  dont  ils  sont  en  possession  ,  quoique 
non  conformes  à  ce  qui  pourrait,  à  cet  égard,  être  prescrit  par  les  lois 
et  r^lements  de  Tautre  pays. 

ArL  14.  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  poursuivie  et 
punie  conformément  aux  lois  du  pays  où  elle  aura  été  commise. 

Art,  15.  Chaque  fois  que,  dans  Tun  des  deux  pays,  une  contravention 
en  matière  de  pêche  aura  été  constatée  à  la  charge  d'un  sujet  de  l'autre 
pays ,  et  que  Tadministration  de  la  pèche  du  pays  o\X  cette  contravention 
aura  été  commise  trouvera  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre ,  elle  enverra  à 
l'administration  de  la  pêche  du  pays  auquel  appartient  le  prévenu,  une 
copie  du  procès-verbal  et  de  la  citation  en  justice. 

Elle  donnera  également  connaissance  à  cette  administration  du  jugement 
qui  sera  intervenu. 

j4rt.  16.  Les  produits  à  désigner  ci-après,  provenant  de  la  pêche  exerce 
par  les  habitants  des  deux  pays,  dans  les  limites  indiquées  à  Tarticle  1 
du  présent  règlement,  jouiront  indistinctement  de  toutes  les  faveurs  de 
la  pêche  nationale  dans  les  ports  et  lieux  situés  dans  ces  mêmes  limites, 
pourvu  que  l'importation  en  soit  faite  sous  pavillon  national. 

Ne  seront  considérées  comme  poissons  provenant  de  la  pêche  précitée 
que  les  espèces  suivantes  : 

Eperlan  —  Spiering. 
Anchois  —  Ansjovis. 
Sardines  —  Sardijnen. 
Anguilles  —  Paling. 
Carrelet  —  Bot 
Huitres,  dites  —  Oesters,  genaamd 
huitres  de  Zélande       Zeeuwsche  Oesters. 
Moules  —  Mosselen. 
Chevrettes  —  Steurkrabben. 
Salicoques  —  Gramalen. 
Limaçons  —  Kreukels. 
Petites  Crabes  —  Kleine  Krabben. 

Art,  17.  Celui  qui  exercera  la  pêche  conformément  au  présent  règle- 
ment sera  tenu, s'il  en  est  requis,  de  justifier,  aux  employa  des  douanes 
des  Etats  respectifs  qui  se  présenteront  à  lui ,  de  sa  qualité  de  pêcheur , 
par  l'exhibition  du  permis  qui  lui  aura  été  délivré  en  vertu  de  l'article  5. 
A  défaut  de  cette  exhibition  il  ne  pourra  en  aucune  manière  jouir  des 
faveurs  accordées  par  l'article  suivant,  à  moins  qu'il  ne  justifie,  en  déans 
la  quinzaine ,  qu'il  avait  obtenu  un  permis  antérieurement  à  la  contraven- 
tion; il  ne  sera  passible,  dans  ce  dernier  cas,  que  des  frais  du  procès- 
verbal  de  contravention. 

Art.  18.  Les  bateaux  marqués  de  la  manière  prescrite  et  servant  uni- 
quement à  l'exercice  de  la  pêche,  pourront  passer  librement,  de  nuit  comme 
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de  jour ,  les  bureaux  des  douanes  établis  par  les  gouvernements  respectifs , 
sans  y  être  assujettis  à  aucune  déclaration. 

Art.  19.  Tout  bateau  servant  à  la  pêche  ne  pourra  avoir  à  bord  d'au- 
tres objets  que  ceux  destinés  à  la  consommation  journalière  de  l'équipage , 
ainsi  que  les  agrès  et  ustensiles  nécessaires  à  la  pèche  et  les  produits  de 
la  pêche  même. 

Toute  autre  denrée  ou  marchandise  sera  saisie  et  confisquée ,  et  le  patron 
sera  en  outre  puni  d'une  amende  ^le  au  décuple  des  droits  et  accises 
auxquels  les  objets  saisis  sont  soumis,  sauf  l'application  des  peines  pro- 
noncées par  les  lois  des  Etats  respectifs,  si  une  importation  ou  exportation 
frauduleuse  avait  été  commise  ou  tent^  sur  les  côtes  ou  rives  du  fleuve. 

Art,  20.  Les  bateaux-pêcheurs  se  trouvant  sur  le  fleuve  ou  à  son  em- 
bouchure, y  seront  assujettis  à  la  visite  et  à  la  surveillance  des  employés 
du  service  actif  des  douanes,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  se  présenteront  à 
eux  à  cet  effet. 

Les  patrons  ou  conducteurs  seront  tenus  de  faciliter  cette  visite  et 
d'arrêter  ou  de  ralentir  à  cet  efiet  la  course  de  leur  bateau ,  à  la  réquisi- 
tion des  employés. 

Celui  qui  se  soustrairait  ou  tenterait  de  se  soustraire  à  cette  visite, 
sera  puni  suivant  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  cette  contravention 
aura  été  commisa 

Art,  21.  11  est  défendu  aux  patrons  ou  conducteurs  des  bateaux  pê- 
cheurs, hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté,  de  prendre  terre 
ou  d'amarrer  sur  les  côtes  ou  rives  du  fleuve,  ailleurs  qu'aux  lieux  ou 
ports  désignés  par  les  gouvernements  respectifs,  sous  peine  d'une  amende 
de  dix  florins  (f  10). 

ArL  22.  Les  patrons  sont  responsables  des  amendes  encourues  pour 
contraventions  au  présent  règlement,  et  les  embarcations  pourront  être 
retenues  en  garantie  des  dites  amendes ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni 
caution  valable  avec  élection  de  domicile  dans  le  pays  où  la  contravention 
aura  été  commise. 

Anvers,  le  20  Mai  184,3. 

[Suivent  les  êignatures.) 


Article  additionnel,  ajouté  an  règlement  pour  V exécution 
de  r article  9  du  traité  du  \^  Avril  1839,  relativement  à 
la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie^  arrêté  et  signé  à 
Anvers  le  20  Mai  1843. 

Les  lieux  ou  ports  d'amarrage  et  de  décharge  seront  les  mêmes  pour 
les  pêcheurs  des  deux  pays. 

Les  moules,  salicoques  et  limaçons,  péchés  dans  le  Braakman  et  déchar- 
gés aux  endroits  d'amarrage  désignés  par  le  gouvernement  Néerlandais, 
pourront  de  là  être  transportés  par  la  route  la  plus  directe  jusqu'en  Bel- 
gique, par  le  bureau  de  Bouchaute  ou  tout  autre  qui  sera  désigné  par 
le  gouvernement  Belge,  sans  être  assujettis  à  aucuns  droits  ou  formalités 
dans  leur  parcours  sur  le  territoire  Néerlandais. 

Les  produits  susmentionnés  de  la  pêche  dans  le  Braakman  seront  sous 


-  68  -  No.   197. 

tous  les  rapports  traités  dans  les  deux  pays  comme  les  produits  de  la 
pèche  natiouale. 

I^e  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
ou  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  susdit  règlement,  et  il  aura  la 
même  durée. 

Arrêté  et  signé  à  la  Haye,  le  7  Août  1843,  entre  le  Baron  Huyssen 
de  Kattendijke,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  le  Général  Prisse,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Broi  des  Belges. 

(Z.  S.)  HuTssEX  VAN  Kattindijke.  (i.  S.)  Paissx. 


RÈGLEMENT  pour  rexécniion  de  Fariicle  9  du  traité  du 
19  yloril  1889,  et  du  chapitre  11^  section  II I^  du  traité 
dnh  Novembre  1842,  relativement  a  la  navigation  des  eaux 
intefmédiaires  entre  l Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  1.  La  navigation  et  le  transit  des  eaux  intermédiaires  des  Pays- 
Bas,  entre  TEscaut  occidental  et  le  Rhin,  sera,  pour  arriver  de  la  Bel- 
gique au  Rhin  et  vice- versa,  réciproquement  libre;  bien  entendu  que  Ton 
ae  conformera  aux  règlements  de  police  exigés  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
générale,  et  aux  dispositions  arrêtées  par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  Toutes  les  voies  navigables  communiquant  de  TEscaut  occiden* 
tal  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe,  TEscant  oriental  et  la  Meuse,  seront  con- 
sidérées comme  eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves,  et  il  sera  ainsi 
loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de  se  servir  de  celles  de 
ces  voies  navigables  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables. 

j4rt.  3.  Les  navires  employa  à  la  navigation  entre  l^scaut  et  le  Rhin , 
appartenant  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes,  ne  seront  point 
obligés  de  transborder  ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux  de  TEs- 
caut  dans  celles  du  Rhin,  et  vice-versa,  par  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  transitées  de  la  Belgique 
vers  le  Rhin,  et  vice-versa,  par  les  eaux  indiquées  à  l'article  2,  payeront, 
en  remplacement  de  tous  droits  de  transit,  de  péage  et  autres  de  cette 
nature,  un  droit  fixe,  comme  suit:  Idj  cents,  argent  des  Pays-Bas,  en 
remonte  de  TEscaut  occidental  au  Rhin;  9  cents,  argent  des  Pays-Bas, 
à  la  descente  du  Rhin  à  TEscaut  occidental,  par  quintal  de  50  kilo- 
grammes. 

L'augmentation  et  la  réduction  de  ce  droit  stipulées  dans  les  tarifs  I  et 
U  de  la  liste  A  de  la  convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831,  seront 
paiement  appliquées  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  construction  se  payera  au 
mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  proportions  fixées  par  l'addition 
aa  tarif  litt.  C,  annexé  à  la  dite  convention. 

n  sera  néanmoins  libre  au  gouvernement  des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce 
droit  fixe  telle  partie  des  droits  de  navigation  du  Rhin,  qu'il  jugera  con« 
Tenable  de  ne  pas  faire  percevoir  pour  les  distances  de  Lobith  jusqu'à 
Krimpen  ou  Gorcum,  et  vice-versa. 
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Art,  5.  Le  droit  fixe  ne  pourra  ctre  augmente  directement  ni  indirec- 
tement, pas  même  par  Tuaage  du  papier  timbré  ou  autres  droits  de  ce 
genre. 

Art.  6.  Le  droit  fixe  mentionné  à  l'article  précédent,  ayant  été  établi 
diaprés  celui  auquel  la  navigation  de  la  mer  à  Gorcum  et  vice-versa  est 
assujettie,  il  est  convenu  que,  si  ce  dernier  droit  venait  à  être  augmenté, 
d'après  le  résultat  du  mesurage  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  4  de 
la  convention  de  Majence,  le  droit  fixe  pour  la  navigation  de  la  Belgique 
à  Gorcum  et  vice*versa  subirait  la  même  augmentation. 

ArL  7.  Si,  par  la  suite,  le  droit  fixe,  établi  sur  la  navigation  de  la 
mer  à  Gorcum  et  vice-versa,  venait  à  être  diminué,  remboursé  en  tout 
ou  en  partie,  ou  entièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
au  Ehin  et  vice-versa,  serait  également  diminué  de  plein  droit  dans  la 
même  proportion,  ou  entièrement  aboli,  de  telle  sorte  que  les  conditions 
de  navigation  et  de  transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art,  8.  Il  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés  d'opter  en  faveur  du 
droit  de  transit  ordinaire  pour  les  marchandises  destinées  en  transit  de  la 
Belgique  vers  le  Rhin  et  vice-versa,  par  les  eaux  intermédiaires  ,  lorsque  ce 
droit  serait  moins  élevé  que  le  droit  fixe ,  sous  condition  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  premier  bureau  à  l'entrée  du  territoire  des  Pays-Bas,  et  de  remplir  les 
formalités  de  douane,  conformément  à  la  législation  générale  sur  la  matière. 

j4rt.  9.  Les  navires,  exerçant  la  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires 
entre  l'Escaut  et  le  Ehin,  y  seront  assujettis  au  payement  des  droits  de 
pilotage,  de  balisage  et  fanaux,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur  les 
canaux  et  jonctions  artificielles,  dont  ils  feraient  usage,  sans  que  toutefois 
les  bâtiments  des  Pays-Bas  puissent  être  traités  plus  favorablement  que 
ceux  de  la  Belgique,  et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19  Avril  1839 
sur  ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  l'ouverture  de  voies  nouvelles,  soit  artificielles,  soit 
naturelles ,  il  était  nécessaire  d'établir  sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage], 
balisage  ou  fanaux,  ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art.  10.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  du  Rhin,  par  les 
eaux  intermédiaires,  seront  admises  dans  les  entrepôts  deDordrecht,  Rot- 
terdam et  Amsterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieurement  déclarées  à  desti - 
nation  soit  du  Rhin,  soit  de  la  Belgique,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront 
aflranchies  des  droits  ordinaires  de  transit,  qui  seront,  dans  ce  cas,  rem- 
placés par  le  droit  fixe  déterminé  à  l'article  4  et  par  ceux  portés  aux  tarifs 
qui  y  sont  mentionnés  ,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que  l'on  aurait  choisi 
parmi  ceux  dénommés  ci- dessus,  sauf  les  formalités  de  douanes  prescrites 
parla  législation  générale  des  Pays-Bas,  comme  garantie  contre  la  fraude , 
et  les  dispositions  des  règlements  locaux  de  la  police  des  ports. 

Les  marchandises  entreposées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  comme  appar- 
tenant au  commerce  entre  la  Belgique  et  le  Rhin ,  ne  payeront  pour  tout 
droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il  aura 
été  fait  usage  de  ces  établissements,  que  les  quotités  indiquées  comme  maxi- 
mum dans  l'article  69  de  la  convention  de  Mayence. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  des  dits  droits  de  quai,  de 
grue,  de   balauce  et   de  magasin,    aucune   distinction   entre  les    navires 
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Belges  et  leurs  cargaisons,  se  rendant  de  la  Belgique  au  Bhin  et  vice- 
versa ,  et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons ,  qui  se  rendent  de 
ce  Bojaume  au  Bhin  et  vice-versa. 

j4rL  11.  Pour  profiter  de  rafiranchissement  des  droits  ordinaires  de 
transit  aux  entrepôts  susmentionnés,  les  marchandises  dont  il  s'agit 
doivent  y  être  apportées  par  des  navires  dont  les  patrons  sont  munis  de 
la  patente  prescrite  par  Tarticle  20  ci-après. 

Àfi.  12.  Les  navires  employés  à  la  navigation  de  la  Belgique  au  Bhin , 
ou  vice-versa,  pourront  rompre  charge  dans  les  ports  de  Dordrecht ,  Bot- 
terdam  ou  Amsterdam,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  destinées, 
soit  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consommation  des  Pays-Bas,  ou  bien  y 
compléter  leur  cargaison,  après  avoir  acquitté,  soit  le  droit  ordinaire  do 
transit,  soit  le  droit  fixe  mentionné  à  Tarticle  4,  conformément  aux  mani- 
festes vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent  être  porteurs,  et 
en  se  conformant ,  pour  les  marchandises  destinées  à  être  déchargées  ou 
chargées  dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la  loi  générale 
des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit. 

ArL  13.  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteurs  de  navires  feraient 
usage  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  Tarticle  précédent,  de  rompre 
charge ,  soit  partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises  jouiront ,  tant  pour 
la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement  ou  la  mise  en  entrepôt,  s'il  y 
m  lieu,  de  tous  les  avantages  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordéi 
à  la  navigation  des  Pays-Bas  vers  le  Bhin  et  vice-versa. 

Art.  14u  La  perception  des  péages  stipulés  à  Tarticle  4  se  fera: 

A.  Pour  le  transit  direct  d^Anvers  au  Bhin,  en  amont  àBath,enaval 
à  Gorcum; 

B.  Idem  de  Gkmd  au  Bhin»  en  amont  au  Sas  de  Gand,  en  aval  \k 
Gorcum; 

G.  En  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays*Bas,  an  bureau  de 
payement  dans  les  places  entrqpositaires,  au  moment  de  la  sortie  de  ces 
entrepôts. 

Ari.  15.  Les  patrons  ou  conducteurs  exerçant  le  transit  par  les  eaux 
intermédiaires,  sans  chargement  ou  déchargement,  qui  seront  munis  do 
manifestes  en  bonne  et  due  forme,  et  qui  auront  rempli  les  autres  condi- 
tions prescrites  par  le  présent  règlement,  ne  pourront  être  arrêtés  en  route, 
sous  prétexte  d'impôts  de  l'Etat  à  percevoir,  ou  de  recherches  à  faire  à  cette 
fin  sur  les  chargements,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception  établis 
par  les  règlements,  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'article  26  ci-après. 

Les  dits  patrons  ou  conducteurs  ne  seront  tenus  à  d'autres  formalités, 
par  rapport  aux  douanes,  qu'à  faire  apposer  des  plombs  ou  cachets  aux 
écoutilles  ou  aux  endroits  servant  de  dépôts  de  marchandises,  ou  à  recevoir 
à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autorité  locale  de  la  doimne  jugera 
convenable  d'en  mettre,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ou  enfin  à  se  soumettre 
à  ces  deux  formalités  réunies. 

AfL  16.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la  surveillance  des  bâti- 
ments et  des  cargaisons  ou  des  plombs  et  cachets  dans  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments  sont  tenus  de  faire  participer 
ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'équipage ,  et  de  leur  fournir  le  feu  et  la 
lomike  nécessaires,  mais  il  est  défendu  aux  gardiens  d'exiger,  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  précédent,  à  ce  titre  et  sous  aucun  prétexte,  uns  rétribua 
tion  quelconque  du  patron  ou  conducteur,  et  même  d'en  accepler  Tofixe. 

m. 
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Art  17.  U  n'y  aura  lieu  à  Tapplication  des  formalités  des  douanes,  sui- 
vant les  lois  générales  des  Pays-Bas ,  que  par  rapport  aux  navires  qui  char- 
geront ou  déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans  les  ports 
de  Dordrecht,  Rotterdam,  ou  Amsterdam,  conformément  aux  articles  5  et 
6  de  la  convention  de  Mayence. 

Ainsi,  les  patrons  ou  conducteurs  munis  de  manifestes  au  voeu  de  l'ar- 
ticle 18  et  ayant  rempli,  quant  au  navire,  les  formalités  des  douanes 
suivant  la  législation  des  Pays-Bas,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises déclarées  au  droit  fixe,  exempts  de  ces  formalités  et  jouiront  des 
avantages  des  tarifs  et  du  régime  relatifs  au  transit  direct. 

Art,  18.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra,  en  cas  de  transit  par  les 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  opérer  aucun  chargement 
ou  déchargement  de  marchandises,  ailleurs  que  dans  un  des  ports  désignés 
à  l'article  10  du  présent  règlement. 

11  lui  sera  néanmoins  permis  de  relâcher  dans  tout  autre  lieu  et  d'y  opé- 
rer le  déchargement  entier  ou  partiel  de  son  navire,  si,  par  suite  d'avarie 
ou  autre  circonstance  extraordinaire,  il  était  empêché  de  continuer  sa  route; 
pourvu  qu'il  se  soit  adressé  préalablement  aux  employés  des  douanes  les  plus 
voisins  ou,  à  leur  défaut,  à  l'autorité  locale  la  plus  voisine,  et  qu'il  se  sou- 
mette aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorités  jugeront  nécessaires  pour 
prévenir  toute  importation  clandestine. 

Aussitôt  son  arrivée,  le  patron  ou  conducteur  fera  ses  diligences  afin 
de  constater  d'une  manière  légale  la  force  majeure  qui  l'a  obligé  à 
relâcher. 

Les  mesures  qu'il  aurait  prises  de  son  chef,  sans  en  avoir  préalablement 
averti  les  employés,  ou,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  l'autorité  locale, 
et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  seront  excusables  qu'autant  qu'il 
prouvera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la 
cargaison  en  a  dépendu. 

IjC  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchandises  pour  conti- 
nuer sa  route,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d'entrée,  ni  de  sortie  ou  de 
transit. 

Art,  19.  Les  allégements  ordinaires,  pour  cause  d'avarie  ou  de  gros 
temps,  ou  qui  pourraient  être  temporairement  nécessaires  par  manque  d'eau, 
ne  seront  pas  réputés  chargements  ou  déchargements  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle précédent,  lorsque  ces  allégements  se  feront  sans  toucher  aux  rivages 
et  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  en  leur  absence,  sous 
celle  de  l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Si  des  plombs  ou  cachets  avaient  été  apposés  aux  écoutilles  on  empla- 
cements servant  au  dépôt  de  marchandises,  le  patron  ou  conducteur  devra, 
dans  les  cas  précités,  s'adresser  préalablement  aux  employés  des  douanes 
les  plus  voisins,  pour  faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  en  se  soumettant 
aux  mesures  que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'importation 
clandestine  d'une  partie  de  la  cargaison. 

Les  marchandises  allégées  devront  être  rechargées  dans  les  mêmes  bâti- 
ments qui  les  auront  apportées  avant  d'avoir  atteint  le  bureau  du  droit 
fixe  à  la  sortie. 

Art,  20.  Chacun  des  deux  gouvernements  prendra  les  mesures  nécessai- 
res pour  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles  il  confia  l'exer- 
cice de  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

An  patron  ou  conducteur  qui  sera  reconnu  apte  par  les  autorites  do 
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son  paya,  il  sera  délivré  une  patente  (permis)  qui  lui  donnera  le  droit 
d'exercer  la  navigation  des  eaux  précitées,  dans  toute  leuf  étendue,  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  règlement.  Cette  patente  ne  sera 
délivrée  qu'à  des  sujets  reconnus  des  deux  Etats,  et  ne  pourra  être  retirée 
que  par  le  gouvernement  qui  l'aura  délivrée. 

Les  bâtiments  seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Arû,  21.  Le  patron  ou  conducteur  devra  soumettre  son  bateau  au  jau- 
geage, opéré  d'après  une  échelle  graduée  de  décimètre  en  décimètre ,  sui- 
vant la  méthode  actuellement  en  vigueur  sur  le  Khin  ;  il  devra  être  porteur 
du  certificat  de  jaugeage  qui  lui  sera  délivré  par  l'autorité  compétente  des 
pays  respectifs. 

jérl.  22.  Tout  patron  ou  conducteur  sera  tenu,  avant  de  partir  du  lieu  de 
son  chargement,  de  dresser  un  manifeste  de  sa  cargaison  suivant  les 
lettres  de  voiture  ou  connaissements ,  qui  y  seront  joints  comme  pièces 
justtticatives,  et  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises,  ainsi 
que  leur  destinataire. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tous  points  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  règlement ,  devra  être  signé  par  le  patron  ou  conducteur ,  qui  sera 
responsable  de  son  contenu. 

Les  employés  du  lieu  de  chargement  viseront  les  manifestes,  après  s'être 
assurés  de  leur  exactitude  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  marchandises.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  présente  aucune  rature,  sur- 
charge, interligne  ou  lacune. 

Un  duplicata  du  manifeste  sera  laissé  au  premier  bureau  de  payement  du 
droit  fixa 

Arl.  23.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un  manifeste 
indiquant  le  nombre  et  le  volume  total  des  arbres,  calculé  en  mètres  cu- 
bes. Jje  contrôle  en  sera  fait  par  les  employés  du  droit  fixe,  conformément 
aux  instructions  et  à  la  table  de  réduction  actuellement  en  vigueur  à  cet 
effet  sur  le  £hin. 

Art,  24.  Les  employés  stationnés  sur  les  lieux  où  sont  situés  les  bureaux 
de  perception  du  droit  fixe,  auront  le  droit  de  visiter  les  embarcations, 
pour  en  reconnaître  le  chargement,  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  soupçons 
sur  l'exactitude  des  manifestes.  Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'auront 
les  employés  embarqués  sur  un  bateau  ou  canot,  d'exiger  la  représentation 
du  manifeste  de  tout  patron  ou  conducteur  d'embarcation,  en  quelque 
endroit  des  eaux  intermédiaires  qu'il  soit  rencontré. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas  les  employés,  s'ils  en  sont  requis,  devront 
justifier  de  leur  qualité,  par  l'exhibition  de  leurs  commissions. 

^rl.  25.  Tout  patron  ou  conducteur  qui  sera  eu  défaut  de  produire , 
en  étant  requis,  son  manifeste  et  les  pièces  y  jointes,  en  due  forme,  ne 
pourra  profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

ArL  2(5.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  prévenu  d'avoir  tenté  la 
eontrebande,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  des 
eaux  intermédiaires  pour  mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  marchandises 
qu'il  aurait  voulu  importer  ou  exporter  frauduleusement,  à  Tabri  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  delà  part  des  employés  des  douanes ,  sans  cependant 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'une  pareille  tentative,  le  reste 
du  chargement,  qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet ,  ni,  en  général,  à  sévir  contre  le 
patron  d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales 
des  Pays-Bas^ 
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Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  du  territoire  des  Pays-Bas,  soit  en 
entrant,  soit  en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  reconnu 
qu'un  patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  tellement  infidèle  qu'il 
en  résulte  une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura  également ,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  contre  les  déclarations  infidèles. 

j^rL  27.  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  le  bureau  sans  s'y  présenter 
pour  le  payement  des  droits  avec  exhibition  de  son  manifeste,  ou  qui  en 
partira  avant  d'avoir  effectué  le  payement,  encourra  la  peine  portée  par  Tar- 
ticle  35  ci-après,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  une  force  majeure  et 
apparente,  afiji  de  sauver  son  bateau ,  le  chargement  ou  l'équipage. 

£u  pareil  cas  il  suffira  que  le  patron  ou  conducteur  se  présente  au  bureau 
de  perception,  aussitôt  que  l'embarcation  et  les  marchandises  auront  été  mi- 
ses en  lieu  de  sûreté. 

j4rt.  28.  Le  receveur  du  premier  bureau  du  droit  fixe,  en  cas  de  transit 
direct,  ou  celui  de  l'une  des  places  entrepositaires  désignées  à  l'article  10, 
en  cas  de  transit  par  voie  d'entrepôt ,  seront  tenus  de  donner  quittance,  sans 
frais,  au  patron  ou  conducteur,  de  la  somme  perçue,  et  d'en  faire  mention 
au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  énonceront  distinctement  le  nombre  des  quintaux  et  le 
montant  des  difi'érents  droits  payés. 

Art.  29.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé  de  prouver  par  la 
rei)résentation  de  sa  quittance  au  bureau  de  sortie,  qu'il  a  acquitté  les 
droits  au  bureau  où  il  était  tenu  de  les  payer. 

laute  de  produire  cette  quittance,  s'il  en  est  requis,  il  sera,  jusqull  ce 
qu'il  se  soit  justifié,  regardé  comme  fraudeur  et  tenu  de  payer  provisoi- 
reraeut  l'amende  déterminée  par  l'article  35. 

Art,  ëO.  Le  droit  fixe,  perçu  conformément  au  manifeste  produit  à  cet 
efl'ct  au  bureau  de  perception,  ne  sera  pas  restitué,  lors  même  que  les  mar- 
chandises, en  continuant  leur  voyage,  auraient  souffert  une  avarie  extra- 
ordinaire, à  moins  toutefois  que  celles-ci  ne  soient  déchargées  et  déclarées 
à  la  consommation  des  Pays-Bas. 

j4rt.  31.  Tout  batelier,  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'enfoncement 
que  le  maximum  de  la  charge  indiqué  par  la  ligne  fixée  par  l'autorité  com- 
pétente, sera  puni  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention  aura 
été  découverta 

En  outre  le  contrevenant  sera  astreint,  au  port  le  plus  voisin ,  de  rompre 
charge  jusqu'au  degré  d'enfoncement  légal. 

j4rL  32.  Il  est  défendu  au  patron  ou  conducteur,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  à  150  florins,  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac. 

Cette  défense  ne  sera  toutefois  pas  applicable  aux  bateaux  à  vapeur,  pourvu 
que  les  marchandises  ainsi  chargées  soient  réunies  dans  un  ou  deux  endroits, 
et  recouvertes  par  une  toile  attachée  au  tillac,  de  manière  à  permettre  le 
plombage,  sans  occasionner  un  surcroit  de  frais  et  de  retard. 

Toutes  les  exceptions  à  la  défense  précitée,  qui  sont  ou  seront  accordée 
par  rapport  à  la  navigation  du  Ehin,  s'appliqueront  également  et  de  la 
même  manière  à  celle  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Ehin« 

Art,  83.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront,  dans  tous  les  cas, 
sur  des  embarcations  particulières,  sans  aucun  mélange  avec  d'autres  objets. 
Les  bateaux  chargés  de  poudre  resteront,  autant  que  faire  se  pourra,  éloig- 
nés des  rives,  et,  en  cas  de  relâche,  soit  pour  le  déchargement,  soit  pour 
toute  autre  cause  qui  empêcherait  la  continuation  du  voyage,  la  police  de 
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Tendroit  le  plus  voisin  en  sera  avertie,  pour  prendre  les  mesures  que  la 
sûreté  publique  pourrait  exiger. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies  d^une 
amende  de  50  à  150  florins. 

Aft.  84.  Â  regard  d'autres  matières  inflammables  ou  corrosives,  telles 
que  acides  sulfurique,  muriatique,  nitrique,  briquets  phosphoriques , 
allumettes  à  friction,  etc.,  la  police  du  port  d'embarquement  aura  à  décider 
si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  embarcations  particulières,  ou  s'il 
peut  l'être  concurremment  avec  d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
prescrira  les  mesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre ,  et  en  fera 
mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  seront  punies  d'a- 
près les  lois  respectives  des  Etats  où  elles  auront  été  constatées, 

jtft.  35.  La  fraude,  en  matière  de  droit  fixe,  sera  punie  d'une  amende 
du  quadruple  des  droits  fraudés,  indépendamment  du  simple  droit,  qui 
devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

Art,  36.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  encourt  par 
suite  de  fausses  déclarations  et  autres  contraventions  relatives  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie  territoriaux ,  il  est  renvoyé  aux  dispositions  des  arti- 
cles 8,  10,  12,  15,  17,  18,  19  et  £6  ci-dessus;  le  présent  règlement  ne 
devant  porter  aucune  atteinte  aux  lois  particulières  des  Pays-Bas,  par 
rapport  aux  douanes. 

Afi.  37.  Conformément  à  Tarticle  41  du  traité  du  5  Novembre  1842\ 
les  navires  Belges,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  jouiront  sur  le  Bhin  Néer- 
landais de  tous  les  droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention  de 
Mayence  du  31  Mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  Etats  riverains  du 
Ehin  en  généraL 

Aussi  longtemps  que  les  susdits  navires  faisant  la  navigation  précitée, 
ou  leurs  cargaisons,  ne  jouiront  ni  sur  le  Bhin  et  ses  confluents  régis 
par  la  dite  convention,  ni  d'Anvers  à  Bath,  ni  de  Gand  au  Sas  deGand, 
d^avantages  autres  ou  plus  grands  que  ceux  accordés  aux  navires  Néer- 
landais ou  à  leurs  cargaisons,  les  navires  Belges  et  leurs  cargaisons  ne 
payeront  sur  le  Bhin  Néerlandais  depuis  Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à 
Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  que  les  droits  auxquels  sont 
soumis  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendent  de  ce 
Boyaume  au  Bhin  et  vice-versa. 

Anvers,  le  20  Mai  1843. 

[Suivent  la  signatures,) 
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Atnrtt  an  Rèxkinftil  aar  ta  n?ig«ilM  i$€  êtux 
inicrniedUirtM  enirt  I'CksuI  «t  la  Bhin.  


MANIFESTE 

du  patron  ou  conducteur de 

Le  bâtiment ,  de  la  capacité  de quintaux , 

construit  au  chantier  de ,  constructeur  de  navires,  demeurant 

à ,  conduit  sous  pavillon  (indiquer  TEtat  auquel  appartient  le 

pavillon)  par  le  soussigné,  appartient  en  propriété  à  N.  N.  à 

(ou  au  soussigné).  U  a  été  chargé  à et  contient  ce  qui  suit  : 
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Le  soussigné  affirme  que  le  présent  manifeste  est  exact  sous  tous  les 
rapports  et  conforme  au  chargement.  A Le 


Anvers, le  20  Mai  1843. 


(Suivent  les  signatures.) 


RÈGLEMENT  pour  V exécution  de  V article  9  du  traité  du  l^ 
Avril  lS"d9,  et  du  chapitre  II ^  section  IV ^  du  traité  du  5  No- 
\  vembre  1842,  relativement  à  la  navigation  de  la  Meuse, 

TITRE  L 

Des  droits  de  navigation  et  des  moyens  d'en  assurer  la  perception. 

Art.  1.  En  conformité  des  dispositions  de  Tacte  général  du  congrès  de 
"Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse,  depuis  la  frontière  de  France  jusqu'à 
Gorcum,  seront  réglés  suivant  le  décret  du  gouvernement  Français  du 
10  Brumaire  an  XEV,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison  de  la  largeur 
des  bateaux  sera  calculé  suivant  leur  capacité,  sur  le  pied  de  ^  de  cen- 
time, argent  de  Belgique ,  par  distance  de  cinq  kilomètres  et  par  tonneau 
d'un  mètre  cube. 

Les  trains  de  bois  seront  assujettis  an  même  droit  de  ^  de  centime  par 
distance  de  cinq  kilomètres  par  mètre  cube  (stère). 

Sauf  les  dispositions  que  chacun  des  deux  gouvernements  pourra  prendre 
par  rapport  à  la  navigation  intérieure,  la  perception  des  droits  de  navigation 
se  fera  aux  bureaux  ci-après  designés  : 


&  la  remonte: 

à  Gorcum. 

à  Bossum. 

à  Katwijk. 
à  Venlo. 

à  Maaseyk. 
à  Lixhe. 

à  Liège, 
à  Huy. 
à  Namur. 

à  Dinant. 
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à  la  descente: 

à  Hastier-Lavaux. 

à  Dînante 

à  Namur. 

à  Huy. 

à  Liège. 

à  Eysden. 

à  Ruremonda 

à  Venlo. 

à  Katwijk, 

à  Kossum. 

Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente ,  soit  à  la  remonte ,  auront  choisi  la  voie 
du  Waal  entre  Bossum  et  Gorcum ,  au  lieu  de  suivre  celle  de  la  basse  Meuse, 
ne  seront  nâinmoins  assujettis  qu'aux  péages  en  raison  de  la  dernière  voie. 
Art.  E.  Il  sera  libre  aux  deux  Etats  de  supprimer  des  bureaux  de  percep- 
tion intermédiaires ,  là  où  ils  exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le  lit  de  la 
rivière,  en  faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la  frontière  la 
totalité  des  droits  de  navigation,  qui  étaient  dus  jusqu'alors  aux  bureaux 
supprimés ,  sans  que  toutefois  les  patrons  ou  conducteurs  puissent  être 
tenus  de  payer  une  plus  forte  quotité  de  droits ,  que  celle  qu'ils  auraient 
dû  acquitter  si  les  bureaux  supprimés  existaient  encore. 

Les    gouvernements  se   communiqueront  réciproquement  les   décisions 
qu'ils  auront  prises  pour  la  suppression  des  bureaux  ci-dessus  mentionnés. 
Art.  8.  Les  droits  de   navigation  sur  la  partie  de  la  Meuse,  qui  forme 
limite  entre  les  deux  Etats  ,  seront  partagés  d'après  l'étendue  de  leurs  pos- 
sessions respectives  sur  les  deux  rives. 

En  conséciuence  le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra,  en  conformité 
du  tarif  annexé  au  présent  règlement  : 

à  la  descente: 

Cinq  centimes  et  trentre-troîs  millièmes  par  tonneau  d'un  mètre  cube, 
pour  sa  quotité  dans  le  droit  de  navigation  de  cette  partie  de  la  Meuse  ; 
et  pour  la  distance  parcourue  jusqu'à  l'entrée  du  canal  du  Zuid-Willemsvaart 
un  centime  et  cinquante-un  millièmes. 

Le  gouvernement  Belge  recevra,  pour  la  première  distance  ci-dessus, 
quatre  centimes  et  dix  millièmes,  et  pour  la  seconde,  soixante  millièmes: 

à  la  remonte: 

Le  gouvernement  Belge  recevra,  pour  la  distance  entière  de  cette  même 
partie  de  la  Meuse,  quatre  centimes  et  dix  millièmes ,  et  pour  la  distance 
JQsqu'à  l'entrée  du  canal  du  Zuid-Willemsvaart,  trois  centimes  et  cinquante 
millièmes. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra  cinq  centimes  et  trente -trois 
millièmes,  et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  canal  susdit,  trois  cen- 
times et  quatre-vingt-deux  millièmes. 

La  perception  se  fera,  conformément  à  Tarticle  1,  à  la  descente,  par 
le  receveur  Néerlandais  du  bureau  d'Eysden,  et  à  la  remonte,  par  le  rece- 
veur Belge  du  bureau  de  Maaseyk. 

jtrt.  4.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse,  établis  par  le  présent 
r^lement ,  seront  payés ,  à  chaque  bureau  de  perception ,  d'après  le  tarif 
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ci- annexa,  pour  toute  embarcation  ou  tout  train  de  bois  qui  y  passera 
ou  qui  en  partira,  et  ce  d'après  la  contenance  mentionnée  dans  le  docu- 
ment indiquant  la  capacité  du  bateau,  ou  d'après  le  nombre  de  mètres 
cubes  en  ce  qui  concerne  les  trains  de  bois. 

lie  payement  aura  lieu  d'avance  pour  la  distance  à  parcourir  d'un  bureau 
à  l'autre,  soit  que  l'embarcation  parcoure  ou  non  cette  distance. 

Art,  5.  Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle  par  rapport  aux 
bateaux  qui ,  après  avoir  passé  le  premier  bureau  à  la  descente  sur  la  frontière 
Néerlandaise,  quitteront  la  Meuse  pour  entrer  dans  le  canal  du  Zuid- 
Willemsvaart,  auquel  cas  le  droit  ne  sera  dû  qu'en  raison  de  la  distance 
à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s'agit,  jusqu'à  l'entrée  duditcanaL 

Par  contre  les  bateaux  qui  à  la  remonte  passeront  devant  le  bureau  de 
Maase3fk,en  destination  du  canal  précité,  ne  seront  assujettis  aux  droits 
qu'en  raison  de  la  distance  depuis  l'extrême  frontière  Belge  jusqu'au  dit 
canal. 

Ari.  6.  Seront  exempts  de  tous  droits: 

1«.  Les  bateaux  chargés  d'approvisionnements  pour  les  armées  et  d'effets 
militaires  appartenant  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements  res- 
pectifs ; 

£0.  Les  bateaux-pêcheurs ,  ceux  servant  à  traverser  la  Meuse  d'une  rive 
à  l'autre,  les  batelets  contenant  les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  à 
transporter  les  chevaux  de  halage  d'un  bord  à  l'autre; 

S®.  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en  gerbes  et  de  fourrages 
pour  le  compte  des  fermiers  dans  l'étendue  de  leurs  exploitations,  et  ces 
mêmes  bateaux  allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art  7.  Les  bateaux  à  vide  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  payeront  également  que  la  moitié  du  droit , 
et  seulement  pour  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  charge- 
ment de  marchandises,  ou  pour  les  marchandises  qui  seraient  chargées  sur 
le  tillac. 

Art.  8.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droits  de  navigation 
sur  les  embarcations  qui,  après  avoir  acquitté  les  dits  droits  lors  de 
leur  passage  à  un  bureau,  seraient  obligés,  par  force  majeure  constatée, 
d'y  retourner  ou  même  de  rebrousser  chemin  plus  loin. 

j4rô.  9.  Les  payements  se  feront  sur  quittance,  en  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  le  pays  oii  ils  devront  avoir  lieu,  le  franc  calculé  à  47J- 
cents  des  Pays-Bas.  Les  monnaies  inférieures  à  50  centimes  de  Belgique 
ou  25  cents  des  Pays.Bas,  ne  seront  toutefois  admises  que  pour  solde 
de  fractions  au-dessous  de  cette  somme. 

Art.  10.  Les  deux  gouvernements  ne  pourront  augmenter  le  tarif  en 
aucune  manière,  pas  même  indirectement,  en  prescrivant  l'usage  du  pa- 
pier timbré  ou  en  établissant  d'autres  droits  de  ce  genre.. 

j4rtA\.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse  ne  pourront  être  affermés , 
soit  en  masse,  soit  partiellement;  la  percei)tion  en  sera  faite  dans  cha- 
que Etat  pour  son  compte  et  par  ses  employés. 

Les  deux  gouvernements  s'obligent  réciproquement  à  placer  dans  leurs 
bureaux  de  perception  un  nombre  d'employés  suffisant,  pour  que  le  service 
ne  soit  jamais  en  souffrance,  que  les  patrons  ou  conducteurs  n'éprouvent  point 
de  retard  dans  leur  navigation,  et  sans  que  les  dispositions  de  l'article  316 
de  1a  loi  générale  du  26  Août  1822  [Journal  Officiel  n°.  38)  puissent 
être  applicables  à  la  perception  du  droit  de  navigation. 
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ÂH.  12.  Les  distaDces  prises  pour  base  du  droit  de  navigation,  n^ayant 
été  déterminées  que  diaprés  des  renseignements  plus  ou  moins  exacts ,  il 
pourra  être  procédé  contradictoirement  à  un  mesnrage  de  la  rivière  dans 
tonte  sa  longueur,  sur  le  territoire  des  deux  £tats,  aux  &ais  de  celui  qui 
en  fera  la  demande. 

Le  droit  sera  rectifié ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  les  distances  reconnues  par 
oe  mesnrage. 

jiri.  13.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateau  sera  tenu,  avant 
de  remployer  à  la  navigation  de  la  Meuse,  conformément  au  présent  rè- 
glement ,  de  le  soumettre  au  jaugeage  des  employés  [désignés  à  cet  effet 
par  les  gouvernements  respectifs. 

Le  mesnrage,  par  tonneau  d'un  métré  cube,  sera  fait  d'après  le  règle- 
ment sur  cette  matière  du  20  Octobre  1819,  n».  1 ,  actuellement  en  vigueur 
dans  les  deux  pays. 

Indépendamment  de  la  marque  imprimée  au  moyen  d*un  fer  rouge  sur 
le  bateau,  indiquant  son  numéro  et  sa  capacité,  le  propriétaire  devra  faire 
répéter  cette  indication,  aux  endroits  les  plus  apparents  des  deux  côtés 
des  bateaux ,  en  chiffres  blancs  sur  un  fond  noir,  peints  à  l'huile  de  la  gran- 
deur d'un  décimètre  ou  palme. 

Jri.  14.  Tout  conducteur  de  bateau  sera  tenu  de  représenter,  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  les  employés  chargés  de  la  perception 
on  de  la  surveillance  du  droit  de  navigation,  le  document  authentique  in- 
diquant la  capacité  du  bateau. 

Tout  conducteur  de  trains  de  bois  sera  tenu  de  déclarer  aux  mêmes  em- 
ploya le  nombre  de  mètres  cubes  dont  le  train  est  composé. 
Art,  15.  Les  tarifs  seront  afSchés  dans  les  bureaux  de  perception. 

TITRE    n. 

De  V application  à  la  navigation^  des  loia  sur  les 
douane»  des  Etats  respectifs. 

Art.  16.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation  de  la  Meuse,  ainsi 
que  leurs  cargaisons,  venant  du  Rhin  ou  des  Pays-Bas,  passeront  librement 
en  transit  direct  et  sans  être  obligés  de  rompre  charge  par  toute  l'éten- 
due de  la  Meuse  jusqu'en  France,  et  ne  payeront  en  remplacement  de  tous 
droits  de  transit,  péages  et  autres  de  cette  nature,  que  ceux  établis  par 
l'article  1er  du  présent  règlement;  et  réciproquement  les  bateaux  et  leurs 
cargaisons,  venant  de  la  France  ou  de  la  Belgique,  pourront,  aux  mêmes 
conditions,  faire  usage  de  la  Meuse  pour  se  rendre  au  Rhin  ou  dans  les 
Pays-Bas. 

Art.  17.  Les  cargaisons  entières  ou  partielles  des  bateaux  mentionnés  à 
l'article  précédent,  seront  reçues  et  pourront  rester  déposées  pendant  un 
t^nps  indéterminé,  tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit,  dans 
les  entrepôts  Néerlandais  admis  pour  les  marchandises  appartenant  à  la 
narigation  Rhénane,  avec  faculté  d'option,  en  cas  de  transit,  suivant  les 
dispositions  établies  pour  ces  entrepôts ,  entre  le  payement  des  droits  ordi- 
naires d'après  les  tarifs  des  Pays-Bas,  et  celui  du  droit  fixe  mentionné  à 
l'article  4  de  la  convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831. 

En  retour,  l'entrepôt  public  de  Liège  sera  ouvert  aux  cargaisons  men- 
tionnées   ci-dessus.  Elles  pourront  y  être  déposées  pendant  un  temps  indé- 
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terminé  et  être  déclarées  en  consommation  ou  en  transit  par  la  Meuse,  soit 
qu'elles  viennent  de  la  France,  des  Pays-Bas  ou  du  Rhin,  avec  faculté 
d'option ,  en  cas  de  transit,  entre  les  droits  ordinaires  d'après  le  tarif  Belge, 
et  le  payement  du  droit  mentionné  à  l'article  Iw  du  présent  règlement. 

Les  marchandises  sortant  des  entrepôts  indiqués  ci-dessus,  et  destinées 
à  la  consommation,  seront  assujetties  aux  droits  d'après  les  lois  et  tarifs 
des  pays  respectifs. 

ArL  18.  Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  comme 
appartenant  au  commerce  de  la  Meuse,  ne  payeront  pour  tous  droits  de 
magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il  aurait  ét^ 
fait  usage  de  ces  établissements,  que  la  quotité  indiquée  comme  maxi- 
mum pour  les  entrepots  du  Ehin. 

Il  ne  pourra  y  avoir  lieu ,  quant  à  la  hauteur  des  droits  ci-dessus  men- 
tionnés, à  aucune  distinction  entre  les  cargaisons  des  diflérents  bateaux 
exerçant  la  navigation  de  la  Meuse. 

Art,  19.  Le  patron  ou  conducteur  d'un  bateau  destiné  à  parcourir 
la  Meuse  en  transit  direct  sans  rompre  charge,  sera  tenu,  avant  de  partir 
du  lieu  du  chargement,  de  dresser  un  manifeste  de  sa  cargaison,  suivant 
les  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  qu'il  devra  se  faire  délivrer,  in- 
diquant la  nature  et  la  quantité  de  marchandises ,  avec  désignation  de  la  per- 
sonne à  qui  l'expédition  en  est  faite. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tout  point  conforme  au  modèle  joint  au  présent 
règlement,  devra  être  signé  par  le  patron  ou  conducteur,  qui  sera  responsable 
de  son  contenu. 

Art,  20.  Le  manifeste  ainsi  que  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements, 
qui  devront  accompagner  le  chargement,  seront  représentés  par  le  patron  ou 
conducteur  aux  employés  des  douanes  au  premier  bureau  à  l'entrée,  et  au  der- 
nier bureau  à  la  sortie  du  territoire  qu'il  traversera  en  transit  direct. 

Ces  employés  s'assureront ,  par  une  visite  sommaire,  de  la  conformité  du 
chargement  avec  le  manifeste  et  les  pièces  y  jointes,  et  ce  indépendamment 
des  mesures  de  précaution  mentionnées  à  l'article  24. 

Art,  21.  Indépendamment  des  obligations  prescrites  par  les  articles  19  et 
20,1e  patron  ou  conducteur  sera  obligé  de  représenter  son  manifeste  aax  em- 
ployés des  douanes  qui  lui  en  feront  la  demande,  en  quelque  endroit  de  la 
Meuse  qu'il  puisse  se  trouver.  A  défaut  de  le  représenter,  il  ne  pourra  pas 
profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

j4rL  22.  Le  patron  ou  conducteur  de  bateau  muni  du  manifeste  en  bonne 
et  due  forme,  dont  il  est  parlé  à  l'article  19,  ne  pourra  être  arrêté  en  route 
sous  prétexte  de  perception  d'impôts  de  l'Etat  ou  de  recherches  à  faire  à  cette 
fin  sur  le  chargement,  si  ce  n'est  aux  bureaux  de  douanes  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  du  territoire  des  deux  gouvernements,  ou  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  31., 

Art.  23.  Chacun  des  deux  Etats  aura  le  droit  de  déterminer ,  à  son  gré, 
les  ports  et  les  diflérents  lieux  d'atterrage  oîi  il  sera  exclusivement  permis 
de  prendre  charge  ou  de  décharger. 

Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  empêché  pour  cause  de 
gros  temps,  de  voie  d'eau  ou  d'autres  accidents,  de  continuer  sa  route ,  il 
lui  sera  permis  de  mettre  son  bateau  en  tout  autre  lieu  de  sûreté  ;  il  pourra 
même,  au  besoin,  le  faire  décharger  en  tout  ou  en  partie,  pourvu  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  cela  ait  lieu  sous  la  surveillance  des  employés  des  doua- 
nes et ,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut ,  sous  celle  de  l'autorité  locale. 


~  75  -  No.  197. 

Toutefois  le  patron  ou  conducteur,  eu  reprenant  les  marchandises  pour 
continuer  sa  route,  ne  sera  pas,  par  ce  fait,  soumis  aux  droits  suivant  le 
tarif  du  pays. 

Lorsqu^en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  conducteur  arrivera  dans  un 
endroit  oii  il  n'y  a  point  d'employés  de  douanes,  il  devra  de  suite  donner 
connaissance  de  son  arrivée  à  l'autorité  locale,  et  faire  ses  diligences 
afin  de  constater  d'une  manière  légale  la  force  majeure  qui  l'a  obligé  à 
relâcher. 

Les  employés  des  douanes  du  poste  le  plus  voisin  du  même  territoire  en 
seront  immédiatement  avertis,  pour  qu'ils  puissent  prendre  des  mesures  tdté- 
rieures  de  surveillance. 

Tout  ce  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  fait  de  son  chef  sans  en  avoir 
prâdahlement  averti  les  employés  ou,  en  leur  absence  et  à  leur  défaut ,  l'auto- 
rité locale,  et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  sera  excusable  qu'autant 
qu'il  prouvera ,  d'une  manière  incontestable,  que  le  salut  du  bateau  ou  de 
son  chargement  en  dépendait. 

Ari.  24.  Indépendamment  du  manifeste,  le  patron  de  bateaux  destinés 
à  parcourir,  sans  rompe  charge,  des  distances  où  la  souveraineté  sur  la 
Meuse  appartient  avec  ses  deux  rives  à  un  seul  et  même  gouvernement, 
ne  sera  tenu,  à  l'entrée  de  ce  territoire,  à  remplir  d'autres  formalités  de 
douane,  que  de  faire  apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles  et  aux 
emplacements  servant  de  dépôt  de  marchandises ,  ou  de  recevoir  à  bord  des 
gardiens ,  toutes  les  fois  que  les  employés  des  douanes  le  jugeront  con- 
venable ,  ou  enfin  de  se  soumettre  à  ces  deux  formalités  réunies. 

ArL  25.  Il  sera  toutefois  loisible  au  patron  ou  conducteur  de  bateaux 
mentionnés  à  l'article  précédent,  d'invoquer,  en  remplacement  des  dispo- 
sitions concernant  les  manifestes,  l'application  des  formalités  des  doua- 
nes suivant  la  législation  du  pays  dont  il  voudra  traverser  le  territoire 
en  transit  direct,  pourvu  qu'il  eu  fasse  la  demande  par  écrit  au  premier 
bureau  à  l'entrée  de  ce  territoire. 

n  pourra  même  être  obligé  de  se  soumettre  aux  formalités  de  douane 
selon  la  même  législation,  lorsque  le  transit  s'opérera  par  bateaux  ouverts 
ou  par  bateau  dont  la  fermeture  des  écoutilles  ou  autres  issues  des  em- 
placements servant  de  dépôts  de  marchandises,  ne  pourrait  pas  être  suf- 
fisamment assurée  au  moyen  de  plombs  ou  cachets. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  payement  du  droit  de 
transit,  mais  seulement  à  celui  des  droits  dus  d'après  l'article  l©»"  du  pré- 
sent règlement 

Ari,  26.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  formalités  des  douanes  sui- 
vant la  législation  des  Etats  respectifs ,  par  rapport  aux  bateaux  qui  char- 
geront ou  déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans  les 
entrepôts  ouverts  au  commerce  de  la  Meuse,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  mar- 
chandises dont  la  destination ,  en  arrivant  dans  l'un  ou  l'autre  pays ,  serait 
d'y  être  livrées  à  la  consommation,  ou  qui  y  seraient  embarquées  pour 
Texportation. 

^rt.  27.  Les  alitements  ordinaires  pour  cause  d'avarie  ou  de  gros 
temps,  ou  qui  pourront  être  temporairement  nécessaires  en  quelques  en- 
droits de  la  rivière,  eu  égard  à  l'état  moins  favorable  de  son  lit  pour  la 
navigation,  ne  seront  pas  réputés  chargements  ou  déchargements  dans  le 
sens  de  l'article  précédent,  lorsque  ces  allégements  se  feront  sur  la  rivière 
sans  toucher  aux  rivages,  et  sous  la  surveillance  des  employés  des  doua- 
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nés  et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  Tautoritë  locale 
la  plus  voisine. 

Art  28.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la  surveillance  des  ba- 
teaux et  des  chargements  ou  des  plombs  et  cachets. 

Le  patron  ou  conducteur  du  bateau  est  tenu  de  les  faire  participer  à 
la  nourriture  de  l'équipage,  et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  néces- 
saires ;  mais  il  est  défendu  à  ces  gardiens  d!exiger  ou  d'accepter  en  outre 
à  ce  titre  et  sous  aucun  prétexte ,  une  rétribution  quelconque  du  patron 
ou  conducteur. 

ArL  29.  Lorsque,  en  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  cachets  aux 
écoutilles  ou  emplacements  servant  de  dépôt  de  marchandises,  le  patron 
ou  conducteur  du  bateau  sera  obligé ,  par  manque  d'eau  ou  par  suite  d'au- 
tres circonstances  extraordinaires,  d'en  alléger  le  chargement,  il  devra 
s'adresser  aux  employés  des  douanes  du  poste  le  plus  voisin ,  pour  faire 
lever  les  plombs  ou  cachets,  en  se  soumettant  aux  mesures  ultérieures  que 
ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une 
partie  du  chargement. 

Art.  âO.  Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d'un  territoire,  soit  en 
entrant,  soit  en  sortant,  ou  pendant  sa  traversée,  il  est  reconnu  qu'un 
patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  infidèle,  et  qu'il  en  résulte 
une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura,  pour  ce  fait,  encouru  les  peines 
portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  fausses  déclarations. 

Art.  31.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  prévenu  d'avoir  tenté  la 
contrebande,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navigation,  pour 
mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  importer 
ou  exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
de  la  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  saisir,  pour  cause  de  cette  tentative,  le  reste  du  chargement  qui 
n'en  aurait  pas  été  l'objet,  ni,  en  général,  à  sévir  contre  le  patron  ou  con- 
ducteur d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  géné- 
rales en  vigueur  dans  l'Etat  où  la  contravention  a  été  constatée. 

TITRE   m. 
Du  droit  éPexercer  la  navigation. 

Art.  32.  Chacun  des  deux  gouvernements  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles  il  confiera 
l'exercice  de  la  navigation  de  la  Meuse. 

11  sera  délivré  une  patente  ou  permis  au  patron  ou  conducteur  reconnu 
apte  par  l'autorité  de  son  pays,  et  cette  pièce  lui  donnera  le  droit  d'exer- 
cer la  navigation  conformément  au  présent  règlement,  dans  toute  l'étendue 
de  la  Meuse. 

Les  patentes  de  navigation  ne  seront  délivrées  qu'à  des  sujets  des  Etats 
riverains  de  la  Meuse;  les  bâtiments  seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Art,  33.  Le  patron  ou  conducteur,  admis  à  la  navigation  de  la  Meuse, 
ne  pourra  nulle  part  être  contraint  à  décharger  malgré  lui  ou  à  trans- 
férer son  chargement  sur  d'autres  embarcations. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  usages,  qui  pourraient  exister  en  oppo- 
sition directe  ou  indirecte  avec  la  présente  disposition ,  sont  et  demeurent 
supprimés,  sans  qu'ils  puissent  être  rétablis  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 
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jtrL  S4.  Le  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  sur  la  Meuse  est  indé- 
ferminéi 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la  navigation  sur  les  rivières 
confluentes  de  la  Meuse,  de  même  que  les  patrons  ou  conducteurs  du  Rhin 
ei  de  TËscaut,  seront  admis  par  réciprocité  à  la  navigation  de  la  Meuse. 

n  suffira  dans  ce  cas,  que  les  patrons  ou  conducteurs  constatent  leurs 
droits  à  la  navigation  de  Tun  des  dits  fleuves  ou  rivières. 

jiré,  55.  Le  transport  des  personnes,  chevaux,  voitures,  efiets  et  autres 
objets,  d'une  rive  à  Fautre,  et  tout  ce  qui  tient  au  commerce  ordinaire 
des  deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement ,  pas  plus 
que  la  navigation  d'un  patron  ou  conducteur  restreint  à  l'exercer  dans  le 
parcours  du  territoire  de  son  pays  sans  en  dépasser  les  limites;  un  tel 
patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti  qu'aux  autorités  du  pays  où  il  exerce 
son  métier. 

Afi.  36.  Le  gouvernement  du  pays  où  le  patron  ou  conducteur  est  domi- 
cilié, a  seul  le  droit,  pour  des  motifs  graves,  de  lui  retirer  la  patente 
(permis),  qui  lui  aura  été  délivréa 

Cependant  cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit  qu'auront  les  Etats 
respectifs,  de  faire  poursuivre  et  juger  le  patron  ou  conducteur  prévenu 
d'un  délit  ou  crime,  commis  sur  leur  territoire,  et  de  demander  même, 
selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son  domicile,  que  sa  patente 
lui  soit  retirée. 

JrL  37.  Lorsqu'il  s'agira  d'établir  un  service  de  navigation  à  jours  et 
beures  fixes,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  efiets,  ou  de 
marchandises  d'un  pays  vers  l'autre,  la  demande  d'autorisation  devra  être 
bite simultanément  aux  deux  gouvernements,  qui,  s'il  y  a  lieu,  en  feront 
l'objet  d'une  n^ociation. 

TITRE    IV. 

De  la  police  pour  la  sUreté  de  la  navigation  et  du  commerce. 

j4rL  38.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  donner  leur  attention 
particulière  à  ce  que  les  chemins  de  halage,  existant  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  soient  mis  et  entretenus  en  bon  état,  et  que  toutes  les  réparations 
nécessaires  aient  lieu  chaque  fois,  sans  aucun  retard ,  aux  frais  de  qui  ^il 
appartiendra,  et  de  manière  à  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Ds  s'engagent,  de  plus,  à  prendre,  dans  l'étendue  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, les  mesures  nécessaires  pour  que  les  moulins  et  autres  usines  à  établir 
sur  la  Meuse,  ainsi  que  les  batardaux  et  ouvrages  d'art  quelconques,  ne 
puissent  entraver  la  navigation,  et,  en  outre,  à  faire  cesser  à  leurs  frais 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le  lit  de  la  Meuse, 
lorsque  ces  obstacles  résulteront  du  défaut  de  surveillance  ou  d'entretien 
convenable. 

Les  travaux  qui  devront  s'exécuter  sur  le  territoire'  mixte ,  pour  l'en- 
tretien en  bon  état  du  lit  de  la  Meuse,  devront  être  exécutés  aux  frais 
des  deux  gouvernements,  après  qu'ils  se  seront  entendus  sur  l'utilité 
des  travaux. 

Ari.  39.  Afin  de  conserver  les  chemins  de  halage«  les  berges,  travaux 
d'art  et  garde-corps,  il  ne  pourra  être  attaché  plusieurs  chevaux  de  front 
à  chacune  des  cordes  de  halage. 
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Il  est  défendu  de  déposer  sur  ces  chemins  du  gravier,  des  pierres,  bois, 
immondices,  de  la  paille  ou  du  fumier,  ainsi  que  tout  autre  objet  qui 
pourrait  empêcher  la  circulation  et  embarrasser  les  berges. 

j4rU  40.  Les  patrons  ou  conducteurs,  dont  les  bateaux  couleraient  bas, 
sont  tenus,  aussitôt  après  Taccident ,  de  faire  placer  une  balise  au  dessus 
de  ces  bateaux. 

Ils  seront  tenus  de  faire  relever  sans  délai  les  bateaux,  et  de  faire  repê- 
cher les  marchandises,  les  agrès  et  tous  autres  objets  qui  seraient  restés 
au  fond  de  Teau. 

Are.  41.  Partout  od  la  localité  de  la  Meuse  rend  nécessaire  le  balisage 
pour  la  sûreté  de  la  navigation,  les  droits  ou  salaires  existants  seront  main- 
tenus et  devront  être  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  exercent  la  navigation 
sur  la  Meuse. 

Art.  42.  Conformément  à  l'usage  adopté  pour  la  navigation  de  la  Meuse, 
lorsque  les  eaux  sont  au-dessous  d'un  mètre  à  l'échelle  de  l'étiage ,  il  sera 
facultatif  aux  patrons  ou  conducteurs  de  coupler  à  la  descente  deux 
bateaux  et  une  nacelle,  dont  la  contenance  réunie  ne  dépassera  pas  cent 
dix  tonneaux  ;  la  faculté  de  coupler  trois  embarcations  cessera  lorsque 
les  eaux  auront  atteint  une  hauteur  au-delà  de  un  mètra 

Les  bateaux  de  toute  espèce  devront  toujours  avoir  vingt-cinq  centimètres 
de  feanc  bord  au-dessus  de  l'eau ,  tout  compris ,  jambresse  et  bortingle, 
que  le  bortingle  soit  un  waterbord  faisant  corps  avec  le  jambresse  (gang- 
boord),  ou  qu'il  soit  composé  de  simples  Haches  (hausses  mobiles)  bien 
ajustées  et  étoupées  de  manière  à  ce  que  l'eau  ne  pénètre  pas  dans  le 
bateau. 

Art.  43.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront  dans  des  embarca- 
tions particulières,  sans  aucun  mélange  d'autres  objets.  Ces  bateaux  reste- 
ront, autant  que  possible,  éloignés  des  habitations,  et  se  conformeront  au 
surplus  exactement  aux  précautions  prescrites  par  chaque  Etat  dans  l'in- 
térêt de  la  sdreté  publique. 

ArL  44.  Il  sera  défendu  aux  fermiers  des  bacs  et  nacelles  servant  au 
passage  d'une  rive  à  l'autre,  d'entraver  la  circulation  des  bateaux;  les  pa- 
trons ou  conducteurs  de  ceux-ci  ne  pouront  également  stationner  de  manière 
à  empêcher  le  service  des  fermiers  ou  les  abords  aux  abreuvoirs  publics. 

TITEE    V. 

Des  fraudes^  contraventions^  poursuites,  et  pénalités. 

Art.  45.  La  fraude  des  droits  de  navigation  sera  punie  d'une  amende 
du  sextuple  des  droits  frau<lés,  non  compris  le  montant  du  droit,  qui 
devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

Les  autres  contraventions  au  présent 'règlement  seront  punies  d'une  amende 
de  25  à  100  francs.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  en- 
courra par  suite  de  manifestes  infidèles ,  fausses^  déclarations  ou  autres  in- 
fractions aux  lois  des  douanes,  elles  seront  appliquées  suivant  la  législa- 
tion sur  cette  matière  dans  les  Etats  respectifs. 

Art.  46.  Le  patron  ou  conducteur  qui  ne  représentera  pas ,  lorsqu'il  en 
sera  requis,  la  quittance  des  droits  de  navigation  qu'il  aura  dû  payer  au 
bureau  précédent,  sera  passible  de  l'amende  établie  contrôla  fraude  des  dits 
droits. 
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n  sera  soumis  à  la  même  amende,  lorsqu^il  passera  devant  un  bureau 
sans  s'y  présenter  pour  le  payement  du  droit ,  ou  qu'il  en  partira  avant 
d*avoir  effectué  ce  payement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  une 
force  majeure,  dans  quel  cas  il  devra  se  présenter  au  bureau  de  perception 
aussitôt  après  que  la  cause  de  Tempechement  aura  cessé. 

j4ri.  47.  En  cas  de  contravention  au  présent  règlement,  les  embarca- 
tions, ainsi  que  leurs  chargements,  pourront  être  retenus  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fourni  bonne  et  valable  caution  pour  la  partie  contrevenante ,  tant 
pour  les  peines  et  amendes  encourues ,  que  pour  les  droits  dus,  et  qu'en 
outre  il  ait  été  fait  élection  de  domicile  dans  le  pays  où  la  contravention 
aura  été  commise. 

j4ri.  48.  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous  les  cas,  responsable 
des  amendes  encourues  pour  contraventions  au  présent  règlement  par  les 
gens  de  son  6iuipage,  ou  ceux  employés  à  son  service,  sauf  son  recours 
eontre  ceux  qui  par  leurs  faits  ou  omissions  y  auraient  donné  lieu. 

jirt.  49.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  constatées  sui- 
vant les  lois  du  pays  où  elles  auront  été  commises. 

Toutes  les  actions,  résultant  des  dispositions  du  même  règlement,  seront 
portées  devant  le  juge  du  pays  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Les  causes  y  seront  poursuivies,  instruites  et  jugées  comme  matières 
sommaires,  et  les  jugements  et  arrêts  mis  à  exécution,  le  tout  conformé* 
ment  aux  lois  en  vigueur. 

TITEE   VI. 

Des  inspecteurs  de  la  navigation  et  de  leurs  attributions, 

ArL  50.  Chacun  des  deux  gouvernements  nommera  un  inspecteur  pour 
la  navigation  de  la  Meuse.  Ces  inspecteurs  exerceront  leurs  fonctions  ex- 
clusivement dans  les  limites  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  sauf  toute- 
fois qu'ils  pourront  visiter  les  bureaux  établis  pour  la  i)erception  commune 
du  droit  de  navigation  ;  les  employés  de  ces  bureaux  seront  tenus  de  leur 
exhiber  les  registres  et  documents  servant  ù  la  perception ,  au  contrôle  et 
à  la  comptabilité  du  même  droit,  et  de  leur  douuer  à  cet  égard  tous  les 
renseignements  nécessaires. 

j4rL  51.  Aussi  souvent  que  le  besoin  du  service  l'exigera,  et  au  moins 
une  fois  par  an,  ils  seront  tenus  de  faire  une  tournée  de  leur  inspection , 
afin  de  reconnaître  l'état  du  lit  de  la  rivière  et  les  obstacles  que  la  navi- 
gation pourrait  rencontrer;  ils  visiteront  les  chemins  de  halage,  et  adres- 
seront à  leurs  gouvernements  des  rapports  détaillés  sur  ces  objets,  de  même 
que  sur  les  contraventions  au  présent  règlement  qu'ils  auraient  pu  remar- 
quer ou  dont  ils  auraient  eu  connaissance  par  d'autres  voies. 

Art,  62.  Dans  le  mois  de  Mai  de  chaque  année,  les  deux  inspecteurs 
se  réuniront  alternativement   une  année  à  Maastriclit  et  l'autre  à  Liège , 

four  s'entendre  sur  les  propositions  à  faire  ù  leurs  gouvernements  dans 
intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  Jleusc. 
Us  se  communiqueront  réciproquement  les  observations  et  les  plaintes 
qui  pourraient  avoir  été  faites  par  rapport  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment ;  ils  recueilliront  à  cet  égard  tous  les  renseignements  nécessaires ,  et 
pourront,  au  besoin ,  se  rendre  simultanément  sur  les  lieux  pour  vérifier 
les  fiiits  contestés. 
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j4rt  53.  Lots  de  leur  réunion  annuelle,  les  deux  inspecteurs  arrêteront 
les  recettes  de  Tannée  écoulée,  qui  auront  été  faites  aux  bureaux  dn  chef 
de  la  perception  commune;  ils  en  feront  le  partage  suivant  les  dispositions 
de  Tarticle  S  du  présent  règlement,  et  feront  effectuer  le  versement  du 
solde  de  compte  au  bureau  le  plus  voisin  du  pajs  auquel  ce  solde  sera 
reconnu  appartenir. 

Anvers,  le  20  Mai  1843. 

(SuiveîU  lât  iignaiurei.) 


Annes*  an  Bèglsacnt  ior  la  narigatioa 
de  la  Heoac. 


TABTP  des  droits  de  navigation  étahlis  sur  la  Meuse  ^  depuis 
Hastier-lavaux  jusqu^à  Goreum^  à  percevoir  des  bateaux  et 
des  trains  de  hois^  à  raison  de  chaque  métré  cube  de  eonte^ 
nonce  ou  de  volume^  sauf  les  exemptions  et  réductions  mew 
tionnées  au  Règlement. 


Fonr  U  distance 

£a 

Droits 

En 

Droits 

descendant 
an 

mètre 

remon* 
untau 

mètre 

de 

)b 

bureau  de 

cube. 

bureau  de 

cube. 

Cen- 

Mill. 

Cen- 

Mill. 

Umes. 

times. 

La  frontière  de 

France  et  de  Bel- 

gique. 

Dînant 

Hastier-Lavaux. 

S 

06 

Dînant 

3 

06 

Diuant. 

Namur. 

Dinant. 

4 

32 

Namnr. 

4 

32 

Namnr. 

Huy. 

Namnr. 

5 

15 

Huy. 

S 

IS 

Hay. 

Li^. 

Huy. 

5 

48 

Li^*. 

5 

48 

Li<%e. 

La  frontière  de 
Belgique    à   Na- 

vagne. 

Liège. 

S 

60 

Lizhe. 

2 

50 

NaTagne. 

L'entrée  dn  ca- 

nal dit  Zuid-Wil- 

lemsvwart. 

Eijsden. 

2 

11 

Navagne. 

La  frontière  des 
Pays-Bas  sur  la 
rive  gauche  de  la 

Meuse. 

Etjsden. 

9 

45 

Maaseyk. 

9 

43 

La  frontière  des 

L'entrée  dn  ca- 

Fays-Baasnr la  ri- 

nal dit  Zuld-Wil- 

ve  gauche  de  la 
Meuse. 
La  frontière  des 

lemsvaart. 

Maaseyk. 

7 

32 

Pays-Bas  sur  la  ri- 

ve gauche  de  la 

Meuse. 

Venlo. 

Rnremonde. 

7 

S5 

Venlo. 

7 

35 

Venlo. 

KatwQk. 

Venlo. 

9 

06 

KatwQk. 

9 

06 

Katwyk. 

Rossum. 

Eatwjjk. 

10 

60 

Rossum. 

10 

60 

Bossum. 



Roesnm. 

6 

90 

Gorcum. 

6 

90 

Anvers,  le  20  Mai  1843. 


(SviQtni  Ui  signatum.) 


—  81  — 


N».  197. 


A— ■«■  *■  l*tt«»Mit  cor  la  ■«▼iffaUvB  <•  la  M«aa«. 


OBSBETATIOR. 

%m  nmvtuiê  ««s  «roiu  «l«  Mviratioa  pmMirMt  4««  4a- 
|AicaU  ém  BaBifMCas .  po«r  Joniiflcatloii  d«  \mtn  rccatica. 
m  ••■crirotti  4aM  lea  •«  et  t«e  ealoBBca  la  monum  d«s 

tàf  ^rçtia .  eo  toutea  UUrca.   et  slfacrMl 

i  «vac  «a  filtra  aaplo>é. 


MANIFESTE 


liif  patr(m  ou  conducteur de 

Le  bâtiment de  la  capacité  de tonneaux, 

construit  à ,  navigaant  sous  pavillon ,  et  con* 

duit  par  le  soussigné  »  appartenant  en  propriété  à  N.  N.  à 

(ou  au  soussigné)  ;  il  a  été  chargé  à  .  ^ et  contient  ce  qui  suit  : 


5.       R 


7. 


8. 


ViM 
poqr 

tioo  du 
ebttge- 


Noms 
dei 

ezpédi< 
teursetdet 
ooDsigaa< 

tûrei. 


Lieu 

de 

destlnatiuD 

dei 
marchan* 


ColU.fn- 
tailles  etc. 


Mar- 
qaet 
et 

onmé- 
rofl. 


DéBÎgoa- 
tion  exacte 

des  mar* 

cbandiies, 

d'après  lenr 

dâDomina- 

tion  mitée 

daof  le 
commerce. 


Poids 

de  chaque 

espèce 

de 

marcbandi* 


9.     10. 


Montant  des 


droiu 
de  na- 
viga- 
tion. 


des, 
s'il  en  %\ 

éttf 
perçu. 


Le  soussigné  afBrme  que  le  présent  manifeste  est  exact  sous  tous  les. 
npportSy  et  conforme  au  chargement 

A le 


Anvers,  le  20  Mai  1843. 


(Suivent  let  êignaturer) 


Article  ADDiTioNintL,  ajouté  au-  Bèglement  pour  t exécution 
de  Vùftiele  9  du  traité  du  19  Jvril  1839,  et  du  chapitre 
II,  section  IV,  du  traité  du  5  Novembre  1842 ,  relatif 
vement  à  la  navigation  de  la  Meuse,  arrêté  et  signé  a 
Jnvers,  le  20  Mai  184.3. 

Les  fontes  de  fer  seront,  au  transit  par  la  Meuse  à  travers  le  territoire 
Belge ,  assujetties  au  droit  spécial  de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes ,  aussi 
longtemps  que  le  système  des  zones  sera  maintenu  en  Prance,  pour  Timpor- 
tation  de  ce  produit 

De  plus ,  le  transit,  par  la  même  voie,  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre^ 
reste  prohibé. 

m.  « 
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Toutefois,  la  disposition  qui  précède,  relative  aux  fils  et  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  cessera  d'être  en  vigueur  en  même  temps  que  la  convention  de 
commerce  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  16  Juillet  1842. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  ou  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  susdit  règlement. 

Arrêté  et  signé  à  la  Haye,  le  7  Août  1843,  entre  le  baron  Huyssen  de 
Kattendijke,  Ministre  des  Af  aires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  et  le  Général  Prisse ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

{L.S.)  Huyssen  van  Kattendijke.  (^•^•)  Prisse. 


RÈGLEMENT  ;?(w^r  Vexccution  de  Variicle  10  du  traité  du  19  Avril 
1839,  tf^  du  chapitre  11^  section  11^  du  traité  du  5  Novembre 
1842,  relativement  à  la  navigation  du  canal  de  Terneuzen, 

Les  commissaires  Néerlandais  et  Belges,  réunis  à  Anvers,  en  vertu  du 
§  6  de  Tarticle  9  du  traité  de  Londres  du  19  Avril  1839,  autorisés  par  leurs 
gouvernements  à  s'occuper  de  la  révision  du  règlement  général  sur  le  canal 
de  Terneuzen,  du  9  Avril  1830; 

Yu  Tartiele  10  du  même  traité; 

Yu  les  articles  26  à  37  du  traité  sfigné  à  la  Haye  le  5  Novembre  1842, 
ainsi  conçus: 

ffÀrL  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique 
#par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice-versa,  ne  seront  assujettis,  pour  le  par- 
//cours  de  ce  canal  et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  payement 
/(^d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution ,  quelles  qu'en  puissent  être  la  dénomi- 
//nation  et  re8pèce,soit  au  profit  des  Pays-Bas,soit  au  profit  de  la  Belgique. 

/fj4rt.  27.  Les  navires  nan<-mentionné8  à  Tarticle  ci-dessus  ne  seront 
//assujettis,  pour  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen,  à  aucun  autre  péage 
//ou  rétribution,  qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci-après. 

f/Art,  28.  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la  navigation  sur  le 
//canal  de  Terneuzen  seront  revisés  de  commun  accord  dans  leur  application 
ff^  la  navigation  intérieure  de  ce  canal. 

//Jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu,  la  perception  se  fera  d'après 
i^le  mode  en  vigueur. 

//Dès  à  présent  les  droits  de  navigation  sont  réduits  aux  deux  tiers  du 
/ytarif  actuel,  et  à  moitié  pour  les  barque»  et  bateaux  à  vapeur  faisant  un 
//service  public  périodique  pour  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 
//Les  bâtiments  et  embarcations  exclusivement  chargés  de  poisson  frais, 
//engrais ,  pierres,  chaux,  charbon  de  terre  et  tourbes,  ne  payeront  égale- 
//ment  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

//Art,  29.  Le  tonnage  des  bâtiments  et  embarcations  sera  calculé  à 
>y raison  de  un  mètre  cube,  conformément  aux  règles  tracées  par  la  décision 
//du  20  Octobre  1819,  encore  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

/'Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  bateaux  à  vapeur  ;  mais  leur  ton- 
//nage  imposable  ne  sera  calculé  que  sur  les  parties  de  la  cale  destinées  à 
//recevoir  un  chargement  de  marchandises. 

//Art.  30.  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  l'entrée  ou  pour  la  sortie 
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'de  Ternenzen*  soit  pour  le  parooun  du  canal,  ne  pourra  cire  rendu 
«^obligatoire,  et  aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capitai- 
#ne8  de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

»AfL  2)1.  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne  lui  permettra  pas  de 
irnaviguer  sur  le  canal,  ou  quMl  y  aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessite 
#d*alléger,  tout  ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  transbordé  sur 
'rdes  all^ies,  après  en  avoir  préalablement  averti  les  employés  des  douanes 
«raa  poste  le  plus  voisin  de  Tendroit  oïl  Tallégement  devra  avoir  lieu.  Le 
«transbordement  s^effectuera  sous  la  surveillance  des  douanes  du  pays  oit 
#il  aura  lieu,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

"AtL  t52.  Les  allées  dont  il  est  parlé  à  rarticle  ci-dessus  n'auront  à 
«^supporter  le  payement  d'aucun  droit  de  navigation ,  sons  quelque  déno- 
#mination  que  ce  puisse  être. 

#11  en  sera  de  même  pour  les  bois  amena  par  les  navires  all^^ ,  que  ces 
^navires  traîneront  en  radeau  à  la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les 
'rallies  et  les  bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire  dont 
«"le  chargement  a  été  all^é. 

»ArL  83.  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la  mer  par  le  canal  de 
#Temeuzen  et  TËscaut  occidental,  et  vice-versa,  seront  exempts  de  toute 
^visite  et  formalités  de  la  douane  Néerlandaise,  àleur  entrée,  à  leur  sortie 
#et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terueuzen,  sauf  Tapposition  des  plombs 
irou  scellés  aux  écoutilles  et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gar- 
#diens,  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

#Les  gardiens  participeront  au  feu ,  à  la  lumière  et  à  la  nourriture  de 
#réqQipage,  mais  il  leur  est  défendu  de  recevoir  aucune  rétribution,  in- 
jrdemnité  ou  salaire  des  capitaines. 

m  Art,  âé.  Les  formalités  de  douane  sur  le  territoire  Néerlandais,  en  ce 
#qni  concerne  les  navires  se  rendant  de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Bel- 
#giqoe,  et  vice-versa,  seront  déterminées  par  la  commission  mixte  d'Anvers. 

#Ce8  formalités  ne  pourront  être  plus  rigoureuses  que  celles  admises  pour 
#la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Bhin. 

wAfi,  35.  Les  navires  chargés  de  marchandises  destinées  en  transit  de 
«Gand  pour  le  Rhin,  et  vice-versa,  par  le  canal  de  Temeuzen,  ne  seront 
jrassQJettis,  quant  aux  douanes,  sur  le  territoire  Néerlandais  ou  le  territoire 
«'Belge,  qu'aux  formalités  stipulées  poux  la  navigation  des  eaux  intermé* 
«diaires  entre  TEscaut  et  le  fihin. 

wArL  S6.  Les  marchandises  destinées  soit  au  transit  ordinaire,  soit  à 
«la  consommation  ou  à  destination  des  entrepôts ,  seront  régies  respecti- 
«vement  par  les  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

^AtL  87.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude  sera  constaté  et  puni 
«suivant  les  di^sitions  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  le  délit  aurft^ 
«eu  lieu." 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE   L 

Perception  des  droits  de  navigaiion, 

ArL  1.  Les  deux  gouvernements,  désirant  attendre  que  Texpérieuce  ait 
démontré  s'il  y  a  des  motifs  d'apporter  des  changements  au  taux  des 
droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Temeuzen,  il  est  entendu  que  les 
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droits  établis  par  le  règlement  du  9  Avril  1830,  et  modifiés  par  le  traité 
du  5  Novembre  1842,  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  cette  révision 
ait  eu  lieu  de  commun  accord. 

j4rL  %.   Les   droits   seront   respectivement  perçus  par  les  préposés  du 
canal  nommés  à  cet  effet,  aux  bureaux  de 
Grand, 

Sas  de  Gand,  et 
Terneuzen, 
ainsi  qu'à  chaque  pont. 

Ces  bureaux  de  perception  seront  indiqués  par  des  écriteaux  ;  le  tarif  y 
sera  affiché. 

Art.  3.  Il  est  défendu  aux  capitaines  ou  patrons  de  navires  ou  autres 
embarcations,  de  dépasser  les  bureaux  mentionnés  ci-dessus  ouïes  ponts, 
avant  d'avoir  acquitté  les  droits  dus. 

Les  employés  chargés  de  la  perception  délivreront,  contre  le  payement 
des  droits,  des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souches. 

11  ne  sera  pas  donné  de  quittance  de  payement  des  droits  au  passage  des 
ponts  (bruggelden). 

j4rt,  4.  Les  droits,  payables  par  tonneau,  seront  perçus  conformément 
aux  règles  tracées  par  la  décision  du  20  Octobre  1819,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  distinguer  si  les  navires  ou  bateaux  sont  à  vide  ou  chargés,  en  tout 
ou  en  partie. 

La  perception  se  fera  d'après  le  certificat  de  jaugeage  dont  le  capitaine 
ou  batelier  devra  être  porteur. 

Jrt.  5.  A  la  demande  des  préposés  du  canal ,  les  capitaines  ou  bateliers 
pourront  être  tenus  de  se  rendre  à  terre  aux  bureaux  de  perception ,  pour 
justifier  du  payement  des  droits,  de  la  capacité  de  leurs  bateaux  et  de  la 
nature  de  leur  chargement. 

Quant  aux  navires  qui  jouissent  de  l'exemption  des  droits  de  navigation , 
ils  en  justifieront  au  premier  bureau  d'entrée  sur  chaque  territoire ,  par 
l'exhibition  des  connaissements  et  autres  papiers  de  bord. 

ArL  6.  A  défaut  de  produire  le  certificat  de  jaugeage,  ou  si  l'employé 
chargé  de  la  perception  des  droits  a  des  soupçons  graves  sur  l'exactitude 
de  ce  certificat,  d'après  les  dimensions  extérieures  du  bateau,  le  patron  sera 
obligé  de  payer  d'après  nne  évaluation  approximative  du  tonnage  à  faire 
par  le  dit  employé ,  à  moins  qu'il  ne  préfère  se  soumettre  à  une  vârifi- 
cation  au  même  bureau  de  perception.  Dans  ce  cas,  les  frais  seront  sup- 
portés par  la  partie  succombante. 

Si  le  patron  a  payé  d'après  l'évaluation  et  que,  dans  le  terme  de  six 
mois  à  dater  du  payement,  il  produise  un  certificat  de  jaugeage  délivré 
par  l'autorité  du  pays  qui  a  perçu  les  droits,  et  constatant  que  cette 
évaluation  lui  a  été  préjudiciable,  il  y  aura  lieu  à  restitution  pour  l'ex- 
cédant. 

Art,  7.  Les  trains  de  bois,  à  l'exception  de  ceux,  amenés  par  les  navi- 
res allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  à  la  remorque,  seront 
assujettis  aux  droits  du  tarif,  en  calculant  chaque  métré  cube  de  bois  pour 
un  tonneau. 

Art,  8.  Les  navires  et  bateaux  qui  chargeront  ou  déchargeront  à  une 
distance  de  mille  mètres  en  deçà  du  point  de  Meulestede  jusqu'à  l'écluse 
à  sas  ou  l'écluse  de  décharge  à  Gand,  devront  payer  le  même  droit  qu'au 
passa;ge  de  cette  écluse. 
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n  est  défendu  de  commencer  le  chargement  on  le  déchargement  avant 
que  le  payement  de  ce  droit  ne  soit  eflectué. 

Pareillement,  les  navires  ou  bateaux  qui  chargeront  ou  déchargeront  à 
mille  mètres  en  aval  ou  en  amont  des  écluses  au  Sas  de  Gand  et  à  Ter- 
neuzen,  payeront  le  même  droit  qu'au  passage  de  ces  écluses. 

Ces  distances  seront  indiquées  par  des  poteaux. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qui  chargeront  ou  déchargeront  dans 
le  port  extérieur  ou  dans  Tancien  port  de  Terneuzen,  il  sera  d&  le  même 
droit  que  celui  à  payer  au  passage  des  écluses. 

Art.  9.  Si  les  navires  ou  bateaux,  qui  sortent  du  canal  après  avoir  ac- 
quitté les  droits  de  navigation,  sont  retenus  par  un  vent  contraire  dans  le 
port  extérieur  de  Terneuzen ,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  leur  faire  payer  aucun 
droit  de  port;  mais  si  leur  départ  n'est  point  retardé  par  le  temps  ou  le 
vent,  le  droit  sera  perçu  comme  sur  tous  les  autres  navires  qui  ne  font 
qu'y  entrer. 

Art.  10.  Sont  exempts  de  droits  dans  le  port  de  Terneuzen ,  les  bateaux 
faisant  un  service  régulier  (beurtiieden),  qui  d'ancienne  date  y  chargent  ou 
déchargent,  de  même  que  les  bateaux  à  vapeur  et  les  barques  servant  ex- 
clasivement  au  transport  des  passagers  avec  leurs  efiets  de  voyage,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  marchandises. 

jirt.  11.  A.  Tous  capitaines  ou  patrons  qui  dépasseraient  les  bureaux 
de  perception  mentionnés  à  l'art.  2  du  présent  règlement,  sans  y  avoir  ac- 
quitté les  droits  et  pris  la  quittance  à  bord,  de  même  que  ceux  qui  auraient 
négligé  de  payer  le  droit  de  port  à  Terneuzen,  seront  passibles  d'une  amende 
^le  au  décuple  du  droit  fraudé,  non  compris  le  montant  du  dit  droit, 
qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

B.  T^a  même  disposition,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  quittance,  est  ap- 
plicable à  la  fraude  du  droit  de  pont 

C.  Le  refus  de  se  rendre  aux  bureaux  de  perception ,  à  la  demande  des 
employés,  ou  d'exhiber  à  ces  bureaux  le  certificat  de  jaugeage,  la  quittance 
des  droits  de  navigation  ou  les  connaissements  et  autres  papiers  de  bord , 
sera  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  florins  (cinquante  francs). 

D.  Si,  faute  d'acquitter  les  droits  établis,  ou  de  se  conformer  à  Tune 
des  dispositions  du  règlement,  les  navires  ou  bateaux  sont  dans  le  cas  d'être 
retenus  au  passage,  les  capitaines  ou  bateliers  deviendront  passibles  d'ua 
droit  de  dix  florins  (vingt  francs)  pour  chaque  jour  de  station  dans  le  canal. 

K  Les  contraventions  aux  §§  1  et  S  de  l'article  8  donneront  lieu  à  une 
amende  du  décuple  du  droit  exigible,  non  compris  le  montant  du  dit  droit,  qui 
devra  toujours  être  payé  en  sus. 

Art.  12.  Toutes  les  amendes  devront  être  immédiatement  payées  contre 
quittance ,  au  bureau  le  plus  voisin  appartenant  au  pays  où  la  contravention 
aura  été  commise,  ou  garanties  par  une  bonne  et  solvable  caution  à  la 
satisfaction  des  préposés  du  canal. 

Si  les  capitaines  ou  bateliers  refusent  de  se  conformer  à  cette  disposition 
ou  de  payer  les  droits  dus,  leurs  navires  ou  bateaux  seront  retenus  à  leurs 
frais  jusqu'à  parfait  payement,  lequel  sera  recouvré  suivant  les  disposi- 
tions respectivement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

T  I  T  E  E    n. 

Police  de  la  navigation. 

Art.  13.  La  manoeuvre  des  écluses,  vannes,  poutrelles,  ponts,  etc.,  ap» 
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partient  exclusivement  aux  préposas  du  canal  on  aux  agents  nomméi  !k 
cet  effet;  il  est  défendu  à  toute  autre  personne  de  ny  livrer  sans  autori- 
sation préalable. 

Art,  14.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  les  écluses  et  sur  les  ponts,  de» 
cendres,  immondices,  pierres,  décombres  ou  autre»  objets  qtû  pourraient 
y  occasionner  quelques  entraves  ou  dommages^ 

j4rL  lô.  Il  est  défendu  de  toucher  avec  des  perches ,  croes  ou  gaffes 
ferrées  à  la  charpente,  aux  portes  ou  à  la  maçonnerie  des  écluses  et  des 
ponts,  ou  de  faciliter  Tentr^  ou  la  sortie  des  écluses,  autrement  qu^an 
moyen  des  pieux  d'amarrage  (dnc-d'alven). 

j4ri,  16.  Nul  ne  pourra  stationner  avec  un  navire  ou  bateau ,  en  aval 
ou  en  amont,  près  des  écluses  ou  des  ponts,  ni  y  attacher  des  chaînes  ou 
cordes;  le  passage  du  canal  devant  toujours  rester  libre,  ce  dont  le  maître  du 
port  ou,  à  son  défaut,  le  maître-éclusier  décidera. 

Art.  17.  Nul  ne  pourra  entrer  avec  son  navire  ou  bateau  dans  une 
écluse  qu'après  avoir  rentré  les  ancres  à  bord,  à  moins  qu^on  ne  les  ait 
à  Ta  vaut,  le  jas  en- dessous. 

Art.  18.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  entrer  en  pleine  marche 
dans  les  écluses;  ils  devront  être  amarrés  aux  aborda  des  ouvrages  et 
être  tirés  afin  d'éviter  tout  dégât. 

Art,  19.  Il  est  défendu  de  faire  entrer  un  navire  ou  bateau  dans  les 
bassins  des  écluses ,  avant  que  l'opération  d'un  passage  précédeni  ne  soit 
entièrement  terminée. 

Les  navires  ou  bateaux  y  entreront  chacun  à  son  tour,  en  suivant  l'ordre 
de  leur  arrivée,  à  l'exception  des  trains  de  bois,  qui  passeront  toujours 
les  derniers. 

Pour  maintenir  cet  ordre,  le  maître-éclusier  pourra  distribu»  des  plombs 
dont  les  numéros  déterminent  le  rang  d'admission. 

La  priorité  pour  le  passage  est  accordée  aux  yachts  royaux ,  aux  em- 
barcations appartenant  à  l'administration  du  canal,  aux  barques  et  bateaux 
faisant  un  service  régulier  et  reconnu,  ainsi  qu'aux  bateaux  chargés  de 
poisson  frais. 

JrL  20.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  s'arrêter  dans  les  bassins  des 
écluses  ;  les  préposés  auront  le  droit  de  les  en  faire  sortir  aussitôt  après  l'éclu- 
sée,  afin  que  les  portes  des  écluses  ne  restent  pas  plus  longtemps  ouvertes 
quM  n'est  strictement  nécessaire. 

Art.  21.  Il  sera  pris  par  les  capitaines  ou  bateliers,  au  passage  des  écluses 
et  des  ponts,  toutes  les  précautions  possibles  pour  que  les  ouvrages  d'art  ne 
soient  pas  endommagés  ;  ils  seront  responsables  de  tous  dégâts  causés  par 
leur  faute,  et  tenus  d'en  consigner  immédiatement  la  valeur  à  fixer  approxima- 
tivement par  le  maître-éclusier  ou  le  garde-pont. 

Les  capitaines  ou  bateliers  auront  soin ,  au  passage  devant  les  signaux 
placés  à  cet  effet,  de  larguer  les  lignes  de  haJage  ou  les  amarres ,  et  de  passer 
avec  prudence  aux  ponts  et  écluses. 

Art,  22.  Il  est  défendu  de  naviguer  à  voile  ou  à  la  vapeur  sur  le  canal; 
tous  les  navires  doivent  être  halâi  ou  tirés,  à  moins  que  le  courant  ne  suffise 
pour  les  faire  avancer. 

Art,  23.  Les  navires  ou  bateaux  à  mâts  fixes  étant  haies  ou  tirés, 
céderont  toujours  le  côté  du  chemin  de  halage  aux  barges  employées  au 
transport  des  voyageurs  et  autres  embarcations  de  ce  genre  qu'ils  ren- 
contreront 
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Ari.  24.  Lonque  des  navires  oa  bateaux  à  mâts  fixes  viennent  à  se 
rencontrer  snr  le  canal,  ceux  qui  remontent  gardent  le  côté  du  chemin  de 
halagi,  et  ceux  qui  descendent  prennent  le  côté  opposé. 

ArL  25.  Les  yachts  royaux  et  les  embarcations  qui  appartiennent 
aux  autorités  de  Tun  ou  de  Tautre  pays  pourront  garder  le  côté  du  chemin 
de  halage,  soit  à  la  remonte,  soit  à  la  descente  du  canal. 

Art.  26.  Aucun  navire  ou  bateau  ne  pourra  stationner  de  Gand  à 
Langerbrugge  du  côté  est  »  et  de  Langerbrugge  à  Terneuzen  du  côté  ouest  du 
canal,  soit  pour  passer  la  nuit  ou  hiverner ,  soit  dans  tout  autre  but,  et, 
en  cas  de  cnargement  ou  de  déchargement  (ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu , 
nuis  autorisation  préalable ,  à  d'autres  endroits  qu'à  ceux  désignés  à  cet 
effet).  Ton  aura  soin  de  baisser  le  mât  et  de  prendre  telles  précautions  qui 
ttfont  nécessaires  pour  éviter  tout  embarras  au  passage  d'autres  bateaux , 
indépendamment  de  l'obligation  où  l'on  sera  toujours  de  quitter  la  place 
au  premier  avertissement. 

n  y  aura,  tant  dejourquedenuit,  au  moins  une  personne  à  bord. 

En  ce  qui  concerne  l'endroit  où  devront  se  placer  les  navires  ou  bateaux 
admis  à  stationner  entre  le  pont  sur  la  vieille  écluse  ou  Tolhuis,  le  pont 
àHuide  et  la  nouvelle  écluse  à  Grand,  les  capitaines  ou  bateliers  se  con- 
formeront aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  maitre-éclusier. 

Ari,  27.  Pour  le  halage,  les  navires  et  bateaux  ne  pourront  être  atta- 
chés latéralement  ;  ils  devront  toujours  être  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Ark  28.  Les  trains  de  bois,  à  moins  qu'ils  ne  soient  amenés  à  la  remor- 
que par  des  navires  alliés ,  ne  pourront  naviguer  sur  le  canal  ni  avant 
le  lever,  ni  après  le  coucher  du  soleil;  pendant  Ja  nuit,  leurs  conducteurs 
seront  obligés  de  les  attacher  avec  soin  au  côté  opposé  à  celui  du  halage 
et  d'y  placer ,  sur  l'avant  et  sur  l'arrière,  une  lanterne  à  vive  lumière. 

Art.  29.  Les  bâtiments  miXés  à  trait  carré  devront  apiquer  les  verges 
et  les  brasser  en  long,  de  manière  à  prévenir  toute  avarie  lors  du  passage 
d^'anirea  navires  ou  bateaux. 

Art.  30.  Les  capitaines  ou  bateliers  de  navires  ou  embarcations  qui 
viennent  à  se  rencontrer  aux  abords  des  écluses  ou  des  ponts,  sont 
obligés  d"*arrêter  ou  de  continuer  leur  marche,  suivant  l'ordre  qui  leur 
en  sera  donné  par  le  maitre-éclusier  ou  le  garde-pont;  faute  par  eux  de  se 
conformer  à  cet  ordre,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages  et  frais  que 
leur  refus  pourrait  occasionner. 

Afk  31.  Lorsque,  à  raison  du  temps  ou  du  vent,  la  navigation  du  canal 
ou  le  passage  aux  ponts  et  écluses  présentera  des  difficultés,  on  sera  tenu 
de  détacher  plus  promptement  les  cordes  de  halage,  de  faire  emploi  au  besoin 
d'autres  cordages,  et  de  prendre  toutes  les  précautions  qu'exigeront  les 
circonstances. 

En  oe  qui  concerne  les  écluses  établies  sur  le  canal,  il  est  entendu  que, 
lorsqn^il  n'y  aura  pas  an  moins  vingt  centimètres  d'eau  entre  la  quille  du 
navire  et  le  buse  de  l'écluse,  le  maitre-éclusier  pourra  empêcher  le  passage. 
En  cas  de  contestation ,  le  tirant  d'eau  sera  constaté  contradictoiremcnt. 

TITSE   HL 

Police  dei  bords  ^  des  ialuê^  des  ouvrages  d'art   et  du  lit  du  canal. 

éirt.  32.  Il  est  défendu  de  faire  des  travaux  ou  constructions  quelcon- 
le  long  des  borda  et  chemins  de  halage  du  canal i  sans  eu  avoir, .au 
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préalable,  obtenu  Tautorisation  de  Tautorité  compétente,  qni  indiquera  Ta- 
lignement  à  suivre. 

Jbri,  â3.  Nul  ne  pourra  planter  des  arbres ,  haies  ou  taillis  à  uoe  dis- 
tance moindre  de  S»  854  des  contrefossés  ou  d'autres  lignes  séparatives 
du  terrain  du  canal. 

j4rL  84.  11  est  défendu  de  faire  des  coupures  dans  les  digues  et  chemins 
de  halage,  d'y  placer  des  aqueducs  ou  conduits,  d'y  ouvrir  d'anciennes  rigoles 
d'écoulement,  de  pratiquer  des  sentiers,  montées  pour  voitures,  escaliers, 
quais  de  déchargement,  ou  d'exécuter  des  travaux  de  quelque  nature  que 
ce  soit  sur  le  terrain  du  canal,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse 
de  l'autorité  compétente. 

Art.  35.  Il  est  défendu  de  passer  avec  des  voitures  sur  les  digues  et  che« 
mins  de  halage,  à  une  distance  moindre  d'un  mètre,  mesuré  de  la  crête 
des  talus. 

j4ri.  86.  Le  passage  sur  les  ponts  est  interdit  à  des  voitures  attelées 
de  plus  de  deux  chevaux ,  ou  chargées  de  plus  de  3,000  kilogrammes.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  défendu  de  trotter  sur  les  ponts. 

Tout  passage  sur  les  écluses  à  Terneuzen  est  interdit. 

Art.  37.  Les  conducteurs  de  bestiaux  les  empêcheront  de  s'abreuver  dans 
le  canal  et  de  marcher  sur  les  talus  ou  berges;  ils  feront,  au  besoin, 
usage  de  cordes,  afin  que  les  bestiaux  ne  puissent  s'écarter  de  la  voie 
publique. 

Art.  38.  Il  est  défendu  de  gêner  le  passage  sur  les  talus,  chemins  de 
halage,  etc.,  en  y  déposant  des  briques,  terres,  fumiers  ou  autres  objets. 

Les  dépôts  de  bois,  matériaux  et  marchandises  ne  pourront  se  faire  qu'à 
une  distance  de  3m  854  du  terrain  du  canal. 

Art.  39.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  le  canal  des  terres,  pierres,  dé- 
combres, immondices  ou  autres  objets,  qui  pourraient  en  encombrer  le  lit. 

Art.  40.  Il  est  également  défendu  d'apporter  le  moindre  dommage  aux 
•digues,  écluses,  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  appartenant  au  canal. 

Dispositions  communes  aux  titres  II  et  III. 

Art.  41.  <3€fux  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  titres  II  et  ITI 
lencunrront  une  amende  de  vingt-cinq  florins  (cinquante  francs)  ;  ils  seront 
en  outre  tenus  de  réparer  le  dommage  ou  de  rembourser  les  frais  qu'ils 
auront  occasionnés  et  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état,  en 
démolissant  les  constructions,  plantations  ou  ouvrages  non  autorisés,  le 
tout  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  dans  les  cas  non  prévus  par 
le  présent  règlement. 

jârt.  42.  Lorsqu'un  navire  ou  bateau  aura  endommagé  les  écluses,  les 
berges,  ponts  ou  autres  ouvrages  du  canal,  les  préposés  à  la  manoeuvre 
des  écluses  et  des  ponts  devront  en  instruire  leur  chef ,  afin  qu'il  constate 
sur-le-champ,  par  procès- verbal,  la  nature  du  dommage,  les  moyens  de  ré- 
paration et  la  dépense  qui  en  résultera. 

Ces  préposés  auront  en  outre  soin  que  les  dégâts  reconnus  soient  signa- 
lés à  temps  aux  employés  à  la  première  écluse  ou  au  premier  pont  que 
le  navire  devra  passer. 

Lorsqu'une  pareille  information  aura  été  donnée,  ces  agents  veilleront, 
sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  le  navire  ou  bateau  qui  a  causé  le 
dommage  se   quitte  en  aucun  cas  le  canal ,  ni  ne  franchisse  l'écluse  ou 
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I«  pont,  «rant  que  1»  réparation  de  ce  dommage  n'ait  eu  lieu,  confor- 
mément an  procès-verbal»  ou  qu'il  n'ait  été  fourni  caution  suffisante,  au 
gré  des  employés  entre  les  mains  desquels  le  payement  doit  s'effectuer. 

Il  sera  toujours  loisible  à  l'auteur  du  dommage  de  le  faire  réparer 
lui-même,  s'il  le  préfère,  pourvu  qu'il  mette  immédiatement  la  main  à 
l'oeuvre,  et  l'achève  d'après  les  ordres  des  employés  du  canal  et  dans  le 
temps  prescrit  par  eux.  Dans  ce  cas ,  si  les  ouvrages  ne  sont  point  exé- 
cutés comme  U  convient  ou  terminés  dans  le  délai  fixé,  le  double  du 
montant  de  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite  deviendra  exigible,  et  si 
le  payement  n'en  est  effectué  de  suite,  il  sera  garanti  par  une  consigna- 
tion en  numéraire  ou  par  une  bonne  et  valable  caution,  avant  que  le 
navire  ou  bateau  puisse  sortir  du  canaL 

TITRE  IV. 
Halage  des  navires  et  bateaux. 

AtL  4S.  Le  halage  des  navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  passant  par 
le  canal  de  Temeuzen,  ne  pourra  être  effectué  que  par  les  soins  et  l'inter- 
médiaire des  chefs-haleurs ,  agréés  de  commun  accord  par  l'autorité  com- 
pétente de  chaque  pays. 

lie  passage  des  écluses  et  ponts  sera  interdit  à  tous  navires ,  bateaux 
on  trains  de  bois  qui  seraient  tirés  par  d'autres  chevaux  que  ceux  appar- 
tenant aux  associations  de  haleurs  légalement  reconnues. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  interdiction: 

l*".  Les  bateaux,  jaugeant  moins  de  trente  tonneaux; 

2®.  Les  bateaux,  \a\és  par  des  chevaux  appartenant  aux  patrons; 

âo.  Ceux  qui  le  sont  habituellement  par  les  mêmes  chevaux,  pourvu 
que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'on  ait  demandé  et  obtenu  l'autorisa- 
tion préalable. 

Il  sera  facultatif  de  faire  haler  par  des  hommes. 

jifi.  44.  Il  y  aura  sur  le  canal  de  Temeuzen  quatre  stations  de  haleurs, 
savoir  : 

La  première  à  Gand, 

La  seconde  à  Zelzaete, 

lia  troisième  à  Sas  de  Gand  et 

La  quatrième  à  Temeuzen. 

j4rL  45.  Les  maîtres-éclusiers  à  Gand,  au  Sas  de  Gand  et  à  Temeu- 
zen, et  le  garde-pont  à  Zelzaete,  rempliront  respectivement  les  fonctions 
de  commissaires  du  halage  pour  leur  station. 

Art.  46.  Les  prix  du  halage  seront  r^lés  par  cheval ,  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Gand  à  Zelzaete florins,  3.25.    francs.  6.88 

De  Zelzaete  à  Gand if       3.50.         /r       7.41 

De  Zelzaete  au  Sas  de  Gand,  et  vice- versa  .         »       1.00.        //       2.12 

Du  Sas  de  Gand  à  Temeuzen ,  et  vice-versa .         ff       3.25.         f^       6.88 

Sons  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  exigé  des  capitaines  ou  bateliers 
d^autres  prix  que  ceux  portés  au  tarif  ci-dessus. 

Art.  47.  Les  demandes  des  capitaines  ou  bateliers  pour  le  halage  de 
leurs  navires  ou  bateaux  seront  faites  aux  commissaires  des  stations,  qui 
détermineront  le  nombre  de  chevaux  à  atteler  à  chaque  bâtiment,  eu 
égard  à  la  saison  ainsi  qu'à  l'état  des  eaux  et  du  vent 
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Les  mêmes  commissaires  calculeront  le  prix  du  halage  diaprés  le  tarif 
ci-dessus,  et  en  donneront  la  note  aux  parties  intéressées. 

jirt.  48.  Les  cheis-haleurs  à  nommer  d'après  rarlicle  43  verseront  entre 
les  mains  des  commissaires  mentionnés  ci-dessus  un  cautionnemmit  de 
cinquante  florins  ou  100  francs. 

yÉrt,  49.  Les  chefs-haleurs  seront  obligés  d^avoir  constamment  à  leur 
disposition  le  nombre  de  conducteurs  «  de  cheraux  et  de  cordes  nécessaires , 
afin  de  pouvoir,  dans  les  quinze  minutes  après  Tavertissement  qui  leur  sera 
donné  par  le  commissaire,  faire  partir  les  bateaux  qui  se  seraient  présentés. 

En  cas  de  n^Iigence,  les  comoiissaires  pourvoiront  aux  besoins  du 
service  aux  frais  des  chefs-haleurs. 

ArL  50.  Sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  extraordinai* 
res,  les  chevaux  attelés  aux  bâtiments  à  Gand  devront  les  conduire  jus- 
qu'au Sas  de  Gand,  et  ceux  attelés  aux  bâtiments  à  Temeuzen  devront 
les  conduire  jusqu'à  Zelzaete. 

Ari,  51.  Les  haleurs  ne  pourront  se  servir  que  de  chevaux  examinât 
et  admis  par  les  commissaires.  Les  conducteurs  ne  pourront  être  âgés 
de  moins  de  17  ans  et  devront  être  également  agréés  par  les  commissaires. 

En  cas  de  négligence  ou  de  contravention  à  ces  dispositions,  les  com- 
missaires prendront,  d'office  et  aux  frais  des  chefs-haleurs,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Art,  52.  Les  haleurs  seront  tenus  de  conduire  les  navires ,  bateaux  ou 
trains  de  bois  le  plus  promptement  possible  à  leur  destination ,  eu  égard 
à  l'état  des  eaux  et  du  vent. 

Les  capitaines,  de  leur  côté,  seront  obligés  de  partir  sans  retard  ;  et 
dans  le  cas  oïl  des  causes  imprévues  retarderaient  ou  empêcheraient  ce 
départ,  les  capitaines  devront  de  suite  en  donner  avis  aux  commissaires 
ou  aux  haleurs. 

U  sera  dû,  à  titre  de  dommage,  pour  un  retard  qui  ne  dépassera  pas 
la  première  heure,  le  quart,  et  pour  celui  qui  dépassera  la  seconde  heure, 
la  moitié  du  prix  de  halage  qui  serait  dû  pour  le  trajet  à  parcourir  jus- 
qu'à la  station  voisine. 

Lorsque  le  retard  durera  plus  de  trois  heures,  le  prix  de  halage  sera 
acquis  en  entier  aux  haleurs,  et  les  chevaux  pourront  être  dételés. 

jirL  53.  Les  haleurs  auront  soin  que  les  cordes  soient  bien  tendues 
lorsqu'elles  devront  passer  au-dessus ,  et  qu'elles  tombent  à  temps  lors- 
qu'elles devront  passer  au-dessous  des  bâtiments  rencontrés. 

Ils  détacheront  les  cordes  au  passage  des  signaux  placés  à  cet  efi*et 
près  des  ponts  et  écluses ,  et  avertiront  le  capitaine  aussitôt  qu'ils  aperce- 
vront un  bâtiment  venant  à  la  rencontre  de  celui  qu'ils  conduisent.  Ils  en 
agiront  de  même  aux  approches  des  ponts ,  des  grandes  courbes ,  et  partout 
ailleurs  où  quelque  obstacle  ou  quelque  circonstance  gênerait  la  marche 
du  bâtiment  ou  l'exposerait  à  des  dangers. 

TITRE    V. 

JDUpoêilions  générales. 

Art.  54.  Les  autorités  locales  des  communes  riveraines  du  canal,  la 
maréchaussée  (gendarmerie)  et  tons  autres  officiers  et  agents  de  la  force 
publique  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  prêter  ou  de  (ùtù 
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pflter  main-forte  pour  Tezâsution  des  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent x^lement 

jÊrL  55.  Tons  capitaines,  patrons,  bateliers  et  hommes  d^équipage  de* 
TTont  traiter  avec  égard  les  préposés  du  canal  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tiona;  ceux  qui,  à  Toccasion  de  cet  exercice,  leur  susciteraient  des  entraves 
ou  les  maltraiteraient  par  paroles  ou  voies  de  fait,  seront  poursuivis  et 
punis  conformément  aux  lois  pénales  des  pays  respectifs. 

ArL  56.  De  leur  côté,  les  préposés  du  canal,  ainsi  que  les  haleurs  et 
leurs  chefs,  se  conduiront  avec  déférence  envers  tous  ceux  avec  lesquels 
ils  ont  des  relations  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  plainte  à  laquelle  leur  conduite  pourrait  donner  lieu  sera  adressée 
aux  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  du  canal ,  dans  Tun  et  Tautre 
pays,  afin  d'y  donner  la  suite  nécessaire. 

Art,  57.  Dans  Tapplication  des  dispositions  du  présent  règlement,  les 
capitaines  et  bateliers  seront  responsables  pour  leurs  subordonnés,  les  pa- 
rents pour  leurs  enfants,  et  les  maîtres  pour  leurs  domestiques. 

Art.  58.  Les  contraventions  seront  constatées  par  procès- verbaux ,  à  la 
diligence  des  employés  des  ponts  et  chaussées,  des  préposés  du  canal  ou 
des  agents  de  la  police  locale. 

JtL  59.  Lors  même  qu'un  capitaine  ou  batelier  se  croira  lésé,  soit  par 
la  manière  d^agir  des  préposés  du  canal,  soit  par  les  droits  ou  les  dommages- 
intérêts  qu'ils  auraient  réclamés,  il  ne  devra  pas  moins  se  soumettre  à  ce 
qui  aura  été  exigé  de  lui ,  sauf  à  exercer  ensuite  son  recours  près  de  Tau- 
torité  compétente,  afin  de  redressement  et  de  restitution,  s'il  y  a  lieu. 

ArL  60.  Les  préposés  charge  de  la  perception  des  droits  de  navigation 
du  canal,  et  de  la  manoeuvre  des  ponts  et  écluses,  n'apporteront  aucun 
retard  à  l'expédition  et  au  passage  des  navires  et  bateaux. 

Art.  61.  Le  payement  des  droits  se  fera  en  monnaie  ayant  cours  1^1 
dans  le  pays  où  le  bureau  de  perception  est  établi. 

Ari.  62.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera  déposé  dans  chaque 
bureau  de  perception,  oii  les  capitaines  et  bateliers  pourront  en  prendre 
connaissance. 

Art,  6â.  Les  dispositions  du  règlement  du  9  Avril  1830  continueront 
d'être  en  vigueur,  en  oe  qui  concerne  la  navigation  du  canal  latéral  de 
Boodenhuizen  à  Hulst  et  Axel. 

Formalités  de  douanes  a  observer  par  les  navires  se  rendant  de 
Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgique  et  vice-versa. 

Art.  64).  Les  formalités  de  douanes  sur  le  territoire  Néerlandais,  en  ce 
qui  concerne  les  navires  se  rendant  de  Gkind  à  un  autre  port  de  la  Bel- 

2'  ne  et  vice-versa,  seront  les  mêmes  que  celles  admises  pour  la  navigation 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Bhin. 

Anvers ,  le  20  Mai  1843. 

{Suivent  les  signatures,) 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Anvers,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
Les  r^lements  seront  exécutoires  le  Sl«  jour  après  l'échange  des  rati- 
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A  dater  du  même  jour,  les  règlements  provisoires  concernant  le  pilotage, 
la  surveillance  commune  et  le  droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de  ses 
embouchures,  arrêta  à  Anvers  par  la  commission  mixte  les  24  et  25  Oc- 
tobre 1839,  cesseront  de  sortir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  double,  conjointement  avec  les  secrétaires. 

Tait  à  Anvers,  le  20  Mai  de  Tan  de  grâce  1843. 

CoPES   VAN   HasSELT.  H.   DE   BkOUCKEBB. 

BOEYE.  LeSPIRT. 

V.  D.  Veldb,  Gâteaux  Wattel. 

H.  A.  VAN  Kabnebeek.  L.  Jacobs. 

Wagtho.  Laub\  Veydt. 

C.  LE  Clbbcq,  Secrétaire,  H.  J.  Orban. 

D.  S.  JoiRis. 

Ed.  de  Cuyper,  Secrétaire. 

(Celte  convention  ,  avec  Us  $ept  rèçlementê ,  et  le$  deux  artieUâ  additionneU  ,  a  été  ratifiée  par 
S.  M.  le  Roi  de$  Paye^Bcu  le  8  Août  et  par  S.  M.  le  Bot  de»  Belgeê  U  9  Août  1843.  I>V- 
ehange  det  acteê  de  ratification  a  eu  Ueu  le  14  d»  même  moie.) 


1843.       N®«    19o.    Convention   conclue  entre    les  Pays-Bas  et   la  Belgique^ 
10  Kal  pour  régler  V écoulement  des  eaux  des  Flandres;  signée  à 

Gand  le  20  Mai  1843. 

(Joaraal  Officiel  1844.  n^  11.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  en  exécution  de  l'article  8  du  traité  du  19  Avril  1839,  concernant 
Técoulement  des  eaux  des  Flandres,  ont  nommé  leurs  commissaires,  savoir: 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  les  sieurs  : 

Jacques  Snouck  Hurgronje,  Chevalier,  etc.,  membre  delà  Seconde  Chambre 
des  Etats-Généraux; 

Jean  Adrien  Chevalier  van  der  Heim  de  Duyvendyke,  Chevalier,  etc  , 
GreflSer  des  Etats  de  Zélande  ;  et 

Abraham  Caland,  Chevalier,  etc.,  Ingénieur  en  Chef  au  corps  du  Water- 
staat  et  des  travaux  publics ,  membre  des  Etats  Provinciaux  de  la  Zélande. 

S.  M. le Boi  des  Belges,  les  sieurs: 

Jean  Félix  Noël, Officier,  etc.,  inspecteur  divisionnaire  au  corps  des  pont« 
et  chaussées; 

JeanRemydePuydt,  Chevalier,  etc.,  colonel  directeur  du  génie,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants; 

Jean  Jacques  de  Brock ,  Chevalier,  ingénieur  en  chef  de  l^^e  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées; 

Désiré- Joseph  le  Jeune,  Chevalier,  etc.,  commissaire  d'arrondissement, 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants; 

Mathias  Joseph  Woltôrs,  Chevalier,  etc.,  ingénieur  en  chef  au  corps 
des  ponts  et  chaussées. 

Lesquels  y  après  avoir  échangé  leurs   pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
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rt  due  forme ,  et  agissant  conformément  au  traité  susmentionné  et  à  celui  du 
5  Novembre  1812,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Section    I. 
Canal  de  Terneuzen. 

j4ri,  1.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  20  du  traité  du  5 
Novembre  1842 ,  le  canal  de  Terneuzen  ne  servira  plus,  à  partir  du  5  No- 
vembre 1844,  que  de  voie  de  navigation  et  de  voie  d'écoulement  pour  les 
eaux  qui  y  sont  amenées  par  la  partie  supérieure  du  dit  canal  et  par  le 
canal  de  la  Langeleede. 

AtL  2.  Lorsque,  suivant  les  indications  des  agents  du  gouvernement 
Belge,  à  ce  préposés  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  20  du 
traité  du  5  Novembre  1842,  le  canal  ne  devra  pas  être  baissé,  il  sera 
constamment  tenu  à  sa  jauge  ordinaire  de  navigation,  fixée  comme  suit: 

Pour  la  partie  comprise  entre  Gand  et  le  Sas  de  Gand,  quatre  mètres 
quarante  centimètres  (4.40)  au-dessus  du  buse  de  Técluse  d'amont  au  Sas 
de  Gand,  et  pour  la  partie  comprise  entre  cette  dernière  ville  et  Terneuzen, 
quatre  mètres  vingt  centimètres  (4.20)  au-dessus  du  même  buse. 

ArL  8.  Dans  le  cas  où  la  baisse  du  canal  serait  jugée  nécessaire  pour 
Texécution  des  travaux  d'entretien  ou  de  restauration  sur  le  territoire  des 
Pays-Bas,  l'époque  et  la  durée  des  baisses  seront  réglées,  de  commun  ac- 
cord ,  par  les  ingâiieurs  en  chef  dans  la  Zélande  et  la  Plandre  Orientale. 

Si,  par  des  circonstances  de  force  majeure,  il  y  avait  nécessité  de  baisser  le 
canal  sans  qu'il  fût  possible  de  se  concerter  à  ce  sujet,  le  fonctionnaire 
Néerlandais,  qui  aura  ordonné  cette  manoeuvre,  en  fera  connaître  immé- 
diatement les  motifs  à  l'ingénieur  en  chef  dans  la  Flandre  Orientale. 

Art.  4.  L'ingénieur  en  chef  dans  la  province  de  Zélande ,  l'ingénieur  de 
Tarrondissement,  le  fonctionnaire  résidant  au  Sas  de  Gand  ou  à  Terneuzen , 
chargé  de  faire  exécuter  les  manoeuvres  des  écluses,  et  les  agents  du  gon- 
vemement  Belge  mentionnés  à  l'article  2  ci-dessus,  correspondront  direc- 
tement entre  eux. 

Section  II. 

Terrainê  êUuéa  à  la  droite  du  canal  de  Terneuzen. 

Art.  5.  Les  eaux  des  terres  et  polders  des  communes  de  Zelzaete,  Wynckel, 
Wachtebeke,  Moerbeke,  Kemseke,  Stekene  et  La  Clinge,  continueront  à 
s'écouler  sans  entraves  vers  les  canaux  et  criques  du  territoire  Néerlan- 
dais. De  là  elles  seront  conduites ,  en  temps  utile ,  à  la  mer ,  au  moyen  des 
travaux  à  construire  en  vertu  du  traité  du  5  Novembre  dernier. 

Les  canaux,  écluses,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  sitaés  dans  les 
PajB-Bas,  et  destinés  à  mettre  les  eaux  Belges  en  communication  avec  la 
nouvelle  voie  d'écoulement,  seront  entretenus  en  bon  état  à  la  diligence 
du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art,  6.  n  est  n^nmoins  entendu  que  les  polders  du  pays  de  Waes 
dont  les  eaux  s'écoulaient  autrefois  par  le  chenal  aboutissant  au  Boeren- 
magazijn,  pourront,  s'ils  le  jugent  utile,  recourir  de  nouveau  à  ce  mode 
d'écoulement ,  à  leurs  frais  et  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
des  Pays-Bas. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  l'on  ferait  de  nouveaux  cndiguements  en  avant 
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des  polders  de  Saeftingen  et  du  Nourel  Aremberg^ ,  Tëcoulement  des  anciens 
et  nouveaux  polders  sera  dirigé»  aux  frais  des  intéressés ,  vers  la  mer  par 
les  schorres. 

En  attendant ,  Técoulement  en  sens  inverse ,  provisoirement  accordé  en 
1805  pour  le  polder  de  Saeftingen  à  travers  celui  de  Kieldrecht,  est 
maintenu. 

S I  c  T  I  o  N    IIL 

Terrainê  êituia  à  la  gauche  du  canal  de  Temeuten ,  Jusqu'à 
la  wateringue  Isabelle. 

Art.  8.  Les  eaux  des  terrains  compris  dans  la  wateringue  connue  avant 
1830  sous  la  dénomination  de  wateringue  d'Assenede  ou  de  St.  Albert,  et 
qui  s^écoulaient  par  Técluse  d'Amélie  et  par  Técluse  Noire,  situées  dans  la 
digue  séparative  des  polders  Smalle-G^lande  et  St.  Pierre,  seront  condui- 
tes, en  temps  utile,  à  la  mer,  au  moyen  des  travaux  nécessaires,  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  fera  exécuter  en  vertu  du  traité  du  5  Novem- 
bre dernier. 

Les  canaux,  écluses,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art,  situa  sur  le 
territoire  Néerlandais ,  destinés  à  mettre  les  eaux  Belges  en  communication 
avec  la  nouvelle  voie  d'écoulement,  seront  entretenus  en  bon  état  à  la  dili- 
gence du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  9.  Les  eaux  des  polders  et  terrains  situés  à  la  gauche  du  canal  de 
Terneuzen,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Belgique,  et  qui  s'écoulent  actu- 
ellement par  les  écluses  en  aval  du  Sas  de  Oand,  pourront  être  conduites 
ensemble  dans  les  voies  d'écoulement  à  créer  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  en  exécution  du  traité  du  5  Novembre  1842. 

jérL  10.  L'association  de  la  wateringue  de  l'écluse  Noire,  instituée  par 
arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  du  15  Décembre  1838,  aura  la&cnlté, 
outre  les  moyens  d'écoulement  stipulés  ci-dessus,  de  continuer  à  se  servir, 
à  ses  frais,  de  ceux  dont  elle  est  en  possession  aujourd'hui. 

A  cet  effet,  elle  conservera  l'usage  et  l'administration  de  l'écluse  de  mer 
construite  à  côté  de  l'écluse  Isabelle  dans  le  hftvre  de  Bouchante,  et  des 
canaux  et  autres  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Les  eaux  de  cette  wateringue  continueront  à  traverser  le  polder  Grand 
Isabelle. 

Arl.  11.  La  direction  actuelle  de  la  dite  wateringue  est  maintenue. 

A  l'avenir ,  les  personnes  nommées  pour  en  faire  partie  ne  pourront 
exercer  leurs  fonctions  sur  le  territoire  Néerlandais  qu'après  l'homologa- 
tion de  leur  nomination  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Cette  homologation  sera  considérée  comme  accordée,  si.  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  la  notification  des  nominations  aura  été 
laite  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  au 
gouvernement  Belge  ses  motifs  de  refus. 

jért.  12.  Les  polders  ou  fractions  de  polders  Néerlandais  que  la  choie 
intéresse,  pourront  faire  partie  de  la  wateringue  aux  mêmes  conditions 
que  les  terrains  Belges. 

Section   IV. 

IVateringue  d'Isabelle, 

AfL  18.  L'association  de  la  wateringue  dlsabelle  conserve  l'usage  et 
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radminiatration  de  Téclase  de  mer,  dite  écluse  Isabelle,  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent 

Ari.  14.  La  direction  actuelle  de  la  dite  wateringue  est  maintenua 
Â  l'avenir  «  les  personnes  nommées  pour  en  faire  partie  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  sur  le  territoire  Néerlandais  qu'après  Thomologation  de  leur 
Bomination  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Cette  homologation  sera  considérée  comme  accordée ,  si,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  oii  la  notification  des  nominations  aura  été  faite 
mu  gouvernement  des  Pays-Bas,  celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  au  gouver- 
nement Belge  ses  motifs  de  refus. 

SXOTION    V. 
Wateringue  du  CapUalen-Dam. 

Art.  15,  L'association  de  la  wateringue  du  Capitalen-Dam  sera  divisée 
en  deux  sections;  Tune  comprendra  les  terres  situées  dans  les  Pays-Bas, 
Tautre   celles    situées  en  Belgique. 

Art.  16.  Chaque  section,  organisée  séparément  par  les  soins  des  gouver- 
nements respectifs,  aura  sa  direction  spéciale  et  sera  régie  par  un  règle- 
ment arrêté  par  elle  et  approuvé  par  le  gouvernement. 

n  sera  donné  communication  de  ces  règlements ,  ainsi  que  des  chai^e- 
menta  qui  pourraient  y  être  apportés  dans  la  suite,  à  la  direction  centrab 
instituée  par  Tarticle  18. 

ArL  17.  L'administration  de  chacune  des  deux  sections  sera  entièrement 
ind^p^dante  de  l'autre,  en  ce  qui  se  rapporte  aux  travaux  nécessaires  pour 
conduire  les  eaux  au  bassin  commun  de  la  Ligne  ou  Passegueule,  et,  en  gé- 
néral, en  ce  qui  concerne  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  l'état  intérieur  du 
territoire. 

n  est  néanmoins  entendu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au 
passage  des  eaux  de  la  section  Belge  par  les  polders  Néerlandais  de  Groote 
Joackvrouw  et  Passegueule  ;  la  dite  section  pourra,  entons  temps,  effectuer 
aux  canaux  qui  traversent  à  cet  effet  ces  polders  tous  les  travaux  d'entre- 
tien nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'écoulement. 

Les  ponts,  ponceaux,  buses  et  canaux  dans  les  deux  polders  susdits  ne 
pourront  être  élargis  sans  le  consentement  de  la  direction  centrale. 

Art.  18.  U  est  institué  une  direction  centrale  composée  du  directeur  et 
de  deux  jurés  de  chaque  section;  eUe  sera  présidée  par  le  directeur  de  la 
section  Néerlandaise  et  s'adjoindra  un  agent  comptable  qui  remplira  les 
fonctions  de  greflSer. 

La  direction  centrale  informera  la  députation  des  Etats  de  Zélande  et  la 
d^ntation  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Plandre  Orientale  de 
l'entrée  en  fonctions  de  ses  membres. 

Art.  19.  La  direction  centrale  est  chargée  exclusivement  de  l'adminis- 
tration des  écluses  du  Capitalen-Dam,  de  la  Madelaine,  du  Yerlaet  et  de 
leurs  dépendances,  du  canal  dit  la  Ligne  ou  Passegueule,  depuis  l'aval  de 
recluse  de  8^  Marguerite  jusqu'aux  écluses  de  mer  désignées  ci-dessus, 
ainsi  que  de  tons  les  ponts  et  ponceaux  situés  sur  le  dit  canal. 

Art.  20.  Elle  fera  en  sorte  que  les  eaux  des  deux  sections  soient  déchargées 
avec  toute  la  promptitude  possible.  A  cet  effet,  elle  déterminera  et  fera  exécuter 
tous  les  travaux  nécessaires  au  canal  et  aux  ouvrages  susmentionné. 
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Art.  21.  Tia  direction  centrale  arrêtera,  le  plus  tôt  possible,  un  règle- 
ment d'administration ,  après  avoir  pris  Tavis  de  rassemblée  générale  de 
chaque  section. 

Ce  règlement  sera  soumis,  avec  les  délibérations  de  ces  assemblées,  à 
Tapprobation  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Ces  mêmes  pièces  seront  communiquées,  pour  information ,  à  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Plandre  Orientale. 

j^rL  22.  Chaque  section  payera  une  part  proportionnelle  à  sa  sur&ce 
dans  les  dépenses  à  faire  du  chef  des  ouvrages  dont  Tadministration  est 
confiée  à  la  direction  centrale. 

Cette  part  contributive  sera  portée  d'office  au  budget  des  sections  et 
versée  dans  la  caisse  de  Tagent  comptable ,  sur  simple  mandat  de  la  direc- 
tion centrale. 

Copie  du  budget  et  du  compte  détaillé  des  dépenses  faites  par  la  direc- 
tion centrale  sera  annuellement  envoyée  à  la  direction  de  chaque  section 
pour  être  communiquée  à  rassemblée  générale. 

Section  VL 

Waieringue  de  SUppendamme  {Eecloo  ei  Lembeie). 

Art.  28.  ^écoulement  des  eaux  de  la  wateringue  Slippendamme  (£ecloo 
et  Lembeke)  continuera  à  avoir  lieu  par  Técluse  placée  à  côté  de  la  ville 
d'Aardenbourg  et  par  celle  dite  Oostsluis  sur  le  Zwin. 

Art.  24.  L'association  de  la  wateringue  reste  chargée  de  Tentretien  du 
canal  dit  Eecloosche  Watergang ,  de  Técluse  d'Aardenbourg  et  des  ponts 
situés  dans  la  commune  de  St.  Croix,  connus  sous  les  noms  de: 

1<>.  Latersbrugge  dans  le  Keursteenweg; 

2®.  Hoogebrug  à  l'extrémité  du  Groenenweg  ; 

S^  Celui  dans  le  Kruisweg  ou  Cocxweg. 

Les  bourrelets  de  ce  canal  en -amont  d'Aardenbourg  seront  rétablis  et 
maintenus  par  la  dite  wateringue,  à  une  hauteur  correspondante  à  la  face 
supérieure  des  longerons  du  pont  en  maçonnerie  placé  sur  le  canal  à  sa 
rencontre  avec  la  route  d'Aardenbourg  à  Maldegem. 

Ces  bourrelets  auront  soixante-quinze  centimètres  (0.75)  de  largeur  en 
crête,  et  des  talus  de  deux  pour  un,  du  côté  de  l'eau,  et  de  un  et  demi 
pour  un,  du  côté  des  terres. 

Art.  25.  L'écluse  d'Aardenbourg  sera  fermée  quand  les  eaux  dans  le  polder 
de  Bewestereede-Beuoorden  auront  atteint  le  peil  de  souffrance,  fixé  à  un 
mètre  soixante-quinze  centimètres  (1.75)  au-dessus  du  radier  de  l'écluse  dite 
Oostsluis,  sans  toutefois  avoir  dépassé  celui  de  l'Eecloosche  Watergang , 
fixé  à  un  mètre  dix-huit  centimètres  (1.18)  au-dessus  du  radier  de  l'écluse 
placée  au  port  d'Aardenbourg,  à  la  droite  de  celle  du  Watergang  d'Ëecloa 

Art.  26.  Dans  le  cas  où  ces  deux  peils  seraient  dépassés,  l'éclused'Aarw 
denbourg  sera  manoeuvrée  de  manière  que  les  eaux  du  polder  et  du  Wa- 
tergang puissent  alternativement  s'écouler. 

Art.  27.  L'écluse  dite  Oostsluis  et  les  ouvrages  à  la  mer  qui  en  dépen- 
dent, seront  entretenus  aux  frais  de  la  wateringue  et  des  polders  qui 
s^en  serviront  pour  l'écoulement  de  leurs  eaux,  chacun  en  raison  de  sa 
surface. 

Jrt.  28.  L'administration  de  l'écluse  dite  Oostsluis  sera  confiée  à  une 


f 
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direction ,  composée  de  quatre  membres ,  dont  deux  stront  nommés  par  Ic9 
directions  des  polders  Néerlandais  traversés  par  les  eaux  de  la  dite  wa- 
teringue  et  qui  ont  leur  écoulement  par  cette  écluse,  et  deux  par  la  direc- 
tion de  la  wateringue  Slippendamrae  (Eecloo  et  Lembeke). 

Elle  sera  présidée  par  un  des  membres  Néerlandais  et  s^adjoindra  nn 
agent  comptable  qui  remplira  les  fonctions  de  grefder. 

La  direction  informera  la  députation  des  Etats  de  Zélande  et  la  dépu- 
talion  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  Orientale  de  l'entrée 
en  fonctions  de  ses  membres. 

^rl.  29.  La  direction  arrêtera  le  plus  tôt  possible  un  règlement  d'admi- 
nistration, après  avoir  pris  Tavis  des  directions  des  polders  et  de  la  wa- 
teringue désignée  à  Tarticle  précédent 

Ce  règlement  sera  soumis,  avec  les  délibérations  de  ces  directions,  à 
l'approbation  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  mêmes  pièces  seront  communiquées,  pour  information,  à  la  députa** 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  Orientale. 

Section   VIL 
IFaieringue  de  Slippendamme  {Maldegem), 

ArL  3 G.  LVa)ulement  des  eaux  de  la  wateringue  de  Slippendamme 
(Maldegem)  et  de  toutes  celles  qui  se  jettent  actuellement  dans  TEede^ 
continuera  à  avoir  lieu  conformément  à  la  convention  du  2  Octobre  ]  828. 

ArL  31.  La  wateringue  de  Slippendamme  (Maldegem)  est  autorisée  à 
iiigmenter,à  ses  frais,  le  débouché  de  Técluse  située  à  l'extrémité  du  canal 
f Âardenbourg ,  après  s'être  entendu  à  œ  sujet  avec  l'administration  de  la 
▼ille  de  l'Ecluse. 

Art,  32.  Les  bourrelets  bordant  l'Eede,  depuis  la  limite  des  deux  pays 
jusqu'à  la  ville  d'Aardenbourg,  seront  rétablis  et  maintenus  par  la  dite 
wateringue  à  une  hauteur  correspondante  à  cinquante  centimètres  (0.50)  au- 
dessus  des  culées  du  pont  en  maçonnerie  situé  en  face  de  l'église  de  la 
commune  d'Eede. 

Ces  bourrelets  auront  soixante  quinze  centimètres  (0.75)  de  largeur  en. 
crête,  et  des  talus  de  deux  pour  un,  du  côté  de  l'eau,  et  de  uu  et  demi  |.our 
on,  du  côté  des  terres. 

Sbction   VIIL 
Wateringue  du  PasiluU, 

ArL  33.  L^écoulement  des  eaux  de  la  wateringue  du  Fassluis  vers  le 
Zwin  continuera  par  les  moyens  existants. 

ArL  84.  La  direction  actuelle  est  maintenue. 

Les  nonvelles  nominations  seront  portées  à  la  connaissance  de  la  d.'pu- 
tition  des  Etats  de  Zélande  et  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
rincial  de  la  Flandre  Occidentale. 

Le  membre  de  la  direction  appelé  à  représenter  les  polders  situés  sur  le 
tmtoire  des  Pays-Bas,  mentionnés  à  l'article  3  du  règlement  en  date  du. 
25  Mars  1817,  sera  choisi  parmi  les  propriétaires  Néerlandais. 

Ari,  35.  loL  direction  et  l'assemblée  générale  se  réuniront  là  où  elle* 
I   le  jugeront  convenable. 

Eues  seront  présidées  par  le  membre  Nccrlandaîs. 

m.  1 
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Art.  86.  Le  règlement  en  vigueur  est  maintenu  dans  toutes  ses  dispo» 
sitions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents. 

Section   IX. 

Disposition  générales. 

Art,  37.  Les  administrations  des  wateringues  ou  écluses  mentionnées 
dans  la  présente  convention  seront  tenues  de  se  conformer  aux  règlements 
et  arrêtés  existants  ou  à  établir  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  relatifs 
aux  polders  et  wateringues  en  général,  pour  tous  les  travaux  à  exécuter 
sur  le  territoire  Néerlandais,  ainsi  que  pour  les  rôles  d'impositions,  en 
tant  qu'ils  concernent  la  partie  Néerlandaise  des  wateringues. 

Art,  88.  Les  dimensions  des  canaux  et  le  débouché  des  ouvrages  d'art 
servant,  en  Belgique,  à  récoulement  des  eaux  des  Flandres  vers  le  territoire 
Néerlandais,  ne  pourront  être  augmentés  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas. 

11  est  également  interdit  de  diminuer  les  dimensions  ou  débouchés  des 
ouvrages  servant,  sur  le  territoire  Néerlandais,  ù  récoulement  des  mêmes 
eaux ,  sans  le  consentement  du  gouvernement  Belge. 

Les  ouvrages  d'art  mentionnés  dans  cet  article,  avec  l'indication  de  leurs  di- 
mensions ,  sont  cotés  en  rouge  sur  la  carte  en  trois  feuilles  ci-jointe,  savoir: 

Les  ouvrages  du  territoire  Néerlandais,  sous  les  n^^  1,1^,  3,  4,  7,  8,  9, 
12,  13,  18,  22,  34.,  85,  89,  40,  46,  48,  49,  50,  53  et  54; 

Les  ouvrages  du  territoire  Belge  sous  les  n"»  5,  6,  10,  11,  14,  15, 
16,  17,  19,  20,  21,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33, 
86,  37,  88,  41,  42,  43,  44,  45,  47,  51,  52,  55  et  56. 

Art,  39.  Il  est  toutefois  entendu  que  des  changements  ayant  seulement 
pour  but  de  faciliter  ou  modifier  l'écoulement  des  eaux,  sans  nuire  aux 
propriétés  intéressées,  pourront  se  faire  avec  le  consentement  de  l'admi- 
nistration des  provinces  Néerlandaise  et  Belges  que  la  chose  concerne. 

Art,  40.  Les  administrations  Belges  des  polders  ou  wateringues,  qui  ont 
des  ouvrages  à  entretenir  sur  le  territoire  Néerlandais,  sont  autorisées  à 
nommer  des  agents  chargés  d'exercer  la  police  de  conservation  sur  ces  ouvrages. 

Il  sera  accordé  à  ces  agents,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  la  qualité 
publique  nécessaire  pour  que  leurs  procès-verbaux  fassent  foi  en  justice. 

Art.  41.  Les  propriétés  pour  lesquelles  on  cessera,  avec  l'autorisation 
de  l'autorité  compétente  du  pays  où  elles  sont  situées ,  de  faire  usage  des 
moyens  d'évacuation  mentionnés  dans   la   présente  convention ,  ne  seront 

Î)lus  imposables  de  ce  chef,  à  partir  de  l'exercice  qui  suit  celui  dans  lequel 
a  résolution  en  ^ura  été  notifiée  à  la  direction  de  la  wateringue  que  la  chose 
concerne. 

On  ne  pourra  plus  recourir  à  ces  moyens  d'écoulement  pour  les  mêmes  pro- 
priétés ,  sans  le  consentement  de  l'assemblée  générale  de  la  dite  wateringue, 
approuvé  par  l'autorité  compétente. 

Art.  42.  Les  autorités  provinciales  de  la  Zélandeet  des  deux  Flandres, 
les  ingénieurs  en  chef  dans  ces  provinces,  et  les  directions  des  polders  compris 
dans  une  même  wateringue,  correspondront  directement  entre  eux ,  pour  tou- 
tes les  affaires  qui  concernent  l'écoulement  des  eaux. 

Art.  43.  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  des  wateringues,  des  polders, 
ou  entre  les  membres  d'une  régie  commune,  relativement  à  l'exécution  ou 
à  l'application  de  la  présente  convention,  la  question  sera  soumise  à  une 
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commission  charge  deconoilicr  les  parties,  si  faire  se  peut,  ou  de  décider 
à  la  pluralité  des  voix. 

Ed  cas  de  partage,  il  en  sera  référé  aux  deax  gouvernements. 

Art.  44.  Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  de  membres 
de  part  et  d'autre,  savoir:  de  deux  membres  nommés  par  chacune  des  dé- 
putations  permanentes  des  provinces  intéressées  à  Tobjet  en  litige,  et  des 
ingénieurs  en  chef  dans  les  dites  provinces. 

Art.  45.  U  n'est  porté  aucun  préjudice  ni  donné  aucune  valeur  nouvelle 
aux  droits  on  prétentions  que  les  associations  de  polders  ou  wateringues 
auraient  à  faire  valoir  les  unes  à  charge  des  autres,  en  tant  que  les  dits 
droits  ou  prétentions  ne  soient  pas  contraires  aux  stipulations  de  la  présente 
convention. 

jiri.  46.  Si,  par' la  suite,  il  est  reconnu  nécessaire  de  modifier  la  pré- 
soite  convention,  les  changements  à  y  apporter  feront  l'objet  d'^arrangements 
ultérieurs  entre  les  deux  gouvernements. 

SiCTiON    X. 
Biêpoêiiionê  tranêUoirêê. 

Ari.  47.  Conformément  aux  stipulations  du  §  e  de  Tarticle  20  du  traité 
du  5  Novembre  dernier,  pendant  les  deux  années  qu'exigera  l'exécution  des 
nouveaux  écoulements,  les  ouvrages  d'art  établis  sur  le  canal  de  Gand  à 
Temeuzen  seront  manoeuvres  dans  Tintérét  des  deux  pays  et  de  la  même 
manière  que  la  chose  avait  lieu  avant  1830. 

A  cet  effet,  il  sera  immédiatement  établi  une  correspondance  journalière 
entre  les  agents  du  gouvernement  Néerlandais,  chargés  de  la  direction  du 
canal  sur  le  territoire  des  Pays-Bas ,  et  résidant,  soit  au  Sas  de  Gand,  soit 
à  Temeuzen,  et  les  agents  chargés  des  fonctions  analogues  sur  le  terri- 
toire Belge. 

Ari.  48.  Jusqu'à  ce  que  le  règlement  à  faire  pour  la  wateringue  du  Ca- 
fîtalen-Dam,  conformément  à  l'article  21  de  la  présente  convention,  soit 
rendu  exécutoire,  les  règlements  approuvés  par  arrêtés  du  préfet  du  dépar- 
tement de  r£scaut,  en  date  du  13  Septembre  1808  et  du  21  Avril  1^)09, 
et  par  celui  de  la  députation  des  Etats  de  laZélandedu  18  Janvier  1H28, 
sont  maintenus ,  en  tant  qu'ils  concernent  les  ouvrages  dont  l'administra- 
tion appartient  à  la  direction  centrale. 

AfL  49.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Gand,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut 

En  foi  de  quoi ,  les  commissaires  susnommé  ont  signé  la  présente  coor 
vention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eût  à  Gand,  le  20  Mai  de  l'an  1843. 

(i.   5)    J.   S.    HURORONJE. 

\L.  s,)  Vax  der  Heim  van 

DoyVENDYXB. 

(i.  8,)  A.  Cal  AND. 

(Z.    8.)    J.    WOLTERS. 

{BatiJUt  var  S,  M.  U  Roi  de»  Btlqu  U  SI  Jura  ISiS ,  et  par  9.  M.  U  Roi  de§  Pn^- 
Bmlt  21  du  mime  moiê,  Lee  ratificatiant  orU  été  eihangéee  U  f9  Août  l8iS.) 
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IV^«  199.  Protocole  final  des  travaux  de  la  Cammwion  réunie  à 
Emmerich  pour  déterminer  la  ligne  de  démarcation  entre 
Netterden  et  Vraeselt^  en  date  du  23  Juin  1843. 

(ArchiTes  da  Minisière  des  Affaires  Etrangères). 


1848.        De  ondergeteekende  Commissaris- 
S3  Juin,  sen,  nnmelijk: 

a.  Van  zijde  van  het  Koningrijk 
der  Nederlanden  het  lid  der  Gedepd- 
teerde  Staten  der  Provincie  Geider- 
land,  Jli»".  van  Nispen  te  'sHeeren- 
berg  ;  en 

b.  Van  zijde  van  het  Koningrijk 
Pruissen  de  Ileer  Landrnad  von  I3er- 
ïiuth,  thans  wonende  te  Wesel  ; 

Kwamen  heden ,  tan  gevolge  van 
hoogere  magtiging,  hier  opnieuwte 
zamen ,  ten  einde  —  nadat  de  ten  aan- 
zien  der  grensregeling  tusschen  de 
Kon.  Nederlandsche  gemeente  Net- 
terden en  de  Kon.  Praissische  Burge- 
meesterij  Vrasselt,  bepaaldelijk  tus- 
schen de  grenspalen  n".  711  en  712, 
vrocger  tôt  stand  gebragte  onderhan- 
delingen  de  gocdkeuring  der  weder- 
zijdschestaatsma^^lcn  hadden  verkre- 
gcn,  —  tôt  de  uitwi.-seling  van  de 
exrmplaren  der  betrekkelijke  proto- 
koUen  en  daartoe  behoorende  kaart , 
tôt  ncderlegging  in  de  wedcrzijdsche 
staatsnichiven ,  over  te  gaan. 

Dien  ten  gevolge  gaf  de  Kon.  Ne- 
derlandscheCommitsarisaandenKon. 
Pruissischen  Commissaris  over,  het 
doordenKon.NedrrlnndschenStaats- 
raad  en  Gouverneur  der  Provincie  Gel- 
derland,  dcn  Heer  Baron  van  Heecke- 
ren  van  Kell,te  Arnhem,  op  den  18  Mei 
jl.  met  de  originelegoedkeuring  voor- 
zicneexemplaar  van  het  protokol  d.  d. 
Praest  den  25  Mei  1841,  van  hetwelk 
een  gevidimeerd  afschrift  hieraan  zal 
worden  gehecht,  benevcns  de  verdere 
in  dat  origineel  verinelde  en  aan  dat 
-•protokol  bevestigde  protokollen,  als- 
mcde  het  door  den  genoemden  Heer 
Gouverneur  op  den  18  Mei  jl.  gevi- 
frterde  ejtemplaar  van  de  door  de  we- 


Die  unterzeichnetcn  Commissarien 
und  zwar: 

a.  Kon.  Niederlandischer  Seits  das 
Mitglied  der  deputirten  Stânde  der 
Provinz  Gelderiand,  Freiherr  van 
Nispen  von  's  Heerenberg ,  und 

b.  Kon.  Preussischer  Seits  der 
Landrath  von  Bemuth,gegenwartig 
zu  Wesel  wohnhaft; 

Traten  heute,  zufolge  hôheren 
Auftrags,  hieselbst  neuerdings  zu- 
sammen,um,  nachdem  die  hinsicht- 
lich  der  Regulirung  der  Grenze  zwi- 
schen  der  Kon.  Niederlândischen  Ge- 
meinde  Netterden,  und  der  Kon. 
Preussischen  Biirgermeisterei  Vras- 
selt ,  namentlich  zwischen  den  Grenz* 
pfâhlen  n^  711  und  712,  frûher 
Commissarisch  gepflogenen  Verhand- 
luDgen  die  Genehraigung  fur  die 
beidcFi^eitigen  Staatsgebiete  unter- 
gangen,  zur  Auswechaelung  der  be- 
treflenden  ProtokoUexemplare ,  nebst 
dazu  gehôrigen  Karte,Behufs  Nieder- 
legung  in  die  beiderseitigen  Staats- 
Archive,  zu  schreiten. 

Demzufolge  iibergab  der  Kon.  Nie- 
derlândische  Commissarius  dem  Kon. 
Preussischen  Commissarius  das  von 
dem  Kon.  Niederlândischen  Staats- 
rath  und  Gouverneur  der  Provinz 
Gelderiand,  Herrn  Freiherrn  van 
Heeckeren  van  Kell ,  zu  Arnheim  am 
18  Mai  c.  mit  der  Qenehmigungs- 
Urkunde,  von  welcher  eine  beglau- 
bigte  Abschrift  dem  gegenwârtigen 
angeheftet  werden  soll,  versehene 
Exemplar  des  Protokolls  d.  d  Praest 
den  25  Mai  1841,  nebst  dem  ander- 
weiten  in  der  Urkunde  bezeichneten 
und  dem  ersteren  Protokoll  vorge- 
heftetenProtokoUe;  desgleichen  dem 
von  dem  erwahnten  Herrn  GoQver« 


—  lei  — 
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derzijdsche  Commissarissen  onder  den 
25  Mei  1841  voor  echt  verklaarde 
grenskaart,  welke  stukken  de  Kon. 
Fruissische  Commissaris  dan  ook  er- 
kende  te  hebben  ontvangen. 


Daarna  gaf  de  Kon.  Pruissische 
Commissaris  aan  den  Kon.  Nederland- 
schen  Commissaris  over,  het  door  de 
Kon.  Fruissische  Regering  te  Dussel- 
dorp  op  den  22  Maart  van  het  vorige 
jaar  ILS.  III,  n^  1241 ,  met  de  origi- 
nale goedkeuring  voorzieneexemplaar 
?an  hetzelfde  protokol ,  d.  d.  Praest 
den  25  Mei  1841 ,  waarvan  mede  een 
gevidimeerdafschrifthieraan  zal  wor- 
den  gehecht ,  benevens  de  in  dat  ori- 
gineel  verder  vermelde  en  voor  het 
eersie  protokol  bevestigde  verdere 
protokoUen ,  alsmede  het  door  de  ge- 
Doemde  Kon.  Eegering  onder  gezegde 
dagteekening  geviseerd  exemplaar 
?an  de  voormelde  kaart,  welke  stuk- 
ken de  Kon.  Nederlandsche  Commis- 
saris mede  erkende  te  hebben  ont- 
vangen. 

En  vermits  hiermede  het  oogmerk 
Tan  de  tezamenkomst  op  heden , 
b^reffende  de  uitwisseling  der  hier- 
Toor  opgegevene  stukken,  was  be- 
reikt,  en  ten  aanzien  der  vereVening 
vao  de  aan  het  slot  van  het  protokol 
vao  den  25  Mei  1841  bedoelde  kos- 
ten,  op  heden  de  ontworpene  bereke- 
ning  afzonderlijk  zal  worden  vastge- 
«tcld,  zoo  werd  hettegenwoordig  in 
beide  talen  dubbeld  opgemaakt  pro- 
tokol, na  voorlezing,  gesloten  en 
onderteekend. 


A.U.  s. 

L.  C.  J.  VAV    NlSPEN. 


neur  am  18**»  Mai  c.  visîrten  Exem- 
plar  der  von  den  beiderseitigen  Com- 
missarien  unterm  25  Mai  1841  fdr 
die  Richtigkeit  bescheinigten  Grenz- 
karte,  und  zu  dem  Empfange  welcher 
Stiicke  derKon.PreussischeCommis- 
sarius  sich  auch  bekannte. 

Hierauf  iibergab  der  Kon.  Preus- 
sische  Coramissarius  dem  Kon.  Nie- 
derlandischen  Commissarius  das  von 
der  Kon.  Preussischen  Eegierung  zu 
Dûsseldorf  am  22  Mârz  v.  J .  IL  S.  HT, 
n".  1241  mit  der  Genehmigungs-Ur- 
kunde,  von  welcher  ebenfalls  eina 
beglaubigte  Abschrif t  gegenwiirtigem 
angeheftet  werden  soU,  versehene 
Exemplar  des  gleichen  ProtokoUs 
d.  d.  Praest  den  25  Mai  1841  nebst 
den  in  jener  Urkunde  namhaft  ge- 
machten  dem  erstern  Protokolle 
vorgehefteten  femern  ProtokoUen  ; 
desgleichen  dem  von  der  erwiihnten 
Kon.  Regierung  unter  gleichem  Da- 
tum  visirten  Exemplar  der  vorbe- 
msrkten  Karte,  und  zu  dem  Empfange 
welcher  Stûcke  der  Kon.  Niederlîin- 
dische  Commissarius  sich  ebenfalls 
bekannte. 

Da  hiemit  der  Zweck  des  heutigea 
Zusammentritts  anlangend  das  Ge- 
schiift  der  Auswechslung  der  vorauf- 
gefuhrten  Stiicke  zu  Eiide,  und  in 
Riicksicht  der  Ausgleicliung  iiber 
die  am  Schlusse  des  ProtokoUs  vom 
25  Mai  1841  behandelte  Kosten- 
Angelegenheit  die  aufgestellto  Bc- 
rechnung  heu  te  abgesondort  festge- 
setzt  werden  wird ,  so  wurde  gegen- 
wiirtiges  in  beiden  Sprachcn  zweitach 
ausgefertigtes  Protokol!,  nach  ge- 
schehener  Vorlesung  geschlossen 
und  unterschrieben. 


A.  u.  8. 


Bernuth. 


AxxEXE  A.  Prolocolâ  du  28  Aoul  1839. 

Naardien  de  onderhandelingen  tôt         Nachdem  die  Verhandlungen  we- 


fcreffening  van  de  gerezene  geschil- 
ka  over  de  grensscheiding  tusschen 


gen  Ausgleichung  der  entstandcnen 
Differenzcn  ûber  den  Grenzzug  siwir 
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(le  Kon.  Nederlandsche  Kadautrale 
gemeente  Netterden  en  de  Kon. 
Fruissische  burgemeesterij  Vrasselt, 
en  wel  bepaaldtlijk  tuaschen  de  grens- 
palen  n**.  711  en  712,  naar  aanleiding 
van  het  te  dezer  plaatse  opgemaakt 
Protokol  over  de  conferentie  van  we- 
derzijdsche  commissarissen ,  gehoa- 
den  op  den  ISon  en  19en  Mei  1885, 
SBOO  ver  gevorderd  waren ,  dat  de  door 
de  destijdige  Pruissische  commissa- 
rissen  blijkeiis  gemeld  Protokol  aub 
l.beweerdestelling: 

#dat  de  grenslijn  van  den  grens- 
jrpaal  n^  711,geplaat8t  aan  den  noor- 
ivdelijken  kant  van  de  onde  landweer- 
l'graaf,  in  eeneopwaartscherigting, 
^tot  aan  den  grenspaal  n^  712  ge- 
«rvorrod  wordt  door  eene  daar  aanwe- 
i»7.ige  dan  nieer  en  dan  minder  toege- 
^lande  sloot,  welke  met  de  vlietende 
^landweergraaf  pàrallel  loopt," 

van  den  kant  van  het  Koningrijk 
der  Nederlanden  bevonden  is  overeen 
te  atemmen  met  het  grens-tractaat 
van  den  7en  October  1818,  maarook 
tevens  door  dat  Gouvernement  de 
"wensch  is  geuit  geworden,  dat  de 
grensscheiding  tusschen  de  tweege- 
noemde  grenspalen,  —  ter  voorko- 
ining  van  vergissingen  voor  het  ver- 
volg  —  op  nieuw  door  van  weerszij- 
den  te  benoemen  commissarissen 
mogt  worden  geregeld,  eu  aan  dezen 
weusch  door  het  Koningrijk  Pruissen 
is  te  gemoet  gekomen  ;  zoo  zijn  heden 

a,  van  Kon.  Pruissische  zijdede  tôt 
dat  oogmerk  bij  commissoriaalbesluit 
van  de  Kon.  regering  te  Dusseldorp 
van  den  15"  Januarij  van  dit  jaar 
II,  S.  III.  n^  6708  benoemde  land- 
xaad  von  Bernuth,  uit  Rees; 

h.  van  Kon.  Nederlandsche  zijde 
Jhr.  van  Nispen  uit  's  Heerenberg , 
lid  der  Gedeputeerde  Staten  van  Gel- 
derland,  zijnde  insgelijks  tôt  dat 
einde  bij  Kon.  besluit  van  den  lUcn 
Tebruarij  van  dit  jaar,  n^  9;J,  aan- 
gesteld, 

te  zamen  gekomen,  om ,  onder  as- 
ttimtie  van  Koo.  Pruissische  7ijde  van 


Bchen  der  Kon.  Niederlandischen  Ka- 
taster-Qemeinde  Netterden  und  der 
Kon.  Preussischen  Bûrgermeisterei 
Vrasselt,  und  zwar  zwischen  den 
Grenzpfâhlen  n^  711  und  712,  auf 
Grund  des  ûber  die  Confereuz  bei- 
der^-eitige^  Commissarien  vom  IS^c" 
und  19ten  Mai  1835  hieselhst  vollzo- 
genen  Protokolls  dahin  gediehen« 
dass  die  auf  Seiten  der  damaligen 
Preussischen  Commissarien  sub  1  des 
Protokolls  aufgestellte  Behauptung: 

/rdass  der  von  dem  auf  dem  nôrd- 
^lichen  Ufer  des  alten  Landwehr- 
^rOrabens  errichteten  Grenzpfahl  n®, 
^^711  aufwârts  vorhandene,  mit  dem 
/rfliessenden  Wassergraben  parallell 
/rlaufende,  bis  zum  Grenzpfahl  n**. 
^712  sich  ziehende,  undbaldmehr, 
Abald  wenigcr  verlandete,  Graben  die 
A'Grenzebilde,*' 

Kfinigl.  Niederlândischer  Seits, 
aïs  den  Bestimmungen  des  Grenz« 
Regulirungs-Traktats  vom7'«n  Octo- 
ber 1818  entsprechenderkannt;  von 
diesem  Gouvernement  gleichzejtig 
aber  der  Wunsch  geâussert  war,dass, 
um  allen  kiinftigen  Irrungen  vorzu- 
beugen,  die  Landesgrenze  zwischen 
den  erwahnten  beiden  Grenzpfâhlen 
duTch  beiderseits  zu  emennende  Com- 
missarien nochmals  festgestellt  wer- 
de,  und  auf  diesen  Wunsch  Kon. 
Preussischer  Seits  eingegangen  wor- 
den war,  traten  heute; 

a,  Kon.  Preussischer  Seits  der 
Landrath  von  Bernuth  von  Rees ,  zu 
dem  Zweck  durch  Commissorium  der 
Kon.  Regierung  zu  Dûsseldorf  vom 
15  Januar  c.  IL  S.  III.  n«.  6708, 
ausersehen  ; 

ô.  Kon.  Niederlândischer  Seits  das 
Mitglied  der  deputirten  Provinzial- 
Stànde  der  Provinz  Gelderland,  Frei- 
herr  van  Nispen ,  von  's  Heerenberg , 
desgleichen  zu  dem  Ende  durch  Kô- 
uigliches  Décret  vom  10t«n  Pebruar 
c.  n*.  93  ernannt, 

zusammen,  um,  unter  Zuziehung 
KôD.  Preussischer  Seits  des  Steuer* 
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den  controlear  der  belastingen  Ziegert 
nit  Recs ,  en  den  Bnrgemcester  van 
Vras8tlt  de  V\  itt ,  omirent  de  wijze 
Tan  uitvoering  van  hunne  wederzijd- 
sche  commissiën  in  overleg  te  trcden 
en  daarna,  zoo  doenliik ,  tôt  de  afdoe- 
ning  der  zaak  zelve  ovcr  te  gaan. 

En  verrai  ts  nu  ,  overeenkomstig  de 
aanstellingen  van  beidc  commissaris- 
8en,derzelver  commissie  zieh  uitslui- 
tend  bepaalt  tôt  de  regeling  der  grens- 
scheiding  tusschen  Netterden  en  Vraa- 
sclt,  zoo  18  men  van  gevoelen  geweest, 
dat  men  ook  alleen  over  de  grenslijn 
langs  dit  grondgebicd  —  datis  van  af 
den  grenspaal  n".  71 1  tôt  aan  den  zoo- 
genaamden  Hollandschen  Dijk,  waar 
dat  grondgebied  eindigt ,  —  onder- 
handelen  kon ,  en  alzoo  de  verdere 
grenslijn  van  daar  tôt  aan  den  grens- 
iiialno.712  boiten  behandeling  moest 
uten. 

Men  overwoog  verder  of  het  noo- 
digzij,  degrens  op  de  plaats  zelve 
te  gaan  opneroen,  doch  dit  werd  een- 
pariglijk  voor  overbodig  gehouden, 
Termits  aan  ieder  der  aanwezigen  de 
localiteit,  door  herhaalde  vroegere 
plaatselijke  bezoeken,  volkomen  be- 
kend  was  geworden. 

Daama  ging  men  ter  zake  zelve 
over,  nam  inzage  van  de  geopende 
wederzijdsche  kadastrale  kaarten,  en 
kwam ,  na  rijpelijke  overweging ,  tôt 
het  eensteromig  resultaat,  dat  het  niet 
mogelijk  zij  om  thans  eene  teekening 
der  grensscheiding  op  het  papier  te 
brengeu ,  die  aan  het  oogmerk  kon 
voldoen  om  voor  de  toekomst  de 
grenslijn  te  verzekeren ,  vermits  niet 
alleen  het  geheele  terrein  aan  weers- 
Djdevan  de  op  vêle  plaatsen  toege- 
lande  sloot ,  welke  de  grensscheiding 
tormt,  uitweiland  bestaat,  dat  ner- 
gens  van  blijvende  kenteckenen  ,  die 
toi  punten  van  aanwijzing  kunnen 
dienen,  is  voorzien;  maar  ook  de 
Toortdarende  verdere  toelanding  van 
die  sloot  de  bepaliiig  der  grensschei- 
ding hoc  langer  hoe  moeijelijker 
nad^t;  weshalve  het  eeuigste  middel 


Contrôleurs  Zî^gert  von  Rees ,  und 
desBiirgermeisters  deWitt  von  Vras- 
sclt,  iiber  die  Art  fier  Vollfdhrung 
des  beiderseitigen  Commissorii  zu 
berathen,  und  deranàchst,  wo  môg- 
lich ,  zur  Sache  seibst  zu  schreiten. 

Da  nun  nach  den  Commissorien 
beiderCommissarien  ihre  Commission 
sich  ausschliesslich  auf  die  Grenz- 
regulirung  zwischen  Netterden  und 
Vrasselt  beschrankt,  so  war  mander 
Ansicht  dass  es  sich  hier  nur  um  den 
Grenzzug  lângs  dièses  Gebiets  han- 
dele,  und  zwar  von  dem  Grenzpfahle 
n".  711  bis  zu  dem  so  genannten 
HoUânder  Dyk ,  wo  jencs  Gebiet  sein 
Ende  ilnde,  so  dass  der  femere 
Grenzzug  von  da  bis  zum  Grenzpfahle 
n^  712  ausser  Beachtung  bleiben 
musse. 

Weiter  kam  in  Frage  ob  ein  Begehen 
an  Ort  und  Stelle  erforderlich  sei, 
welches  aber  einstimmig  unnôthig 
erkannt  wurde,  weil  einera  jeden  der 
Anwesenden  die  Localitiit,  durch 
friihere  mehrmalige  Anwesenheit  da- 
selbst,  durchaus  bekannt  sei. 

Hierauf  zur  Sache  seibst  iiber- 
gehend,und  nach  genommener  Ein* 
sicht  der  offengelegten  beiderseitigen 
Kataster-Karten ,  stellte, nach  uralas- 
sender  Erwiigiing,  das  einstiramige 
Ergebniss  sich  dahinaus,  dass  es  un- 
thunlich  sei ,  jetzt  eine  Grenzbezeich- 
nung  zu  Papier  zu  bringen,  welche 
den  Zweck,  den  Grenzzug  fiir  die  Zu- 
kunft  zu  sichern,erreiche,  weil  nicht 
nur  das  ganze  Terrain  auf  beiden  Sei- 
ten  des  an  vielen  Stellen  verlandeten 
Grabeus.  welcher  die  Grenze  bilde, 
aus  Weideland  bestelie,  dasuirgend 
mit  wesentlich  bleibeiiden  und  ala 
solclie  zu  be/eichnenden,  Merkma- 
len  versehen  sei  ;  sondern  auch  ,  bei 
fortwiihrendemZnlanden  des  Grabons 
die  Grenze  immer  schwieriger  sich 
darstellen  werde;  und  dass  sonach 
das  einzige  Mittel  der  Beseitigung 
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tôt  voorkoming  der  onzekeregrena- 
scheiding  voor  het  vervolg  siechts 
daariu  bestaan  kon  :  dat  er  tusschen- 
païen  tusschen  de  thans  aanwezige 
grenspalen  n  .  711  en  712opdege- 
heele  lengte  van  het  bovengemeld 
terrein  geplaatst  werden,nadat  vooraf 
de  daartoe  geschiktepunten,  door  van 
weerszijde  daartoe  te  committeren 
landineters,  zouden  opgenomen,  en 
op  eene  tôt  dat  einde  in  duplo  opge- 
maakte  spéciale  kaart  aangewezen 
lijn,  welke  kaart,  voor  de  plaatsing 
dcr  tusschen païen ,  door  wederzijd- 
sche  commissarissen  onderzocht ,  en 
lia  de  plaatsing,  door  deze  aïs  behoor- 
lijk  geschied  geattesteerd  behoorde 
te  worden. 

Men  kwam  dien  ten  gevolge  over- 
een,  aan  de  wederzijdsche  hoogere  au- 
toriteiten  een  voorstel  in  dezen  gcest 
te  doen,  waarna  het  tegenwoordig 
protokol,  dubbeld  in  beide  talen  op- 
gemaakt,na  gedane  voorlezing  onder- 
teekend  eu  geâloten  werd. 

L.  C.  J.  VAN  NisPFN.  Bernuth. 

ZlEQERT.  DE  WjTT. 


der  Grenz-Ungewîssheit  fur  die  Zu- 
kunft  nur  darin  bestehen  kônne,  dasa 
Zwischenpfâhle  zwischen  den  beidea 
Grenzprâhlen  n".  711  und  712  in 
obiger  Ausdehnung  aufgeatellt  wûr- 
den,  nachdem  vorher  die  geeigneten 
Punkte  zu  jener  Aufstellung  durch, 
von  beiderseitigen  Gouvernements  zu 
comraittirende,  Geometer  ermittelt 
und  auf  einer  in  duplo  darûber  ant- 
genoramenen  speziellen  Karte  ange- 
wiesen  seyn  wûrden,  welche  Karte 
sodann  vor  bewirkter  Aufstellung 
der  Zwischenpfâhle  durch  beidersei- 
tige  Commissarien  untersucht,  und 
nach  der  Aufstellung  wieder  durch 
dièse  als  gehôrig  voUzogen  attestirt 
werden  ratisse. 

Man  ûbernahm  daher,  in  diesem 
Sinne  an  beiderseitige  vorgesetzte 
Behorden  Antrag  zu  richten,  und 
wurde  hierauf  gegenwârtiges  in  zwei- 
facher  Ausfertigung  und  in  beider- 
seitigen Sprachcn  abgefasstes  Proto- 
koll,  nach  geschehener  Vorlesung 
unterschrieben  und]geschlossen. 

L.  C.  J.  VAN  NrsPEN.   Bkrkvth. 

ZiEGERT.  DE  WiTT. 


Annsxi  B. 


Protocole  du  25  Mai  1841. 


De  ondergeteekende  commissaris- 
sen, nnmclijk: 

a.  van  Kon.  Pruissische  zijde  de 
landraad  von  Bernuth,  van  Kees,  -  en 

b,  van  Kon.  Nederlandsche  zijde 
Jhr.  van  Nispen,  lid  der  Gedeputeer- 
de  Staten  van  Gelderlaud,  te  'sHce- 
renberg, 

hadden  den  dag  vanhedenbestemd 
om  in  bijzijn  van  den  contrôleur  der 
belastingeu  Ziegert,  van  Rees,  de 
regeling  der  grenzen  tusschen  de  Kon. 
Pruissische  Burgemeei^terij  Vrasselt 
en  de  Kon.  Nederlandsche  gemeente 
Netterden,  te  weten  tusschen  de 
grenspalen  n^  711  en  712,  geheel  af 
te  doen. 


Die  uni erzeichneten  Commissarien 
und  zwar, 

a.  Konigl.  Preussischer  Seits  der 
Landrath  von  Bernuth,  von  Rees;  und 

ô.  Kon.  Kiederlândischer  Seits  das 
Mitglied  der  deputirten  Stiinde  der 
Proviuz  Gelderland,  Freiherr  van 
Nispen,  von  's  Heerenberg, 

hatten  den  heutigen  Tag  auser- 
sehen,  um,  im  Zustande  des  Steuer- 
Controleurs  Ziegert,  von  Rees,  in  der 
Regulirung  der  Grenze  zwischen  der 
Konigl.  Preussischen  Biirgerroeiste- 
rei  Vrasselt  und  der  Kon.  Niederlân- 
dischen  Gemeinde  Netterden,  na- 
nientlich  zwiscTien  den  Grenzpfâhlen 
n  *.  711  und  712,  schliesslich  zu  ver- 
handelu. 
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Sedert  de  laatste  en  wel  op  den  15 

làpril  ?an   het  vorige  jaar  over  deze 

ziak  gehoadene  bijeenkotnst ,  waar- 

op  —  na  de  bezigtiging  der  door  den 

Kon.  Pruissischen  districtslandraeter 

Och  en  den    Kon.  Nederlandschen 

Undmeter  Machen  op  den  12  en  13 

Becember    18<59  kenbaar  gemaakte 

panten  ter  oprigting  van  tusschen- 

steenen  of  tusschen-palen  —  de  juiste 

bepaling  dezer  punten  door  de  weder- 

zijdsche  Commissarissen,  met  uitzon- 

dering  van  de  daarbij  vermelde  veran- 

dering  tusschen   de  punten  XII  en 

XIII,  was  erkendgeworden,  had  in  de 

eerste  plaats  de  oprigting  der  tusschen- 

grenssteenen  zelve,  onder  het  opper- 

toezigt  van   den  Kon.  Pruissischen 

Commissaris ,  plaats  gevonden  en  was 

vervolgens   door  voomoemden    dis- 

trictslandmeter    Och    en   landmeter 

Machen  de  van  hoogere  h  and  voorge- 

schrevene  bijzondere  grenskaart  dub- 

beld  opgenomen  en  gemeenschappe- 

hjk  vervaardigd,  zoodat  de  tegen- 

woordige   bijeenkomst  met  het  uit- 

drukkelijke  oograerk  plaats  vond ,  om 

de  onderwerpelijke  grenzen  na  te  gaan, 

teD  einde  zoowel  het  getal  der  voor- 

handen  zijnde  tiisschen-grenssteenen 

als  hunne  plaatsing  volgens  het  vooraf 

langewezen  standpunt ,  op  te  neraen , 

Jsmede  de  overeenstemming  van  de 

YToeger  genoemde  kaart  met  de  werke- 

lijkheid  te  onderzoeken ,  te  erkennen , 

en  nopens  deze  erkenningeenblijvend 

getuigenis  af  te  geven. 

Dien  ten  gevolge  was  men  heden 
lan  den  grenspaal  n°.  711  bijeengeko- 
men;  had  men  de  gansche  lijn  van 
daar  tôt  aan  den  zoogenaamden  Hol- 
Underdijk  begaan;  bij  elken  grens- 
steen  stilgestaan  ;  de  juistheid  van 
deszelfs  standpunt  met  het  op  de 
kaart  opgeteekende  erkçnd  ,  en  zich 
overtnigd,  datdegezamenlijkegrens- 
steenen,  ten  getale  van  XVI ,  niet  al- 
leen  volstrekt  juist  opgerigt,  maar 
ock  de  bedoelde  kaart  in  volkomen 
overeenstemming  met  de  werkelijk- 
heid  opgemaakt  geworden  zijn. 


Seît  derletzten,  und  z\var  am  15'en 
April  V,  J.  zur  Sache  abgehaltenen 
Conferenz,  in  welcher,  nach  Revision 
der  von  dem  Kônigl.  Preussischen 
Kreis-Geometer  Och  und  Kon.  Nie- 
derlândischen  Feldmesser  Machen  am 
12ten  und  13ten  December  1839  be- 
zeichneten  Punkte  zur  Aufstellung 
von  Zwischen  -  Grenzsteinen  oder 
Grenzptâhlen  ,  die  richtige  Bezeich- 
nung  dieser  Punkte  von  den  beider- 
seitigen  Commissarien,  mit  Âusnahme 
der  daselbst  namhaft  gemachten  Aen- 
derung  zwischen  den  Punkten  XII 
nnd  Xm,  anerkannt  worden  war, 
war  zunâchst  die  Aufstellung  der 
Zwischen-Grenzsteine  selbst  unter  der 
oberen  Leitung  des  Kônigl.  Preus- 
sischen Commissars  bewirkt  worden; 
demnachst  hatten  der  vorerwâhnte 
Kreisgeometer  Och  und  Feldmesser 
Machen  die  hôheren  Orts  vorge- 
schriebene  Spezial-Grenzkarte  zwei- 
fach  aufgenommen  und  gemeinschaft- 
lich  vollzogen ,  und  forderte  nunmehr 
der  ausdriicklicheZweck  des  heutigen 
Zusammentritts  die  Begehung  des  in 
Frage  begrifienen  Grenzzuges,  um 
sowohl  die  vorhandenen  Zwischen- 
Grenzsteine  in  ihrer  Anzahl  und 
hinsichtlichihres  friiher  bezeichneten 
Standpunktes  zu  recognosciren ,  als 
auch  dieUebereinstimmung  der  vorer- 
wâhnten  Karte  mit  der  Wirklichkeit 
zu  untersuchen,  anzuerkennen  und 
ûber  jene  Anerkennung  bleibendes 
Zeugniss  abzugeben. 

Demzufolge  war  raan  heute  an  dem 
Grenzpfahle  n».  711  zusammengetre- 
ten ,  hatte  die  ganze  Linie  von  da  bis 
zum  sogenannten  Hollànderdyk  be- 
gangen;  an  jedem  Grenzsteine  halt- 
gemacht;  die  Identitât  dessen  Stand- 
punkts  mit  dem  in  der  Karte  ver- 
zeichneten  erkannt,  und  sich  iiber- 
zeugt  dass  sammtliche  Grenzsteine 
zur  Anzahl  von  XVI  nicht  nur 
durchaus  richtig  aufgestellt,  sondern 
auch  die  bezweckte  Karte  in  ganzer 
Uebereinstimmung  mit  der  Wirklicli-  : 
keit  angefertigt  worden  sei. 
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Geen  van  wederzijdsche  commis- 
sarissen  droeg  daarom  ook  de  minste 
bedenking,  om  de  voormelde  kaart  in 
harebeide  exemplaren  met  de  noodige 
verklaring  van  juistheid  te  voorzien , 
en  daarmede  het  eigenlijke  werk  der 
grensregeling  deszfîlfs  beslag  te  ge- 
yen,  terwijl  de  verevening  der  voor  de 
oprigting  der  grenssteenen  getnaakte 
kosten  een  onderwerp  van  lateren 
briefwissel  tusscben  de  beide  com- 
missarissen  moet  verblijven,  nadatde 
Kon.  Regering  te  Dasseldorp  den 
Kon.  Pruissischen  Commissaris  daar- 
toe  in  staat  zal  hebben  gesleld. 


En  îs  daarop  het  tegenwoordige  in 
dubbeld  opgemaakte  en  in  de  beide 
talen  opgestelde  protokol  na  gedane 
voorlezing  gesloten  en  onderteekend. 


L.  C.  J.  YAK  NiSPEN. 
ZlEGERT. 


Bbrnuth. 


Von  beideTseîtîgen  Commissarien 
wnrde  daher  auch  nicht  das  mindestè 
Bedenken  getragen,  die  erwàhnte 
Karte  in  ihren  beiden  Exemplaren 
mit  der  nôthigen  Richtigkeits-Be- 
scheinigang  zu  versehen  ,  nnd  daroit 
das  eigentliche  Qrenz-Regulirnngs- 
Geschâft  sein  Ende  finden  zu  lassen  ; 
leâhrend  die  Ausgleichung  ûberdie, 
durch  die  AufstellungderGrenzsteine 
herbeigefiihrten ,  Kosten  Sache  spâte- 
ren  Schriftwechsels  zwischen  den  bei- 
den Commissarien  verbleiben  mnss, 
nachdera  die  Kônigl.  Regierung  zu 
Diisseldorf  den  Kônigl.  Preussischen 
Commissar  dazu  in  den  Stand  gesetzt 
haben  wird. 

Und  worauf  gegenwârtiges ,  in 
zweifacher  Ausfertigung  und  in  bei- 
derseitigen  Sprachen  abgefasstes  Pro- 
tokoll ,  nach  geschehener  Vorle- 
sung,  geschlossen  nnd  unterschrieben 
wurde. 

Bernuth.     L.  C.  J.  van  Nispen. 

ZlEQERT. 


184S. 
19  JoiU. 


1V°.  200.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  ^  pour  V exé- 
cution de  Fart.  13,  §  5,  du  traité  du  19  Avril  1839, 
conclue  a  Utrecht  le  19  Juillet'  IHM, 

(Docoments  communiques  aux  Etats-Géoéraux.) 


S.  M. le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  en  exécution  de  l'art  13,  §  5  ,  du  traité  du  19  Avril  1839,  ont 
nommé  leurs  commissaires,  savoir: 

S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg  :  le  sieur  Gérard 
George  Clifîord,  Commandeur  etc..  Ministre  d'Etat,  membre  de  la  Pre- 
mière Chambre  des  Etats-Généraux;  et 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  François  Constantin  Léopold  Donny, 
Chevalier  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  premier  Avocat- 
Général  près  de  la  Cour  d'appel  de  Gand;  Louis  Joseph  van  Caillie ,  Che- 
valier etc..  Directeur  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  des  Forêts  dans 
la  province  de  Luxembourg; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme; 

'  Vu  les  articles  13  et  22  du  traité   du  19  Avril  1839,  et  les  articles 
56,  59,  63,  64,  66,  69  et  70  du  traité  du  5  Novembre  1842; 
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Aytnt  reconnu  qu'à  Texeeption  de  quelques  archives  appartenant  à  la 
Belgique,  ou  concernant  son  administration  ,  dont  Textradition  doit  être 
eomplëtëe,  les  travaux  restés  à  la  commission  mixte  depuis  le  traité  du 
5  Novembre  1842  sont  parvenus  à  leur  terme; 

Sont  convenus  de  faire  opérer  rachèvement  de  l'extradition  des  archives 
et  de  constater  les  travaux  successivement  terminés  par  la  commission 
mixte,  de  la  manière  suivante: 

ARCHIVES. 

AtL  1.  La  commission  mixte  a  procédé,  en  exécution  de  Tarticle  13, 
§  5  du  traité  du  19  Avril  1839,  et  des  articles  56,  59  et  67  du  traité 
du  5  Novembre  1842,  à  Textradition  des  archives  ci-après  indiquées, 
appartenant  à  la  Belgique,  ou  concernant  son  administration,  décrites  dans 
des  inventaires  formés  en  double,  cotés  et  paraphés  par  les  membres  et 
les  deux  secrétaires  de  la  commission  mixte,  et  dont  un  double  est  de- 
meuré au  commissaire  Néerlandais  et  l'autre  aux  commissaires  Belges, 
savoir: 

l^*"  Inventaire.  Archives  concernant  les  évaluations  cadastrales:  Tacqui- 
sition  d'un  hôtel,  Petit  Sablon,  à  Bruxelles;  le  culte  catholique;  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  et  le  département  de  la  guerre. 

2«  Inventaire,  Archives  concernant  l'administration  des  domaines. 

S*  Inventaire,  Quelques  archives  relatives  aux  sessions  des  Etats-Géné- 
raux pendant  1828,  1829  et  1830. 

4«  Inventaire.  Archives  concernant  la  chambre  des  comptes  créée  à 
Bruxelles  en  1814,  et  les  évaluations  cadastrales  dans  plusieurs  provinces. 

5«  Inventaire,  Poinçons,  médailles  et  autres  objets  relatifs  à  l'adminis- 
tration des  monnaies. 

6«  Inventaire,  Archives  concernant  l'administration  des  mines. 

7«  Inventaire,  Archives  concernant  les  comptes  des  receveurs-généraux 
dans  les  provinces  méridionales. 

8*  Inventaire,  Archives  diverses  concernant  le  département  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  des  finances. 

9'  Inventaire,  Archives  concernant  la  délimitation  de  communes  en 
Belgique. 

10«  Inventaire,  Archives  concernant  l'administration  des  domaines  et 
spécialement  la  vente  de  domaines  et  bois  par  le  syndicat  d'amortissement. 

li«  Inventaire,  Archives  concernant  les  réclamations  produites  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  23  Janvier  1815  {Journal  Officiel  n».  120)  par  les 
anciens  propriétaires  de  routes,  canaux,  etc.,  en  Belgique. 

12«  Inventaire,  Archives  concernant  l'administration  des  mines. 

13*  Inventaire.  Archives  concernant  la  délimitation  de  communes  dans 
le  Luxembourg  Belge. 

Indépendamment  des  archives  renseignées  aux  inventaires  susmentionnés, 
la  commission  mixte  a  opéré  l'extradition  d'autres  pièces  et  documents  de 
diîerse  nature,  réclamés  par  demandes  ou  notes  spéciales,  et  en  a  constaté 
la  remise  aux  commissaires  Belges,  par  des  mentions  successives  faites 
aax  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  mixte.  Ces  pièces  et 
documents  sont  indiqués  sommairement  dans  un  état  dont  un  double  à  été 
remis  à  chaque  partie. 

Art,  2.  Les  archives,  cartes, plans,  titres,  registres,  extraits,  états,  dos- 
nets,  décisions  et  documents  quelconques  dont  le  gouvernement  Belge  doit 
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être  mis  eu  possession  et  dont  l'extradition  n'a  pas  été  faite  par  la  com* 
mission  mixte  d'Utrecht,  seront  remis  à  la  Haye,  par  un  délégué  ou  com- 
missaire nommé  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  à  un  dél^ué ou  com- 
missaire nommé  par  le  gouvernement  Belge. 

Quant  aux  archives  concernant  l'arriéré  de^  Pays-Bas  et  l'arriéré  Fran- 
çais, la  remise  se  bornera  à  celles  qui  se  rapportent  aux  affaires  non- 
terminées  et  aux  dossiers  des  affaires  terminées  qui  seront  désignés  par  le 
gouvernement  Belge. 

Art,  3.  Après  l'achèvement  des  travaux  des  délégués  ou  commissaires 
chargés  de  l'extradition,  le  gouvernement  Belge  pourra,  chaque  fois  qu'il  en 
éprouvera  le  besoin,  réclamer  encore  l'extradition  ultérieure  de  documents 
ou  dossiers  spécialement  désignés  par  lui. 

Art.  4.  Le  gouvernement  Belge  aura  la  faculté  de  faire  prendre ,  dans 
le  courant  des  dix-huit  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente 
convention,  sans  frais,  par  ses  agents  ou  ses  délégués,  copie  des  archives 
et  documents  mentionnés  à  l'article  2  de  la  présente  convention,  dont 
l'objet  spécial  serait  commun  aux  deux  pays  ou  à  leur  administration. 

Art.  5.  La  remise  des  pièces  et  documents  énoncés  à  l'article  2  sera 
constatée  par  des  inventaires  dressés,  autant  que  possible,  dans  la  forme 
qui  a  été  suivie  en  matière  d'extradition  d'archives  par  la  commission  mixte 
d'Utrecht. 

ETABLISSEMENTS   PARTICULIERS. 

Art.  6.  La  commission  mixte  s'est  reconnue  compétente  pour  examiner 
les  droits  des  sujets  Belges  sur  les  établissements  particuliers  ci-après  dé- 
signés, les  seuls  qui  tombent  sous  l'application  du  §  1  de  l'article  22  du 
traité  du  19  Avril  1839: 

1^  Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires'et  employés  du  département  des 
recettes. 

2°.  Caisse  de  pensions  des  veuves  des  ingénieurs  et  conducteurs  du 
Waterstaat 

3".  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  de  terre. 

4".  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  employés  appartenant  à  l'adminis- 
tration générale  {leges). 

5°.  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  civils  et  des  offi- 
ciers de  la  marine  coloniale  aux  Indes  Orientales. 

6".  Fonds  de  pensions  supplémentaires  des  officiers  de  l'armée  de  terre 
aux  Indes  Orientales. 

7\  Fonds  des  veuves  et  orphelins  de  l'armée  de  terre  aux  Indes  Orientales. 

S".  Fonds  de  pensions  des  employés  aux  Indes  Occidentales,  ainsi  que 
de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Art.  7.  Procédant  à  l'examen  des  droits  des  sujets  Belges  sur  les  éta- 
blissements particuliers,  dont  il  est  question  au  §  1  de  l'article  22  du 
traité  du  19  Avril  1839,  la  commission  mixte  à  fixé  ces  droits  de  la 
manière  suivante: 

§  1.  Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  du  département 

des  recettes. 

Les  droits  des  sujets  Belges  à  l'actif  appartenant  à  la  caisse  de  retraite, 
à  la  date  du  1  Octobre  1830,  sont  fixés  à  un  capital  en  dette  active  à  2J- 
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pet.  de  quatre  cent  quarante-einq  mille  florine  dei  Payê-Baê  avec  jouis- 
sance des  intérêts  depuis  cette  époque. 

Capital «•445,000.00 

Intérêts  échus  au  80  Juin  1843.  .  .  .  fl.  141,843.75 
De  plus  il  sera  payé  au  trésor  Belge,  en 
une  fois  et  sans  intérêts ,  onze  mille  cinq  cent 
ficTinèy  à  titre  d'indemnité  pour  les  pensions 
avancées  par  lui  seul,  pendant  huit  ans  trois 
mois ,  en  faveur  de  titulaires  ayants-droit.  .     .  11,500.00 

Total  à  la  date  du  30  Juin  1843: 

Capital  en  dette  active. fl.  445.000.00 

Numéraire fl.  153,343.75 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  Belges  au  fonds  mentionné  ci-dessus  a  été  remis  à  chaque  partie. 

§  2.  Caisse  de  pensions  des  veuves  des  ingénieurs  et  conducteurs 
du   Waterstaat. 

Les  droits  des  sujets  Belges  à  Tactif  appartenant  à  la  caisse  de  pen- 
sions des  veuves  des  ingénieurs  et  conducteurs  du  Waterstaat,  à  la  date 
da  l«r  Octobre  1830,  sont  fixés  à  deux  mille  quarante-huit  florins  en 
numéraire,  dont  dix-sept  cent  vingt  et  un  florins  avec  les  intérêts  à 
5  pet.  par  an,  depuis  la  dite  époque  du  l^r  Octobre  1830,  seront 
aquittés  directement  par  le  fonds,  et  les  trois  cent  vingt-sept  florins 
restant,  recouvrés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  gouvernement  Belge,  à  charge  de 
divers  fonctionnaires  résidant  en  Belgique,  pour  leurs  contributions  à  la 
caisse  de  pensions,  antérieures  au  l^r  Octobre  1830. 

Principal  à  remettre  par  la  caisse  de  pensions fl.  1,721.00 

Intérêts  échus  au  30  Juin  1843 n   1,097.13  ^ 

fl.  2,818.13i. 
A  recouvrir  sur  divers  fonctionnaires  résidant  en  Belgique.  »      327.00 

Total  au  30  Juin  1843 fl.  3,145.13». 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  Belges  au  fonds  mentionné  ci-dessus  a  été  remis  à  chaque 
partia 

§  8.  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de 
Farmée  de  terre. 

Les  droits  des  sujets  Belges  dans  Tactif  appartenant  au  fonds  des  veuves 
et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  de  terre,  à  la  date  du  ler  Octobre  1830, 
ont  été  fixés  à  un  capital  en  dette  active  ^  %\  pet.  de  quatre  cent  cin- 
quante sept  mille  florins ,  avec  jouissance  des  intérêts  depuis  cette  époque. 

La  part  des  sujets  Belges  dans  le  déficit  en  numéraire  existant  au  l^r  Octobre 
1830  a  été  fixé  a  dix-neuf  cent  vingt  florins. 
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Capitol  en  dette  active. fl.  157.000.00 

Le  décompte  des  intérêts  échus  jusqu^au  âO  Juin  184S  établit 
qu'il  revient  à  la  Belgique,  déduction  faite  de  sa  part  dans  le 
déficit  en  numéraire  et  eu  égard  aux  répétitions  à  exercer  départ 
et  d'autre,  une  somme  de  cent  aoixante-qiuUre  mill-e  cinq  cent 
êoixante-huit florins  quatre-vingt  un  cenU  .  .  fl,  lôl'.ôÔH.SI. 

Total  à  la  date  du  30  Juin  184S: 

Capital  en  dette  active fl.  457,000.00 

En  numéraire fl.  164,568.81 


Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  Belges  au  fonds  mentionné  ci-dessus  a  été  remis  à  chaque  partie. 

§  4.  Fondé  {dit  leges)  des  veuves  et  orphelins  des  employés 
appartenant  à  P administration  générale. 

Les  droits  des  sujets  Belges  à  Tactif  appartenant  au  fonds  des  leges  ^  à  la 
date  du  l^r  Octobre  1830,  sont  fixés  à  un  capital  en  dette  active  à  2|- pet 
de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  sept  cent  florins^  plus  à  une  somme  de 
deux  mille  trois  cent  vingt  florins  soixante-dix  cents  et  demi ,  pour  leur 
part  dans  le  solde  existant  en  nun^éraire  ;  le  tout  avec  jouissance  des 
intérêts  depuis  la  dite  époque. 

Capital  en  dette  active. fl.  99,700.00 

Fart  dans  le  solde  en  numéraire.    .     .     .    fl.  £3820.70^ 

Intérêts  jusqu'au  80  Juin  1848: 

a.  du  capital  en  dette  active.     ....         81,779.37} 

b.  de  la  part  dans  le  solde  en  numéraire.  1,479.89 

Total  à  la  date  du  80  Juin  1848: 

Capital  en  dette  active fl.  99,700  00 

Numéraire. fl.    85,579.47 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  Belges  dans  le  fonds  des  leges  mentionné  ci-dessus  à  été  remis 
à  ohaque  p^ie. 

§  5.  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  civils  et  des 
officiers  de  la  marine  coloniale  aux  Indes  Orientales. 

Les  droits  des  sujets  Belges  à  l'actif  appartenant  au  fonds  des  veuves 
et  orphelins  des  fonctionnaires  civils  et  des  officiers  de  la  marine  coloniale 
aux  Indes  Orientales,  à  ladatedul^r  Octobre  1880,  sont  tixé^iL  huit  mille 
huit  cent  vingt  florins  en  numéraire,  avec  jouissance  des  intérêts  à  5  pet 
par  année  depuis  la  dite  époque. 

Capital  en  numéraire. fl.  8820.00 

Intérêts  à  5  pet  par  année  jusqu'au  30  Juin  1848.  fl.  5,622.75. 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des 
droits  des  sujets  Belges  au  fonds  mentionné  ci- dessus  a  été  remis  à 
chaque  partie. 
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§  6.  Fonds  dé  pensionê  supplémentairei  des  officiers  de  Varmée 
de  terre  aux  Indes  Orientales. 

Les  droits  des  sujets  Belges  à  Pactif  du  fonds  de  pensions  supplémen- 
taires des  ofBciers  de  Tarm^  de  terre  aux  Indes  Orientales,  à  la  date  du 
l*'  Octobre  1880,  sont  fixés  à  trente-trois  mille  cinq  cent  florins  en 
numéraire,  avec  jouissance  des  intérêts  à  5  pour  cent  par  année  depuis 
la  dite  époque 

Capital  en  numéraire fl.  83,500.00 

Intérêts    à    ô    pet  par  année,  jusqu'au  80 
Juin  1843 fl.    21,356.25 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  Belges  au  fonds  mentionné  ci-dessus  a  été  remis  à  chaque 
partie. 

§  7.  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  Farmée 
de  terre  aux  Indes  Orientales, 

n  a  été  reconnu  par  la  commission  mixte  que  les  sujets  Belges  n'ont 
aucun  droit  à  exercer  sur  le  fonds  des  veuves  et  orphelins  des  ofSciers 
de  Tarmée  de  terre  aux  Indes  Orientales ,  lequel  fonds  était  en  déficit  à 
la  date  du  1er  Octobre  1880. 

Un  double  des  documents  concernant  le  fonds  mentionné  ci-dessus  a 
éié  remis  à  chaque  partie. 

§  8.  Fonds  de  pensions  des  employas  aux  Indes  Occidentales  ^ 
ainsi  que  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Ayant  reconnu  qu'aucune  pension  n'a  été  accordée  à  des  sujets  Belges , 
et  que,  d'un  autre  côté,  aucune  réclamation  n'a  été  produite  à  la  charge 
du  fonds  de  pensions  des  employés  aux  Indes  Occidentales  ainsi  que  de 
leurs  veuves  et  orphelins,  la  commission  mixte  s'est  abstenue  de  tout  exa- 
men ultérieur. 

Art,  8.  En  mettant  à  la  disposition  du  gouvernement  Belge ,  ainsi  que  la 
proposition  en  a  été  faite  et  acceptée  dans  la  séance  de  la  commission 
mixte  du  10  Avril  184>8,  une  somme  de  quatre-vingt  mille  florins ,  exigible 
le  15  Août  1843,  le  gouvernement  Belge  conservera  à  sa  charge  tous  les 
payements  qu'il  a  faits  à  la  décharge  du  fonds  pour  l'encouragement  et  le 
soutien  du  service  militaire  dans  les  Pays-Bas ,  dit  de  Waterloo,  et  se  charge 
d'icqnitter  à  l'avenir,  jusqu'à  leur  extinction ,  toutes  les  pensions  et  grati- 
fications accordées  par  le  dit  fonds,  avant  le  1®'  Octobre  1830,  à  des 
sujets  Bdges  qui  habitent  actuellement  le  territoire  de  la  Belgique,  ainsi 
qu'à  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  que  des  sujets  Belges  pourraient 
encore  faire  valoir  sur  ce  fonds,  d'après  les  règlements  existants  en  1830. 

Un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  mixte,  en  ce 
qui  concerne  la  dite  proposition ,  a  été  remis  à  chaque  partie. 

Art,  9.  Moyennant  le  transfert  des  capitaux  en  dette  active,  mentionnés 
lu  numéro  8,  litt  C,  et  au  numéro  5  de  l'art.  63  du  traité  du  5  Novem- 
bre 1842  9  et  le  payement  au  gouvernement  Belge  des  intérêts  et  des  autres 
sommes  indiqués  aux  articles  7  et  8  de  la  présente  convention ,  les  fonds 
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particuliers  dont  il  est  question  au  §  1  de  Tart.  22  du  traité  du  19  Avril 
1839,  seront  libéras  de  toute  obligation  quelconque,  soit  envers  le  gou- 
vernement Belge,  soit  envers  les  sujets  Belges  pensionnés  et  autres  ayants- 
droit  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  toute  réclamation  du  chef  du  susdit 
paragraphe  se  trouve  éteinte  et  interdite 

Cautionnements  fournis  et  versements  faits  par  des 

COMPTABLES    BeLGES. 

Art.  10.  Le  montant  des  cautionnements  fournis  en  numéraire,  ainsi  que 
des  versements  faits  par  des  sujets  Belges,  mentionnés  au  §  2  de  l'art.  22 
du  traité  du  19  Avril  1839, et  qui  seront  restitués,  conformément  à  Part. 
69,  §  1,  du  traité  du  5  Novembre  1842,  directement  au  gouvernement 
Belge  par  le  trésor  Néerlandais,  est  fixé  par  la  commission  mixte  à  la 
somme  de  deux  millions  huU  cent  quarante-neuf  mille  trois  cent  seize 
florins  quatre-vingt-quatorze  cents  et  demi^  y  compris: 

1^,  les  intérêts  calculés  à  partir  du  1er  Juillet  1830  jusqu'au  30  Juin 
1848; 

2<'.  les  soldes  dus  à  quelques  comptables  Belges,  du  chef  de  la  conversion 
en  inscriptions  dette  active  à  2^  pet.  de  leurs  anciens  cautionnements 
versés  en  numéraire  ;  et  enfin 

3».  les  intérêts  payés  par  le  gouvernement  Belge  sur  quelques  caution- 
nements et  versements  non-restituables,  savoir  : 

1°.  Cautionnements  inscrits  au  registre  général  des  cautionnements  et  four- 
nis en  numéraire  par  des  comptables  Belges.  /*  1,821,149.41 

intérêts  à  4  pet 9 46, 99 7.68  ^ 

./2,768,147.09f 

2®.  Cautionnements  également  inscrits  au  registre  géné- 
ral des  cautionnements  et  fournis  en  numéraire  par  des 
sujets  Belges ,  à  la  garantie  du  payement  de  droits 
d  accises /    4,100.00 

Intérêts  à  5  pet 2,665.00 

6,765.00 

8".  Versements  faits  par  des  comptables  Belges ,  non  in- 
scrits au  registre  général  des  cautionnements,  f  40,230.8 1 

Intérêts  à  4  pet 20,920.01| 

61,150.821 

4^  Soldes  dus  à  quelques  comptables  Belges,  du  chef 

de  la  conversion  en  inscriptions  à  2 j^  pet.  de  leurs  anciens 

cautionnements  en  numéraire 273.42^ 

5®.  Intérêts  payés  par  le  gouvernement  Belge  sur  quel- 
ques cautionnements  et  versements  non  restituables    .     .  12,980.60 

Total.  /  2,849,316.941- 


Les  cautionnements ,  versements ,  soldes  et  intérêts  mentionnés  ci-dessus 
sont  indiqués,  article  par  article,  dans  un  état  formé  par  le  commissaire 
Néerlandais,  contenant  soixante  feuillets ,  cotés  et  paraphés  par  les  membres- 
de  la  commission  mixte.  Cet  état  est  demeuré  au  commissaire  Néerlandais. 

Les  dits  cautionnements ,  versements,  soldes  et  intérêts  sont  également 
indiqués,  article  par  article,  dans  un  état  formé  par  les  commissaires 
Belges ,  contenant  cent  dix-neuf  feuillets ,  cotés  et  paraphés  par  les  mem- 
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bies    de   la    commission   mixte.    Cet  état  est  demeuré  aux  commissaires 
Belges. 

ArL  11.  S'il  était  reconnu  dans  la  suite  que  des  cautionnements  ou  ver- 
sements, restitués  comme  provenant  de  comptables  Belges,  appartiennent 
en  eifet  à  des  comptables  de  l'autre  partie,  les  titulaires  ou  leurs  ayants- 
caoae  en  obtiendront,  moyennant  justification  de  leurs  droits,  le  rembour- 
sèment  du  gouvernement  Belge. 

De  son  côté,  le  trésor  Néerlandais  remboursera  également  aux  titulaires 
ou  ayants-cause,  qui  justifieront  de  leurs  droits,  les  cautionnements  fournis 
ou  versements  faits  par  des  comptables  qui  ne  sont  pas  portés  en  Tétat  men- 
tionné en  Tarticle  précédent  et  qui,  dans  la  suite,  seraient  reconnus  être 
Belges. 

Dépôts  jddiciai&xs  et  consignations. 

Ari,  12.  Procédant  à  la  fixation  du  montant  des  dépôts  judiciaires  et 
consignations  à  restituer  directement  au  gouvernement  Belge,  en  exécution 
des  §§  2,  4  et  ô  de  Tarticle  69  du  traité  du  5  Novembre  1842,  la  com- 
mission mixte  à  fixé  ce  montant  de  la  manière  suivante  : 

1*.  Les  consignations  et  les  dépôts  judiciaires  appartenant  à  des  sujets 
Belges  et  versés  comme  tels,  avant  le  l^r  Octobre  1830,  dans  les  caisses 
des  consignations  du  Royaume  des  Pays-Bas,  s'élèvent  en  capital  pour 
toutes  les  sommes  réunies  à  trois  cent  quatre-vingt  dix-neuf  mille  cinq  cent 
^tarante  et  un  florins  quatre-vingt-cinq  cents  et  demi^  qui  sont  remis  au 
gouvernement  Belge  avec  les  intérêts  fixés  par  la  loi  du  28  Nivôse,  an 
nn fl.  399,541.85^ 

Les  intérêts  de  ce  capital  calculés  jusqu'au  30  Juin  1843, 
s'élèvent  à  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cinq  cent  qualre- 
vi»jé  douze  florins  soixante-cinq  cents 194,592.65 

Total,     fl  594,134.50*: 

î^.  liCS  revenus  des  biens  saisis  réellement  et  les  consignations  concer- 
nant les  sujets  Belges,  restitués  par  la  France,  et  qui  restent  encore  en  dépôt 
dans  les  caisses  du  trésor  Néerlandais ,  ont  été  fixés  à  cent  vingt-six  mille 
sept  cent  soixante  florins  dix-neuf  cents  et  demi ,  savoir  : 

A.  Revenus  des  biens  saisis  réellement f    96,7 17.22 J- 

B.  Consignations 30,042.97 

Total.     .    /  126,760.191 

3'.  La  somme  rendue  par  rAutriche  en  exécution  de  la  convention  du 
5  Mars  1828,  provenant  des  dépositaireries  de  Malines  et  du  Hainaut, 
à  été  fixée  à  ceni  soixante  et  onze  mille  quatre  cent  quarante-huit  florins 
cmquoMte  et  un  cents^ /     171,448.51 

Les  sommes  énoncées  aux  numéros  2  et  3  seront  remises  au  gouver- 
nement Belge  sans  aucune  addition  d'intérêts. 

Toutes  les  sommes  mentionnées  au  présent  article  sont  désignées  en 
on  état  formé  par  le  commissaire  Néerlandais,  contenant  quarante  feuillets, 
cotés  et  paraphés  par  les  membres  de  la  commission  mixte.  Cet  état  de- 
meure au  commissaire  Néerlandais. 

lies  mêmes  sommes  sont  également  indiquées  en  un  état  dressé  par  le9 
UL  » 
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commissaires  Belges,  contenant  quarante  feuillets,  cotâi  et  paraphés  par 
les  membres  de  la  commission  mixte.  Ce  dernier  état  est  demeuré  aux 
commissaires  Belges,  comme  devant  servir  à  leur  gouvernement  de  pièce 
de  comptabilité. 

Art.  13.  Moyennant  la  restitution  effectuée  au  gouvernement  Be^, 
des  sommes  et  intérêts  énoncés  aux  numéros  1,  2  et  3  deParticle  précé- 
dent, toute  réclamation  à  charge  du  trésor  Néerlandais,  du  chef  des  §§  2, 
4  et  5  de  l'article  69  du  traité  du  5  Novembre  1842,  demeure  éteinte 
et  interdite. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Utrecht,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  membres  susnommés  de  la  commission  mixte  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Utrecht,  le  19  Juillet  1843. 

(i.  S)  G.  G.  Cliïford.  {L.  S)  Donny. 

[L.  S.)  vanCaillib. 

[Cette  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M  le  Roi  des  Paye-Bas  le  23  Août  1843  et  par 
S.  A/,  le  Roi  des  Belges  le  24  du  même  fnois.  L'échange  des  ratijications  a  eu  Ueu  à  ULeckt 
le  30  Août  1843.] 


1843.      IS^,   201.    Convention  de  délimitation  entre  les  Paya- Bas  et  la  BeU 
8  ^^^^  gique^  signée  à  Maastricht  le  8  Août  1843. 

(Journal  Officiel,  1844,  n».  12.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  prenant  en  considération  le  traité  du  19  Avril  1839 ,  et  voulant 
régler  et  arrêter  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  entre  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Belgique,  ont  nommé,  à  cet  efiet,  con- 
formément à  Tarticle  6  du  dit  traité,  des  commissaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- Duc  de  Luxembourg,  les  sieurs  : 

Paul  EustacheRéné  van  Hooff,  Chevalier,  etc.,  lieutenant-général,  Son 
aide-de-camp  fen  service  extraordinaire; 

Guillaume  Dominique  Alois  Kerens  de  Wolfrath,  Chevalier  ,  etc.,  com- 
missaire de  district  et  de  milice  à  Maastricht; 

Michel  Tock,  Chevalier,  etc. ,  Son  commissaire  pour  le  règlement  delà 
navigation  et  du  droit  de  navigation  sur  la  Moselle; 

François- Joseph-Charles-Marie  Wirz,  Chevalier,  etc.,  conseiller  supérieur 
des  travaux  publics  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg;  et 

Etienne  de  KruyfiF,  Chevalier,  etc. ,  ingénieur  en  chef  du  Waterstaat 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs: 

André  Edouard  Jolly,  Chevalier,  etc.,  général-major,  commandant  delà 
province  d'Anvers; 

Nicolas  Berger,  président  du  tribunal  de  première  instance  d'Arlon, 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  Représentants; 
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Jean  Baptiste  Vifquain ,  OflScier,  etc.,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées; 

Charles  Emmanuel  François  Joseph  Grandgagnage,  Chevalier,  etc., 
directeur  des  contributions  directes,  douanes  et  accises  et  du  cadastre 
dans  la  province  de  Liège;  et 

le  vicomte  Charles  Ghislain  Guillaume  Vilain  XIIII,  OflScier,  etc.,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Représentants. 

Lesquels, après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  et  se  conformant  au  traité  complémentaire  et  explicatif  du 
5  Novembre  1842,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Procès-verbal  descriplif^  plans  et  caries. 

Art.  1.  La  limite  entre  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  le  Royaume  de 
Belgique  s'étend  depuis  la  Prusse  jusqu*à  la  mer  du  Nord. 

Cette  frontière,  qui  est  divisée  en  trois  sections,  est  déterminée  d'une 
manière  précise  et  invariable  par  un  procès-verbal  descriptif,  rédigé 
d'après  les  plans  parcellaires  du  cadastre,  dressés  à  Téchelle  du  deux-milie- 
ciuq-centième  et  au  moyen  de  reconnaissances,  faites  sur  le  terrain,  par 
des  commissaires  délégués  à  cette  tin. 

Toutefois,  par  exception,  des  cartes  au  dix-millième  sont  jugées  suffi- 
santes pour  indiquer  la  limite  formée  par  la  Meuse  et  par  TEscaut. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  communes  de  Baarle-Nassau 
(Pays-Bas)  et  Baarle-Duc  (Belgique),  à  l'égard  desquelles  le  statu-quo  est 
maintenu,    en  vertu  de  Tarticle  14    du  traité  du  5  Novembre  1842. 

Un  plan  spécial,  en  quatre  feuilles,  comprenant  le  parcellaire  tout 
entier  de  ces  deux  communes,  est  dressé  à  l'échelle  du  dix-millième,  et  à 
ce  plan  sont  annexées  deux  feuilles  détachées,  représentant,  à  l'échelle 
du  deux-mille-cinq-centième,  les  parties  des  dites  communes  qu'une  échelle 
plus  petite  ne  permettrait  pas  de  représenter  avec  clarté. 

ArU  2.  Des  cartes  topographiques,  à  l'échelle  du  dix-millième,  destinées 
à  faire  apprécier  la  frontière  dans  son  ensemble  et  par  rapport  aux  localités 
limitrophes,  sont  dressées   par    section,  savoir: 

du  côté  des  Pays-Bas ,  au  moyen  des  plans  cadastraux ,  des  tableaux 
indicatifs  et  de  reconnaissances  sur  le  terrain ,  pour  autant  que  celles-ci 
étaient  nécessaires  à  la  détermination  de  la  limite; 

du  côté  de  la  Belgique ,  au  moyen  des  plans  cadastraux  et  de  reconnais- 
sances sur  le  terrain ,  embrassant  tout  le  développement  de  la  partie  Belge. 

Ces  cartes  comprennent  toute  l'étendue  de  la  frontière,  sur  une  zun& 
moyenne  de  deux  mille  quatre  cents  aunes  (mètres). 

4fL  ^.  Le  procès-verbal  descriptif,  les  plans  parcellaires  et  les  cartes 
topographiqnes  au  dix-millième,  arrêtés  et  signés  par  les  commissaires,  de- 
meureront annexés  à  la  présente  convention,  et  auront  la  même  force  et 
k  même  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  eu  leur  entier. 

Section   I. 

Limile  depuis  la  Prusse  jK^qu'à  la  Meuse.   JArnUe  formée  par  le 
cours  de  ce  fleuve  y  ainsi  que  par  le  rayon  de  Maastricht. 

Description  de  la  frontière. 

Art.  4,  §  1.  La  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  commence 
au  point  de  contact  des  communes  de  Vaals  (Pays-Bus),  Gcmmenich  (Bel- 
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gique),  Laurensberg  (Prusse)  et  Moresnet  (territoire  neatre  entre  la  Bel- 
gique et  la  Prusse). 

Cette  ligne  se  dirigeant  de  ce  point,  vers  Touest,  jusqu^à  la  Meuse, 
sépare  successivement  les  communes  Néerlandaises  de  Vaals ,  Wittem ,  Sle- 
naeken,  Noorbeek,  Mheer,  Ste.  Gertrude,  Mesch  et  Eysden  (Duché  de 
Limbourg)  des  communes  Bôlges  de  Gemmenich,  Sippenaeken,  Teuven, 
Fouron  si  Martin,  Fouron-le-Comte  et  Mouland  (province  de  Liège), 
communes  dont  les  anciennes  limites  sont  modifiées ,  par  suite  des  échanges 
et  cessions  de  territoires,  indiqués  aux  articles  5,  6  et  7  ci-après. 

(Articles  1  à  13  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  Arrivée  à  la  Meuse,  la  limite  formée  par  le  thalweg  des  basses 
eaux  tourne  au  nord  çt  suit  le  thalweg  de  ce  fleuve,  jusqu'au  point 
de  contact  des  communes  de  St  Pierre,  Uronsveld  (Pays-Bas)  et  Lanaye 
(Belgique),  situé  en  amont  de  la  ville  de  Maastricht,  en  laissant  aux  Pays- 
Bas  les  îles  et  îlots  qui  se  trouvent  à  la  droite  du  thalweg. 

(Articles  14,  15  et  16  du  procès- verbal  descriptif) 

§  3.  Au  point  de  contact  des  dites  communes  de  St.  Pierre,  Gronsveld 
et  Lanaye,  la  ligne,  quittant  le  thalweg  de  la  Meuse,  passe  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  pour  contourner  la  ville  de  Maastricht  et  lui  laisser  le 
rayon  de  territoire  qui  lui  est  attribué  par  le  §  2  de  Tarticle  4  du 
traité  du  19  Avril  1839. 

A  cette  fin,  elle  sépare,  d'abord,  la  commune  de  St. Pierre  (Pays-Bas) 
de  celle  de  Lanaye  (Belgique),  pour  entrer  dans  la  partie  orientale  de  la 
commune  de  Canne,  dont  une  portion  de  territoire,  avec  le  chateaa  de 
Nedercanne,  appartient  aux  Pays-Bas;  elle  traverse  ensuite  la  commune 
de  Vroenhoven ,  en  passant  entre  le  village  de  Montenaken  (Belgique)  et 
celui  de  Wylre  (Pays-Bas)  ;  puis  elle  détache  de  la  commune  de  Veltwe- 
zelt  (Belgique)  1  extrémité  sud  de  son  territoire ,  et  enfin  elle  coupe  la 
partie  située  le  plus  au  sud-ouest  du  territoire  de  la  commune  de  Lanaken 
(Belgique),  pour  aller  reprendre  le  thalweg  de  la  Meuse,  au  village  de  Smeer- 
maas,  dont  elle  laisse  quelques  habitations  aux  Pays-Bas. 

(Articles  17  à  23  du  procès-verbal  descriptif) 

§  4.  A  partir  du  point  où,  à  Smeermaas,  la  limite  reprend  le  thalw^  de 
la  Meuse,  ce  thalweg  forme  de  nouveau  frontière  jusqu'à  un  point  situé  vis- 
à-vis  du  lieu  dit  de  Koelegrint,  à  dix-sept  cents  aunes  (mètres)  environ 
au-dessous  du  passage  d'eau  de  Stevensweert,  en  laissant  aux  Pays-Bas  les 
îles  et  îlots  qui  se  trouvent  à  la  droite  du  thalweg,  et  à  la  Belgique  celles 
et  ceux  qui  se  trouvent  à  sa  gauche. 

Par  cette  délimitation  les  parties  des  communes  de  Berg,  d'Urmond, 
d'Obicht  et  Papenhoven,  de  Grevenbicht  et  de  Stevensweert  (Pays-Bas), 
qui  se  trouvent  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  passent  à  la  Belgique,  et  les 
parties  des  communes  de  Borsheim  et  d'Eelen  (Belgique) ,  qui  se  trouvent 
à  la  rive  droite,  passent  aux  Pays-Bas. 

(Articles  24  à  48  du  procès- verbal  descriptif.) 

Ecliangea^  cessions  de  terrriloire. 

Art.  5,  §  1.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique,  sur  la  partie  de  la  fron- 
tière décrite  dans  le  §  1  de  l'article  4,  savoir: 

JjCs  parcelles  n<».  1445,  1446,  1447  et  1448,  section  B,  delà  commune 
de  Vaals,  situées  au  sud  du  chemin  dit  Kocweg; 
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(Article  1,  §  5,  du  procès-verbal  descrîptit) 

Les  parcelles  no».  1216  à  1223,  section  D  de  la  commune  de  Wittem, 
situées  au  sud  du  chemin  de  Sippenaeken  à  Beusdal; 

(Article  3 ,  §  2,  du  procès- verbal  descriptif.) 

Une  partie  des  parcelles  105  et  106,  section  A,  la  parcelle  153,  section 
B«  de  la  commune  de  Mesch ,  et  les  parcelles  de  la  section  B  de  la  der- 
nière de  ces  communes,  situées  au  sud  du  chemin  de  Fouron-le-Comte  à 
Monland; 

(Article  11,  §§  1,  3  et  8,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  de  la  section  E  de  la  commune  d'Ëysden,  situées  au  sud 
du  Chemin  Vert 

(Article  13,  §  6,  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  (article  12  du  traité  du  5  Novembre 
1842) ,  les  parcelles  no».  576,  577,  578  et  une  partie  des  parcelles  n^.  663  et 
579,  section  E ,  de  la  commune  d'Eysden,  situées  près  de  laferme  deNavaigne. 

(Article  13,  §  8,  du  procès-verbal  descriptif.) 

ArL  6.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas,  sur  la  partie  de  la  frontière 
décrite  dans  le  §  1  de  Tarticle  4,  savoir: 

Les  parcelles  nos.  17^  19,  20,  22  et  23,  section  B;  654,  655,  726, 
727,  728,  729,  730  et  une  partie  de  la  parcelle  n^  778,  section  A,  de 
Il  commune  de  Gemmenich,  parcelles  situées  au  nord  des  chemins  dits 
Hoogweg  et  Koeweg,  et  au  sud  de  celui  dit  Euckweg; 

(Article  1,  §§  3,  4  et  5,  du  procès-verbal  descripti£) 

Les  parcelles  nos.  1  à  22,  section  B,  de  la  commune  de  Sippenaeken, 
situées  près  de  la  Geul  (rivière  au  nord  du  Heenweg); 

(Article  2,  §  2,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  no».  1668  à  1695,  1697,  1699  à  1704,  une  petite  partie 
de  la  parcelle  n^  1705  et  les  parcelles  1844  à  1852,  section  A,  de  Fou- 
ron-le-Comte,  situées  sur  les  deux  rives  du  Voerenbeek  et  entre  les  che- 
mins de  Fourou-le-Comte  à  Mesch  et  à  Monland. 

(Article  11,  §§  4,  5  et  6,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Stipulations  particulières. 

ArU  7.  Les  parties  des  chemins  dits  Eatweg,  Hoogstraat,  Riesel- 
Sieenweg,  des  chemins  de  Mesch  à  Libeek,  de  Castert  à  Monland,  et  de 
ceux  longeant,  près  du  château  de  Canne,  les  parcelles  479  et  480,  sec- 
tion A.,  formant  limite,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  8.  Les  parties  du  chemin  dit  Eeenweg,  des  chemins  de  Fouron- 
le-Comte  à  Monland,  de  Maastricht  à  Monland  et  à  Visé,  du  chemin  dit 
lintjensweg ,  de  celui  de  Canne  à  Maastricht,  du  sentier  de  Canne  à  Mon- 
tenaken,  et  enfin  du  chemin  longeant,  dans  le  village  de  Canne,  la 
parcelle  472,  section  A,  formant  limite,  appartiennent  à  la  Belgique. 

Art,  9.  La  partie  du  chemin,  formant  limite,  qui,  dans  le  village  de 
Canne,  appartient  à  la  Belgique,  reste  libre  aux  habitants  des  deux  por- 
tions de  ce  village  pour  le  transport  des  pierres  et  du  sable,  provenant 
de  la  carrière  située  près  de  ce  chemin. 

AH.  10.  §  1.  Partout  où  la  Meuse  forme  limite  entre  les  deux  Etats, 
on  ne  peut  établir,  pour  la  conservation  de  ses  rives,  que  des  travaux  de 
simple  défense,  tels  que  des  perrés  (oeverbekleedingen  in  drooge  of  ge- 
metselde  steenen),  des  recouvrements  (sprei-  of  beslagwerken),  des  bermes 


N»^.  201.  -  lis  - 

(pkbcrmen),  dos  ouvrages  à  barbes  (bleeswerken) ,  etc  ,  parallèles  à  la  rive , 
et  dont  la  largeur  de  la  surface  supérieure  (krain) ,  saillante  dans  la  rivière, 
lie  dépassera  pas  quatre  aunes  (mètres).  Il  ne  sera  même  permis  de  con- 
struire ces  travaux  que  dans  les  endroits  attaqués  par  le  courant,  et  duI- 
lement  là  oii  la  situation  de  la  rive  indique  une  tendance  à  la  formation 
di)  quelque  alluvion. 

§  2.  Tout  ouvrage  de  nature  offensive,  qui  pourrait  modifier  le  courant , 
et  par  là  nuire  à  la  rive  opposée,  tels  que  des  épis  (kribben),  des  bâtar- 
deaux  (dammen),  des  têtes  (bollen  of  koppen) ,  des  triangles  (triangels), 
des  barrages  quelconques  (dammen  of  andere  opstuwingen)  et  autres  ouvra- 
ges saillants  dans  la  rivière,  autres  que  ceux  autorisés  au  paragraphe  pré* 
cèdent  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  construits,  que  d^un  commun 
accord  entre  les  deux  puissances. 

§  3.  Sont  exceptés  des  restrictions  mentionnées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, les  cas  oii  la  rivière  aurait  pris,  par  suite  de  quelque  catastrophe, 
un  cours  tout  nouveau,  et  où  il  s'agirait  de  lui  faire  reprendre  son  ancien 
lit,  cas  prévu  par  Tarticle  11  ci-après. 

§  4.  Aucune  digue  nouvelle,  barrage  ou  bâtardeau,  aucune  oseraie  ou 
plantation  quelconque,  soit  sur  la  berge  ou  les  alluvions  qui  font  encore 
partie  du  lit  de  la  rivière,  soit  sur  les  îles  ou  îlots,  soit  à  travers  les 
branches  du  fleuve  qui  séparent  les  îles  de  la  rive,  ne  pourront  être  éta- 
blis que  du  consentement  des  deux  gouvernements. 

§  5.  Dans  la  catégorie  des  travaux  susmentionnés  est  également  compris 
tout  exhaussement  de  la  rive,  même  aux  abords  des  passages  d'eau. 

§  6.  Aucune  des  deux  puissances  ne  feut  établir,  ni  laisser  établir  des 
pêcheries  par  des  parquetages  ou  d'autres  moyens  qui  puissent  causer  le 
moindre  retard  dans  le  courant  ou  faciliter,  tant  soit  peu,  des  atterisse- 
ments    propres  à  former  alluvion. 

§  7.  Lors  des  travaux  hydrauliques  pour  la  conservation  des  rives  et 
du  thalweg  de  la  Meuse,  et  dont  l'exécution  serait  autorisée,  les  adminis- 
trations des  deux  Etats  seront  tenues,  on  cas  de  besoin,  de  faciliter  l'ex- 
traction de  sable  ou  de  gravier  de  la  rive  opposée,  pour  autant  que  cette 
rive  ne  soit  pas  elle-même  en  pouflrance. 

ArL  11.  §  1.  Si,  par  une  catastrophe  quelconque,  la  Meuse  vient  à 
abandonner  son  lit  actuel  et  à  s'en  creuser  un  nouveau,  le  thalweg  de  ce 
nouveau  lit  n'en  continuera  pas  moins  à  former  limite  entre  les  deux  Etats. 

§  2.  Cependant,  l'Etat  lésé  par  la  séparation  d'une  partie  de  son  ter- 
ritoire aura  la  faculté  d'exécuter,  à  ses  frais,  les  travaux  nécessaires  pour 
faire  rentrer  la  rivière  dans  le  lit  abandonniî. 

Cette  faculté  lui  est  dévolue  pendant  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir 
de  l'époque  de  l'événement. 

Ce  délai  expiré  (que  les  travaux  aient  été  ou  non  entrepris),  le  terri- 
toire détaché  passe  définitivement  sous  la  souveraineté  de  l'Etat  auquel 
le  thalweg  du  nouveau  lit  l'attribuera. 

Dans  ce  cas,  la  nouvelle  limite  sera  établie  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  dater  de  l'expiration  des  quatre  années,  en  suivant  le  thalweg  tel  qu'il 
est  défini  à  l'article  4. 

§  3.  Pendant  ces  quatre  années,  la  portion  détachée  restera  soumise  à 
l'action  de  l'Etat  auquel  elle  appartient,  sans,  toutefois,  que  cette  action 
puisse  apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  navigation  de  la  Meuse. 

§  4.    Les   dispositions  de  Tarticle    17    du   traite  du    19    Avril  1839 
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seront  applicables  aux  habitants    et  aux  propriétaires  dans  les  territoires 
qui   viendront,  de  cette  manière,  à  changer  de  domination. 

§  5.  Si  le  thalweg  vient  à  changer,  sans  que  le  lit  de  la  rivière  change 
loi-même,  les  îles  et  les  îlots  continueront  à  appartenir  à  TËtat  auquel  ils 
sont  spécialement  attribués  par  la  présente  convention. 

§  6.  Cependant  la  souveraineté  changera  si  une  île  ou  un  îlot  se  réunit 
à  la  terre  ferme,  ou  se  trouve  faire  partie  d'un  territoire  qu'une  déviation 
fortuite  de  la  Meuse  aurait  fait  passer  d'une  domination  à  l'autre. 

Art,  IS ,  §  1.  La  pèche  dans  la  Meuse,  là  où  ce  fleuve  forme  limite,  sera 
commune  et  adjugée  publiquement  pour  le  compte  des  deux  Etats.  Le  poisson 
qui  en  provient  est  exempt  de  tout  droit  de  douane  dans  les  deux  pays.  Le 
produit  des  fermages  sera  partagé  chaque  année. 

Les  adjudications  se  feront  alternativement  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
pays,  d'après  un  cahier  de  charges  à  arrêter,  et  pour  un  terme  à  fixer,  de 
commun  accord,  entre  les  deux  administrations. 

§  £.  Tout  en  maintenant  les  dispositions  du  §  6  de  l'article  10 ,  il  est 
néanmoins  entendu,  que  les  administrations  des  deux  Etats  pourront,  de 
commun  accord,  permettre  l'établissement  de  pêcheries  au  moyen  de  par- 
quetages,  là  ou  elles  ne  peuvent  occasionner  de  déviation  au  thalweg  ni 
de  dommages  aux  rives. 

§  3.  Les  administrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  article. 

Art.  13,  §  1.  Les  passages  d'eau  par  bacs,  bateaux  ou  nacelles,  établis 
ou  à  établir  sur  la  Meuse,  là  où  ce  fleuve  forme  limite,  appartiennent  en 
commun  aux  deux  Etats. 

§  2.  Aucun  nouveau  passage  ne  peut  être  établi  que  de  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements. 

§  S.  Les  passages  seront  afferma  par  adjudications  publiques,  qui  auront 
lieu,  alternativement,  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  d'après  un  cahier  de 
charges  à  arrêter  entre  les  administrations  des  deux  pays. 

§  i.  Le  produit  des  fermages  sera  partagé ,  par  moitié,  au  moyen  d'un 
décompte  à  arrêter  au  commencement  de  chaque  année. 

§  5.  Le  matériel  des  passages,  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  Etat,  sera 
entretenu  et,  en  cas  de  besoin,  renouvelé  à  frais  communs. 

§  6.  La  police  des  passges  et  la  surveillance  du  matériel  appartiennent 
lu  gouvernement  du  pays  où  les  adjudications  auront  eu  lieu.  Â  cet  eflet 
les  adjudicataires  seront  tenus,  au  besoin,  de  faire  élection  de  domicile 
dans  cet  Etat 

§  7.  Chaque  Etat  fera  entretenir,  sur  sa  rive  et  à  ses  frais,  les  abords 
nécessaires  aux  passages,  en  se  conformant  aux  stipulations  de  l'article  10. 
§  8.  Les   administrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  article. 

Section    IL 

Limite  (Upuis  la  Meitse  jusqu^à  FUscaul. 

Limite  formée  par  la  partie  de  ce  fleuve  qui  sépare  la  province 
(V Anvers  de  celle  de  Zélande. 

Description  d€  la  frontière. 

Art.  14,  §  1.  La  limite,  quittant  le  thalweg  de  la  Meuse  au-dessous 
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de  Stevensweert,  se  dirige  vers  le  nord-ouest.  Elle  traverse,  en  premier 
lieu ,  une  partie  des  territoires  de  Stevensweert  et  de  Thorn ,  et  se  cou- 
fond,  ensuite,  jusqu'au  pont  dit  Vrinsenbrug,  avec  la  délimitation  com- 
munale de  Thorn,  Ittervoort  et  Neer-Itter  (Pays-Bas),  d'une  part,  et  de 
Kessenich  (Belgique) ,  d'autre  part ,  en  détachant ,  toutefois  ,  des  communes 
Néerlandaises  quelques  parcelles  et  le  territoire  dit  Lakenhoff,  situé  aa 
sud  de  ritter. 

Au  point  dit  Vrinsenbrug,  établi  sur  l'Itter,  la  limite  pénètre  dans  la 
commune  de  Neer-Itter  et,  plus  loin,  dans  celle  de  Hunsel.pour  laisser 
à  la  Belgique,  avec  leurs  territoires,  les  endroits  dits  Manestraat  et  Bomer- 
straat,  ainsi  que  ceux  appelés  Beersel. 

Cette  ligne  sépare,  ensuite,  ces  derniers  de  la  commune  Néerlandaise 
de  Stamproy,  qu'elle  traverse  au  nord  de  ses  marais,  pour  se  confondre 
avec  la  limite  communale  entre  Stamproy  et  Bocholt;  et  après  avoir  longé, 
sur  une  petite  distance,  la  limite  méridionale  delà  commune  de  Weert,  aie 
traverse,  en  ligne  droite,  les  marais  et  bruyères  de  Bocholt,  pour  atteindre 
le  point  le  plus  méridional  de  la  province  du  Brabant  Septentrional. 

(Articles  30  à  68  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  De  ce  point,  la  limite  sépare,  successivement,  les  communes  Néer- 
landaises deBudel,  Leende,  Valkenswaard  et  Borkel  et  Schaft  (province  du 
Brabant  Septentrional)  des  communes  Belges  de  Bocholt ,  Hamont ,  Achelt 
et  Neerpelt  (province  de  Limbourg.) 

(Articles  69  à  74  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  8.  Arrivée  au  territoire  de  Bergeyk,  elle  le  traverse  en  ligne  droite, 
coupe  la  route  de  Hasselt  à  Bois-le-Duc,  à  son  point  d'intersection  avec 
l'ancienne  limite  provinciale ,  traverse  en  outre,  également  en  ligne  droite, 
le  territoire  de  la  commune  de  Lommel,  pour  atteindre  le  ruisseau  dit 
Klaagloop  ou  Elsloop,  près  du  chemin  de  Neerpelt  à  Luyksgestel,  où  elle 
reprend  l'ancienne  limite  provinciale. 

(Articles  75  et  76  du  procès- verbal  descriptif) 

De  là,  jusqu'à  la  digue  ou  chemin  de  Lommel  à  Postel ,  elle  se  confond 
avec  la  délimitation  communale  de  Imyksgestel  (Pays-Bas)  et  de  Lommel 
(Belgique);  puis,  en  longeant  le  côté  septentrional  de  la  dite  digue  ou 
chemin ,  elle  traverse  les  communes  Néerlandaises  de  Luyksgestel  et  de 
Bergeyk ,  après  quoi  elle  suit  l'ancienne  limite  entre  cette  dernière  com- 
mune et  celle  de  Moll  (Belgique) ,  jusque  près  de  l'embranchement  des 
chemins  d'Arendonck  et  de  Postel  à  Bergeyk ,  où  elle  pénètre  dans  la 
commune  de  Moll,  qu'elle  traverse  en  ligne  droite,  pour  reprendre  l'an- 
cienne limite  provinciale,  à  quatre  cent  trente-sept  aunes  (mïtres)  au  midi 
de  l'ancien  point  de  contact  des  communes  de  Bladel,  Iteusel  et  Moll. 

(Articles  77  à  81  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  4.  De  ce  point,  jusqu'au  territoire  des  communes  Néerlandaises  et 
Belges  de  Baarle-Nassau  et  Baarle-Duc,  la  limite  sépare,  successivement, 
les  communes  Néerlandaises  de  Reusel,  Hooge  et  Lage  Mierde,  Hilvaren- 
beek,  Goirle  et  Alphen  (province  du  Brabant  Septentrional)  des  commu- 
nes Belges  de  Moll,  Arendonck,  Welde  et  Poppel  (province  d'An- 
vers). 

(Articles  82  à  89  du  procès-verbal  descriptif). 

§  5.  Arrivée  aux  dites  communes  de  Baarle-Nassau  et  Baarle-Duc,  la 
limite  est  interrompue  par  suite  de  l'impossibilité  de  l'établir  entre  ces 
deux  communes,  sans  solution  de  pontiQuité,  en  présence  des  dispositions 
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de  Tarticle  14  du  traité  du  5  Novembre  1812,  article  dont  la  teneur 
suit: 

«'Le  statu-quo  sera  maintenu,  tanfc  à  Végard  des  villages  de  Baarle- 
«Nassau  (Pajs-Bas)  et  Baarle-Duc  (Belgique),  que  par  rapport  aux  che* 
«mins  qui  les  traversent.^ 

Le  partage  de  ces  communes  entre  les  deux  Royaumes  fait  Tobjet  d*un 
travail  spécial. 

(Article  90  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  6.  La  limite  recommence  au  point  de  contact  des  communes  de  Chaam 
et  Meerle  avec  le  territoire  de  Baarle-Nassau  et  Baarle-Duc,  et  sépare 
successivement  les  communes  Néerlandaises  de  Chaam,  Ginneken,  Éijs- 
bergen,  Zundert,  Rucphen,  Roozendaal,  Wouw,  Huijbergen,  Putte,  Os- 
sendrecht  et  Woensdrecht  (province  du  Brabant  Septentrional)  des  communes 
Belges  de  Meerle,  Meir,  Loenhout,  "W est- Wezel,  Calmpthout  (l»"© partie), 
Esschen,  Calmpthout  (2«n«  partie),  Cappellen,  Stabroek,  Beirendrecht  et 
Santvliet  (province  d'Anvers),  et  atteint  le  thalweg  de  TEscauj;,  qu'elle 
suit,  en  remontant  le  cours  de  ce  fleuve,  jusqu'à  la  rencontre  d'une  ligne 
droite,  partant  du  hameau  dit  le  Cauter,  près  de  Kieldrecht,  et  aboutis- 
sant au  moulin  de  Hoogerheide,  situé  dans  le  Brabant  Septentrional. 

(Articles  91  à  112  du  procès-verbal  descriptif.) 

Echanges^  cessions  de  territoire, 

Art,  15.  §  1.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas,  sur  la  partie  de  la  fron- 
tière décrite  dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  précédent  «  la  portion 
septentrionale  du  territoire  nommé  Koelegrient,  composé  des  parcelles  n<*8.  1 , 
2,  8  et  d'une  partie  des  parcelles  n^.  4,  5  et  6,  section  Â ,  du  territoire 
de  Stevensweert,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

(Article  50  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  (article  11  du  traité  du  5 
Novembre  1842),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  paragraphe 
8  de  l'article  14,  savoir: 

Deux  cent  quarante-trois  hectares  environ  du  territoire  de  Lommel, 
situés  au  nord  de  cette  commune; 

(Article  76  du  procès- verbal  descriptif) 

Cent  quarante  et  un  hectares  environ  du  territoire  de  Moll ,  situés  au 
nord  de  cette  commune. 

(Article  81  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  3.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  (article  13  du  traité  du  5 
Novembre  1842),  les  parcelles  n<«.  1  et  2, section  B,  de  la  commune  de 
Wortel. 

(Article  90  du  procès-verbal  descriptif) 

Art,  16.  §  1.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique: 

!•.  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  1  de  l'article  14 
savoir: 

Les  parcelles  no».  100  à  119,  124,  125,  126,  une  portion  des  parcel- 
les 127,  132,  153,  158,  159  et  les  parcelles  154  à  157,  section  C,de 
la  commune  de  Thorn,  situées  près  du  Koelegrient; 

(Article  51  du  procès- verbal  descriptif) 

Les  parcelles  n<w.  62  à  67,  section  C,  de  la  commune  de  Thorn ,  situées 
pris  de  l'Ottersche  beek; 
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(Article  53  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  nos.  555  et  556,  section  B,  de  la  commune  d'Ittervoort , 
situées  près  de  la  route  de  Maastricht  à  Yenlo. 

(Article  53  du  procès-verbal  descriptif.) 

2o.  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  6  du  même  article, 
la  portion  Néerlandaise  des  bâtiments  coupés  par  Tancienne  limite  et 
portant  les  nos.  85  et  1  des  sections  D  et  A  des  communes  de  Meerle  et 
Meir,  ainsi  que  la  partie  de  la  grange,  située  sur  la  parcelle  406,  sec- 
tion G,  de  Wouw. 

(Articles  92,  93  et  103  du  procès- verbal  descriptif.) 

§  2.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  (art.  11  du  traité  du  5  No- 
vembre 1842),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  3  de  l'ar- 
ticle 14,  savoir: 

Deux  cent  soixante-trois  hectares  environ  du  territoire  de  la  commune 
de  Bergeyk,  formant  un  angle  saillant  en  Belgique. 

(Article  75  du  procès-verbal  descriptif.) 

Cent  vingt  un  hectares  environ  du  territoire  des  communes  de  Bergeyk 
et  Luyksgestel,  situés  au  sud  du  chemin  de  Lommel  à  Fostel,  et  formant 
également  un  angle  saillant  en  Belgique. 

(Articles  78  et  79  du  procès-verbal  descriptit) 

Stipulations  paHiculièreê. 

Art.  17.  La  partie  du  chemin  de  "Rijsbergen  à  Meir,  et  des  chemins  dits 
Beverstraat,  Heidreef,  Hollandsche  Dreef  et  Vijverstraatje,  formant  limite, 
appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art,  18.  Les  portions  des  chemins  de  Postel  à  Lommel,  de  Postel  à 
Arendonck ,  de  celui  dit  Heikantstraat ,  de  celui  d'Esschen  à  Meerschhoef, 
de  ceux  dits  Brabandsche  Dreef,  Dreef  naar  de  Verbrande  Hoef ,  formant 
limite ,  appartiennent  à  la  Belgique. 

Art,  19.  La  Belgique  accorde  aux  habitants  des  maisons  Néerlandaises, 
existantes  actuellement  au  nord  du  chemin  dit  Heikantstraat ,  le  libre  pas- 
sage sur  ce  chemin. 

Art,  20.  Les  Pays-Bas  accordent  aux  habitants  des  maisons  Belges , 
existantes  actuellement  au  sud  du  chemin  dit  Heidreef,  le  libre  passage 
sur  ce  chemin. 

Art,  21.  La  Belgique  accorde  aux  habitants  des  maisons  Néerlandaises , 
existantes  actuellement  au  nord  du  chemin  d'Esschen  à  Meerschhoef,  le 
libre  passage  sur  ce  chemin. 

Art,  22  La  limite  dans  l'Escaut  (article  9  du  traité  du  5  Novembre  1842) 
reste  variable ,  comme  le  thalweg  de  ce  fleuve.  Elle  est  indiquée  par  une 
ligne  tirée  au  milieu  des  deux  rangées  de  bouées. 

Section   ITL 

Limite  depuis  VEscaut  jusqu^à  la  mer  du  Nord. 
Description  de  la  frontière. 

Art,  23,  §  1.  La  limite,  quittant  le  thalweg  de  l'Escaut,  pour  traverser 
le  pays  inondé  de  Saftingen,  est  déterminée,  jusqu'à  la  nouvelle  digue 
de  mer  du  polder  de  Saftingen ,  par  une  ligne  droite,  partant  d'une  borne 
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à  planter  au  hameau  du  Cauter,  près  de  Kieldrecht,  et  aboutissant  au 
moolin  d'Hoogerheide,  situé  dans  le  Brabant  Septentrional 

(Article  113  et  114  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  De  cette  digui,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  commune  de  Sas  de 
Qind ,  elle  sépare  successivement  les  communes  Néerlandaises  de  La  Clinge  , 
St  Jean-Steen,  Koewagt,  Overslag  et  Zuiddorpe  (province  de  Zélande) 
des  communes  Belges  de  Kieldrecht ,  Vracene,  La  Clinge ,  St.  Gilles ,  Kemseke, 
Stekene,  Moerbeke,  Wachtebekeet  Zelzaete  (province  de  la  Flandre  Orientale). 

Les  anciennes  limites  de  quelques  unes  de  ces  communes  sont  l^èrement 
modifiées  sur  plusieurs  points. 

(Articles  115  à  126  du  procès- verbal  descriptif.) 

§  S.  Du  point  de  contact  des  communes  de  Zuiddorpe,  Sas  de  Grand 
ft  Zelzaete,  la  limite  sépare,  successivement,  la  commune  Néerlandaise 
de  Sas  de  Gand  (province  de  Zélande)  des  communes  Belges  de  Zelzaete 
et  Assenede  (province  de  la  Flandre  Orientale) ,  communes  dont  elle  modifie 
notablement  les  anciennes  limites. 

(Articles  127  et  128  du  procès- verbal  descriptif.) 

§  4>.  La  limite  sépare  ensuite  les  communes  Néerlandaises  de  Sas  de 
Gand,  Philippine,  IJzendijke,  Sta  Croix,  £ede  et  Heille  (province  de 
Zélande),  des  communes  Belges  de  Bouchante,  Watervliet,  Waterland- 
Oudeman,  Ste.  Marguerite,  St.  Laurent,  Maldeghem  et  Middelbourg 
(province  de  la  Flandre  Orientale) ,  et  atteint  le  point  de  contact  des  pro- 
vinces de  Zélande,  de  la  Flandre  Orientale  et  de  la  Flandre  Occidentale. 
Dans  ce  parcours,  la   limite  contourne  les  maisons  qu'elle  rencontre. 

(Articles  129  et  137  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  5.  Enfin  elle  sépare  successivement  les  communes  Néerlandaises  de 
Hdlle,  Ste.  Anne-Ter-Muiden  et  Retranchement  (Zélande)  des  communes 
Belges  deLapscheure ,  West-Capelle  et  Knocke  (Flandre  Occidentale),  pour 
aboutir  à  la  mer  du  Nord ,  après  avoir  suivi  le  thalweg  du  Zwin. 

(Articles  138  à  142  du  procès-verbal  descnptif.) 

Echanges ,  cessionê  de  territoire, 

JrL  24,  §  1.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique: 
V,  Sur  la  partie  de  la  frontière   décrite  dans  le  §  2  de  Tarticle  précé- 
dent, savoir: 

Une  partie   des  parcelles   n«».    703,    700,  694,  695,  636,  623  de  la 
Kction  E  etn'.  1316bw  de  la  section  A,  les  parcelles  1321 ,1322, 1323,  809, 
810,  829,  834,  944*>«  et  945,  section  A,  de  la  commune  de  La  Clinge; 
(Articles  115  et  116,  §§3  et  4,  et  art.  117  du  procès- verbal  descriptif.) 
La  parcelle  n°.  620,  section  C,  delà  commune  de  St.  Jean-Steen. 
(Article  119,  §  2,  du  procès-verbal  descriptif.) 

2*.  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  4  du  même  article,  savoir  : 
La  partie  Néerlandaise  des  bâtiments    coupés  par  Tancienne  limite  et 
portant  les  nos.  3:35  et  409,  section  E,  delà  commune  de  Ste.  Croix; 
(Article  133,  §§  5  et  S,  du  procès-verbal  descriptif.) 
liS  partie  Néerlandaise  des  bâtiments  coupés  par  Tancienne  limite  et  por- 
tant les  n».  456  et  57,  section  A,  de  la  commune  de  St.  Laurent,  et  le  n°.  661, 
section  B,  de  la  commune  de  Middelbourg. 
(Article  134, §§  2,3  et  5,etarticle  136,  §  1 ,  du  procès-verbal  descriptif.) 
§  2.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  (article  6  du  traité  du  5  Novembre 


No.  201  •  -  124  - 

1842),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  3  de  l'article  précité, 
la  portion  de  territoire,  avec  les  digues  qui  l'entourent,  que  possède  la  com- 
mune de  Sas  de  Gand  dans  le  polder  Belge  de  St.  ^beri 

(Article  128,  §  6,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Article  25 ,  §  1.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas: 

1".  Sur  la  partie  delà  frontière  décrite  dans  le  §2  de  l'article  23  ,8a  voir: 

La  parcelle  n".  430,  une  partie  de  la  parcelle  n°.  278i>i«  et  de  U  parcelle 
no.  5,  de  la  commune  de  La  Clinge; 

Les  parcelles  n^s.  1 ,  2 ,  6  ,  7  et  8 ,  section  B ,  de  la  commune  de  St.  Gilles. 

(Article  116,  §§3, 4 et  5,  et  article  117  du  procès-verbal  descriptif) 

2o.  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  4  du  même  article,  la  partie 
Belge  du  bâtiment  coupé  par  l'ancienne  limite  et  portant  le  n».  734  de 
la  section  B  de  Middelbourg. 

(Article  136,  §1,  du  procès- verbal  descriptif.) 

§  2.  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  (article  6  du  traité  du  5  Novem- 
bre 1842) ,  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  3  de  l'article  28, 
la  portion  de  territoire  triangulaire  que  possède  la  commune  d'Assenede 
dans  le  polder  Néerlandais  Binnenpoel. 

(Article  128,  §  1,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Stipulationê  particulier 68. 

Art  26.  La  partie  du  chemin  située  à  l'ouest  de  la  digue  qui  sépare 
le  polder  St.  Eloi  de  celui  de  Warempé,  de  ceux  de  Zelzaete  au  Poeldijk, 
de  Bouchante  à  Philippine  et  de  celui  dit  Vlotweg,  formant  limite,  ap- 
partient à  la  Belgique. 

Art,  27,  Les  parties  du  chemin  dit  Oude-poldersfraat,  la  partie  des 
chemins  d'Axel,  du  polder  d'Overslag,  de  celui  longeant  le  côté  nord-est 
de  la  digue  entre  les  polders  de  St.  Eloi  et  de  Zuiddorpe,  et  de  l'Ouden- 
burgsche  sluis,  formant  limite,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

J4rt,  28.  Une  commission  mixte  veillera  à  l'entretien  de  la  digne  qui 
sépare  le  polder  Néerlandais  dit  Canisvliet,  des  polders  Belges  dits  Kam- 
melk  et  St.  François,  ainsi  qu'à  celui  des  écluses  qui  se  trouvent  dans 
cette  digue. 

(Article  4  du  traité  du  5  Novembre  1842). 

j4rt,  29.  Le  Royaume  des  Pays-Bas  conserve  (article  6  du  traité  du  5 
Novembre  1842)  le  libre  passage  sur  les  digues  du  polder  de  St  Albert, 
entourant  la  portion  de  territoire  cédée  à  la  Belgique. 

Art,  30.  Le  Royaume  des  Pays-Bas  conserve  (article  7  du  traité  do  5 
Novembre  1842)  le  libre  passage  sur  toute  l'étendue  des  digues  existantes 
depuis  la  Vreijestraat  jusqu'au  point  oïl  la  limite  quitte  la  digue  pour 
traverser  le  polder  dit  Krakeel,  digues  dont  l'ensemble  porte  le  nom  de 
Vreijendijk. 

Art,  31.  Partout  oïl  la  rivière  du  Zwin  fait  limite,  et  de  quelque  côté 
de  la  ligne  que|son  chenal  navigable  s'établisse,  la  liberté  entière  de  navi- 
gation reste  assurée  aux  deux  Etats. 

Dispositions  générales. 

Art,  32.  Les  dispositions  des  articles  9,  19,  20  et  21  n'excluent  point 
la  faculté  qu'a  chacun  des  deux  Etats   de  faire  exercer  toutes  les  mesures 
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de  surveillance  autorisées  par  les  lois  de  douanes ,  pour  réprimer  la  fraude 
sur  son  territoire. 

Art.  83.  §  1.  Les  routes  et  chemins  dont  Taxe  forme  limite  sont  dé- 
clarés mitoyens,  sans  qu^il  puisse  être  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété 
des  particuliers  à  qui  ces  routes  ou  chemins  mitoyens  pourraient  appartenir. 

Aucun  des  deux  Etats  ne  peutexercer,sur  ces  routes  et  chemins,  d'actes 
de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
délits  ou  crimes  contre  la  sûreté  publique,  ou  qui  nuiraient  à  la  liberté 
ou  sûreté  de  passage.  Le  dépôt  de  marchandises  sur  ces  routes  et  chemins , 
de  quelque  manière  qu'il  soit  opéré,  est  considéré  comme  délit  contre  la 
liberté  de  passage.  Toutefois,  cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable 
au  stationnement  momentané  devant  les  habitations  qui  bordent  ces  rou- 
tes et  chemins,  de  voitures  de  passage,  ou  de  voitures  chargées  de  pro- 
ductions du  sol  ou  d'objets  d'approvisionnement  destinés  à  ces  habita- 
tions, pourvu  que  le  déchargement  de  ces  derniers  ait  lieu  dans  la 
joum^ 

Les  deux  gouvernements  veilleront  au  bon  entretien  de  ces  routes  et 
chemins. 

§  2.  Les  habitants  des  deux  pays  qui  sont  dans  le  cas  de  devoir  em- 
prunter le  territoire  étranger  pour  l'exploitation  des  propriétés  situées 
à  proximité  de  la  frontière ,  peuvent  se  servir  librement  des  routes  et  des 
chemins  formant  limite  et  dont  la  souveraineté  est  attribuée  à  l'un  des 
deux  Etats,  sans  pouvoir  cependant  se  soustraire  aux  visites  des  doua- 
niers ou  autres  ayant  commission  légale  de  constater  les  cas  de  fraude 
sur  leur  territoire  respectif. 

n  est  entendu  que  par  les  stipulations  ci-dessus  il  n'est  apporté  aucune 
restriction  aux  libres  passages  mentionnés  dans  les  articles  29  et  80. 

jiri.  84.  A  l'avenir,  et  pour  l'intérêt  des  deux  Etats,  aucune  construc- 
tion de  bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourra  être  élevée,  qu'étant 
établie  à  dix  aunes  (mètres)  de  la  ligne  frontière,  ou  à  cinq  aunes  (mètres) 
wulemeot  de  distance  d'une  route  ou  chemin ,  lorsque  cette  route  ou  ce 
chemin  est  mitoyen ,  et  que  son  axe  forme  limita 

Sont  exceptées  de  cette  mesure  les  usines  dont  la  construction  pourrait 
être  autorisée  sur  les  cours  d'eau  formant  limite. 

Cette  disposition  n*est  pas  non  plus  applicable  aux  constructions  qui 
pourraient  être  élevées  le  long  des  portions  de  limites  indiquées  dans  les 
endroits  ci-après  désignés,  savoir: 

\^.  A  Ulvend  sur  une  distance  de  cent  cinquante  aunes  (mètres)  à  l'est , 
et  de  quatre  vingt  dix  aunes  (mètres)  à  l'ouest  de  la  borne  n".  21; 

£•.  A  Smeermaas,  entre  les  bornes  n"*.  105  et  106; 

80.  A  Putte ,  sur  une  distance  de  quatre  cent  cinquante  aunes  (mètres) 
à  l'est,  et  de  cent  aunes  (mètres)  à  l'oueat  de  la  borne  n^.  257; 

40.  Au  Cauter,  à  deux  cent  aunes  (mètres)  à  droite  et  à  gauche  delà 
borne  rï\  271; 

5<>.  A  Koewagt,  à  soixante  quinze  aunes  (mètres)  à  l'est,  et  à  cent 
cinquante  aunes  (mètres)  à  l'ouest  de  la  borne  n».  289  ; 

60.  A  Overslag,  depuis  la  borne  n®.  297  jusqu'à  quatre  cent  cinquante 
aunes  (mètres)  au-delà  de  la  borne  n^  800  ; 

70.  Au  Stuiver,  depuis  la  borne  n**.  809  jusqu'à  soixante  quinze  aunes 
(mètres)  au-delà  de  la  borne  n».  810; 

80.  Au  Posthooru,  depuis  la  borne  n^319jusqu'à  la  petite  qui  la  suit; 
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9».  A  Bouchaute,  depuis  la  petite  borne  qui  précède  celle  n®.  321 , 
jusqu'à  la  borne  n®.  322; 

10.  A  la  Pucelle  de  Oand,  sur  une  distance  de  cent  aunes  (mètres) 
à  Test,  et  de  quatre-vingt  aunes  (mètres)  au  nord  de  la  borne  n».  325; 

11».  Au  MoUekot,  sur  une  distance  de  cinquante  aunes  (mètres)  à  droite 
et  à  gauche  de  la  borne  n^  326;  et 

12^  A  Eede,  sur  une  distance  de  cent  soixante-quinze  aunes  (mètres) 
à  Test,  et  de  cinquante  aunes  (mètres)  à  l'ouest  de  la  borne  n».  349. 

Art,  35.  Partout  oil  des  rivières  ou  autres  cours  d'eau  forment  limite, 
la  souveraineté  en  est  commune  aux  deux  Etats,  sauf  les  cas  où  le  con- 
traire est  formellement  stipulé.  Chaque  Etat  veillera,  de  son  côté,  à  leur 
conservation  et  à  leur  entretien. 

Art.  36.  Les  prises  d'eau  qui  existent  en  ce  moment  sur  les  rivières  ou  sur 
d'autres  cours  d'eau  servant  de  frontière,  seront  conservées  dans  leur  état 
actuel. 

Aucune  prise  d'eau  nouvelle,  aucune  concession  ou  innovation  quelcon- 
que, entraînant  quelque  modification  aux  rivières  et  autres  cours  d'eau 
formant  limite,  ou  à  l'état  actuel  des  rives,  ne  peuvent  être  accordées 
sans  le  consentement  des  deux  gouvernements. 

Ces  stipulations  sont  applicables  à  la  Meuse,  pour  autant  que  les  dis- 
positions prises  à  l'égard  de  cette  rivière  n'y  soient  contraires. 

JrL  37.  Conformément  à  l'article  19  du  traité  du  19  Avril  1839,  les 
propriétaires  mixtes,  et  ceux  dont  les  propriétés  sont  coupées  par  la  fron- 
tière, jouissent  des  avantages  assurés  par  les  dispositions  des  articles  11 
jusqu'à  21  inclusivement,  du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 
le  3  Mai  1815;  articles  dont  la  teneur  suit: 

/^Article  XI.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus 
//d'une  domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année  à  dater 
//du  jour  oïl  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par 
//devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capi- 
//taine  du  cercle  le  plus  voisin  (commissaire  de  district  ou  d'arron- 
//dissement),  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée  dans  le  pays 
//qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe. 

//Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra 
«'transmettre  à  l'autorité  supérieure  de  la  province ,  le  rend ,  pour  sa 
//personne  et  sa  famille ,  exclusivement  sujet  du  Souverain  dans  lea 
//Etats  duquel  il  a  fixé  son  domicile. 

/l'Article  XIL  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent 
//sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de 
//faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire 

//Article  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait 
//négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année ,  de  faire  la  déclaration  de 
x^son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  puissance 
«'dans  les  Etats  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile;  son  silence, 
//dans  ce  cas,  devant  être  considéré  comme  une  déclaration  tacite, 
if  Article  XIV.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré 
/'son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins,  pendant  l'espace  de  huit 
//ans  à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la  faculté  de 
//passer  sons  une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclara- 
//tion  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  puissance  sous 
ifh  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 
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'/Article  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
If  domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  stipula- 
irtions  de  Tarticle  XIII,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque 
/rque  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  Etats  d'an 
/"Souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ces  propriétés, 
#de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession.  Il  pourra  en 
/^dépenser  les  revenus  dans  le  pays  oi\  il  aura  élu  son  domicile,  sans 
/ysubir  aucune  détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  ven- 
Fdre  ces  mêmes  possessions  et  en  exporter  le  montant,  sans  être  soumis 
ifà  aucune  retenue  quelconque. 

/y Article  XVI.  Les  prérogatives,  énoncées  dans  l'article  précédent, 
/fàe  non-détraction,  ne  s'étendent,  toutefois,  qu'aux  biens  qu'un  tel 
propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité. 

/y Article  XVII.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à 
A  toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre 
//d'hérédité,  de  mariage  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de 
//la  ratification  du  présent  traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un 
/^propriétaire  mixta 

//Article  XVIIL  Dans  le  cas  qu'il  fiit  dévolu  à  un  individu,  qui 
/'ne  possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements,  une 
//fortune  quelconque,  à  titre  d^héritage,  de  legs,  de  donation,  dema- 
/'riage,  dans  l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire 
ii^mixte,  et  sera  tenu  de  faire,  dans  le  terme  prescrit,  la  déclaration  de 
»son  domicile  fixe.  Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté 
/rla  preuve  légale  de  son  acquisition. 

iy Article  XIX.  H  sera  libre  au  propriétaire  mixte ,  ou  à  son  fondé 
*de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tous  temps  de  Tune  de  ses  posses- 
«rsions  dans  l'autre,  et,  pour  cet  efiet,  il  est  delà  volonté  des  deux 
/^cours  que  le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les 
/rpasseports  nécessaires  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports 
iB^seront  suffisants  pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et 
//seront  réciproquement  reconnus. 

//Article  XX.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées 
fripSLi  la  frontière  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions, 
ird'après  les  principes  les  plus  libéraux. 

ii'Ges  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants  auront 
Ae  droit  dépasser  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs 
/^bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession, 
ff^nsi  coupée  par  la  frontière ,  dans  Tautre,  sans  ^rd  à  la  différence 
^-de  souveraineté;  —  de  transporter  de  môme ,  d'un  endroit  dans  Tautre, 
/trieurs  moissons ,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous 
i^les  produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeports ,  sans 
/rempéchements,  sans  redevances  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

«^ Cette  faveur  est  restreinte,  toutefois,  aux  productions  naturelles 
/rou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de 
'/démarcation. 

//De  même,  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  au  mêmepro- 
/'priétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille,  dequinze  au  degré,  de 
/'part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 

//Article  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puissances, 
«^nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à 
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/rjouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le  pass^. 

/^Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  jouriudiàre 

^de  la  frontière  entre  les  limitrophes  (en  Allemand  :  Grenzverkehr).'' 

Art,  38.  Les  propriétaires  et  personnes,  mentionnés  aux  articles  XX  et 
XXI  transcrits  dans  l'article  précédent,  qui  voudront  jouir  des  privilèges 
et  prérogatives  accordés  par  les  dits  articles,  resteront  néanmoins  soumis 
aux  formalités  établies  par  les  lois  de  douanes  des  deux  Etats,  pour  em- 
pêcher tout  abus. 

j4rL  39.  Les  communes,  les  établissements  publics  ou  particuliers  de 
Tun  ou  de  Tautre  Etat ,  possédant  des  biens,  des  droits  réels  et  actions  sur 
les  territoires  divisés,  comme  forêts  et  autres  biens  communaux ,  situés  dans 
les  parties  de  banlieues  séparées  de  leurs  chefs-lieux ,  droit  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture»  de  glandée,  de  glanage,  d'extraction  de  tourbes,  eta, 
sont  maintenus  dans  ces  biens,  droits  et  actions,  tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui. 

Toutefois ,  les  nouvelles  habitations   qui  pourraient  être  établies  sur  les 

J)arties  de  territoire  détachées  d'une  commune,  qui  passent  à  l'un  ou  à 
'autre  Etat,  ne  pourront  prétendre  à  aucun  des  dits  droits,  qui  sont 
expressément  et  exclusivement  réservés  aux  possesseurs  actuels. 

ArL  40.  La  prise  de  possession  des  parties  de  territoire  qui ,  par  suite 
de  la  présente  convention ,  changent  de  domination ,  devra  être  terminée 
dans  les  six  semaines  après  l'échange  des  ratifications. 

j4rL  41.  Les  archives,  cartes  et  autres  documents  relatifs  à  l'admi- 
nistration des  communes  qui,  en  vertu  de  la  présente  convention,  pas- 
seront d'une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux  délégués  des  gou- 
vernements respectifs  dans  les  six  semaines  après  l'échange  des  ratifications. 

Dans  les  communes  coupées  par  la  frontière,  ces  archives  resteront  à 
la  partie  qui  comprend  le  plus  grand  nombre  d'habitants,  à  charge  d'en 
donner  communication  à  l'autre  partie,  chaque  fois  qu'elle  en  aura  oesoin. 

Sont  exceptés  les  registres  de  l'état  civil,  dont  un  des  doubles  restera 
à  chaque  Etat. 

Art,  42.  Les  miliciens  incorporés ,  qui  pourraient  se  trouver  faire  partie 
des  familles  dont  les  habitations  changent  de  domination  par  suite  de  la 
présente  convention ,  seront  réciproquement  rendus  avant  le  premier 
Janvier  1844. 

Art,  43.  L'abomement  se  fera  conformément  aux  dispositions  arrêtées 
dans  le  règlement  annexé  à  la  présente  convention. 

Les  opérations  qui  7  sont  relatives  commenceront  dans  le  mois  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications. 

Art,  44  et  dernier.  La  présente  convention  de  limites  sera  ratifiée  par 
les  hautes  parties  contractantes ,  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à 
Maastricht,  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Tait  à  Maastricht,  le  8  Août  1843. 


{L.S,)    VAN    HOOFF. 

(L.S.)    J0LL\. 

(Z.5.)  G.  Kerens. 

{L.s.)  Bebgek. 

\L.  s,)  m.  Tock. 

(i.  S.)    J.   B.    ViFQUAIN. 

(L,S.)  WiRz. 

IL.  s.)  Grandoagnaoe. 

(L.s')  E.  DE  Kkuijf. 

{L.s.)  Vte.  Vilain  XIUL 
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Ahtict.k  additionnel,  ajouté  à  la  Convention  de  limites  entre 
le  Royaume  des  Paye-Bas  et  le  Royaume  de  Belgique  ^  con- 
clue à  Maastricht,  le  8  Ao4t  1843. 

11  est  entendu  que  la  franchise  de  droits*  mentionnée  à  Tarticle  20  du 
traité  du  ^  Mai  1815,  entre  la  Russie  et  TAutricbe,  cité  à  l'article  37 
de  la  présente  convention,  s'applique  uniquement  au  cas  de  transport  du 
lieu  de  production,  vers  le  siège  de  l'exploitation  agricole  des  terres 
coopées  par  la  frontière. 

Par  produits  de  leur  fabrication  et  productions  industrielles,  mentionné:^ 
au  même  article  20  du  traité  du  3  Mai  1815,  on  entend  exclusivement 
ceux  de  Tindustrie  agricole,  obtenus  uniquement  par  les  produits  du  sol 
coupé  par  la  ligne  de  frontière,  et  manipulés  sur  les  lieux  où  ils  ont  été 
récolta. 

Dans  aucun  cas,  la  franchise  de  droits  dont  ils  jouiront  ne  pourra 
s'étendre  aux  accises  ou  droits  de  consommation  qui  pèsent  sur  des  pro- 
duits indigènes  de  la  même  espèce,  dans  le  pays  où  ils  seront  transportés. 

Ces  droits  d'accises  ou  de  consommation  seront  calculés  d'après  la  base 
admise  dans  l'Etat  intéressé,  pour  la  décharge  accordée  à  l'exportation  des 
produits  similaires. 

Les  sujets  des  deux  pays  jouiront,  réciproquement ,  de  toutes  les  faveurs 
accordées  par  les  paragraphes  4  et  5  de  l'article  5  de  la  loi  du  26  Août 
1822  {Journal  Officiel  des  Pays-Bas,  n».  38;  aux  habitants  des 
frontières,  à  l'égard  de  leurs  chevaux,  bestiaux,  fruits  et  productions  du 
soletdes  arbres,  semences,  engrais  et  moyens  de  transport,  pourvu  qu'ils 
remplissent  les  formalités  y  prescrites,  et  qu'ils  se  conforment  aux  mesu- 
res prises  ou  à  prendre  par  les  gouvernements  respectifs,  pour  prévenir 
la  fraude. 

Ne  participeront,  toutefois,  à  ces  faveurs  que  les  propriétaires  ou  pos- 
sesseujrs  des  terres  situées  à  une  distance  de  moins  de  cinq  mille  cinq  cents 
mètres  de  la  ligne  de  frontière,  sans  distinction  si  elles  touchent  à  cette 
ligne  ou  si  elles  en  sont  séparées  par  d'autres  terrairvs. 

Arrêté  et  signé  à  la  Haye,  le  27  Septembre  1843,  entre  le  Baron 
Schiramelpenninck  van  der  Oye,  Ministre  de  l'intérieur,  chargé,  par  inté- 
rim, des  fonctions  de  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  le  Général  Prisse ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

(i.  5.)    SCHIMMELPENXINCK  VAN  DKB  QyB.  (L.  S.)  PrISSE. 

Règlement  pour  rabomement  entre  les  Royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  annexé  à  la  Convention  de  li- 
mites ^  conclue  à  Maastricht,  le  8  Août  181>:i. 

Art.  1.  L'abornement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  sera  exécuté' 
de  commun  accord ,  et  à  frais  communs ,  par  les  deux  gouvernements. 

àtL  2.  Les  bornes  auront  les  dimensions  indiquées  au  cahier  de  char- 
ges  arrêté  par  la  commission  mixte. 

Art.  îJ.  La  fourniture  des  bornes  et  des  autres  matériaux ,  le  transport  et 
UL  ^ 
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la mise  en  oeuvre^  feront  Tobjet  d'adjudications  publiques.  Geê  adjudica- 
tions, qui  auront  lieu  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  de  charges 
arrêtés  pat  la  commission  mixte,  se  feront  à  Maastricht,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  de  limites. 

AH.  4.  Les  grandes  bornes  seront  numérotées,  en  commençant  à  la 
Prusse  par  le  numéro  1 ,  et  finissant  à  la  mer  du  Nord. 

Les  petites  bornes  ne  porteront  pas  de  numéro. 

Art,  5.  Un  procès-verbal  d'abomement  sera  dressé,  par  commune,  en 
trois  expéditions ,  conformément  au  modèle  adopté  par  la  commission  mixte. 
Ce  procès-verbal  sera  arrêté  et  signé  par  les  commissaires  chargés  de 
Tabornement,  ainsi   que  par  les  bourgmestres  des  communes  intéressées. 

On  constatera  dans  ce  même  procès- verbal ,  là  oil  il  y  a  lieu,  la 
remise  réciproque  des  territoires  cédés  ou  échangés. 

Une  expédition  sera  envoyée  à  chaque  gouvernement,  une  aux  gou- 
verneurs des  provinces  limitrophes,  et  une  restera  déposée  dans  chaque 
commune. 

ArL  6.  Un  état  général  de  toutes  les  bornes  plantées  et  de  celles  déjà 
existantes  sur  la  ligne  de  limite  sera  dressé,  en  double  expédition ,  con- 
formément au  modèle  adopté  par  la  commission  mixte. 

Cet  état,  vérifié  et  signé  par  les  commissaires  chargés  de  Tabornem en t, 
sera  transmis  à  chaque  gouvernement  pour  être  annexé  à  la  convention 
de  limites. 

j4rt.  7.  Des  extraits  du  procès-verbal  descriptif  et  des  plans  parcellaires 
seront  remis  à  chaque  commune  limitrophe. 

Fait  et  arrêté  à  Maastricht,  le  8  Août  18é3,  par  les  conunissaiiM 
délimitateurs  soussignés. 

{L,S)    VAN    HOOFF.  {L.8.)    JOLLY. 

\L.S')  g.  Kerbns.  {L.8.)  BiRQKiu 

\l.  8)  M.  TocK.  {L,  S.)  J.  B.  Vifqdai^. 

{Ij,8.)  Wirz.  (Z.&)  Grandqagnagi. 

{L.8.)  K  DE  Kruuff.  {L.8.)  V".  Vilain  Xim. 

{L.8.)  André  de  la  Porte,  {L.8.)  Goffinet, 

8ecTétaire.  8ecrAaire. 

(Cette  Convention  ttvec  le  règlement  y 'joint  et  Cartide  adtKtionnel  du  27  Septembre  a  été 
ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Paye-Bas  le  27  Septembre,  et  par  S.  M.  U  Roi  deê  Belgeê 
le  30  du  mime  mois.  Véchange  des  ratifications  a  sa  lieu  le  S  Octobre  IS4S.) 


IS43.  Protocole  n\  IX  delà  Commission  Centrale  pour  la  navigaiûm 

89  Août.  du  Rhin,  en  date  du  29  Août  1843,*  portant  modification 

à  la  convention  de  Mayence  du  SI  Mars  18S1. 

[V.U  nO.  304.  Arrêté  Royal  du  5  Janvier  1S44.J 
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PfoiacoleH^,  XII  de  la  Commiiêiou  Cenùrale  pour  la  navi-    I84S. 
galion  du    Rhin^   en  date  du  1  Septembre  1843  ;  portant  ^  ^epi. 
iles  principes  rcglementuireê  relativement  aux  patentes  des 
bateliers, 

[F.  U  i¥».  204.  Arrêté  Rtjaléà  5  Janoitr  U44.] 


N®.   202.    Convention  Postale^   entre  V Office  Général  des  Postes  da    î845, 
Eoyaume  des  Pays-Bas  et  C  Office  Général  des  Postes  du  *^  ^'• 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  S  Irlande  ^  conclue 
U  1%  Octobre  1843. 

(ArchÎTeB  da  Miniitère  des  Finaaces.) 


rOffice  Général  des  Postes  dn 
Boyaume  des  Pays-Bas  et  TOffice  Gé- 
néral des  Postes  du  Boyaurae-Uni  delà 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dési- 
rant r^ler,  au  moyen  d'une  nouvelle 
convention  ,  les  communications  par 
les  postes  entre  les  deux  royaumes , 
5nr  des  bases  pi  as  libérales  et  avanta- 
geuses au  public  des  deux  pays,  — 

Les  soussignés  Monsieur  Jaques 
Fols,  Chevalier,  eta,  référendaire  au 
Département  des  Finances  et  chef  de 
la  division  des  postes  au  dit  ministère, 
muni  des  pleins  pouvoirs  de  Son 
Hxcellence  Monsieur  le  Ministre  des 
Finances  de  8.  M.  le  Boi  des  Pays- 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
ijant  Tadministration  générale  des 
postes  du  Boyaume  des  Pays-Bas  dans 
les  attributions  de  son  Département 
-et 

Mr.  le  lieutenant-colonel  William 
Leader  Maberly,  Secrétaire  de  TOfiBce 
Général  des  postes,  muni  des  pleins 
pouvoirs  du  très  honorable  vicomte 
Lowther,  Maitre-Général  des  postes 
de 8.  M,  la  Beine  du  Boyaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  — 


Après  s'être  communiqué  récipro- 
quement leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tif, trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
80ut  convenus  des  articles  suivants  : 


The  General  Post- Office  of  the 
Kingdom  of  the  Netherlands  and  the 
General  Post-Office  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
being  désirons  to  regulate,  by  means  of 
a  new  convention,  the  communications 
by  post  between  the  two  kingdoms 
upon  a  more  libéral  and  advantageous 
basis  for  the  inhabitants  of  both 
countries,  — 

The  undersigncd  monsieur  Jaques 
Pois,  Knight,  etc.,  Beferendary  of 
the  Department  of  Finance  and  Chief 
of  the  Division  of  the  Posis  in  the 
Department, furnishedwith  fuU  pow- 
ers  from  His  Excellency  theMinister 
of  Finance  of  H.  M.  the  Kin^ofthe 
Netherlands ,  Grand  Dukeof  Luxem- 
burg,  having  the  «reneral  administra- 
tion of  the  Post-Office  of  the  Kingdom 
of  the  Netherlands  under  his  Depart- 
ment, and 

William  Leader  Maberly,  Lieute- 
nant-Colonel in  Her  Majesty's  ser- 
vice, and  Secretary  of  the  General 
Post-Office,furnished  with  full  powers 
from  the  Bight  Honourable  tlie  Lord 
ViscountLowther,  Postmaster  gênerai 
of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  Unit- 
ed Kingdom  of  Great  Britain  and 
Lreland; 

after having  communicated  to  each 
other  their  respective  full  powers, 
found  to  be  in  good  and  due  form,hav  e 
agreed  upon  the  foUowing  articles  : 
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I.  Echange  et  tranêpari  des 
eorreêpandaneeê. 

j4rL  1.  Il  sera  entretenu ,  entre 
rOffice  Général  des  postes  duRoyaume 
Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irl&n- 
de  et  rOffice  Général  des  postes  du 
Eoyaume  des  Pays-Bas ,  une  commu- 
nication  directe  et  régulière  pour  la 
transmission,  tant  des  lettres  et  pa- 
quets de  Tun  pour  Tautre  royaume, 
que  des  correspondances  en  transit 
et  coloniales  qu'ils  jugeront  conve- 
nable de  s'adresser  mutuellement,  ou 
qui  seront  expédiées  par  leur  inter- 
médiaire. 

yirt.  2.  L'expédition  desdites  cor- 
respondances aura  lieu  deux  fois  par 
semaine,  au  moyen  de  bateaux  à  va- 
peur,  faisant  régulièrement  le  service 
de  patjuebot  entre  Londres  et  Rotter- 
dam ,  et  qui  partiront,  de  chacune  de 
ces  deux  villes ,  le  Mercredi  et  le  Sa- 
medi de  chaque  semaine  aux  heures 
établies  jusqu'ici. 

Les  deux  Offices  se  réservent  ce- 
pendant de  s^entendre  ultérieurement 
à  ces  divers  égards  pour  le  cas,  où 
l'intérêt  du  service  exigerait  éventu- 
ellement que  d'autresjours  et  heures 
fussent  fixés ,  ou  que  même  il  y  eût 
un  changement  par  rapport  aux  ports 
de  mer  entre  lesquels  le  service  est 
établi. 

j4rt.  3.  Si  à  cause  du  mauvais 
temps,  ou  par  l'effet  des  glaces,  les 
paquebots  ne  peuvent  aller  de  la  mer 
jusqu'à  Rotterdam,  ou  arriver  de  ce 
port  dans  la  mer,  l'échange  des  mal- 
les aura  lieu,  soit  à  Scàeveningen, 
soit  sur  tel  autre  point  de  la  côte  des 
Pays-Bas,  oii  elles  pourront  être  dé- 
barquées ou  embarquées  le  plus  faci- 
lement suivant  les  circonstances. 

y4rL  4.  L'Office  Britannique  se 
charge  de  pourvoir,  comme  par  le 
passé,  à  l'établissement  et  à  l'entre- 
tien des  paquebots  servant  au  trans- 
port régulier  de  la  correspondance.  Il 
pourra  employer  à  cet  effet  soit  des 
jiavÎTCs  du  Gouvernement,  soit  des 


I.  Exchange  and  convenance  of 
corrcêfondence, 

Afi.  1.  A  direct  and  regular  com- 
munication shall  be  maintained  be- 
tween  the  General  Post-Office  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  the  General  Post-Office  of 
the  Kingdom  of  the  Netherlands ,  for 
the  transmission  of  letters  and  pack- 
ets  between  the  two  kingdoms,  as 
well  as  for  the  transit  and  colonial 
correspondence  which  they  shall 
think  properto  addressto  each  other, 
or  which  shall  be  transmitted  throogh 
the  said  states. 

Art.  2.  The  transmission  of  the 
said  correspondence  shall  take  place 
twice  a  week  by  means  of  stearoboats 
carrying  on  the  packet-service  regul- 
arly  between  London  and  Rotter- 
dam, which  vessels  shall  leave  each 
of  the  two  cities  on  Wednesday  and 
Saturday  of  every  week,  at  the  hours 
as  at  présent  established. 

ïhe  two  Offices ,  however ,  reserve 
to  themsel  vcs  the  right,  to  make  other 
arrangements  in  tiese  respects,  in 
case  the  interest  of  the  service  should 
eventually  require  other  days  and 
hours  to  be  fixed ,  or  that  an  altéra* 
tion  should  be  made  in  respect  of  the 
ports  between  which  the  service  is 
carried  on. 

Art,  3.  If,  in  conséquence  of  bad 
weather  or  owing  to  ice,  the  packets 
cannot  proceed  from  the  sea  up  to 
Rotterdam ,  or  from  that  port  to  the 
sea,  the  exchange  of  the  mails  shall 
take  place  either  at  Scheveningen  or 
at  any  other  point  of  the  Netherland 
coast,  where  they  can  be  most  conve- 
niently  landed,  or  put  on  board,  ac- 
cordingto  circumstances. 

Art  A.  TheBritish  Office  engages^ 
as  hitherto ,  to  provide  for  the  esta- 
blishment and  maintenance  of  the 
packets  for  the  regular  conveyance 
of  the  correspondence,  It  may  employ, 
according  to  its  convenience,  either 
Government  vessehs  for  this  pnrpose. 
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bâtiments  appartenant  à  des  particu- 
liers, avec  lesquels  il  passera  un  con- 
trat pour  le  transport  des  malles  à 
son  choix.  Dans  Tun  comme  dans 
Tautre  cas  les  frais  du  transport  par 
mer  seront  à  la  charge  du  dit  Office. 

Are.  5.  L'Office  des  Pays-Bas  sup- 
portera, de  son  côté,  tous  les  frais 
extraordinaires  que  les  circonstances 
particolières  du  temps  ou  delà  saison 
peuvent  rendre  nécessaires,  pour  as- 
surer ou  accélérer  rembarquement  ou 
le  débarquement  des  malles  dans  les 
ports,  ou  sur  les  cotes  des  Pays-Bas, 
ainsi  que  pour  leur  transport  par  une 
partie  qudconque  de  son  territoire. 

Art.  6.  Si  le  service  est  fait  par 
des  bâtiments  servant  uniquement  au 
tnnsport  des  malles  et  de  voyageurs , 
a?ec  leurs  effets  et  bagages ,  ces  navi- 
res jouiront  dans  les  Pays-Bas  de 
Texemption  des  droits  de  tonnage  ou 
autres,  ainsi  que  des  privilèges  ac- 
cordés précédemment  aux  paquebots 
de  8.  M.  Britannique.  Mais  lorsque 
le  service  est  confié  par  entreprise  à 
des  particuliers,  qui  se  chargent  en 
même  temps  du  transport  de  mar- 
chandises ,  ces  exemptions  et  privilè- 
ges ne  pourront  être  réclamés. 

Art,  7.  En  cas  de  guerre  entre  les 
deux  nations  les  navires  servant  au 
transport  des  malles  continueront  leur 
navigation ,  sans  obstacle  ni  molesta- 
tion,  jusqu'à  notification  de  la  cessa- 
tion de  leur  service  faite  par  fun  des 
deux  Gouvernements,  auquel  cas  il 
leur  sera  permis  de  retourner  libre- 
mait  et  sous  protection  spéciale  dans 
leurs  pays. 

Art.  8.  Outre  les  expéditions  ré- 
gulières et  permanentes,  dont  il  est 
question  dans  les  articles  précédents, 
les  deux  Offices  s'adresseront  récipro- 
quement et  par  le  moyen  de  tout  autre 
bateau  à  vapeur  particulier,  naviguant 
entre  les  deux  pays,  les  lettres  que  les 
parties  intéressées  désirent  avoir  expé- 
diées de  préférence  par  ces  occasions. 
La  rétribution  due  aux  capitaines  pour 
le  transport  de  ces  lettres ,  leur  sera 


or  vessels  belonging  to  private  indi- 
viduals  with  whom  a  contract  shall 
be  made  for  the  conveyance  of  the 
mails.  In  either  case  the  expense  of 
conveyance  by  sea  shall  be  defrayed 
by  the  said  Office. 

Art.  5.  The  Netherland  Post-Office 
shall  bear  ail  the  extraordinary  ex- 
penses,  which  the  particular  circum- 
stances  of  the  weather  or  of  the  season 
may  render  necessary  to  secure  or 
accelerate  theembarkation  orlanding 
of  the  mails  at  the  ports  or  on  the 
coast  of  the  Netherlands ,  as  well  as 
for  their  conveyance  through  any 
part  of  that  territory. 

Art,  6.  If  the  service  is  performed 
by  vessels  employed  solely  for  the 
conveyance  of  mails  and  passengers, 
and  their  baggage  and  effects,  thèse 
vessels  shall  be  entitled  in  the  Ne- 
therlands to  exemption  from  tonnago 
and  other  dues ,  and  to  the  privilèges 
formerly  granted  to  packets  of  Her 
Britannic  Majesty.  But  when  the 
duty  is  performed  by  contract  by 
private  persons,  who  at  the  same  time 
undertake  to  convey  merchandize,  tho 
said  exemptions  and  privilèges  shail 
not  be  claimed. 

Art,  7.  In  case  of  war  between  the 
two  nations,  the  vessels  employed  in 
the  conveyance  of  the  mails  shall  con- 
tinue their  navigation  without  impe- 
diment  or  molestation ,  until  notice  is 
given  by  either  of  the  two  Govem- 
ments  that  the  service  is  to  be  dis- 
continued,  in  which  case  they  shall 
be  permitted  to  retum  freely  and  un- 
der  spécial  protection  to  their  country. 

Art,  8  In  addition  to  the  regular 
and  permanent  conveyance  mentioned 
in  the  preceding  articles,  the  two  Of- 
fices shall  forward  to  each  other  reci- 
procally  and  by  means  of  any  private 
steamboat  plying  between  the  two 
countries,  any  letters  which  the  par- 
ties interested  may  wish  to  hâve  for- 
warded  by  such  opportunities.  The 
allowance  due  to  the  masters  for  the 
conveyance  of  thèse  Ictiers- shall  ba 
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payée  par  chaque  Office  suivant  les 
régulations  en  vigueur  dans  chaque 
pays. 

j4rt.  9.  Les  correspondances  de 
toute  nature  que  les  deux  Offices  s'a- 
dresseront réciproquement ,  seront  en- 
fermées, par  le  bureau  expéditeur, 
dans  des  malles  cachetées  et  accom- 
pagnées d'une  Feuille  d'Avis,  dans 
laquelle  les  détails  de  chaque  envoi 
seront  spécifiés,  et  dont  la  bonne  ré- 
ception sera  accusée ,  chaque  fois ,  par 
le  bureau  de  destination.  Ces  feuil- 
les d'avis  et  accusés  de  réception  se- 
ront conformes  aux  modèles  joints  à 
la  présente  convention ,  sous  les  n^». 
let£. 

JrL  1 0.  Les  deux  Offices  feront  tout 
ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  empê- 
cher efticacement  tout  envoi  ou  trans- 
port de  lettres  entre  les  deux  pays  hors 
1rs  mal  les  closes  que  leurs  bureaux  s'a- 
dresseront réciproquement,  en  vertu 
de  la  présente  convention  ;  et  que  leurs 
agents  ou  préposés  ne  s'en  fassent 
adressar  gratuitement,  au  détriment 
du  produit  des  postes  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays. 

Ne  sont  point  compris  dans  les  dis- 
]  ositions  du  présent  article,  les  sacs 
renfermant  les  dépêches  officielles  que 
les  Gouvernements  respectifs  des  deux 
]  ays  jugeront  convenable  d'adresser 
À  leurs  agents  diplomatiques  ou  autres, 
3ésidant  à  l'étranger;  et  réciproque- 
ment celles  que  les  dits  agents  adres- 
seront à  leurs  Gouvernements,  soit 
par  les  marine  guardê  chargés  de  la 
conduite  des  malles  i\  bord  des  paque- 
bots, soit  par  l'intermédiaire  d'autres 
messagers  spéciaux  ou  personnes  em- 
ployées comme  tels  par  lesdits  Gou- 
vernements, et  à  leurs  propres  frais. 


paid  to  theni  by  either  Office  accord- 
ing  to  the  régulations  in  force  in 
cach  country. 

Art,  9.  The  correspondence  of  eve- 
ry  description ,  whicnthe  two  Offices 
may  forward  to  each  otber  reciprocal- 
ly,shall  be  enclosed  at  the  office  from 
which  they  are  forvrarded,  insealed 
bags,  and  shall  be  accompanied  by  a 
Letter  Bill,  in  which  tbeparticnlara  of 
each  despatch  shall  be  specified,  and 
the  safe  arrivai  of  which  shall  beac- 
knowledged  each  timeby  the  office  to 
which  they  are  sent  Thèse  letter  bills 
and  receipts  shall  be  confonnable  to 
the  modela  annexed  to  the  présent 
convention ,  under  n^.  1  and  % 

Art  10.  The  two  Offices  shall  do 
ail  that  is  in  their  power  effectually  to 
prevent  the  transmission  or  convey- 
ance  of  letters  between  the  two  coun- 
tries  otherwise  than  by  the  closed  bags, 
which  the  offices  shaU  forward  to  each 
otherreciprocally  in  virtueof  the  pré- 
sent convention ,  and  their  officers  or 
agents  shall  notallow  any  to  be  addres- 
sed  to  them  gratuitously  to  the  injury  of 
the  post  office  revenueof  either  country. 

Within  the  meaning  of  the  pré- 
sent article  are  not  included  the  bags 
containing  the  officiai  despatches 
that  the  respective  Governments  may 
think  fit  to  forward  to  their  di- 
plomatie or  other  agents  residing 
abroad,and  reciprocaliy  those which 
the  said  agents  shall  send  to  their 
Governments,  either  by  means  of  the 
marine  guards  in  charge  of  the  mails 
on  board  of  the  packets,  or  through 
the  médium  of  other  spécial  messen- 
gers ,  or  of  persons  employed  as  such 
by  the  said  Governments  and  at  their 
own  ex  pense. 


IL  Correspondance  Internationale^        II.  International  Correspondenee. 


Art.  11.  Le  port  des  lettres,  nées 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
liretagne  et  d'Irlande ,  et  destinées 
jour  le  Eoyaume  des  Pays-Bas,  et 
réciproquement  celui  des  lettres  ori- 


Art.  11.  The  postageof  letters  ori- 
ginating  in  the  CJnited  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  ,  and  ad« 
dressed  to  the  Kingdom  of  the  Nether- 
lands ,  and  reciprocaliy  that  of  the 


ginaires  des  Pays-Bas  et  destinées 
pour  ledit  Royaume-Uni,  pourra  être 
laissa  en  entier  à  la  charge  des  desti- 
nataires ;  ou  bien  être  payé  d'avance, 
au  choix  des  envoyeurs  dans  chaque 

^affranchissement  pour  une  partie 
de  la  distance  à  parcourir  ne  sera 
point  admis. 

Art.  IZ.  Sont  exceptées  des  dis- 
positions de  Tarticle  précédent  les 
lettres  que  le  public  fera  recomman- 
der ou  charger.  Le  prix  de  ces  lettres 
devra  tongoursdtrepayé  d'avance,tant 
pour  le  port  ordinaire  jusqu'à  desti- 
nation, que  pour  Taugmentation  de 
port  à  laquelle  les  lettres  de  cette  ca- 
t^rie  sont  assujetties  par  les  règle- 
ments du  pays  oii  Texpédition  a 
lien. 

Art.  13.  Les  lettres,  nées  dans  un 
endroit  quelconque  du  Boyaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  et 
destinées  pour  un  endroit  quelconque 
du  Boyanme  des  Pays-Bas,  et  réci- 
proquement les  lettres  envoyées  d'un 
endroit  qndoonque  des  Pays-Bas,  et 
destinées  pour  un  endroit  quelconque 
du  Boyanme-Uni ,  seront  passibles 
dans  les  deux  pays  d'une  taxe  uni- 
forme d'un  shelling  ou  soixante  cents 
par  lettre  simple,  dont  huit  deniers 
ou  quarante  cents  représenteront  la 
tixe  due  à  l'OfSoe  Britannique,  et 
vingt  cents  ou  quatre  deniers  celle 
doe  à  rOffice  des  Pays-Bas.  Cette 
taxe  sera  également  applicable  aux 
lettres  non  affranchies  et  à  celles  dont 
le  port  aurait  été  payé  d'avancaQuant 
an  port  des  lettres  dont  le  poids  excé- 
derait celui  d'une  lettre  simple  (lequel 
poids  est  fixé  à  une  demie  once  en 
Angleterre,  et  à  seize  esterlins  ou 
grammes ,  exclusivement ,  aux  Pays- 
Bas)  chaque  OfBce  appliquera  de  son 
côté  la  progression  en  usage  dans 
ion  pays. 
AH.  14.  Les  deux  OflSces  se  ren- 
'  dront  mutuellement  compte  de  la 
part  qui  revient  à  chacun  d'eux  dans 
le  produit  des  correspondances  qu'ils 
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letters  originating  in  the  Netherlands 
and  addressed  to  the  United  King- 
dom,may  be  whoUy  paid  by  the  receiv- 
ers,  or  may  beprepaid,  at  the  option 
of  the  sender  in  either  coontry. 

Prepayment  for  a  part  of  the  dis- 
tance shall  not  be  permitted. 

Jrt.  12.  Begistered  letters  shall 
be  excepted  from  the  tenus  of  the  pre- 
cediiig  article.  The  postage  of  thèse 
letters  shall  always  be  paidin  advauce, 
as  well  with  regard  to  theordinary 
postage  to  the  place  of  destination ,  as 
to  the  additional  postage  to  which 
letters  of  this  class  are  liable,  accord- 
ing  to  the  régulations  of  the  country 
irom  which  they  are  sent. 

AH.  13.  Letters  originating  in 
any  place  in  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  ad- 
dressed to  any  place  in  the  Kingdom 
of  the  Netherlands;  and  reciprocally 
letters  sent  from  any  place  in  the  Ne- 
therlands to  any  place  in  the  saidUnit- 
ed  Kingdom,  shall  be  charged  in  the 
two  countries  with  an  uniform  postage 
of  one  shilling  or  sixty  cents  pcr 
single  letter,  of  which  eight  pence  or 
forty  cents  shall  represent  the  postage 
due  to  the  British  OGice,  and  twenty 
cents  or  fonrpence  tliat  due  to  the 
Netherland  Office.  This  rate  shall  also 
be  applicable  to  letters  not  prepaid  as 
well  as  to  those  prepaid  ;  with  respect 
to  letters  above  the  weight  of  a  single 
letter  (fixed  at  half  an  ounce  in  Eng- 
land  and  under  sixteen  esterlins  or 
grammes  in  the  Netherlands),  each 
Office  shall  apply  onits  part  the  scale 
of  progression  established  in  its  coun- 
try. 


AH.  14.  The  two  Offices  shall  mut- 
ually  account  to  each  other  for  the  por- 
tion which  is  due  to  each,  of  the  post- 
age of  thecorrespondenceforwarded  to 
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»e  Feront  adressées  «  tant  peur  les  let- 
tres non  affranchies,  que  pour  celles 
affranchies.  Néanmoins*  pour  simpli- 
fier cette  opération,  tontes  les  lettres 
faisant  partie  d'une  niéme  malle  et 
appartenant  à  la  m£me  cat^rie»  se- 
ront pesées  en  masse,  et  le  prix  en  sera 
payé  comme  suit: 

Par  rOffice  des  Pays-Bas  à  celui 
de  la  Grande-Bretagne ,  un  shelling 
et  quatre  deniers  par  once,  monnaie 
et  poids  Britanniques. 

Par  rOflSce  de  la  Grande-Bretagne 
à  celui  des  Pays-Bas  quarante  cents 
par  trente  esterlins  ou  grammes, 
monnaie  et  poids  des  Pays-Bas. 

Quant  aux  lettres  chargées,  il  est 
convenu  que  leur  poids  sera  compris 
dans  celui  des  affranchissements  or- 
«liuaires  ;  et  que  chaque  Office  retien- 
dra pour  soi  l'augmentation  de  port 
qui  aura  été  perçu  dans  son  pays, 
par  suite  des  dispositions  de  Tarticle 
12;  de  sorte  que  ce  surplus  ne  don- 
nera lieu  à  aucun  décompte  entre  les 
deux  Offices. 

Ari.  15.  Les  dispositions  des  qua- 
tre articles  précédents  sont  égale- 
nicnt  applicables  aux  lettres  faisant 
{jartie  des  malles  ordinaires,  et  à  celles 
expédiées  par  les  occasions  particu- 
lières dont  il  est  fait  mention  à  Tar- 
ticle  8  ci-dessus,  sauf  que  pour  les 
lettres  appartenant  à  la  dernière  caté- 
gorie, et  en  considération  de  la  part 
que  rOflice  des  Pays-Bas  supporte 
dans  les  frais  de  leur  transmission , 
le  port  lixé  par  l'article  13  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  les  deux  Offices  : 
et  que  ]iar  conséquent,  au  lieu  des 
prix  stipulés  par  l'article  14,  il  sera 
bonitié  par  l'Office  des  Pays-Bas  à 
celui  du  Aoyaume-Uni  un  shelUing 
])ar  once,  monnaie  et  poids  Britanni- 
quet« ,  et  par  l'Office  du  Royaume-Uni 
ù  celui  des  Pays-Bas,  soixante  cents 
psr  trente  esterlins  ou  grammes,  mon- 
naie et  poids  des  Pays-Bas. 


them ,  both  for  that  of  Uic  lettcn  Boi 
pr^d,  and  Ibr  tlut  of  the  Icttcn 
whichareprepud.  In  ordcr,  Iiovefn, 
to simplify  tlus opexmticMi ,  allkttcB 
oontained  in  one  and  the  sameBail 
and  belonging  to  the  aajne  clasa.  diall 
be  veighed  in  bolk ,  and  pejuent  far 
them  be  made  as  foUowB  : 

By  the  NetherUmd  Office  to  tbatof 
Great  Britain  one  shilling  and  ibar- 
pence  per  ounce,  British  moncj  asi 
weight  ; 

By  the  British  Office  to  that  of  tk 
Netherlands,  forty  cents  per  tbiitj 
esterlins  or  granunes,  l^herlaal 
money  and  weight 

As  toregistoed  letters^itisagm^ 
that  their  weight  shall  be  incloded  io 
that  of  the  ordinary  prepaid  letten; 
and  that  each  office  shall  rctahi  tbc 
extra  postage  which  shall  hâve  bon 
chargêi  in  its  territorj  in  oonforiBity 
with  the  stipulations  in  article  12,  lo 
that  this  surplus  sball  notgiverisets 
any  account  between  the  tvo  Offieei 

Art.  15.  The  stipnlations  in  tbc 
four  preceding  articles  are  also  appli- 
cable to  the  letters  composing  the 
ordinary  mails, and  to  those  forviid- 
cd  by  spécial  opportunitiea  mentioa- 
ed  in  article  8,  with  the  exception 
that  for  the  letters  belonging  to  tlif 
latter  class,  and  in  considération  of 
the  Netherland  Office  supporting  a 
share  in  the  expenses  of  their  convcj- 
ance,  the  rate  tixed  by  article  13 
shall  be  equally  divided  between  the 
two  offices ,  and  that,  consequently, 
instead  of  the  rates  specified  in  arti- 
cle 11>,  the  Netherland  Office  shall 
py  to  that  of  the  United  Kingdom 
one  shilling  per  ounce,  British  monry 
and  weight,  and  theOffice  of  the  Uni- 
ted Kingdom  to  that  of  the  Nether- 
lands,  sixty  cents  per  thirty  esterlins 
or  grammes ,  Netherland  money  and 
weight 
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III.  Correêpandaneei  en  TranaU 
et  ColouiaUê, 

ArL  16.  Il  est  convenu,  que  lors- 
que la  transmission  des  correspon- 
dances en  transit  ou  coloniales ,  soit 
rar  rOffice  Britannique  à  celui  des 
rays-Bas ,  soit  par  ce  dernier  (Mce  à 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  donne 
lieu  à  quelque  bonification  de  port 
entre  les  deux  offices,  cette  bonifica- 
tion se  fera  non  point  par  poids  en 
masse  comme  il  est  stipulé  par  Tarti- 
cle  14  ci-dessus  pour  la  correspon- 
dance internationale,  mais  par  addi- 
tion des  ports  individuels  dont  les 
différentes  lettres  seront  passibles 
lax  termes  des  articles  suivants. 

Ari.  17.  KOffice  des  Pays-Bas 
continuera  à  se  charger  sans  frais 

Cnr  rOffice  Britannique  de  toutes 
i  lettres  que  ledit  Otlîce  lui  trans- 
mettra pour  être  expédiées  vers  d'au- 
tres états  du  continent  en  transit 
par  les  Pays-Bas;  ainsi  que  de  celles 
originaires  desdits  états  et  destinées 
pour  la  Grande-Bretagne, qui  seraient 
dirigées  par  la  même  voie.  Ces  lettres 
seront  transmises  tant  de  la  part  de 
rOffice  Britannique  à  celui  des  Pays- 
Bas  que  par  ce  dernier  Office  à  celui 
de  la  Grande-Bretagne,  sans  aucune 
taie  ni  débours;  TOffice  des  Pays- 
Bas  se  r^rvant  toutefois  la  faculté 
de  se  faire  payer,  par  les  autres  offices 
intéressés,  un  droit  de  transit  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  la  quote- 
part  des  Pays-Bas  dans  le  prix  de  la 
correspondance  internationale  établie 
ci-dessus;  c'est  à  dire,  vingt  cents 
par  lettre  simple  lorsqu'elles  sont  ex- 
pédiées par  les  malles  régulières,  et 
trentecents  lorsqu'elles  appartiennent 
à  la  catégorie  des  lettres  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  8. 

Ari.  18.  Si  par  la  suite  l'Office 
Britannique  jugerait  convenable  d'a- 
bolir de  son  côté  et  de  provoquer 
ailleurs  l'abolition  de  l'afi'ranchisse- 
ment  obligatoire,  dont  la  correspon- 
dance entre  la  Grande-Bretagne  et 


IIL  Tramil  and  Colonial  Correi- 
pondence. 

Art.  16.  It  is  agreed  that  when  the 
conveyance  of  transit  or  colonial  cor- 
respondence,  either  from  theBritish 
Office  to  that  of  the  Netherlands,  or 
from  the  latter  to  that  of  Great-Bri- 
tain,  gives  rise  to  any  repaymentof 
postage  between  the  two  offices,  sucli 
payment  shall  be  made,  not  according 
to  weight  in  bulk  as  stipulated  in  ar- 
ticle 14  for  the  international  corres- 
pondence,  but  by  the  addition  of  the 
individual  rates  to  which  the  différent 
letters  shall  beliable  according  to  the 
terms  of  the  foUowing  articles. 

Art.  17.  The  Netherland  Office 
shall  continue  to  receive  without 
charge  to  the  British  Office  ail  letters 
which  the  said  Office  shall  forward  to 
it  for  other  states  on  the  continent  in 
transit  through  the  Netherlands,  and 
also  those  originating  in  the  said 
states  and  intended  for  Great-Britain, 
that  may  be  sent  by  the  same  route. 
Thèse  letters  shall  be  forwarded  by 
the  British  Office  to  that  of  the 
Netherlands, and  by  this  latter  Office 
to  that  of  Great-Britain  without  any 
charge  or  expense.  The  Netherland 
Office  reserving  to  itself,  however, 
the  power  to  levy  upon  the  other  offi- 
ces concerned,  a  transit  rate,  the 
amount  of  which  shall  not  exceed  the 
Netherland  share  of  the  rate  for  the 
international  correspondence  as  fixed 
above,  that  is,twenty  cents  for  a  sing- 
le letter  when  forwarded  by  the  re- 
gular  mail,  and  thirty  cents  wheu 
belonging  to  the  class  of  letters  meii- 
tioned  in  article  S. 


Art.  18.  If  hereafter  the  British 
Office  shall  think  fit  to  abolish  on  its 
part ,  and  to  cause  to  be  abolished  cl- 
sewhere  the  compulsory  payment  to 
which  the  correspondence  between 
Great  Britain  and  the  states  on  the 
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les  états  du  oontineDt,  exp^iéèpar 
rintermédiaire  des  Pays-Bas,  est 
maintenant  passible  dans  Tune  comme 
dans  Tautre  direction,  TOffice  des 
Pays-Bas  fera,  à  sa  demande,  les  dé- 
marches nécessaires  auprès  des  autres 
offices  étrangers,  avec  lesquel  ils  se 
trouve  en  rapport  direct  relativement 
à  cette  correspondance,  pour  intro- 
duire un  pareil  changement  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité.  Dans  tous 
les  cas  rOffice  des  Pays-Bas  sera  prêt, 
de  son  côté,  à  faire  partager  la  corres- 
pondance Anglaise  aux  avantages  dont 
la  correspondance  des  Pays-Bas  avec 
les  dits  états  pourrait  jouir  en  vertu 
d'arrangements  quelconques  et  aux 
mêmes  conditions. 

Art.  19.  Les  lettres  nées  dans  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  et  destinées  pour  les  co* 
lonies  des  Pays-Bas  ou  autres  états 
d'outre-mer,  à  expédier  en  transit  par 
ce  dernier  Royaume,  seront  sujettes  à 
l'ailranchissemeut  obligatoire  jusque 
dans  le  port  de  mer  des  Pays-Bas,  par 
lequel  ces  lettres  devront  partir  pour 
leur  destination.  La  quotepart  de  cet 
affranchissement  à  bonifier  par  l'Office 
Brittannique  à  celui  des  Pays-Bas 
sera  de  vingt  cents  par  lettre  simple. 

Art.  20.  liCs  lettres  nées  dans  les 
colonies  des  Pays-Bas  ou  autres  états 
croutre-mer,  apportées  dans  les  ports 
des  Pays-Bas,  et  destinées  pour  la 
Grande-Bretagne,  seront  livrées  à 
rOfficeBritanniquepar  celui  des  Pays- 
Bas,  au  taux  de  quatre  vingt  cents  par 
lettre  simple,  savoir  soixante  cents 
pour  port  colonial  établi  par  la  légis- 
lation en  vigueur  dans  les  Pays-Bas, 
et  vingt  cents  pour  port  international 
revenant  aux  Pays-Bas. 

Art,  21.  Les  lettres  originaires  des 
Pays-Bas  et  destinées  pour  les  colonies 
ou  autres  possessions  Anglaises, dans 
lesquels  l'Office  Brittannique  entre- 
tient des  bureaux  des  postes,  seront 
livrées  à  ce  dernier  Office  franches  de 
tout  port  ou  débours  au  profiit  de 


continent  forwarded  trough  tlie  Ne- 
therlandsisatpresentliablein  either 
direction ,  the  Netherland  Office  will , 
at  its  request,  take  thenecessarj  steps 
to  induce  the  other  foreign  offices  with 
ivhich  it  is  in  connexion  with  respect 
to  this  correspondence,to  introduoe 
a  similar  change  on  the  footing  of  a 
perfectreciprocity.  At  alleventSt  the 
Netherland  Office  will  be  ready  on  its 
part  to  allow  the  English  correspond- 
ence  to  share  in  the  advantages  to 
which  the  Netherland  correspondenoe 
with  the  said  States  shall  be  entitled 
by  virtue  of  any  arrangements  with 
them  and  on  the  same  conditions. 


Ari,  19.  Letters  originating  in 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  addressed  to  the  co- 
lonies of  the  Netherlands,  or  to  other 
states  beyond  sea,  to  be  forwarded  in 
transit  through  thelatter  Kingdom  » 
shall  be  subject  to  payment  of  postage 
in  advanoe  as  far  as  the  port  of  the 
Netherlands  from  which  such  lettera 
are  to  be  embarked  for  their  destina- 
tion. The  proportion  of  this  postage 
to  be  paid  by  the  British  Office  to 
that  of  the  Netherlands  shall  be 
twenty  cents  for  a  single  letter. 

Art.  20.  Letters  originating  in  the 
Netherland  colonies  or  other  state« 
beyond  sea  brought  into  the  ports  of 
the  Netherlands  and  intended  for 
Great  Britain,  shall  be  forwarded  to 
the  British  Office  by  that  of  the  Ne- 
therlands, at  the  rate  of  eightj  cents 
per  single  letter,  namely ,  sixty  cents 
for  colonial  postage,  as  established  bj 
the  laws  in  force  in  the  Netherlands, 
and  twenty  cents  for  international 
postage  due  to  the  Netherlands. 

j4rt,  21.  Letters  originating  in 
the  Netherlands  and  intended  for  the 
British  colonies  and  possessions 
where  there  are  British  post-offices, 
shall  beforwarded  totheBritish  Office 
f ree  of  ail  postage  on  account  of  the 
Netherland  Office.  Thcy  shall  ton- 
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rOfiIce  Néerlandais.  EUrs  seront,  par 
conséquent,  assujetties  dans  lesPajs- 
Bas  à  raflranchissemeuit  obligatoire 
pour  la  taxe  Néerlandaise  seulement, 
à  raison  de  vingt  cents  par  lettre  sim- 
pla  Ces  colonies  et  possessions  sont 
spécifiées  dans  Tëtat  joint  à  la  présente 
convention  sous  le  n°.  3. 

Art,  22.  Quant  aux  lettres  nées 
dans  les  Pays-Bas,  et  destinées  soit 
poar  les  colonies  et  possessions  An- 
glaises où  TOffice  Britannique  n'en- 
tretient point  de  bureau  des  postes, 
aoit  pour  tous  états  étrangers  ou  co- 
lonies étrangères,  à  expédier  en  tran- 
sit par  TAngleterre,  elles  seront  sou- 
mises dans  les  Pays-Bas  à  Taffran- 
chissement  obligatoire  au  taux  de  la 
correspondance  internationale  mon- 
tant à  un  shelling,  dont  TOfiSce  des 
Pays-Bas  aura  sa  quote  part,  et  au- 
quel sera  ajoutée  la  taxe  que  lepublic 
Anglais  lui-même  est  tenu  de  payer 
d'avance  pour  les  lettres  ayant  la 
même  destination,  à  compter  du  port 
par  lequel  les  lettres  seront  expédiées. 
11  sera  payé,  à  ce  titre,  par  TÔffice  des 
Pays-£^s  à  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  par  lettre  simple  les  sommes 
portées  au  tableau  joint  à  la  présente 
convention  sous  le  n^  4. 

j4rù.  23.  Les  lettres  originaires  de 
toutes  les  colonies,  tant  Anglaises 
qu'étrangères, ainsi  que  de  tous  autres 
états  étrangers  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  les  deux  articles  précédents, 
et  qui  sont  destinées  pour  leBoyaume 
des  Pays-Bas,  supporteront  la  taxe 
coloniale  ou  étrangère  dont  ces  let- 
tres seraient  passibles  au  port  d'arri- 
vée dans  le  Boyaume-Uni,  plus  le 
port  international  d^un  shelling  dont 
rOffice  des  Pays-Bas  aura  sa  quote- 
part  Ce  dernier  OfSce  bonifiera  par 
conséquent  à  TOffice  Britannique  pour 
tontes  ces  diverses  correspondances 
et  par  lettre  simple,  les  sommes  por- 
tées au  tableau  joint  à  la  présente 
convention  sous  le  n^.  5. 

Art.  24.  Enfin  pour  ce  qui  regarde 
les  correspondances   originaires  des 


sequeutly  be  subject  in  the  Nether- 
lands  to  compulsory  prepayment,  as 
to  the  Netherland  rate  only ,  of 
twenty  cents  per  single  letter.  The 
said  colonies  and  possessions  arespe- 
cified  on  the  list  annexed  to  the  pré- 
sent convention,  sub  n^  3. 

Art,  22.  With  respect  to  letters 
originating  in  the  Netherlands, 
whether  addressed  to  theBritish  colo- 
nies and  possessions  where  theBritish 
OfiBce  has  no  post-establishments ,  or 
to  any  other  foreign  colonies  or  sta- 
tes,  and  intended  to  be  forwarded  in 
transit  through  England ,  they  shall 
be  subject  in  the  Netherlands  to  com- 
pulsory prepayment,  at  the  rate  fixed 
for  the  international  correspondence, 
that  is  to  say ,  one  shilling,  of  which 
the  Netherland  OfiBce  shall  reçoive  its 
proportion,  and  to  which  is  to  be  add- 
ed  the  rate  which  British  subjects 
themselves  hâve  to  pay  in  ad  van  ce 
from  the  port  of  departure  for  letters 
havin^  the  same  destination.  On  this 
head  tne  Netherland  OfBce  shall  pay 
to  that  of  Qreat  Britain  for  each  single 
letter  the  sums  stated  in  the  schedule 
annexed  to  the  présent  convention 
sub  n».  4, 

Art.  23.  Letters  originating  in 
any  colony,  English  or  foreign ,  or  in 
any  other  foreign  state  mentioned  in 
the  two preceding  articles,  and  which 
are  intended  for  the  Kingdom  of  the 
Netherlands ,  shall  pay  the  colonial  or 
foreign  rate  to  which  such  letters 
wouldbe  liableat  the  port  of  arrivai 
in  the  United  Kingdom  over  and 
above  the  international  rate  of  one 
shilling,  of  which  the  Netherland 
OfiSce  shall  receive  its  share.  This 
latter  Office  shall  consequently  ac- 
count  to  the  British  Office  for  ail 
thèse  classes  of  correspondence  and 
for  each  single  letter,  at  the  rates  stat- 
ed in  the  schedule  annexed  to  the  pré- 
sent convention  sub  n<>.  5. 

Art.  24.  And  lastly,  as  rcjgards 
the  correspondence  originating  in  the 
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divers  états  du  continent  et  destinées 
pour  les  différentes  colonies  tant  An- 
glaises qu'étrangères ,  ou  pour  tous 
autres  états  étrangers  en  transit  par 
les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne, 
ainsi  que  réciproquement  les  lettres 
originaires  de  ces  différentes  colonies 
ou  états  d'outre-mer  à  destination  du 
continent  par  l'intermédiaire  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas ,  il 
est  stipulé  — . 

1".  Que  les  lettres  du  continent 
pour  les  colonies  et  états  d'outre-mer 
devront  être  affranchies  forcément  au 
même  taux  que  les  lettres  originaires 
des  Pays-Bas  et  ayant  la  même  des- 
tination. 

2".  Que  celles  originaires  des  colo- 
nies ou  autres  états  et  destinées  pour 
le  continent  en  transit  des  Pays-Bas, 
seront  passibles  du  même  port ,  au 
profit  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Pays-Bas ,  que  les  lettres  de  la  même 
origine  lorsqu'elles  sont  destinées  pour 
les  Pays-Bas,  suivant  l'article  23 
précité. 

L'Office  des  Pays-Bas  se  fera  payer 
par  les  états  du  continent  les  ports 
dont  ces  lettres  sont  passibles  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  direction ,  et 
il  comptera  avec  l'Office  Britannique 
de  ce  qui  en  revient  à  ce  dernier,  selon 
les  principes  établis  ci-dessus. 

Art.  25.  Il  est  entendu  que  dans 
l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  et  suivants  aux  lettres  dont 
le  poids  surpassera  celui  d'une  lettre 
simple,  la  bonification  aura  lieu  dans 
les  proportions  voulues  par  le  tableau 
de  progression  en  usage  dans  celui  des 
deux  royaumes  qui  fera  l'expédition 
des  lettres;  c'est  à  dire,  que  pour  tou- 
tes les  lettres  que  l'Office  desPays-Bas 
transmettra  à  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  bonification  aura  lieu  selon 
la  progression  suivie  dans  les  Pays- 
Bas;  tandis  que  toutes  les  lettres  trans- 
mises par  l'Office  Britannique  à  celui 
des  Pays-Bas  seront  taxées  suivant  la 
progression  adoptée  en  Angleterre. 


several  states  on  the  continent ,  and 
intended  for  the  différent  colonies , 
English  and  foreign ,  or  for  any  other 
foreign  state,  in  transit  through  the 
Netherlands  and  Great  Britain ,  as 
also  reciprocally  ail  letters  originat- 
ing  in  thèse  différent  colonies  or 
countries  beyond  sea ,  intended  for 
the  continent  by  the  way  of  Great 
Britain  and  the  Netherlands,  it  is 
stipulated  — . 

1«.  That  letters  from  the  continent 
for  the  colonies  and  countries  beyond 
seashall  be  subject  to  compulsory  pre- 
payment  at  the  same  rates  as  the  let- 
ters originating  in  the  Netherlands 
and  having  the  same  destination. 

2nd.  That  those  originating  in  the 
colonies  or  other  states  addressed  to 
the  continent  in  transit  through  the 
Netherlands,  shall  be  liable  to  the 
same  postage ,  to  the  crédit  of  Great 
Britain  and  of  the  Netherlands,  as 
letters  coming  from  the  same  places 
and  intended  for  the  Netherlands,  ac- 
cording  to  article  28  abovementioned. 

The  Netherland  Office  shall  receive 
from  the  states  on  the  continent 
the  postage  to  ^hich  the  said  letters 
are  liable  in  either  direction ,  and 
shall  account  to  the  British  Office  for 
the  portion  due  to  thelatter,  accord- 
ingtothe  principle  eslablishodabove. 

Art,  25.  It  is  understood  that 
in  applying  the  stipulations  of  the 
16**»  and  foUowing  articles  to  letters 
of  which  the  weight  shall  exceed  that 
of  a  single  letter ,  the  settlement  of  the 
account  shall  take  place  in  conformity 
with  the  rates  and  scaleof  progression 
in  use  in  that  kingdom  by  which  the 
letters  are  forwarded,  that  is  to  say, 
that  for  ail  the  letters  which  the  Ne- 
therland Office  shall  forward  to  that 
of  Great  Britain ,  the  payment  shall 
be  made  according  to  the  scale  esta- 
blishedin  the  Netherlands,  whi le  ail 
letters  forwarded  by  the  British  Office 
to  that  of  the  Netherlands  shall  be 
chsrged  according  to  the  scale  adopt- 
ed  in  Ëngland. 
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Ari.  26.  L'Office  des  Pays-Bas  con- 
tinuera à  n^opposer  aucnn  obstacle  au 
passage  par  son  territoire  des  malles 
closes  renfermant  la  correspondance 
entre  TAngleterre  et  Hambourg,  toutes 
les  fois  que  la  navigation  directe  se 
trouverait  interrompue  par  suite  de  la 
mauvaise  saison. 

L'Office  Britannique  ne  payera  rien 
aux  Pays-Bas  pour  ce  passage,  sauf 
le  payement  direct  de  sa  part,  ouïe 
remboursement,  le  cas  échéant,  des 
frais  extraordinaires  auxquels  ledébar- 
quement  ou  rembarquement  des  mal- 
les de  Hambourg  dans  un  port  ou  sur 
la  côte  des  Pays-Bas,  ainsi  que  leur 
passage  par  le  territoire  de  ce  royau- 
me, pourront  donner  lieu. 

Ne  sont  cependant  point  comprises 
dans  les  dispositions  du  présent  arti- 
cle les  lettres  à  Tégard  desquelles  les 
envoyeurs  demeurant  en  Angleterre  ou 
à  Hambourg  etc.  auraient  témoigné 
expressément  le  désir  qu'elles  soient 
dirigées  par  les  Pays-Bas.  Ces  let- 
tres seront  expédiées  dans  les  mal- 
les destinées  pour  les  Pays-Bas  (ou 
vite  verêa)  sur  le  pied  statué  pour  la 
correspondance  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  continent,  en  transit  par 
les  Pays-Bas. 

Art.  27.  L'Office  des  Pays-Bas 
s'engage  en  outre  à  permettre  le  passa- 
ge gratuit  par  son  territoire  des  mal- 
les closes  renfermant  la  correspondan- 
ce entre  l'Office  Britannique  et  les 
colonies  ou  autres  possessions  du 
Boyaume-Uni  dans  les  Indes  Orienta- 
les, ainsi  que  pour  les  Iles  Ioniennes 
et  les  bureaux  Britanniques  établis  au 
Levant;  dans  le  cas  où  ce  dernier  Of- 
fice jugerait  convenable  d'emprunter 
le  territoire  des  Pays-Bas  pour  faire 
on  recevoir  de  pareilles  expéditions. 
Toutefois  les  frais  auxquels  cette  trans- 
mission donnerait  lieu,  seront  à  la 
charge  de  l'Office  Britannique. 

Art.  28.  De  son  côté  l'Office  Bri- 
tannique continuera  à  permettre  le 
passage  gratuit  par  son  territoire  des 
aalles  ou  dépeclies  closes  venant  des 


Art.  26.  The  Netherland  Office  will 
continue  to  allow  a  passage  through 
its  territory  for  the  closed  bags,  con- 
taining  the  correspondence  between 
England  and  Hamburgh,  whenever 
the  direct  navigation  shall  be  inter- 
rupted  in  conséquence  of  the  badness 
oftheseason. 

The  British  Office  shall  not  pay 
anything  to  the  Netherlands  for  such 
passage,except  thepayment  at  the  time, 
or  the  reimbursement,  as  the  case  may 
be,of  the  extraordinary  expenses  which 
the  landing  or  the  embarking  of  the 
Hamburgh  mails  at  a  port  on  the 
coast  of  the  Netherlands,  and  their 
passage  through  the  territory  ofthat 
kingdom,  may  occasion. 

In  the  stipulations  of  the  présent 
article  are,  however,  not  included 
letters  with  regard  to  which  the  send- 
ers  residing  in  England  or  in  Ham- 
burgh ,  etc.  shall  hâve  expressly  de- 
clared  a  désire,  that  they  should  be 
forwarded  by  the  Netherlands.  Thèse 
letters  shall  be  transmitted  in  the 
mails  intended  for  the  Netherlands 
(or  vice  versa)  on  the  footing  laid 
down  for  the  correspondence  between 
Great-Britain  and  the  continent  in 
transit  through  the  Netherlands. 

Art.  27.  The  Netherland  Office 
engages  further  to  allow  the  trans- 
mission through  its  territory  gratui- 
tously  of  the  closed  mails ,  containing 
the  correspondence  between  the  Brit- 
ish Office  and  the  colonies  or  other 
possessions  of  the  United  Kingdom  in 
the  East-Indies,and  also  the  lonian  Is- 
lands  and  the  British  offices  establish- 
ed  in  the  Levant,  should  the  latter 
Office  deem  it  expédient  to  forward  or 
to  receive  those  mails  through  the 
territory  of  the  Netherlands.  Never- 
theless  ail  the  expenses  of  such  trans- 
mission shall  be  defrayed  by  the  Brit- 
ish Office. 

Art.  28.  The  British  Office  shall, 
on  its  part,  continue  to  permit  the 
gratuitous  passage  through  its  terri- 
tory of  the  closed  mails  and  bags , 
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colonies  des  Pays-Bas  et  adressées  à 
un  bureau  des  postes  dans  ce  Royau- 
me, ainsi  que  des  paquets  officiels, 
originaires  de  ces  colonies  et  destinées 
pour  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ; 
lorsque  ces  malle8,dépéches  ou  paquets 
auraient  été  apporta  par  un  navire 
venant  d'une  colonie  Néerlandaise 
et  originairement  destiné  pour  un 
port  des  Pays-Bas,  mais  qui ,  à  cause 
de  la  mauvaise  saison  ou  pour  avarie, 
aurait  été  obligé  de  chercher  un  re* 
fuge  temporaire  dans  un  des  ports  de 
TAngleterra  Quant  aux  lettres  parti- 
culières non  renfermées  dans  les  dé- 
pêches closes  des  bureaux  de  poste, 
et  remises  à  découvert  par  les  capitai- 
nes à  un  bureau  des  postes  Britanni- 
ques, elles  seront  traitées  fur  le  pied 
des  êhip-htters  apportées  en  Angle* 
terre  et  destinées  pour  les  Pays-Bas. 
lies  dispositions  de  cet  article  sont 
Clément  applicables  à  Tenvoi  des 
malles  originaires  des  Pays-Bas  et 
destinées  pour  les  colonies  de  ce 
Boyaume,  et  qui  doivent  être  expé» 
diées  par  des  navires  des  Pays-Bas , 
qui  seraient  retenus  par  le  mauvais 
temps  dans  les  ports  Britanniques. 

Jtri,  29.  Il  n'est  rien  changé,  par 
la  présente  convention ,  relativement 
aux  ordres  donnés  précédemment,  à 
la  demande  du  Gouvernement  Anglais 
par  celui  des  Pays-Bas,  pour  la  remise, 
par  les  capitaines  des  navires  venant 
de  Java  qui  relâchent  dans  un  port  de 
la  Grande-Bretagne,  d'une  dépêche 
séparée  renfermant  les  lettres  aflran- 
t^ies  dans  la  Colonie  Néerlandaise 
pour  des  personnes  demeurant  dans 
îeRoyame-Uni, 

lY.  Journaux  et  autres  Imprimée. 

Art.  30.  Les  journaux  et  autres 
imprimés  auxquels  une  modération  de 
port  est  accordée  dans  les  deux  pays, 
lorsqu'ils  sont  envoyés  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  les  Pays-Bas,  ou  des 
Pays-Bas  pour  la  Grande-Bretagne, 
ne  subiront  que  les  taxes  établies  par 


coming  from  the  Netherland  colo- 
nies, and  addressed  to  any  post>office 
in  that  kingdom ,  and  also  of  the  of- 
ficiai packets  originating  in  those 
colonies  and  intended  for  the  Ne- 
therland Government,  when  the  said 
mails,  despatches  or  packets  shall 
hâve  been  brought  by  a  vessel  coming 
firom  a  Neth^land  colony  and  origi- 
nally  bound  to  a  port  of  the  Nether- 
lands,  but  which,on  acoount  of  tlie 
season  or  of  damage,  shall  hâve  been 
obliged  to  seek  a  temporary  refuge  in 
one  of  the  English  ports.  As  to  pri- 
vate  letters  not  enclosed  in  the  sealed 
bags  of  the  post-offices  and  delivered 
unenclosed  by  themastersto  aBritish 
post-office,  they  shall  be  treated  as 
ship  letters  brought  into  England 
and  intended  for  the  Netherlands.The 
provisions  of  this  article  are  equally 
applicable  to  the  mails  made  up  in  the 
Netherlands  and  addressed  to  the 
colonies  of  that  kingdom,  and  intend* 
ed  to  be  embarked  on  board  vessels 
of  the  Netherlands,  and  when  such 
vessels  hâve  been  detained  by  reason 
of  the  bad  weather  in  British  ports. 

Art.  29.  No  change  is  made  in  the 
présent  convention  with  respect  to 
the  orders  heretofore  given  at  the 
request  of  the  Ënglish  Government 
by  that  of  the  Netherlands  for  the 
conveyance,  by  the  captains  of  vessels 
coming  from  Java  and  putting  into  a 
port  of  Great-Britain ,  of  a  sqparate 
bag  containing  letters  paid  in  the 
Netherland  colonies,  addressed  to 
persons  residing  in  the  United 
Kingdom. 

IV.  Newspapers  and  other  prifUed 
tooris. 

Art.  30.  Newspapers  and  otiier 
printed  works,  in  respect  to  which  a 
réduction  of  postage  is  allowed  ia 
both  countries ,  when  forwarded  from 
Great-Britain  to  the  Netherlands,  or 
from  the  Netherlands  to  Great-Bri- 
tain,  shall  be  subject  only  to  the 


Tirticle  saivant,  à  condition  : 


l^'.Qa^ls  soient  expédiés  sous  ban* 
des  ou  dans  des  envdoppes  ouvertes 
sur  les  côtés,  de  manière  à  pouvoir 
être  fiicilemeni  vérifiés. 

2*.  Qn'ils  aient  été  affiranchis  au 
départ  JQsqa^à  la  ficontière  de  Tétat  de 
destination. 

Les  envois  qui  ne  réunissent  point 
ees  deux  conditions,  seront  passi- 
bles du  port  de  la  correspondance 
ordinaire. 

Il  est  bien  entendu  que  la'stipmla- 
tion  qni  précède  n^infirine  en  aucune 
anni^  le  droit  que  peut  avoir  Tun 
ou  Tautre  des  deux  OfSces,  de  ne  |)as 
effectuer  sur  son  propre  territoire  le 
transport  ou  la  diaftribution  de  ceux 
de  ces  journaux ,  à  T^rd  desquels  il 
n^anrait  pas  été  satisfait  aux  lois  et 
ordonnances  qui  rj^lent  ks  conditi- 
ons de  leur  publication  et  de  leur 
ciicnlation. 

AH.  SI.  Le  port  modéré  pour  les 
joumanx  proprement  dits  sera  dans 
leBoyanme-Uni  d^un  denier  par  jour- 
ml  au  profit  de  TOffice  Britannique, 
et  dans  le  Boyaiume  des  Pays-Bas  de 
dnq  cents  au  j^oofit  de  TOlBoe  des 
Pays-Bas ,  par  numâro  de  journal ,  ou 
par  feuille  d'impression  û  le  numéro 
contient  plus  d'une  feuille. 

Par  conséquoitil  sera  payé  dans  la 
Grande-Bretagne  un  deni^,  à  titre 
fafiSrancbissemfint  pour  chaque  nu- 
méro destiné  pour  les  Pays-Bas,  et  le 
mime  port  d'un  denier  pour  chaque 
Kuméro  venant  des  Pays-Bas  «t  des- 
tmépour  la  Ghrande-Brets^ne.  Dans 
les  Biys-Bas,  «inq  cents,  à  titre  d'af- 
ftanchissement  par  numéro  ou  par 
feuille  de  tout  envoi ,  destiné  pour 
rAngleterre,«t  même  port  pour  cha- 
que numéro,  ou  chaque  feuille ,  venant 
d'Angleterre,  et  destiné  pour  les 
hys-Bas. 

Chaque  OfSce  retiendra  à  son  profit 
ks  ports  qu'il  aura  p^çus ,  de  manière 
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rates  fixed  by  the  foUowing  article , 
on  condition  : 

1»*.  That  they  are  sent  in  bands 
or  covers,  open  atthesides,  sothat 
they  may  be  easily  examined. 

SDdlj.  That  the  postage  has  been 
paid  at  the  place  of  departure  to  the 
frontier  of  the  state  of  destination. 

Those  packets  -which  are  not  in  con- 
formity  with  the  two  conditions  above 
mentioned,  shall  be  liable  to  the  rates 
established  for  ordinary  correspon- 
dence. 

It  is  fuily  understood  that  the 
preceding  stipulation  does  not  in  any 
way  invalidate  the  right  of  either  of 
the  said  Offices  to  refuse  the  convey- 
ing  or  distributing  of  such  of  those 
newspapers  with  respect  to  which  the 
laws  and  ordinances  conceming  their 
publication  and  circulation  hâve  not 
been  duly  compUed  with. 


Art.  âl.  The  reduced  postage  for 
newspapers,  properly  socalled,  in  the 
United  Kingdom, shall  be  one  penny 
ton  each  newspaper,  to  be  placed  to 
thecredit  of  the  British  Office;  and  in 
the  Kingdom  of  the  Netherlands  five 
cents,  to  be  placed  to  the  crédit  of 
the  Netherland  Office,  for  each  paper, 
or  for  each  printed  sheet ,  if  thepaper 
contains  more  than  one  sheet. 

Consequently,  there  shall  be  paid 
in  Great-Britain  one  penny,  as  pre- 
payment  for  each  newspaper  intended 
for  the  Netherlands ,  and  the  like  rate 
of  a  penny  for  each  paper  coming 
from  the  Netherlands  and  intended 
for  Great-Britain.  Li  the  Netherlands 
£ve  cents,  as  prepayment  for  each  pa- 
per or  for  each  sheet  of  every  paper 
intended  for  England,  and  the  same 
jate  for  each  paper  or  each  sheet, 
coming  from  England,  and  intended 
for  the  Netherlands. 

Each  Office  shall  retain  on  its  owu 
account  the  postages  it  shall  hâve 
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que  cet  objet  ne  donnera  lieu  à  aucun 
décompte  entre  les  deux  OfSces. 

AH.  32.  Quant  aux  ouvrages  pério- 
diques paraissant  dans  un  des  deux 
royaumes,  et  n'appartenant  point  à 
la  catégorie  des  journaux  proprement 
dits,  le  port  en  sera  perçu  dans  les 
proportions  suivantes:  -^  Dans  les 
Pays-Bas,  à  raison  de  cinq  cents  par 
feuille  d^mpression ,  ainsi  qu^il  a  été 
statué  par  l'art,  précédent  à  T^ard 
des  journaux.  Dans  la  Grande-Bre- 
tagne: 

1°.  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids 
n'excédera  pas  deux  onces, un  denier. 

2o.  Pour  tout  ouvrage  pesant  aux 
dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant 
pas  trois  onces,  six  deniers. 

3**.  Pour  tout  ouvrage  pesant  au 
dessus  de  trois  onces,  et  n'excédant 
pas  quatre  onces,  huit  deniers. 

4".  Pour  chaque  once  au-dessus  de 
quatre  et  jusqu'à  seize  onces  (limite 
de  l'admission  de  ces  objets  par  l'ofiBce 
Britannique)  deux  deniers  en  sus ,  en 
observant  que  toute  fraction  de  l'once 
sera  comptée  comme  une  once  pour  le 
port  à  percevoir.  De  même  chaque 
Oflice  retiendra  à  son  profit  les  ports 
qu'il  aura  perçus ,  ainsi  qu'il  a  été 
statué  à  regard  des  journaux  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  dis- 
positions de  l'art.  80  s'appliqueront 
également  aux  envois  dont  il  est 
question  dans  le  présent  article. 

Art,  83.  Les  dispositions  des  trois 
articles  précédents  seront  paiement 
applicables  aux  journaux  expédiés  en 
transit  par  un  des  deux  pays  et  des- 
tinés soit  pour  l'autre  pays,  soit  pour 
d'autres  états  ou  colonies,  aux  con- 
ditions suivantes: 

lo.  Que  l'Office  des  Pays-Bas 
livrera  à  l'Office  Britannique  tous 
les  envois  de  cette  nature  qui  sont 
destinés  pour  le  Royaume  Uni,  francs 
de  port,  sauf  à  se  faire  payer  le  transit 
jpur  les  autres  offices  intéressés,  à 


charged ,  so  that  for  this  portion  of 
the  mails  no  accounts  shall  be  re- 
quired  between  the  two  Offices. 

Art.  82.  With  respect  to  periodical 
Works  published  in  either  kingdom, 
and  not  belonging  properly  to  the 
class  of  newspapers ,  the  postage  shall 
be  charged  at  tne  followmg  rates:  -«• 

In  the  Netherlands  five  cents  per 
printed  sheet,  as  fixed  by  the  pre- 
ceding  article  with  regard  to  news- 
papers. In  Gieat  Britain  : 


l8t.  For  Works  not  exceeding  two 
ounees  in  weight ,  one  penny. 

2di7.  For  Works  exceeding  two 
ounees  and  not  above  three ,  six{>enca, 

8<ïlJ.  For  Works  weighing  above 
three  ounees  and  not  exceeding  four 
ounees ,  eight  pence. 

4^ïy.  For  every  ounce  above  four 
up  to  sixteen  ounees  (the  limit  im- 
posed  for  the  transmission  of  such 
articles  by  the  British  Office)  two 
pence  additional,  every  fraction  of 
an  ounce  being  reckoned  as  a  full 
ounce.  Each  Office  shall  retain  on  its 
own  account  the  postage  it  shall  hâve 
charged,  as  is  stipulated  in  respect  of 
newspapers  in  the  last  paragraphof 
the  preceding  article. 

It  must  be  understood  that  ail  the 
provisions  of  article  80  are  also  ap- 
plicable to  the  class  of  printed  works 
mentioned  in  the  présent  article. 

Art.  38.  The  stipulations  in  the 
three  preceding  articles  shall  also  be 
applicable  to  newspapers  forwarded 
in  transit  through  either  country, 
and  intended  for  the  other,  or  for 
any  other  states  or  colonies  on  the 
foUowing  conditions: 

l8t.  That  the  Netherland  Office 
shall  forward  to  the  British  Office 
the  packets  of  this  description  in- 
tended for  the  United  Kingdom  frce 
of  postage,  being  allowed,  however, 
to  claiu  the  cost  of  transit  from  the 
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nîsOQ  de  cinq  cents  par  naméro 
ptr  feuille  d'impression. 

£^.  Que  lorsque  ces  envois  d'une 
origine  quelconque  sont  destinés  pour 
d^aatres  états  ou  colonies  en  transit 

Sr  la  Grande-Bretagne,  TOffice  des 
ys-Bas  payera  à  TOffice  Britanni- 
que un  transit  d'un  denier  par  numéro, 
sauf  à  se  faire  rembourser  de  même 
par  les  offices  étrangers,  s'il  j  a  lieu* 

S«.  Que  les  objets  de  la  même  na- 
ture originaires  du  Boyaume-Uni, 
et  destinés  pour  d'autres  pays  ou 
colonies  en  transit  par  les  Pays-Bas , 
seront  livrés  à  ce  dernier  Office  francs 
déport,  pour  être  taxés  par  lui  sur  le 
pied  établi  par  l'article  81  ci-dessus. 

4".  Qu'enfin  les  mêmes  objets,  lors- 
qa'ils  sont  originaires  des  colonies 
on  d'autres  pays  d'outre-mer,  et  desti- 
nés soit  pour  les  Pays-Bas,  soit  pour 
d'autres  états  en  transit  de  ce  dernier 
Royaume,  ne  seront  taxés,  dans  les 
deox  pays ,  que  du  port  établi  pour  les 
eafois  internationaux  de  la  même 
espèce  par  les  articles  SI  et  32  ci- 
dc»us. 

Y.  DiipoêUionê  diverseê. 

Art.  34.  Les  comptes  présentant 
k  résultat  de  la  transmission  récipro- 
que seront  dressa  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  ;  et  après  avoir  été  débattus 
et  arrêta  contradictoirement  par  les 
deux  Offices,  ils  seront  soldés  sans 
dâii  par  TOffice  qui  sera  reconnu  dé- 
biteur envers  l'autre. 

Afin  85.  Il  est  convenu  que  pour 
tont  ce  qui  se  rapporte  à  l'exécution 
de  la  présente  convention,  chaque  once 
poids  Britannique  sera  assimilée  à 
trente  esterlins  ou  grammes  poids  des 
Pays-Bas  ;  chaque  livre  sterling  mon- 
naie Britannique  à  douze  florinsi  mon- 
naie des  Pays-Bas;  chaque  shelling  à 
soixante  cents  et  chaque  denier  à  cinq 
cents  et  réciproquement 

m. 


other  offices  concemed  at  the  rate  of 
five  cents  per  paper  or  per  printed 
sheet 

£ndly.  That  wheu  thèse  newspa- 
pers,  from  wherever  received,  are 
intended  for  other  states  or  colonies 
in  transit  through  Great-Britain ,  the 
Netherland  Office  shall  pay  to  the 
British  Office  a  transit  rate  of  oiie 
penny  per  paper ,  to  be  reimbursed 
at  the  same  rate  by  the  foreign  of- 
fices, if  required. 

8dly.  That  packets  of  this  descrip- 
tion originating  in  the  United  King- 
dom ,  and  intended  for  other  coun- 
tries  or  colonies  in  transit  through 
the  Netherlands,  shall  be  forwarded 
tothe  latter  Office  free  of  postage,  to 
be  there  charged  as  stipulated  by 
article  81  abova 

4thly.  That  packets  of  this  de- 
scription, when  originating  in  the 
colonies  or  in  other  countries  beyond 
sea,  and  intended  either  for  the 
Netherlands  or  for  other  states  in 
transit  through  the  latter  Kingdom, 
shall  be  oharged  in  the  two  countries 
only  with  the  postage  fixed  for  inter- 
national packets  of  the  like  sort  by 
articles  31  and  32. 

V.  Farious  regulafionê. 

Art.  34.  Accounts  showing  the 
results  of  the  mutnal  transmission 
of  this  correspondence  shall  be  made 
out  at  the  end  of  every  quarter  ,  and , 
having  been  examined ,  compared  , 
aud  settled  by  the  two  Offices ,  shall 
be  paid  without  delay  by  that  Office 
which  shall  be  found  to  be  indebted 
to  the  other. 

Art.  35.  It  is  agreed  that,  witk 
référence  to  the  exécution  of  the  pré- 
sent convention ,  each  ounce  British 
weight  shall  be  equal  to  thirty  ester- 
lina  or  grammes  Netherland  weight , 
each  pound  sterling  British  money  to 
twelve  florins  Netherland  money, 
each  shilling  to  sixty  cents,  and 
each  penny  to  five  cents,  and  vice 
versa. 
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Arl.  36.  Les  lettres  et  journaux 
tombés  en  rebut,  pour  quelle  cause 
que  ce  soit ,  seront  renvoyés  de  part 
et  d'autre,  et  de  mois  en  mois,  pour 
les  poids  et  les  prix  auxquels  ils  au* 
ront  été  originairement  expédiés  par 
rOffice  envoyeur.  Quant  aux  lettres 
mal  adressées  au  mal  dirigées,  elles 
seront  renvoyées ,  réciproquement, 
sans  délai  sur  le  pied  indiqué  ci- 
dessus.  Entin  les  lettres  adressées  à 
des  personnes  qui  ont  changé  de  rési- 
dence, quelle  que  soit  Torigine  de  ces 
lettres,  seront  renvoyées  de  même, 
chargées  du  port  qui  aurait  dû  être 
payé  par  les  destinataires. 

AH.  37.  La  présente  convention  est 
conclue  pour  un  temps  indéterminé  à 
commencer  du  1er  Janvier  1844.  Elle 
no  pourra  être  annulée  par  Tun  ou 
Tautre  des  deux  Offices,  qu'après  noti- 
fication faite  à  l'autre  Office  au  moins 
six  mois  d'avance. 

Arù,  38.  Sont  maintenues  les  stipu- 
lations antérieures  qui  ne  seraient  pas 
contraires  aux  stipulations  de  la  pré- 
sente convention. 

Art,  39.  La  présente  convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  parties  respec- 
tives ont  signé  la  présente  con- 
vention. 

Eait  au  Bureau  Général  des  postes 
îl Londres,  en  double  original,  le  14 
jour  du  mois  d'Octobre  1843. 

{Z.S.)   J.POT.S. 

{L.S.)  W.L.Maberly. 


Art.  36.  Dead  letters  and  news- 
papers  which  cannot  be  delivered, 
from  whatever  cause,  shall be  mutual- 
ly  returned  monthly  for  the  same 
weight  and  amount  of  postage  which 
was  originally  charged  by  the  sending 
Office.  With  respect  to  letters  mis- 
directed  or  missent,  they  shall  be 
reciprocally  returned  witbout  delay 
on  the  footing  as  stated  above.  Lastly, 
letters  addressed  to  persons  who  hâve 
changed  their  résidence,  whatever  be 
the  origin  of  such  letters,  shall,  in 
like  manner,  be  returned,  charged 
with  the  rate  that  should  hâve  been 
paid  by  the  parties  to  whom  they  are 
addressed. 

jért.  37.  The  présent  convention 
is  concluded  for  au  indefinite  period, 
to  commence  from  tlie  first  January 
1844.  It  cannot  be  annulledby  either 
of  the  two  Offices ,  except  after  notice 
given  to  the  other  Office  at  least  six 
months  previously. 

Art.  38.  Former  stipulations  are 
maintained  in  ail  cases  where  they 
are  not  contrary  to  the  provisions  ci 
the  présent  convention. 

Art.  39.  The  présent  conventioii 
shall  be  ratified ,  and  the  ratificationi 
exchanged  at  London  within  one 
month ,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
parties  hâve  signed  the  présent  coa- 
vention. 

Donc  in  duplicate  at  the  General 
Post-Office,  London,  the  14*^  day 
of  October  1843. 

{L.S,)  J.PoLS. 

{L.S.)  W.L.Mabkkly. 
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W^.  ZUJ.  Convention  pour  V extradition  réciproque  d'accusés  et  de  1848. 
malfaiteurs^  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique ^  28  Oct. 
le  28  Octobre  1843. 

(Archives  da  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pajrs*Bas  et  S.  M.  le  Boi  des  Belges  étant  conve- 
uns  de  conclure  une  convention  pour  Textradition  réciproque  d'accusés  et 
de  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  fioi  des  Pays-Bas,  le  sieur  James  Albert  Henri  de  laSarraz, 
Chendier  etc.,  Lieutenant-Général,  Son  Aide  de  Camp  et  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et 

8.  M.  le  Boi  des  Belges,  le  sieur  Albert  Florent  Joseph  Prisse,  Officier 
eic^  Général-Major,  Son  Aide  de  Camp  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Fiénipot^itiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  ap^  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins^pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Seront  restitués  de  part  et  d'autre,  à  l'exception  des  nationaux, 
les  individus   accusés  ou  condamnés  pour  l'un  des   crimes  ou  délits  ci- 
après   énmnér^,  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays,  où  les  faits 
auront  été  commis,  savoir: 
1^  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 
2^  incendie; 

8^  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque  et 
effets  publics; 
4^  fausse  monnaie: 
h^.  faux  témoignage; 

6^  vol,  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  soustraction  commise 
par  les  dépositaires  publics; 
7".  banqueroute  frauduleuse. 

Art,  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi ,  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradi- 
tion sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Les  gouvernements  respectifs  se  réservent  toutefois  la  faculté  d'accor- 
der l'extradition  dans  des  cas  très  particuliers,  pendant  que  le  con- 
damné subit  encore  sa  peine;  mais  elle  n'aura  pas  lieu,  lorsque  l'individu 
réclamé  aura  été,  ou  est  encore  poursuivi  dans  le  pays  où  il  s'est  rendu, 
pour  le  même  crime  ou  délit  qui  a  motivé  la  demande  de  son  extra- 
dition. 

Art.  3.  H  est  expressément  stipulé  que  l'individu,  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition ,  ni  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par 
la  présente  convention. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  impu- 
tés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
Tétranger. 

Art,  5.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne  sera 
accordée,  que  sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  renvoi 
à  Faudience  puUique  d'une  cour,  ou  de  mise  en  accusation,  délivré  en 
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original  ou  en  expédition  authentique  par  les  tribunaux  compétents,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande  l'ex- 
tradition. 

ArL  6.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à 
toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution  de  frais  d'entretien ,  de  trans- 
])ort  et  autres,  qui  pourraient  résulter  de  l'extradition  d'accusés  ou  de  con- 
dammés,  et  ils  consentent  réciproquement  à  les  prendre  à  leur  charge. 

Art,  7.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'affaires  pénales, un  des  gouverne- 
ments jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diploma- 
tique, et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition 
du  témoin  aura  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute  récla- 
mation par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Art.  8.  Si  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire  ou  dé- 
sirée, son  gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera 
faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oii 
l'audition  devra  s'effectuer. 

Art.  9.  Lorsque  dans  une  cause  pénale ,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Boyaume,  ou  bien  la  communication  de  pièces  du 
procès  ou  de  conviction  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays ,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  de  la  manière 
indiquée  à  l'article  5 ,  et  l'on  y  donnera  suite,  pour  autant  qu'il  n'y 
ait  pas  des  considérations  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 

Le  principe  posé  à  l'article  6  est  également  applicable  aux  frais  résul- 
tant du  transport  et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces. 

ArL  10.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  le  vingtième 
jour  après  la  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
pays.  Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  deux  gouvernements.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présent» 
convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  28  Octobre  1843. 

(Z.  S)     DE  LA  Saeraz.         [L.  s.)     P&isai. 

DÉCLARATION. 

Les  hautes  parties  contractantes  ayant  jugé  convenable  d'échanger  une 
déclaration  contenant  quelques  stipulations  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  convention,  les  soussignés  sont  convenus  des  points  suivants: 

lo.  Du  côté  des  Pays-Bas,  on  entend  par  le  mot  naiionaux  employé 
dans  l'art.  1er  de  la  convention,  non  seulement  les  sujets  Néerlandais  pro- 
prement dits,  mais  aussi  les  individus  qui,  d'après  l'article  8  du  Cîode 
civil,  leur  sont  assimilés. 

Du  côté  de  la  Belgique,  on  entend  par  le  mot  naiionaux  emflojé  dsûB 
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Tart  l«r  de  la  convention,  non  seulement  les  sujets  Belges  proprement 
dits,  mais  aussi  les  individus  antorisâ  par  le  Boi  à  établir  lear  domicile 
dans  le  Royaume;,  et  ceux  qui  y  résident  depuis  six  années  au  moins. 

2^  Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  sujets  ni  de  Tun  ni  de  l'autre 
des  deux  Etats,  ne  seront  livrés  au  gouvernement  qui  aura  réclamé  leur 
extradition,  que  lorsque  TEtat  auquel  ils  appartiennent,  et  qui  sera  in- 
formé des  demandes  en  extradition  par  le  gouvernement  auquel  celles-ci 
auront  été  adressées,  consentira  à  leur  extradition. 

La  présente  déclaration  aura  force  et  valeur  comme  si  elle  était  insérée 
mot  à  mot  dans  la  convention. 

En  foi  des  stipulations  spéciales  qui  précèdent ,  les  plénipotentiaires  les 
ont  signées  paiement,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

fait  à  la  Haye ,  le  28  Octobre  1843. 

(Z.  S,)    DE  LA  Sabraz.        {Z,  8.)    Prissb. 

{La  ComftmiUm  et  la  déclaration  qui  préeèdint,  ont  été  rat^fiéet  par  S,  M.  ïê  Roi  dn 
Pmf9-Baa  U  16  Nooembrt,  et  par  S,  M.  le  Roi  des  Belgee  le  7  Déetmbre  1843.  Lee  acUê  de 
tadffiatian  ont  été  échangée  h  la  Haye  le  12  Dec  1843.) 


N°.   204.    Arrêté  Royal  du   5  Janvier   1844,  portant  confirmation    1844. 
dei   conclusions  et  du  règlement^  consignés  dans   les  jpro-  BJanv 
tocoles  y  mentionnés  des  séances  d-e  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin. 

Nous,  Guillaume  II,  etc.,  etc.,  etc. 

Va  les  protocoles  des  séances  de  la  Commission  Centrale  pour  la  na- 
îigation  du  Rhin  à  Mayence,  savoir  ;  le  n".  XII  du  13  Septembre  1842 
et  le  n».  IX  du  29  Août  1843,  contenant,  en  vertu  de  Tarticle  XVe  sup- 
plémentaire à  la  Convention  et  au  Règlement  pour  la  navigation  du  Rhin 
an  SI  Mars  1831 ,  des  conclusions  relativement  aux  chargements  sur  le  tillac 
des  bâtiments;  ainsi  que  le  protocole  n".  XII  du  lor  Septembre  1843, 
par  lequel  sont  adoptées  les  dispositions  réglementaires  y-jointes  et  ten- 
dant à  prévenir  sur  le  Rhin  les  abus  qui  pourraient  être  faits  des  patentes 
des  bateliers; 

Et  ayant  pris  en  considération  ultérieure  etc.; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice,  chargé  par  inté- 
rim des  fonctions  de  Ministre  des  Finances,  du  29  Décembre  1843; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Afiaires  Etrangères  du  5  Janvier 
1844; 

Avons  arrêté  et  arrêtons; 

Les  conclusions,  ainsi  que  le  règlement,  contenus  dans  les  protoco- 
les susmentionnés ,  sont  confirmés  par  Nous  et  établis  comme  règle  pour 
Texercice  de  la  navigation  du  Rhin,  en  conformité  de  la  coBvention  du 
31  Mars  1831, 

Notre  Ministre  de  la  Justice,  chargé  par  intérim  des  fonctions  de 
Ministre  des  Finances,et  les  autres  Départements  Ministériels,  pour  autant 
que  cela  les  regarde,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
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sera  insdré  au  Journal  Officiel,  avec  les  conclusions  consignées  aux  pro- 
tocoles r\\  IX  et  n".  XII  de  1843,  et  le  règlement  joint  aux  protocoles 
n^  XVII  de  1S38  et  n*.  XII  de  1839. 

La  Haye,  le  5  Janvier  1841 

GUILLAUME. 
Z<?  Ministre  de  la  Justice^  chargé  par  intérim 
de9 fonctions  de  Ministre  des  Finances, 

Van  Hall. 
Protocole  N*.  IX,  du  29  AotU  1843. 

CONCLUSION. 

Sont  exceptés  de  la  défense  de  Tart.  62  de  la  convention  et  du  règle- 
ment du  31  Mars  1831,  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac  des 
bateaux,  les  objets  désignés  ci-après: 

{Les  objets  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  encore  été  exceptés  de  la  défense 
en  questijon  se  trouvent  souslignés^  tandis  que  ceux  non  sousUgnes 
sont  déjà  exceptés  et  ont  été  seulement  ajoutés  j,our  avoir  un  aperçu 
complet,) 
Agrès  de  flottage,  Talgue  ou  le  varech,  amadou^  amadouvier^  agaric^ 
espèces  spongieuses  ^  anis,  avélanèdes ,  baies  de  genièvre^  balles  de  grains^ 
bois  de  chaufl'age,  bois  de  liège  et  bouchons,  bois  de  réglisse,  bois  façon- 
nés en  général^  boissellerie y  telle  que  tamis  ^  ^n^^r^^  tf^^. ,  bouteille»  vides 
et  autre  verrerie  creuse,  brosserie ^  chaises  et  carrosses  de  voyage,  cercles 
en  bois ,  chanvre  et  lin  ,  en  masses ,  teille ,  y  compris  le  chanvre  serancé 
(Schleishanf)  chanvre  non  ouvré,  charbons  de  bois,  chardons  cardières, 
cornes  et  griffes ,  coton ,  coton  en  balles  de  toutes  espèces  (à  Texception  des 
balles  pressées  ou  cerclées  en  fer)  ^  creusets  ,  cumin  ^  douves,  écorces  à  tan, 
ètoupe  et  ov^te  d^étoupe^  hscines  ^  feuillage  ^  foin  ^fruits  séchés,  garances 
non-emballées ,  houblon  y  joncs  et  roseaux,  laiche  d^  bois  ou  crins  végétaux 
(dite  Waldhaare)  laines,  laines  en  balles  (comme  les  balles  de  coton) y  légu- 
mes verts  y  liber  y  marc  de  raisins  y  meubles  et  effets  de  ménage,  mottes  h 
brûler ,  mousse ,  noir  de  fumée ,  osier  et  pleyon ,  paille ,  paniers  et  ouvrage 
de  saules,  peaux  séchées  et  rétailles  y  pieux,  planches  et  bois  scié  y  plants 
d'arbres  et  de  vigne,  plumes  a  écrire  et  plumes  a  lits  y  poils  et  soies  de  porc^ 
poissons  saches^  poix  résine  y  poterie  de  grès,  jor//tf,  racines  d'épines- vinette^ 
saules  à  paniers,  sonSy  tabac  en  feuilles  y  tonneaux  vides,  tourbe, 

La  présente  conclusion  sera  mise  en  vigueur  i\  dater  du  l^r  Janvier 
1844,  après  publication  préalable. 

CONCLUSION'. 

1®.  Toutes  les  fois  que  le  chargement  du  bâtiment  est  exclusivement 
composé  d'objets  admis  aux  exceptions,  la  fixation  de  la  limite  de  hau- 
teur  du  chargement  sur  le  tillac  restera  abandonnée  à  Tappréciation  des 
expéditeurs  (des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  commission- 
nairesj,  des  assureurs  et  experts  (dit  Tertigers),  sans  qu'une  restriction 
puisse  avoir  lieu  relativement  à  la  hauteur  admissible. 

2«.  Si  au  contraire  le  chargement  du  bâtiment  n'est  composé  qu'en  partie 
d'objets  admis  aux  exceptions,  la  décision,  si  et  jusqu'à  quelle  hauteur 
ces  objets  pourront   être  chargés  sur  le  tillac,  dépendra    chaque  fois  de^ 
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autorités  de  police  dans  les  ports  d^embarquement,  ou  d^autres  experts, 
là  où  il  en  existe. 

Ceux-ci  devront  prendre  consciencieusement  en  considération  la  nature 
des  marchandises  à  charger,  la  construction  du  bâtiment  et  les  parties  du 
fleuve  à  parcourir,  et  en  général  toutes  les  circonstances  existantes  qui 
peuvent  influer  sur  la  sûreté  du  trajet. 

Us  prendont  cependant  pour  ligne  de  conduite,  de  ne  permettre  des 
chargements  sur  le  tillac  au-delà  de  trois  pieds  de  hauteur  pour  les  plan- 
ches et  au-delà  de  quatre  pieds  pour  d'autres  objets  compris  dans  les  excep- 
tions, que  dans  les  cas  oii  les  circonstances  (à  indiquer  dans  le  certificat 
à  délivrer)  ne  laissent  pas  craindre  le  moindre  danger  pour  le  trajet. 

Les  dispositions  ad  1  et  2  seront  également  mises  en  exécution  à  dater 
du  le  Janvier  1844. 

Annexe  du  Protocole  «°.  IX  de  1843. 

Dispositions  concernant  les  chargements  sur  le  tillac  des  bateaux  à  voile 
naviguant  sur  le  Rhin. 

lo.  Il  est  défendu  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac,  à  moins 
que  des  exceptions  à  cette  défense  ne  soient  expressément  admises,  parles 
prescrits  suivants: 

{Art.  62  de  Pacte ,  XP  Article  supplémentaire.) 

Est  à  envisager  également  comme  tillac,  le  toit  en  pavois  solide,  dont 
le  bâtiment  est  recouvert. 

En  conséquence,  il  y  a  contravention  à  la  défense  de  charger  sur  le 
tillac,  lorsqu'une  partie  du  chargement  (à  l'exception  toutefois  d'un  ou 
de  plusieurs  objets  insignifiants)  est  déposée  sur  le  tillac  ou  perce  exté- 
rieurement à  travers  les  pavois  du  toit ,  ou  lorsque  le  batelier  a  exhaussé 
le  toit  arbitrairement,  c'est-à-dire  sans  l'autorisation  préalable  des  experts 
inititués  conformément  à  l'article  53. 

8ar  les  bateaux  non-pontés  seront  envisagés  comme  chargement  sur  le 
tillac  les  chargements  qui  dépasseraient,  à  partir  du  francbordage ,  la 
hauteur  autorisée,  soit  par  l'usage,  soit  par  les  experts  de  vérification,  à 
ce  commis  dans  les  divers  ports  d'embarquement. 

{XP  Article  supplémentaire^  Protocole  XXIII  de  1839.) 

£«.  Par  exception,  pourront  cependant  être  chargés  sur  le  tillac,  sur 
fontes  les  sections  du  Bhin  indistinctement,  les  marchandises  désignées 
ci-après,  soit  que  la  cargaison  en  sera  composée  en  totalité  ou  en  partie 
seulement,  mais  en  observant  les  prescrits  établis  sous  les  §§  3  et  4 
suivants: 

Agrès  de  flottage ,  algue  ou  varech ,  amadou,  amadou vier , agaric ,  éponges, 
anis,  avélanèdes ,  baies  de  genièvre,  balles  de  grains,  bois  de  chaufl'age, 
bois  de  liège  et  bouchons ,  bois  de  réglisse ,  bois  façonnés  en  général , 
boissellerie,  telle  que  tamis,  mesures  etc.,  bouteilles  vides  et  autre  verrerie 
creuse,  brosserie,  chaises  et  carrosses  de  voyage ,  cercles  en  bois ,  chanvre  et 
lin,  en  masses,  teille,  y  compris  le  chanvre  serancé(Schleishanf),  chanvre 
brut,  charbons  de  bois,  chardons  cardières,  cornes  et  griffes,  coton, 
coton  en  balles  de  toutes  espèces  (à  l'exception  des  balles  pressées  ou 
cerclées  en  fer),  creusets,  cumin,  douves,  écorces  à  tan,  étoupe  et  ouate 
d'étonpe, fascines,  feuillage,  foin,  fruits  séchés,  garances  non-emballées , 
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hniiLlon,  jniici  et  ra!ic*ftu%,  laîche  tle  bois  ou  crins  v^Sg^taux  (Wililtaitt), 

hiiruiA,  lui(M*N  hï  Imlliîj*  (corame  les  balles  de  coton)»  legunaes  verte,  IWi^ 

limro  (l*v  rttiniri»,  meubles  et  eifets  de  ménage,  mottes  à  brûler,  îûoa«, 

LU  dit  lit*    fuiïtr*o»    osier   ot    pleyoti,  psille»  paniers  et  ouvrages  de  wto, 

rjM^ftiu  iiit(îliik*(«  fit  nHaîlles,  pieux,  plaucbcâ  et  bois  scie,   platits  Ctrm 

^t  lin    vignti,    plume»  à  tîcrire  et   plumes  à  lits»    potls  et  soies  ^^  ?^ 

.  IHMHwouM   »(<cilu<«,  poix   résiue»  poterie  de  grès,  prcle»   Taciues  à'épm- 

►  vinoitt*,    «Aiilôs  pour    paaiers*    sons,  tabac  en  feuilles,  tonneani  tioe», 

(XI*  article  êuppiémenlaire  ei  Pr^docoh  ÏX  de  1843,5 L] 

a».  rfi>»cTit»  !l  observer  lorsque  le  chargetnenl  est  composé  en  to^î  ^ 
nti  ini  jmrtiff  sr^uU'int-nt,  de  marchandises  admises  à  ^tre  chargées  sur  le  Xmz, 
ih  Ni  lo  cimrgtsinent  du  bâtiment  est  composé  en  totalité  d'objets  admis» 
IV^iH^iilion  ,  Ia  Hxulion  de  la  hauteur  du  chargement  sar  le  tillac  est  abû- 
lionne  Ban»  limites  aucunes  de  hauteur,  à  Tappréciation  exclusive  des  eip^ 
Ulil^nrn  (propriétaires  des  marchandises  ou  leurs  commiss^ioimaires),  ainsi 
Iju'iMa  ««fiureurs  ou  experts  (dits  Fertigers). 

h,  H\  au  contraire  le  chargement  du  btltiment  nVt  composé  qu'en  pKitie 

[^*iïbjfîti  admis  à  Teatception,  la  décision  si  et  jusqu'à  quelle  hauteur  rai 

'  olijd*   |nîuvent   être  chargés  sur   le   tillac,    dépendra,    chaque    fois,  te 

nKhîritrN  de  police  dans  le3  ports  d'embarquement  ou  des  expert»  à  » 

|ir*N  unes  ou  les  autres  devront  prendre  consciencieusement  eu  consid^ 
rnhon  la  nature  des  maTchandises  à  chargerja  construction  du  bâtiment e« 
ditn  pflrtica  du  tleuve  à  parcourir,  et  eu  général  tenir  compte  de  toute 
\m  cirt'iinstances  qui  peuvent  influer  sur  la  sûreté  du  transport 

lU  prendront  cependant  pour  ligne  de  conduite,  de  ne  permettre  3^ 
rlmrge^menta  sur  le  tillac,  qui  dépasseraient  trois  pieds  de  hauteur  pour 
Um  planches,  et  quatre  pieds  pour  les  autres  objets  compris  dans  la 
iX<MifOiiB,  que  dans  les  cas  ot\,  d'après  lea  circonstances  existantes  (les- 
l||}#Im  sont  à  indiquer  dans  le  certiticat  à  délivrer)  il  ji'j  aurait  absolit* 
^nmi  aucun  danger  à  redouter. 

J^  autorités  et  experts  susdits  sont  tenus  de  tenir  on  journal  de  l«ff 
if/r  tuions  et  opérations ,  afin  de  mettre  les  inspecteurs  du  Rhin  et  Tin- 
it#^*;t«iir-en-cht;f  à  me  me  de  fournir  a  la  Commission  Centrale  les  moien» 
Ai*  maintenir  partout  Tuniformité  dans  la  pratique  des  choses  et  dernier 
t#^  roncluîsions  à  prendre  ultérieurement  dans  cette  matière. 


I 


(§  2  du  Protocole  IX  de  184S.) 

i".  Dans  les  cas  prévus  sous  3 ,  ajes  expéditeurs,  les  assureurs  S 
^/^mmissionnaires,  et  dans  ceux  énoncés  sous  3,  i,  les  experts  ou  Ici 
Utilciritéa  de  police  des  ports  sont  tenus  de  délivrer  aux  hitelier?  un 
in4»ftjficat,  indiquant  les  objets  à  charger  sur  le  tillac  ,  la  limite  de  haotciT 
r|«  c«r  chargement,  ainsi  que  les  motifs  de  Texception  qui  aurait  t-t^ 
arriïrdée.  Ce  certificat  sera  consigné  sur  le  manifeste  ou  y  sera  anneié. 

I^  batelier  est  tenu,  sous  peine  de  contravention  de  police  ,  deihib» 
rf  fîertjficst  à  tous  emplnjés  de  k  police  des  ports  et  de  la  navigation  h 
|U*r*  qui  lui  en  ferojit  la  demande. 

-.3 \  Indépendamment  de  la  peine  d^  police  mentionnu^  sons  îi^\  4.  et 
Jit;t  le  cas  y  prévu,  toute  contravention  i  un    des  prescrits  ci-de&^us, 
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ooncernaiit,  soit  les  objets  admis  à  être  chargés  sur  le  tillac,  soit  les 
conditions  sous  lesquelles  ces  sortes  de  chargements  sont  permis ,  soit  la 
hauteur  admissible  de  ces  chargements,  sera  punie  diaprés  Part.  64  de 
la  Convention  sur  la  navigation  du  Bhin,  d'une  amende  de  100  a  300 
francs. 

En  même  temps»  il  sera,  dans  les  cas  donnés,  interdit  au  batelier,  par 
les  employés  respectifs  de  police  des  ports  et  de  la  perception  des  droits 
de  navigation  du  Rhin,  de  continuer  son  voyage,  jusqu'à  ce  que  le  char- 
gement ait  été  rétabli  dans  Tétat  voulu  par  les  prescrits  ci-dessus,  d'après 
la  décision  des  experts  ou  de  la  police  du  port 

6^  Les  dits  employés  sont  tenus  de  veiller  rigoureusement  à  l'exécution 
de  ces  prescrits,  lesquels,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  déjà  en  vigueur,  seront 
mis  à  exécution  à  dater  du  1^  Janvier  1844». 

Peotocotj  TT.  XII,  du  1»  Septembre  1848. 

CONCT.DSION. 

Quant  à  l'insertion  du  signalement  dans  la  patente,  on  est  tombé  d'ac- 
cord sur  les  principes  résumés  dans  la  pièce  ci-jointe,  avec  l'observation, 
que  les  principes  y  énoncés  devront  servir  de  point  de  départ  aux  mesures 
spéciales  d'exécution  et  de  contrôle,  à  prendre  par  chaque  gouvernement 
riverain,  d'après  les  éventualités  et  les  besoins  de  chaque  Etat. 

Néanmoins  il  serait  à  désirer  que  le  \^^  Janvier  1844  pût  être  admis 
comme  terme  d'exécution  uniforme,  de  manière  que  le  délai  de  6  mois 
serait  écoulé  au  1er  Juillet  de  la  même  annéa 

Anvexs  au  Protocole  «o.  XII  de  la  session  de  1848. 

Principes  réglementaires,  à  l'effet  de  prévenir  sur  le  Bhin  les  abus  avec 
les  patentes  des  bateliers. 

1^.  Chaque  patente  pour  l'exercice  de  la  navigation  sur  le  Rhin  devra 
être  immédiatement  munie  du  signalement  du  titulaire,  ainsi  que  de  la 
signature  de  ce  dernier,  avec  tous  ses  prénoms  et  noms  de  famille. 

t*.  Les  bateliers  déjà  patentés  auront  à  se  pourvoir,  dans  le  délai  de 
6  mois,  à  dater  de  la  publication  des  présentes  dispositions,  auprès  de 
lenrs  autorités  respectives,  pour  faire  r^ulariser  leurs  patentes  d'après  les 
prescrits  de  l'art.  1. 

S*".  Dans  les  cas  donnés,  par  exemple,  si  à  cause  de  l'âge  avancé  le 
signalement  inscrit  n'est  plus  applicable  au  titulaire,  il  sera  rectifié  au 
moyen  d'observations  oi&cielles  consignées  sur  les  patentes. 

4fi.  Tout  batelier  qui  fait  usage  de  la  patente  dâivrée  à  un  autre  bate- 
lier, ou  qui  prête  sa  patente  à  autrui,  ou  enfin  qui  ne  sera  pas  mis  en 
^le  dans  le  délai  et  pour  le  but  indiqués  sous  n^  2,  sera  puni  d'après 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  chaque  Etat- 

Si  dans  Pemploi  abusif  des  patentes  il  y  a  eu  intention  de  dol  ou  de 
fraude,  le  batelier  pourra,  selon  les  circonstances  et  indépendamment  de 
la  peine  encourue ,  être  en  outre  privé  de  sa  patente  pour  un  temps  dé- 
terminé, ou  pour  toujours. 
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Art.  2.  L'extradition  n'aura  pas  lien  lorsque  la  demande  en  sera  mo- 
tivée sur  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  Tindividu  réclamé  aura  été 
ou  sera  encore  poursuivi  dans  le  pays  oi\  il  s'est  réfugié. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  crime 
ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  sera 
différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

j4ri.  8.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
un  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  qui  ne  sont 
pas  dénommés  dans  la  présente  convention. 

j^ri,  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  faits  impu- 
tés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  l'étran- 
ger  prévenu  ou  condamné. 

Art.  5.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de 
renvoi  à  l'audience  publique  d'une  cour,  ou  de  mise  en  accusation,  déli- 
vré en  original  ou  en  expédition  authentique  par  les  tribunaux  compé- 
tents, dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui 
{ait  la  demande. 

Art.  6.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  réclamer  la  restitu- 
tion des  frais  d'entretien,  de  transport  et  autres,  qui  résulteront  de  l'ex- 
tradition d'accusés  ou  de  condamnés,  et  ils  consentent  réciproquement  à 
prendre  ces  frais  à  leur  charge. 

Art.  7.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'affaires  pénales,  un  des  gouverne- 
ments jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat , 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins 
seront  invités  à  comparaître.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de 
part  et  d'autre  à  former  aucune  réclamation  par  suite  des  frais  qui  en 
résulteront. 

Art.  8.    Si   la  comparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire  ou 

dt%irée,    son  gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui 

«era  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de 

voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  qui  sont  en  vigueur 

dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  communication  de  pièces  qui 
«e  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée 
^tile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  de  la  manière  indiquée  à 
l^article  5,  et  l'on  y  donnera  suite,  s'il  n'existe  pas  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent ,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Le  principe  posé  à  l'article  6  est  également  applicable  aux  frais  résul- 
tant de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces. 

Art.  10.  La  présente  convention  ne  deviendraexéciitoireque  vingt  jours 
après  son  insertion,  aux  Pays-Bas  dans  le  Journal  Officiel^  et  en  France 
dans  le  Bulletin  des  Lois. 

Art.  11.  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'il 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements;  elle  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  trois  sc- 
maiDes,  ou  plus  tût  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  7  Novembre  1844. 

{£,  8.)  DE  LA  Saeraz.        {Z,  8.)  le  Baron  de  Bois  li  Comtb. 

(Ratifiét  par  S,  M.  U  Bot  du  Paya-Boa  et  par  S,  M.  U  Bai  de$  FrançaU  U  SI  Ab- 
Vfm6re  1844.) 


1845. 
S  Férr. 


N®.  206.  Arretif  Royal  du  18  Février  1845,  par  lequel  il  est  in- 
ierdit  aux  Conêulê  Etrangers  cPéire  membres  d'une  CAambre 
de  Commerce  et  de  Fabriques, 

{Traduction.) 

Nous,  Gun.LAIIME   n,  KTa,  ETC.,   ETa 

Yu  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  Plntérieur  du  15  de  ce  mois, 
tendant: 

lo.  à  ce  qu*à  Tavenir  personne  ne  soit  admis  comme  Agent  Consulaire 
d'une  Puissance  étrangère,  sMl  est  membre  d'une  Chambre  de  Commerce 
et  de  Fabriques ,  à  moins  qu'il  ne  se  démette  de  cette  dernière  jfbnction  ; 

2o.  à  ce  que  les  Agents  Consulaires  de  Puissances  Etrangères,  actuel- 
lement membres  d'une  Chambre  de  Commerce  et  de  Pabriques,  soient 
remplacés,  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  sont  nommés  à  ces 
fonctions,  ou  en  cas  de  démission  ou  de  décès,  par  d'autres  n^ciants 
ou  fabricants  qui  n'occupent  point  la  charge  d'Agent  Consulaire  : 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer  conformément  à  cette  propo- 
sition* 

Notre  Ministre  précité  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

La  Haye,  le  18  Février  1845. 

GUILLAUMK 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

SCHIMMELPENNIKCK    VAN   DEB   OyE. 


1845.  pjo^  207.  Loi  du  18  Mars  1845  portant  modification  du  droit  de 
transit ,  du  droit  fixe  et  du  droit  de  navigation ,  perçus 
en  vertu  de  la  Convention  de  Mayence  du  31  Mars  1881. 

[Traduction,) 
Nous,  Guillaume  H,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut,  savoir  faisons: 
Considérant  que  l'intérêt  du  commerce  rend  désirable  une  modification 

des  droits  de  transit,  ainsi  que  du  droit  fixe  et  du  droit  de  navigation; 
Voulant ,  en  attendant  que  les  délibérations  actuellement  pendantes  sur 

le  tarif  général  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  soient  termi- 


~  157  -  No.  208. 

nées,  faire  jouir  les  intéressés  aussi  tôt  que  possible  des  avantages  qoi 
ponnont  en  résulter; 

A  ces  causes,  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  et  de  commun  accord 
avec  les  Etats-Généraux» 

Avons  statué  et  statuons: 

ArL  L  Dans  l'intérêt  du  commerce  il  Nous  est  réservé  la  &culté  de 
de  diminuer  temporairement ,  de  supprimer  ou  de  rembourser  les  droits 
de  transit,  ainsi  que  le  droit  fixe  et  le  droit  de  navigation,  perçus  en 
vertu  de  la  Convention  du  «^1  Mars  1831. 

jtrL  2.  La  présente  loi,  et  les  dispositions  qui  en  seront  la  conséquence, 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  31  Décembre  1845,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
remplacées  avant  ce  terme  par  d'autres  dispositions  législatives. 

ArL  3.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  qui  suivra  son 
insertion  au  Journal  Officiel. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  à  la  Haye,  le  18  Mars  1845. 

GUILLAUME. 
Far  le  Bei, 
Le  Directeur  du  Cabinet  ^ 
A  G.  A  VAX  Sa??aju>. 


N^  208.    j^rrêté  Royal  du  \%   Mars  1845,  concernant   Pexécution    1845. 
de  la  Loi  du  18  Mare  1845   relativement  au  commerce  19  lian 
rhénan  de  la  Bavière. 

{Traduetion.) 

Nous,  GUILLAUIUB  H,  ETC.,  £Ta,  BTa 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Finances  etc.; 

Yn  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  etc.; 

Vu  la  Loi  du  18  de  ce  mois; 

Considérant  que  le  Grouvemement  de  S.  M.  le  Boi  de  Bavière  a,  pro- 
Tisoirement  et  jusqu'à  révocation,  promis  pour  la  distance  entre  Muin- 
hàm  et  Neubourg  le  remboursement  des  droits  de  navigation  pour  toutes 
SHffcIuuidises  cléurgées  ou  déchargées  dans  ses  ports  rhénans; 

Considâant  en  outre  que  les  marchandises  venant  des  ports  rhénans 
Bavarois  et  importées  dans  ce  Boyaume  jouissent  d^a  d'une  entière  fran- 
chise, et  que  celles  qui,  venant  de  ports  rhénans  Néerlandais,  se  trans- 
portent en  amont,  sont  affranchies  de  la  moitié  des  droits  de  navigation  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Jrt.  1.  Dès  que  le  Grouvemement  Bavarois  accordera  le  remboursement 
des  droits  de  navigation  qu'il  a  promis,  et  tant  qu'il  accordera  ce  rem- 
boursement, les  marchandises,  expédiées  directement  de  la Néerlande pour 
des  ports  rhénans  Bavarois ,  jouiront  de  la  franchise  de  cette  partie  du 
dnît  de  navigation  qui,  conformément  au  Tarif  G  de  la  Convention  du 
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SI  Mars  1831,  relative  à  la  navigation  du  Rhin,  est  encore  perçu  anx 
bureaux  des  Pays-Bas  pour  la  navigation  du  Rhin. 

yért,  2.  Afin  d'obtenir  cette  franchise  les  patrons  ou  conducteurs  seront 
obliges  de  présenter  au  premier  bureau  de  droits  de  navigation  Néerlan- 
dais, où  ils  arriveront  en  remontant  le  fleuve,  leurs  manifestes  ou  autres 
lettres  de  charge,  atin  de  constater  leur  destination.  Ils  devront  en  outre 
fournir  une  caution  suffisante,  au  gré  du  receveur,  pour  le  montant  des 
droits  de  navigation,  qui  seraient  dus  sans  la  présente  franchise, jusqu^à 
ce  qu'ils  aient  prouvé  par  un  certificat  que  les  marchandises  ont  été  trans- 
portées dans  un  port  rhénan  de  la  Bavière  sans  rompre  charge  et  Bur  le 
même  bâtiment  (à  moins  qu'à  cause  des  basses  eaux  on  n'ait  été  obligé 
d'alléger  le  bâtiment.) 

Le  certificat  susdit  devra  être  délivré  au  port  de  destination  par  une 
autorité  compétente. 

^rt,  3.  Le  commerce  de  tout  Etat  riverain  du  Rhin,  qui  accorde  en 
faveur  du  commerce  Néerlandais  quelque  franchise  de  droit  de  navigation 
au  delà  de  ce  qu'il  est  obligé  d'accorder  en  vertu  de  conventions  exis- 
tantes, ou  qui  accorde  la  franchise  des  droits  de  transit,  obtient  de  plein 
droit  en  Néî?rlaude  la  franchise  réciproque  et  proportionnelle  du  droit  de 
navigation  ou  du  droit  fixe,  perçus  d'après  le  Tarif  A,  annexé  à  la  Con- 
vention de  Mayence  du  31  Mars  1831  et  les  exceptions  II  et  III  de  ce 
tarif,  ainsi  que  du  droit  de  transit,  dans  les  cas  où  ce  dernier  droit  est 
payé  au  lieu  du  droit  fixe. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  19  Mars  1845. 

GUILLAUMK 

Le  Ministre  des  j4ff aires  Etrangères  y 

DE    LA    SaRRAZ. 

Le  Ministre  des  Finances  ^ 
VAN  Hall. 


1S45.      ]\o^    209.     arrêté  Royal  du  29  Mars  \Mo,  concernant  V exécution  de 
^^  ^•^•'  la  Loi  du  18  Mars  1845,  relativement  au  commerce  rhé- 

nan de  la  France. 

{Traduction,) 

Nous,    GuiLLAUMB   II,   ETC.,   ETC.,  ITC. 

Vu  la  Loi  du  18  Mars  dernier,  ainsi  que  l'art.  8  de  Notre  Arrdté  du 
19  Mars  dernier; 

Vu  le  rapport  de  Nos  Ministres  des  Pinances  et  des  Affaires  Etran- 
gères ; 

Prenant  en  considération  que  le  Gouvernement  de  S.  M,  le  Eoi  des  Pran- 
çais  accorde  la  franchise  des  droits  de  navigation  pour  la  distance  com- 
prise entre  les  frontières  de  la  France  et  de  la  Bavière  et  le  grand  pont 
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du  Rhin  à  Strasbourg,  ainsi  que  la  franchise  du  droit  de  transit,  aux 
marchandises  qui,  venant  de  la  Néerlande,  transitent  par  le  territoire 
Français; 

Considérant  également  que  les  marchandises  importées  de  la  France  dans 
la  Néerlande  par  le  Rhin,  jouissent  déjà  de  la  franchise  de  la  totalité  du 
droit  de  navigation ,  et  que  celles  qui  de  la  Néerlande  sont  transportées  en 
amont  sont  affranchies  de  la  moitié  dudit  droit; 
Avons  arrêté  et  arrêtons: 

ArL  1.  Tant  que  le  Gouvernement  Français  accordera  la  franchise  ci- 
dessns  énoncée  des  droits  de  navigation  et  de  transit,  les  marchandises 
expédiées,  par  le  Rhin,  de  la  Néerlande  pour  des  ports  Français,  ou  bien 
celles  qui  sont  importées,  par  le  Rhin,  de  ports  IVançais  dans  des  ports 
Néerlandais ,  jouiront  de  la  franchise  : 

a.  de  la  moitié  des  droits  de  navigation  qui ,  diaprés  le  tarif  C  de  la 
Convention  relative  à  la  navigation  du  Rhin ,  du  31  Mars  1881 ,  est  encore 
perçue ,  à  la  remonte  du  fleuve ,  aux  bureaux  de  navigation  Néerlandais, 
i.  du  droit  fixe,  perçu  d'après  le  tarif  A  de  ladite  Convention  et  les 
exceptions  II  et  III  de  ce  tarif,  ou  du  droit  de  transit ,  qui  se  perçoit  au 
heu  du  droit  fixe,  tant  en  remontant  qu'en  descendant  le  fleuve. 

Jfi,  2.  Afin  de  pouvoir  obtenir  ces  franchises,  les  patrons  ou  con- 
ducteurs seront  obligés,  en  remontant  le  fleuve^  de  présenter  au  premier 
bureau  de  droits  de  navigation  Néerlandais,  oil  ils  arriveront,  leurs 
manifestes  ou  autres  lettres  de  charge  afin  de  constater  leur  destination. 
Ils  devront,  en  outre,  fournir  une  caution  suffisante,  au  gré  du  receveur, 
pour  le  montant  des  droits  de  navigation  et  du  droit  fixe  qui  seraient 
dus  sans  les  présentes  franchises;  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  que  les 
marchandises  ont  été  importées  dans  un  port  Français  sur  le  même  bâti- 
ment et  sans  rompre  charge  (sauf  le  cas  où ,  à  cause  des  basses  eaux  on 
aura  été  obligé  d'alléger  le  bâtiment) 

Cependant ,  lorsque  le  chargement  aura  été  effectué  à  Amsterdam ,  Rot- 
terdam ou  Dûrdrecnt,  la  caution,  quant  à  ce  qui  concerne  le  droit  fixe 
ou  le  droit  de  transit ,  pourra  être  fournie  au  bureau  des  receveurs  du 
droit  fixe  dans  ces  ports. 

En  descendant  le  fleuve  on  exigera  seulement  un  certificat  constatant 
qne  les  marchandises  ont  été  transportées ,  d'un  port  Français ,  dans  la 
Néerlande,  sur  le  même  bâtiment,  sans  rompre  charge,  à  moins  qu'à 
cause  des  basses  eaux  on  n'ait  été  obligé  d'alléger  le  bâtiment. 

Les  certificats  mentionnés  dans  cet  article  devront  être  délivrés  par 
une  autorité  compétente,  et,  dans  les  lieux  où  réside  un  Consul  Néerlan- 
dais, par  ce  fonctionnaire. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  29  Mars  1845. 

GUILLAUME. 
le  Miniêtre  des  Affaires  Etrangères  ^ 
Djb  I.A  Sarkaz. 
Le  Ministre  des  Finances , 
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1845.      pïo,   210.    JrrêU  Boyal  du  12  Jvril  1845,  eoneernani  PêxieiUiaii 
^^'  de  la  Loi  du  1%  Mars  1845,  relaiivemeui  au  commerça 

rhénan  du  Grand-Duché  de  Bade. 

{Traduction.) 

Nous,   GUILLAUMI  n,  BTa,  ETC.,  BTa 

Yn  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  de  Notre  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  etc. 

Yn  la  Loi  dn  18  Mars  dernier,  ainsi  qne  Tarticle  8  de  Notre  arrâtéda 
19  Mars  dernier; 

Considérant  que  le  Qouvemement  du  Grand-Daché  de  Bade  a  promis  la 
lembonrsement  des  droits  de  navigation  pour  la  distance  entre  MannheiiD 
et  Neubourg  en  faveur  de  toutes  les  marchandises  chargées  et  déchargées 
à  Mannheim,  lequel  remboursement  sera  effectué  à  Tépoque  ou  le  Gou^ 
yemement  Bavarois  mettra  en  exécution  sa  promesse  de  rembourser  ces 
mêmes  droits; 

Considérant  Clément  que  les  marchandises  importées  des  ports  rhénans 
de  Bade  dans  la  Néerlande  jouissent  déjà  de  la  franchise  de  la  totalité 
du  droit  de  navigation,  et  que  celles  qui,  venant  des  ports  rhénans 
Néerlandais ,  sont  transportées  en  amont  du  Bhin,  jouissent  en  Néerlande 
de  la  franchise  de  la  moitié  du  droit  de  navigation; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Article  unique.  Dès  que  le  Gouvernement  Badois  accordera  le  rem- 
boursement des  droits  de  navigation  qu'il  a  promis,  et  tant  quMI 
raccordera ,  les  marchandises  transportées  directement  de  la  Néerlande  à 
Mannheim  jouiront  des  mêmes  avantages  que  Tarticle  1  de  Notre  arrêté 
du  19  Mars  dernier  assure  aux  marchandises  destinées  à  des  ports  rhé- 
nans Bavarois.  Les  dispositions  de  Tarticle  2  dudit  arrêté,  relatives  aux 
conditions  requises  pour  obtenir  cette  franchise,  seront  également  appli- 
cables à  ces  marchandises. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  sont  chargés  de 
Texécution  de  cet  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiek 

La  Haye,  le  12  Avril  1845. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ^ 
De  la  Sarraz. 
Le  Ministre  des  Finances  y 
Yan  Hai.u 

1845.      N°,   211.    Convention  y  conclue  à  la  Haye  le  24  Mai  1845,  réglant 
^^  ^^  les  relations   des  administrations  de   P enregistrement  des 

Pays-Bas  et  de  la  Belgique. 

(Garda  de  la  Vega,  L  421.) 

jért,  1.  Il  y  aura,  entre  les  receveurs  de  Tenregistrement  et  des  domai- 
nes, échange  de  tous  les  documents  et  renseignements  pouvant  aider  à  la 
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perception  complète  et  régulière  des  droits  établis  par  les  lois  qui  régis- 
sent les  deux  pays,  ou  se  rattachant  à  des  intérêts  domaniaux  leur  affé- 
rant  réciproquement. 

ArL  2.  On  renverra  notamment:  1".  les  copies  des  enregistrements  des 
actes  de  vente,  de  promesses  de  vente  valant  vente,  de  donations,  d'ac- 
ceptations de  donations,  de  licitations,  de  partages,  de  liquidations,  d'é- 
changes, de  transactions,  de  procurations  à  Teffet  de  vendre,  de  baux  et 
quittances  de  loyer  d'immeubles,  et  généralement  de  tous  contrats  trans- 
ûtifiB,  déclaratifs  ou  attributifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  situés ,  en  tout  ou  en  partie ,  dans  l'étendue  du  royaume 
étranger  à  celui  où  le  contrat  a  été  reçu  ou  enregistré. 

2^  Tous  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  contenant  des  cessions, 
léirocessions  ou  résolutions  de  transmissions  d'immeubles,  à  titre  onéreux 
oa  gratuit,  ou  pouvant  mettre  sur  la  trace  des  mutations,  verbales  ou  sous 
aôngs-privés,  d'immeubles  placés  dans  les  mêmes  conditions  de  situation. 
5^  lies  contrats  de  mariage  lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  est  né  ou 
domicilié  dans  un  royaume  étranger  à  celui  où  le  contrat  a  été  reçu  ou 
oiKgistré,  ou  lorsque  les  biens  donnés  ou  constitués  se  trouvent  dans  ce 
eu,  soit  en  tout,  soit  en  partie. 

Les  testaments  enregistrés  et  ceux  non  enregistra,  ceux-ci  relevés  d'après 
lei  rép^toires,  lorsque  l'acte  a  été  enregistré  ou  passé  dans  l'un  des  deux 
Toyiomes,  et  que  le  testateur  habite  l'autre  royaume,  ou  qu'il  dispose  de 
biens  offrant  cette  différence  de  situation;  enfin  toute  disposition  éventu- 
elle ou  tout  acte  soumis  à  l'événement  du  décès ,  qui ,  passé  ou  enregistré 
dans  un  royaume ,  aurait  pour  objet  des  propriétés  immobilières  situées 
dans  Tantre. 

¥.  Les  extraits  des  déclarations  de  succession  dliabitants  d'un  des  deux 
royaumes,  en  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles  situés  dans  l'étendue 
de  l'autre. 

Les  extraits  de  déclarations  de  mutations  par  décès ,  passées  dans  un 
lojamue,  lorsque  le  défunt  se  trouvait  habitant  de  l'autre  ou  était  réputé 
tel  pour  l'application  de  la  loi  du  27  Décembre  1817. 

5».  Les  extraits  des  notices  de  décès  ou  d'autres  actes  et  déclarations 
indicatifs  du  même  événement ,  lorsque  le  défunt  est  mort  dans  un  royaume 
OQ  que  son  décès  y  aura  été  constaté,  bien  que  survenu  aux  colonies  ou 
à  Tétranger,  et  qu'il  avait  son  domicile  dans  l'autre,  ou  lorsque,  bien  que 
domicilié  dans  le  pays  où  il  est  décédé,  il  sera  reconnu  ou  réputé  avoir 
possédé  à  l'époque  de  son  déeès  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
dans  l'étendue  de  l'autre  pays. 

Les  procurations  à  l'effet  de  recueillir  des  successions  ouvertes  dans 
le  pays  différent  de  celui  où  les  actes  ont  été  enregistrés. 

6o.  Les  extraits  des  inventaires  faits  après  décès  dans  un  royaume, 
lorsque  les  actes  indiqueront  ou  analyseront  des  titres  de  propriétés  mobi- 
lières  ou  immobilières  possédées  par  le  défunt  dans  l'étendue  de  l'autre 
royaume. 

7«.  Les  ventes  publiques  de  meubles,  d^arbres  et  récoltes  après  décès, 
lorsque  ces  ventes  sont  faites  hors  du  royaume  de  la  situation  des  biens. 
8".  Les  actes  constitutifs  de  rentes  et  créances ,  lorsqu'elles  sont  paya- 
bles ou  que  le  créancier  habite  hors  du  royaume  de  la  passation  des  actes, 
et  ceux  emportant  reconnaissance  ou  réalisation  d'ouverture  de  crédit,  pas* 
sa  hors  du  royaume  du  domicile  des  parties. 

m.  u 


No.  211.  -  i«2- 

Les  remboursements  de  rentes  ou  créances  se  rattachant  à  des  succès* 
sions  ouvertes  respectivement  dans  les  deux  pays. 

d^.  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  d'étrangers  au  pays 
où  la  formalité  est  requise,  mais  domiciliés  dans  l'autre ,  les  radiations  ou 
réductions  des  inscriptions  susdites  et  les  subrogations  y  relatives. 

Outre  les  renseignements  ordinaires,  les  extraits  d'inscriptions  indique- 
ront la  créance  en  capital,  et  en  cas  de  constitution  de  rente,  si  elle  est 
perpétuelle  ou  viagère. 

Les  extraits  des  radiations  et  subrogations  feront  connaître  la  date  et 
la  nature  des  actes;  si  elles  sont  opérées  en  vertu  d'un  jugement,  il  en 
sera  fait  mention. 

lOo.  Les  réunions  d'usufruit  à  la  nue  propriété  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  5  et  20  de  la  loi  du  27  Décembre  1817,  lorsque  la  succession 
s'est  ouverte  dans  un  pays  et  que  Textinction  de  l'usufruit  a  été  déclarée 
ou  constatée  dans  l'autre. 

Art  S.  Fjendant  le  quatrième  trimestre  de  1845,  seront  réciproquement 
transmis,  du  côté  de  la  Belgique,  les  extraits  du  sommier  de  la  contri* 
bution  foncière,  et,  du  côté  des  Pays-Bas,  les  extraits  des  registres  du 
cadastre  renfermant  l'indication  de  la  nature,  consistance,  situation  et 
valeur  en  revenu  cadastral  des  propriétés  appartenant  à  des  habitants  du 
pays  voisin  ou  réputés  tels  par  leur  domicile. 

A  la  fin  de  chacune  des  années  suivantes ,  il  sera  également  fourni  des 
relevés  de  mutations  relatives  aux  propriétés  désignées  à  l'article  précé- 
dent, ainsi  que  de  cdles  résultant  d'acquisitions  faites  par  les  mêmes 
propriétaires  ou  par  d'autres  habitants  du  pays  voisin. 

Ces  extraits  et  relevés ,  expédiés  avec  les  renvois ,  seront  consignés  su^ 
un  sommier  ad  hoc^  dans  le  bureau  dont  dépend  le  lieu  du  domicile  de^ 
propriétaires. 

Lorsqu'un  des  propriétaires  sera  décédé,  le  receveur  fera  autant  d'ex* 
traits  de  la  notice  de  décès  qu'il  y  aura  de  bureaux  de  situation  des  biens. 

Ces  extraits,  en  marge  desquels  il  sera  fait  mention  sommaire  do  la 
consistance  et  situation  des  propriétés ,  seront  compris  parmi  les  renvoi» 
à  faire. 

j4rL  4.  Si  des  copies  d'actes  et  titres  sont  réclamées,  elles  seront  faites 
et  certifiées  sans  frais  par  les  préposés  du  lieu  où  les  contrats  se  trou- 
vent déposés. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  délivrer  par  les  notaires ,  gre£5ers  ou 
autres  officiers  publics  et  ministériels  dépositaires,  des  copies  d'actes  ou 
extraits  de  registres ,  les  frais  d'expéditions  à  payer  par  les  préposés  requé- 
rants seront  ceux  ordinaires  établis  par  les  lois  ou  les  règlements  du  paya 
où  se  fera  la  délivrance. 

j4rt,  5.  Tous  les  renvois ,  extraits  ou  copies ,  ainsi  que  la  correspon- 
dance, seront  adressés,  dans  les  formes  établies,  par  les  préposés  des  deux 
royaumes  aux  directeurs  de  leurs  provinces  et  arrondissements  respecti&| 
qui  les  feront  parvenir  jM'admi ni st ration  centrale  à  la  Haye  et  à  Bruxelles» 

Les  lettres  et  paquets  que  les  deux  administrations  s'adresseront  réci- 
proquement, et  dont  le  poids  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  cinq 
kilogrammes,  jouiront  de  la  franchise  du  port,  pourvu  qu'ils  soient  sous 
bandes  croisées,  revêtues  du  cachet  de  l'une  des  deux  administrations 
centrales,  avec  la  i«uscription :  Service  public.  Exécution  de  la  Convenlûm^ 
du  24  Mai  1845. 
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jtri,  6.  Les  renvois  spécifiés  à  Fart.  2  seront  transmis  chaque  trimestre. 
JjE  première  transmission  aura  lieu  au  mois  de  Novembre  1845,  pour 
le  trimestre  de  Juillet  de  la  même  année;  elle  comprendra,  en  outre,  tous 
les  renvois  qui  n^'anraient  pas  été  faits  depuis  le  1er  Juillet  1830. 
Néanmoins,  les  renvois  des  inscriptions  hypothécaires  se  borneront: 
a.  A  celles  prises  en  Belgique  depuis  la  loi  du  12  Août  1842  sur  le 
TenouvdUement  des  anciennes  inscriptions; 

&.  A  celles  prises  dans  les  Pays-Bas  depuis  Tintroduction  du  nouveau  régime 
hypothécaire  dans  ce  pays. 

Ari.  7.  La  correspondance  relative  à  la  partie  des  domaines  dans  les  pro- 
vinces belges  de  Limbourg ,  d^Ânvers  et  de  la  Flandre  Orientale  d'une  part, 
et  dans  celles  delaZélande,  du  Brabant-Néerlandais  et  du  Duché  de  Lim- 
bourg d'*autre  part,  pourra  être  faite  entre  les  directeurs  des  provinces  limi- 
trophes, pourvu  que  les  lettres  et  paquets  ne  soient  pas  d'un  poids  supérieur 
àceluitixé  parTart.  5,  et  se  trouvent  sous  bandes  croisées,  revêtues  de  la 
signature  du  directeur  avec  la  suscription  mentionnée  au  dit  article. 

Art,  8.  Dans  les  cas  d^urgence,  il  sera  loisible  aux  receveurs  et  autres 
jiréposés  des  deux  royaumes,  de  correspondre  directement  entr'eux ,  sauf  par 
remployé  Néerlandais  ou  Belge  à  affranchir  sa  lettre  et  à  se  faire  rem- 
bourser par  son  administration,  tant  du  prix  de  son  affranchissement  que 
du  port  de  la  réponse. 

Afi,  9.  La  répartition  des  renvois  et  extraits  reçus  par  chaque  admi- 
nistration, et  les  mesures  d'exécution  qui  en  sont  la  conséquence,  seront 
réglées  au  moyen  d'instructions  spéciales. 

Art.  10.  Sont  rapportés  les  articles  7  et  8  de  la  convention  exclusivement 
applicable  au  Limbourg,  arrêtée  à  Maestricht,  le  12  Octobre  1839. 

Afi,  11.  La  présente  convention  pourra,  d'un  commun  accord , recevoir 
les  additions  et  les  modifications  dont  l'utilité  se  serait  manifestée. 

Art.  12.  La  présente  convention  n'aura  un  caractère  définitif  et  ne  sera 
exécutoire  qu'après  l'approbation  des  deux  Gouvernements  respectifs. 


K®.  21 2.  Déclaration  eonc.  le  renouvellement  de  la  convention  avec  1845, 
le  Hanovre^  relative  à  F  entretien  du  phare  de  Borkum  8  Jaili 
et  au  balisage  de  VEms ,  en  date  du  8  Juillet  1845. 

( Archives  du  Ministère  des  Affnires  Etrangères). 

Het  Kon.  Hanoversch  Gouvernement ,  de  verpligting  op  zich  genomen 
lebbende  cm  op  nieuw,  gedurende  een  tijdvak  van  10  jaren ,  hetwelk  zal 
gerekcQd  vorden  te  zijn  ingegaan  den  1  Julij  1844  en  alzoo  te  loopen 
tôt  den  1  Julij  1854,  de  op  het  eiland  Borkum  opgerigte  vuurbaak  te 
onderhouden  en  behoorlijk  te  doen  branden,  mitsgaders  om  den  Ecms- 
itroem  en  de  daarbij  behoorende  Wadden  naar  vereischte  te  betonuen  en 
te  bebaken,  zonderde  schepen  van  het  Kouingrijk  der  Nederlanden,  om 
let  even  of  zij  genoemde  rivier  in*  of  uitvaren ,  daarvoor  met  eeniger- 
lande  belasting  te  bezwaren; 

Zoo  verbindt  zich  daarentegen  het  Kon.  Nederlandsch  Gouvernement 
om  aan  de  tolkas  te  Embden ,  of  aan  cène  andere  door  de  Kon.  Hano- 
Tenche  B^ering  aan  te  wijzen ,  in  de  stad  Embden  aanwezige  openbare 
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kas,  gedarende  de  boven  vermelde  tien  jaren,  jaarlijks  de  som  vanseven 
daizend  Caroli-guldens  te  betalen,  en  aile  Hanoversche  schepen,  welke 
naar  of  van  de  havens  van  het  Koningrijk  der  Nederlanden  varen,  van  de 
aldaar  verordende  stuiverbelasting  per  last,  zoo  als  zolks  ook  toi  hiertoe 
gebruikelijk  is  geweest,  na  als  voor  bevrijd  te  laten. 

Gelijktijdig  ia  bepaald  geworden,  dat  na  afloop  der  voormelde  tien 
jaren,  en  alzoo  met  den  l«ien  Julij  1854,  de  wederzijdsche  Begeringen 
in  derzelver  vroeger  regt  weder  terugkeeren,  en  de  verpligtingen ,  die 
men  van  beide  zijden  heeft  op  zich  genomen,  zuUen  worden  aangezien 
als  vervallen. 

Ter  oorkonde  waarvan  door  den  ondergeteekende,  Minister  van  Bui- 
tenlandsche  Zaken  van  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden ,  de  tegenwoor- 
dige  verklaring  is  opgemaakt  en  met  net  zegel  van  zijn  Département 
voorzien. 

Gegeven  in  's  Gravenhage ,  den  8  Julij  1845. 

(£.  S.)  De  Miniêler  van  BuUenlandseke  Zaken 
van  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  > 

Ds  LA  Sarraz. 


1845.      N^.   213.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belqique^  eoneemani 
^  JïiiWet.  rétablissement    d*un  canal  latéral  à  la  Meuse^   entre  lee 

villes  de  Liège  et  Maestricht^  conclue  le  12  Juillet  1845. 

(Journal  Officiel  1845,  n«.  49.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Koi  des  Belges,  ayant  jngë utile 
de  régler  par  une  convention  rétablissement  d*un  canal  latéral  à  la  Meuse, 
entre  les  villes  de  Liège  et  Maestricht ,  ont  dûment  autorisé  à  cet  effet , 
savoir  : 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  le  sieur  James  Albert  Henri  de  la  Samz , 
chevalier  etc.  Lieutenant-Général,  Son  aide  de  camp  et  Ministre  des  Affai- 
res Etrangères;  et 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  sieur  Albert  Florent  Joseph  Baron  Prisse, 
chevalier  etc.  Général-Major,  Son  aide  de  camp  et  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

Iiesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  Un  canal  latéral  à  la  Meuse  sera  établi  de  Liège  à  Maestricht. 

Art,  2.  Ce  canal,  destiné  à  servir  de  prolongement  au  canal  da  Zoid- 
Willemsvaart ,  sera  construit  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  diaprés  les 
données  générales  du  projet  dressé  en  1828,  par  monsieur  Tixigénieiir 
en  chef  du  \Yaterstaat  Goudriaan;  il  traversera  les  fortifications  de 
Maestricht 

Les  Gouvernements  Néerlandais  et  Belge  nommeront  une  commission 
mixte,  chargée  de  régler  ultérieurement  tout  ce  qui  se  rapporte  à  rétablis- 
sement du  dit  canal. 

Art.  3.  Les  travaux  à  établir  sur  le  territoire  du  Duché  deLimbonrg 
seront  exécutés  aux  frais  du  gouvernement  Belge,  par  le  gouvernement  des» 
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Pays-Bas,   diaprés  les  plans  d'exécution  approuvés  par  les  deux  gouver- 
nements. 

Le  gouvernement  Belge  payera  annuellement  à  celui  des  Pays-Bas ,  pour 
Tentretien  et  la  manoeuvre  des  travaux  dont  il  vient  d'être  fait  mention , 
une  somme  à  fixer  ultérieurement  et  de  commun  accord. 

AtU  4.  Kusage  de  la  partie  du  canal  à  établir  sur  le  territoire  du  Duché 
de  Limbourg  ne  sera  soumis  à  aucun  droit  ni  péage. 

Art.  5.  Les  navires  et  leurs  cargaisons,  venant  du  nouveau  canal,  qui 
continneront  leur  route  par  la  Meuse  Néerlandaise  ou  par  le  Zuid-Wil- 
lemsvaart,  jouiront  sur  la  Meuse  de  tous  les  avantages  accordés  par  le 
règlement  du  20  Mai  1848,  et  sur  le  Zuid-Willemsvaart  de  tous  les  avan- 
tages accordés  par  la  convention  du  6  Novembre  1839  et  le  traité  du 
5  Novembre  1842. 

Il  en  sera  de  même  des  navires  et  de  leurs  cargaisons ,  qui ,  venant  de 
la  Meuse  Néerlandaise  ou  du  Zuid-Willemsvaart,  continueront  leur  route 
par  le  nouveau  canal. 

Béciproquement,  les  navires  et  leurs  cargaisons,  soit  qu'il  viennent  des 
Pays-Bias,  ou  qu'ils  s'y  rendent,  qui  feront  usage  du  nouveau  canal,  au 
lieu  de  suivre  le  cours  de  la  Meuse ,  jouiront  sur  la  Meuse  Belge  de  tous 
les  avantages  accordés  à  la  navigation  de  la  Meuse  par  le  règlement  du 
20  Mai  1848. 

£n  général,  le  transit  sur  le  nouveau  canal  sera  permis  aux  mêmes  con- 
ditions auxquelles  il  se  fait  par  la  Meuse ,  en  vertu  du  règlement  susdit 
et  des  dispositions  additionnelles,  arrêtées  le  7  Août  1848;  de  manière 
que  le  transit,  avec  faculté  de  se  servir  de  l'entrepôt  de  Liège,  tel  qu'il 
a  été  stipulé  audit  règlement,  sera  également  accordé  à  toutes  les  mar- 
chandises appartenant  à  la  navigation  de  la  Meuse  qui,  soit  qu'elles 
viennent  des  Pays-Bas,  soit  qu'elles  s'y  rendent,  passeront  sur  le  dit 
canal. 

Les  formalités  pour  le  commerce  de  transit  et  pour  la  navigation  ne 
seront  autres  ni  plus  onéreuses  que  celles  établies  sur  la  Meuse. 
'  Les  navires  Néerlandais  seront  assimilés,  sur  le  nouveau  canal,  aux 
navires  Belges,  sous  le  rapport  des  droits  de  navigation,  d'écluses,  de 
manoeuvre  de  pont,  de  halage,  de  quais  et  autres  de  l'espèce,  ainsi  que 
cette  assimilation  a  lieu  sur  la  Meuse. 

Ces  droits  seront  les  mêmes,  tant  dans  la  direction  de  Liège  à  Maes- 
tricht,  que  dans  la  direction  de  Maestricht  à  Liège.  Ils  seront  perçus  au 
même  taux  pour  toutes  espèces  de  marchandises,  sans  aucune  distinction, 
soit  de  nature,  soit  d'origine  ou  de  destination. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
Â^hangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pr&ente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  12  Juillet  1845. 

(Z.  &)  DE  LA  Sarraz.  {L.  s.)  Prisse. 

(Grtte  comention  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  det  Pays^Boâ  U  20  Juillet  et  par  S,  M. 
UBm  dee  Belge»  le  24  Jmltet  1845.  et  Céehange  de»  ratification»  »'e»t /ait  à  la  Baye  Iê 
SI  du  même  moi».) 
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184S.       I\o^    2 14.    ProciS'Verhal  relatif  à  T exécution  de  Tun  des  paragrapke» 
^    ^^^'  de  P article  63    du  traité^  conclu  entre  les  Pays-Bas  ei 

la   Belgique  le   5    Novembre  1842,  en  date  du  22  Sep- 
tembre 1845. 

(Archives  do  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

Les  soussignés  le  Lientenant-Qénéral  James  Albert  Henri  De  la  Sarraz , 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  le  Chevalier 
Isidor  Vermersch,  Chargé  d'Affaires,  ad  intérim,  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  près  la  Cour  des  Pays-Bas ,  respectivement  autorisés ,  le  premier 
par  un  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  date  du  13  Juin  1845, 
n®.  61 ,  et  le  second  par  un  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  du  27 
Août  1845,  à  procéder  à  l'exécution  d'un  des  paragraphes  de  l'article 
63  du  Traité  du  5  Novembre  1842,  ainsi  conçu: 

/'Les   rentes  et   capitaux    mis  à   la  disposition  du  Gouvernement 
//Néerlandais,  conformément  à  ce  qui  précède,  seront  employés  par 
//lui  à  la  conversion  ou  au  rachat  et  amortissement  des  dettes  Néer- 
/"landaises  qui  seront  immédiatement  annulées,   ledit  Gouvernement 
^s'engageant  à  représenter  au  Gouvernement  Belge  ou  à  Son  Ministre 
ff\\  la  Haye,  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  annulation,  les  titres 
//des  capitaux  amortis." 
s'étnnt  réunis  à  cet  effet  à  THôtel  du  Département  des  Affaires  Etrangères 
î\  la  Haye  le  22  Septembre  1845 ,  et  ayant  reconnu  que  par  suite  d'une  cor- 
respondance officielle  entre  la  Mission  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le 
Ministre    des  Affaires  Etrangères  à  Bruxelles  (lettres  de  Mr.  le  Ministre 
d'Etat  Rochussen  du  25  Mars  1845,  et  de  Mr.  le  Comte  Goblet  d'Alviella 
du  25  Avril  suivant  no.  1343)  les  Gouvernements  respectifs  étaient  tombés 
d'accord  sur  le  mode  d'exécution  de  la  dite  partie  de  l'article  63  du  Traité 
du  5  Novembre  1842,  en  ce  sens,  qu'au  lieu  de  représenter  les  titres  des 
capitaux  amortis,  le  Cabinet  de  la  Haye  produira,  comme  preuve  d'annu- 
lation des  titres  des  capitaux  anéantis,  les  transscriptions  des  comptes  d» 
détenteurs  particuliers  sur  ceux  de  la  dette  amortie,  au  moyen  desquelles 
les  quatre  millions  de  rente  ont  été  annulés; 

Le  premier  soussigné  a  représenté  au  second  neuf  certificats  de  trans- 
fert  au  Grand  Livre  de  la  Dette  Nationale  des  Pays-Bas,  dont  deux  des 
inscriptions  à  2^  pour  cent,  datées  du  5  Décembre  1844,  et  sept  autres 
des  inscriptions  à  5  pour  cent,  datées  du  10  Septembre,  deux  du  1 
Novembre,  du  7  Décembre  1844  et  du  31  Janvier»  1  Février  et  24  Mai 
1845, —  montant  ensemble  à  un  capital  de  83,210,600  florins  des  Pays- 
Bas,  soit  une  rente  annuelle  de  quatre  raillions  de  florins  des  Pays-Bas, 
de  même  qu'un  relevé  général  des  dites  transcriptions  ou  preuves  d'an- 
nulation de  dette  amortie;  et  le  second  soussigné  ayant  [dûment  examiné 
et  vérifié  ces  pièces ,  dont  copies  vidimées  se  trouvent  également  annexées 
au  présent  Procès-verbal ,  a  déclaré  donner  acte  de  décharge  pleine  et 
entière  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  celui-ci  ayant,  moyennant  l'ex- 
hibition précitée,  rempli  intégralement  l'obligation  stipulée  par  le  para- 
graphe susmentionné  de  l'article  63  du  Traité  du  25  Novembre  1842, 
relativement  à  l'annulation  de  dettes  Néerlandaises,  converties  ou  rachetées 
et  amorties  par  suite  des  rentes  et  capitaux  mis  à  la  disposition  dudit 
Gouvernement  par  celui  de  Belgique. 


-  167  -  N».  215. 

En  foi  de  quoi  le  Lieutenant-Général  de  la  Sarraz  et  le  chevalier 
Vermersch  ont  signé  le  présent  procès-verbal  en  double  expédition ,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

De  la  Sarbaz.  Vermersch. 

(i.  S,)  {L.  S.) 


N^.  215.  Arreôé  Boyal  du  1  Novembre  lS4si  portant  o^firmaeion  des  ***5- 
articles  eupplémentaireê  X7I  et  XVll  de  la  Convention  *  ^®^« 
de  Mayence  du  SI  Mars  1831. 

[Traduction.) 
Nous,  Guillaume  II,  etc,  etc.,  etc. 

Vu  le  Protocole  n".  XXI  de  la  dernière  session  de  la  Commission 
Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin  à  Mayence ,  mentionnant  la  ratifi- 
cation par  les  différents  Etats  riverains,  de  l'article  supplémentaire  XVI» 
de  la  Convention  du  81  Mars  1831 ,  portant  le  nouveau  tarif  des  droits 
de  navigation  sur  le  Khin,  ainsi  que  celle  du  XVII*  article  supplémen- 
taire de  ladite  convention ,  portant  la  nouvelle  liste  des  articles  passibles 
de  droits  de  navigation  diminués,  ou  exempts  de  ces  droits; 

Vu  l'article  4'  de  la  Convention  sur  la  navigation  du  Rhin,  du  31 
Mars  1831,  portant  que  le  droit  fixe  est  également  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution ,  selon  le  résultat  du  mesurage  ultérieur  du  Rhin, 
qui  devait  avoir  lieu  en  conformité  de  l'article  18  de  ladite  Convention; 
iiar  le  résultat  duquel  mesurage  il  est  maintenant  constaté,  que  la  Néer- 
lande  a  droit ,  pour  cette  distance ,  à  une  augmention  de  -^^  cents  par 
quintal  pour  la  remonte  et  de  y^-  cents  par  quintal  pour  la  descente; 

Vu  l'art  2  de  la  loi  du  19  Juin  1845  [Journal  Officiel  no.  28.) 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Etran- 
gères, du  15  et  31  Octobre  dernier; 

Avons  arrêté  et  arrêtons; 

Art.  1.  Le  nouveau  tarif  des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin,  tel 
qu'il  est  mentionné  dans  l'annexe  au  présent  arrêté,  est  confirmé  par  Nous, 
pour  entrer  en  vigueur  à  partir  du  16  Octobre  1845; 

Art,  2.  Le  droit  fixe,  tel  qu'il  est  perçu  aux  bureaux  Néerlandais,  en 
▼ertu  de  l'article  4*  de  la  Convention  sur  la  navigation  du  Rhin  du  31 
Mars  1831,  est  augmenté  de  même  dans  la  proportion  établie  à  la  fin 
dudit  article  4*,  et  fixé  à  13y§^  cents  pour  la  remonte  et  à  9y^  cents 
pour  la  descente,  le  tout  par  quintal  de  50  livres  des  Pays-Bas. 

Toutefois ,  le  chiffre  du  droit  fixe  augmenté  ou  diminué,  en  vertu  des 
exceptions  I  et  II  de  la  liste  A,  annexée  à  la  Convention  du  31  Mars 
1831,  ne  subira  aucun  changement. 

Art.  3.  En  attendant  les  arrangements  ultérieurs  au  sujet  des  droits  de 
navigation,  la  perception  du  droit  fixe  et  du  droit  de  navigation  continuera 
à  se  faire  aux  bureaux  Néerlandais  d'après  les  tarifs  actuellement  exis- 
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tant»,  jasqu^à  ce  qu'il  soit  pris  par  Nous  d'autras  dispositions  à  cet  ^rd. 
Les  exemptions  et  diminutions  des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin,  ac- 
cordées en  vertu  de  conventions  existantes,  seront  maintenues. 

j4H,  4.  La  liste  des  articles  qui  à  Tavenir  ne  seront  assujettis  qull  -1- 
ou  à  ^  des  droits  de  navigation  sur  le  Bhin,  ou  qui  sont  affranchis  de 
ces  droits,  est  arrêtée,  à  partir  du  16  Octobre  1845,  conformément  à 
Tarticle  supplémentaire  n^.  XYU  de  la  Convention  du  81  Mars  1831, 
annexé  au  présent  arrêté. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  » 
qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  1  Novembre  1845. 

GUILLAUME. 
Le  Minieire  des  Finances^ 
VAN  Hall. 

XYIe.  Abtiolx  Supplîmintaibs. 

Le  tarif  provisoire  1».  C,  mentionné  aux  articles  16,  18,  19  et  sui- 
vants de  la  Convention  du  SI  Mars  1831,  ainsi  qu'aux  articles  supplé- 
mentaires à  la  dite  convention ,  cessera  d'être  en  vigueur  à  dater  du  31»* 
jour  après  rechange  et  le  dépôt  aux  archives  de  la  Commission  Centraki 
des  actes  de  ratification  du  présent  article  supplémentaire,  et  il  sera  rem^^ 
placé,  à  dater  du  dit  jour,  par  le  tarif  définitif  K  C  ci-après,  prescri"^ 
par  l'article  18  de  la  convention  susalléguée. 
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Litt  C.  Tabif  des  droits  ds  natioatiok  du  Bhix. 

Pour  iauê  les  objeiê  tranêpartés  sur  le  Rkin^  à  moins  que 
par  une  exception  formelle  à  la  règle  les  droits  n'aient  été 
modérés ,  on  payera  par  quintal  : 
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XVne.  Articli  supplémintairb. 

Les  exceptions  au  tarif  la.  C,  mentionnées  à  Tarticle  23  de  la  Con- 
'^ention  de  1831,  de  même  que  les  articles  supplémentaires  no».  III,  V 
ci  VU ,  sont  abrogés ,  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes ,  à  par- 
tir du  31e.  jour  après  l'échange  et  le  dépôt  aux    archives    de   la   Com- 

nùsrion  Centrale  &  Mayence,  des  actes  de  ratification  du  présent  article 

Bupplânentaire. 
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Exceptions. 

A.  Les  articles  suivants  ne  seront  passibles  que  du  payement  du  qunrt 
par  quintal  ^des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif  des  droits  de  navi- 
gation : 

N<».     1.  Cendres  non  lessivées. 
2.  Asbest,  sans  préparation. 
S.  Âsphalt  préparé. 

4.  Pierre  de  taille ,  à  four,  à  meules ,  à  carreler,  pierres  litho- 
graphiques, pierres  à  feu,  pierres  à  aiguiser  ou  à  repasser, 
unes  ou  communes,  emballées  ou  non,  marbres  en  blocs  ou 
carreaux,  non  polis  et  non  emballés. 

5.  Plombagine. 

6.  Lies  d'eau  de  vie,  de  bière,  de  vin,  marcs,  fondrilles. 

7.  Pierre  ponce. 

8.  Joncs  et  prêle. 

9.  Paines. 

10.  Écorces  à  tan,  de  saules  et  d'arbres  en  général,  moulues 
ou  non, 

11.  Parine  de  glands  de  chêne. 

12.  Per  en  gueuses  ou  en  masses,  fer  brut,  fer  vieux,  bombes, 
boulets,  grenades,  canons  (lorsque  ces  objets  sont  à  envisa- 
ger comme  ferraille),  de  même  acier  en  gueuses  et  acier  en 
pains,  sans  autre  fabrication. 

IS.  Miroir  d'âne  (sélénite  provenant  de  Mannheim). 

14.  Minerai  de  calmine. 

15.  Bacine  d'épine- vinette  (curcuma). 

16.  Légumes  secs  de  tous  genres. 

17.  Blés  et  céréales  de  toutes  espèces,  y  compris  les  blés  verts  et 
séchés  (dits  à  potage),  le  maïs  (blé  ou  froment  de  Turquie). 

18.  Cendres  et  regrets  de  métaux  parfaits  ou  imparfaits. 

19.  Cornes  (à  Texception  des  bouts  de  cornes)  et  sabots  d'animaux^ 
coruillons  (partie  inférieure  et  molle  des  cornes). 

20.  Chanvre  et  lin  (non  teille  et  non  emballé) ,  étoupes. 

21.  Noix  et  châtaignes  écalées. 

22.  Noir  de  fumée,  noir  minéral  (Eisenschwiirze). 

23.  Os  entiers  ou  cassés,  servant  à  la  tabletterie. 

24.  Craie  en  blocs  ou  en  poudre. 

25.  Charbons  pulvérisés. 

26.  Mangeoires,  bassins,  auges,  margelles  en  pierres  degrès,mar* 
bre  ouvré  —  non  poli  et  non  emballé. 

27.  Lessive  concentrée  ou  alcali. 

28.  Chiffons. 

29.  Malt  ou  drêche. 

30.  Pierre  sélénite,  dite  Mariënglas. 

31.  Parines  et  gruaux  de  toutes  espèces. 

32.  Ecume  de  mer,  brute. 

33.  Tourteaux  et  poudrette  de  graines  oléagineuses. 

84.  Poix  de  toutes  espèces,  sans  distinction  entre  la  poix  noirçotla 
poix  résine,  entre  la  poix  blanche  et  la  poix  jaune,  de  même  résine 
de  toutes  espèces,  et  mastic  minéral  bitumineux. 
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85.  Rubrique  et  sanguine. 

86.  Semences,  baies  et  graines  de  toutes  espèces , y  compris  les  graines 
de  moutarde,  d^esparsettes  et  de  persicaire,  maisàVexclusion  des 
graines  et  baies  de  droguerie,  de  médecine  et  de  fabriques,  telles 
que  anis,  anis  étoile ,  fenouil,  coriandre,  cumin ,  barbotine,  etc. 

37.  Sel  de  potasse. 

88.  Sel,  savoir:  de  cuisine,  d'alimentation  pour  le  bétail ,  sel  gemme. 

89.  Emeri  en  pondre  et  en  pierra 

40.  Goudron  végétal  et  minéral 

41.  Gaude  et  pastel 

42.  Bismuth. 

43.  Amadou. 

B.  Du  vingtième  du  droit. 
N*.    1.  Alun,  terres  ou  roches. 

2.  Attirail  d'artillerie  et  munitions  pour  le  service  militaire. 

3.  Asphalt  en  roches,  bitume  de  Judée. 

4.  Bois  à  brûler  de  toutes  espèces ,  fagots,  branchages ,  copeaux  et 
planures,  charbons  de  bois. 

5.  Sang  danimaux. 

6.  Ciment 

7.  Chicorée  torréfiée, 

H.  Minerais  de  tous  genres  ^  à  Texception  de  ceux  spécialement 

tarifés;  de  même  la  manganèse. 
9.  Bitume  minéral 

10.  Pieds  et  tendons  d'animaux. 

11.  Tonneaux  avinés,  vides. 

12.  Pierres  brûlées  de  toutes  espèces,  tuiles,  briques. 

13.  Houille  et  coak. 

14.  Plâtre,  calciné. 

15.  Sel  de  verre. 

16.  Ratures  et  déchets  de  cornes. 

17.  Chaux  calcinée,  chaux  hydraulique. 

18.  Son. 

19.  Ardoises. 

20.  Retailles  et  rognures  de  peaux  et  cuirs. 

21.  Mottes  à  brûler. 

22.  Mortier  de  tuiles  et  briques  broyées. 

23.  Coquillages,  pulvérisés  ou  concassés. 

24.  Déchets  de  papier. 

25.  Bois  de  saule  pour  cercles  et  pour  les  vanniers,  écorcés  ou  non. 

26.  Roseaux  d'Europe,  à  l'usage  des  badigeonneurs. 

27.  Betteraves  desséchées. 

28.  Sciures  de  bois. 

29.  Sacs  vides,  en  état  d'usage. 

80.  Pierres  de  grès ,  dite  d'Engers  et  de  Bendorff. 
31.  Déchets  de  sel. 

82.  Lessive  de  sel. 

83.  Eau  salée,  saumure. 

84.  Zostère  marine,  crins  v^étaux. 

85.  Retailles  de  soies  de  porc,  pour  les  fabriques  de  sel  ammoniac. 
36.  Baryte  non  emballé. 
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87.  Lessive  de  savon. 

88.  Poterie  de  grès. 

89.  Poterie  commune. 

40.  Tourbe  et  charbons  de  tourbe. 

41.  Pierres  de  tuf  (moulues  ou  non),  briques  de  tuf  moula,  séchées 
à  Pair. 

42.  Trass  moulu. 

48.  Boches  et  terres  vitrioliques. 
C.  Franchises. 
N*.     1.  Plants  d'arbres  et  de  vignes. 

2.  Balais  de  bouleau  et  de  branchages. 

3.  Levures  de  bière. 

4.  Bésidus  des  distillations. 

5.  Beurre,  non  emballé  en  tonnes  ou  pots. 

6.  Engrais  et  amendements  de  tous  genres,  tel  que  cendres  lessivée», 
vidanges  de  fabriques ,  fumier ,  plâtre,  plamée ,  sel  d'engrais  (lessive  de 
salines),  marnes  etc. 

7.  Glands  pour  semailles  et  engrais. 

8.  Oeufs. 

9.  Terres  ordinaires,  telles  que  terres  végétables, sables, gravier, ter- 
res grasses,  poudre  à  sabler  de  couleur  naturelle. 

10.  Terre  (noire  et  jaune)  à  foulon,  à  poterie,  d'argile,  à  porcelaine 
et  sable  de  Frechem. 

11.  Fascines  pour  les  digues,  plants  de  saules. 

12.  Poissons  vivants. 

18.  Ustensiles  de  flottage  et  de  batellerie. 

14.  Herbes  à  pâture  de  tous  genres,  telle  que  herbes  fourragère!^ 
trèfle,  esparsette,  foin  etc. 

15.  Herbe»  et  plantes  potagères  (exotiques  ou  indigènes,  y  compris  I^y 
plantes  tropiques  pour  serres  chaudes),  produits  de  jardins  (&ai^^^ 
tels  que  fleurs,  légumes  etc.,  racines  comestibles  en  général,  p.  e, 
pommes  de  terre,  oignons,  betteraves  et  chicorée  vertes,  etc. 

16.  VolaiUe. 

17.  Verre  cassé,  groisil. 

18.  Plâtre  brut  (moulu  ou  non). 

19.  Déchets  ou  débris  d'os,  os  pulvérisés  ou  farine  d'os,  os  carbo* 
nisés,  charbons  d'os. 

20.  Garance  en  racines  vertes. 

21.  Lait. 

22.  Mousse. 

23.  Fruits  frais,  noix  en  écales. 

24.  Boseaux. 

25.  Pierres  à  bâtir  (brutes) ,  pierres  à  paver ,  pierres  de  démolition , 
pierres  à  chaux  (non  calcinées),  pavés  et  silex  (bruts  à  l'usage 
des  fabriques.) 

26.  Paille,  balle  de  grains,  chaume. 

27.  Scories  et  crasses  de  métaux. 

28.  Animaux  vivants. 

29.  Baisins  cassés  (en  cuves  découvertes) ,  marc  raisins. 
80.  Fer  de  lavage. 

SI.  Sable  d'étain  et  d'argent,  sables  à  moules. 
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D.  Le  droit  de  navigation  sur  les   bois   de  charpente  et  de  constrac- 
tion  (1)  se  percevra  au  mètre  cube,  savoir: 

1.  Le  métré  cube  de  bois  de  chêne ,  orme ,  frône ,  cerisier ,  poirier , 
pommier  et  de  cornouillier  payera: 

«.  en  aval ,  autant  que  quatre  quintaux  de  marchandises ,  conformé- 
ment à  la  première  colonne  du  tarif  K  C  de  la  Convention  du  Bhin 
(XYI*  article  supplémentaire.) 

b.  en  amont,  autant  que  deux  quintaux  et  demi  de  marchandises, 
conformément  à  la  seconde  colonne  du  dit  tari£ 

2.  L-e  métré  cube  de  bois  de  pin,  sapin,  mélèze, hêtre,  peuplier ,  érable 
et  autres  bois  blancs  ou  bois  résineux,  payera  de  même: 

a.  en  aval,  autant  que  deux  quintaux  de  marchandises,  conformément 
à  la  première  colonne  du  dit  tarif  C. 

b.  en  amont,  autant  qu^un  quintal  et  un  quart  de  marchandises ,  con- 
formément à  la  seconde  colonne  du  dit  tarif. 


N®.  216.    Aff été  Royal  du  28  Novembre  1845,  modifiant  celui  du    18*5. 
1er  Novembre  1845,  relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  '*  ^<»^ 

(Traduction.) 

Nous,  Guillaume  II,  etc.,  etc.,  etc. 

Prenant  eu  considération  que  le  nouveau  tarif  des  droits  de  navigation 
m  le  Bhin ,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  XVI*  article  supplémentaire  à 
h  Convention  de  Mayence  du  SI  Mars  1831 ,  est  déjà  mis  à  exécution 
pr  d'autres  Etats  riverains; 

Bcvu  Notre  arrêté  du  1er  Novembre  dernier; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  ÂJaires  Etran- 
gères, en  date  du  25  et  26  de  ce  mois; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  L'article  8  de  Notre  arrêté  du  1"  Novembre  dernier  (/.  0. 
B*.  60)  est  révoqué  par  les  présentes. 

Art.  2.  Le  tanf  des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin ,  et  celui  du  droit 
txe,  sont  confirmés  conformément  aux  dispositions  des  articles  1  et  2 
de  l'anété  précité. 

La  percqytion  de  ces  droits  d'après  le  nouveau  tarif  commencera  à 
putir  de  la  date  du  présent  arrêté. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pr^nt  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  26  Novembre  1845. 

GUILLAUME. 
Ze  MiniHre  des  Finamcee , 
Van  Hall. 


(l)  T  eomprif  les  mâts,  les  bois  de  fosU  stmplement  d^roesis  k  la  scie»  lei  boîs  de  coit« 
aiwiin  éqoarrif  ou  fiiçuDoés. 
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1845.  jériicleê  additionnels  aur  divers  arrangements  arrélés  entre 

26  NoT,  les  Pays-Bas  et    la  France  pour  le   service   des  postes; 

signés  à  la  Haye ,  le  26  Novembre  1845. 


1846.      N®.   217.    ArrHk  Royal  du  17  Janvier  1846,  itMissant  un  Bigle- 
i^Jauv.  fji^i  pfynf  i^g  Consuls  d-es  Pays-Bas^  dans  les  MUê  nom 

considérées  comme  ports  de  mer. 

Nous,  0(iiijiAUM£  n,  £Ta,  ETC.,  xxa 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  d'établir  le  S>ègleineat  suivant: 

Bèolemsnt  pour  Nos  Consuls  dans  les  villes  non 
considérées  comme  ports  de  mer. 

Art,  1.  Nos  Agents  Commerciaux  dans  les  villes  susmentionnées  auront 
le  titre  de  Consul.  Ils  seront  placés  sous  la  direction  de  Notre  Légation  on 
Consulat-Général ,  dans  le  pays  de  leur  domicile. 

Art.  2.  La  commission  à  délivrer  aux  Consuls  n'étant  valable  que  pa]^ 
Texéquatur  du  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  cet  act^^ 
d'admission   devra  dès-lors  être  demandé  sans  perte  de  temps.  Aiisdtô^^ 
qu'il  aura  été  délivré,  les  Consuls  en  enverront  copie  au  l^isrtère  de^^ 
Affaires  Etrangères. 

Art,  8.  Ils  se  feront  reconnaître  par  les   autorités  compétentes  de  lei^^ 
résidence ,  sur  l'exhibition  de  leur  commission  munie  de  l'ex^quatur. 

Art,  4.  Ils  auront   à   observer  constamment  dans  leurs  relations  av^^ 
les  autorités  locales  et  autres  fonctionnaires,  la  plus  grande  circonspection 
et  à  se  conduire  de  manière  que,   tout  en  maintenant  intactes  les  préro» 
gatives  et  la  considération   attachés  à    leur  emploi  par  les  traités  et  par 
l'usage,  ils  ne  donnent  jamais  lieu  par   des  prétentions  exagérées  à  des 
plaintes  ou  à  des  discussions  entre  les  Gouvernements  respectifs. 

j4rt,  5.  Les  Consuls  sont  tenus  de  rendre  tous  les  services  qui  dépeih 
droTit  d'eux,  à  tous  capitaines,  équipages  ou  autres  sujets  desFays-Ba$, 
et  de  suppléer  à  leur  ignorance  de  la  langue  et  des  lois ,  en  leur  servant 
d'interprète  et  d'appui  auprès  des  différents  collèges  et  fonctionnaires ,  le 
tout  pour  autant  que  la  nature  de  cette  assistance  ou  de  ces  services  découle 
des  articles  suivants. 

Art,  6.  Ils  protégeront  en  toute  occasion  les  intérêts  du  comnoerce  et 
de  rindustrie  des  Pays-Bas  ;  ils  feront  valoir  leurs  droits,  et  non  seulement 
ils  veilleront  au  maintien  des  traités  et  des  coutumes  en  vigueur,  mais 
encore  ils  auront  l'oeil  ouvert  sur  Tintroduction  d'impositions  nouvelles 
ou  plus  élevées,  et  sur  toute  mesure  qui  pourrait  préjudicier  ces  intérêts. 

jirt,  7.  Ils  employeront  leur  influence  et  tous  leurs  efiorts  pour  r^kr 
et  terminer  à  l'amiable  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  ou  avec 
des  négociants  Néerlandais  établis  dans  le  lieu  de  leur  r^idenoe,  de 
même  qu'entre  des  capitaines  et  des  équipages  Néerlandais. 

Art,  8.  Ils  sont  autorisés  à   légaliser  tout  document  et  certificat  com- 
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mercianx,  expédia  dans  le  ressort  de  leur  Consnlat  et  destinés  à  avoir  un 
effet  judiciaire  dans  les  Pays-Bas. 

yéri.  9.  Ils  scelleront  ces  actes  ainsi  légalisés  de  Notre  cachet  d'armes , 

ayant  pour   l^nde:   Consulaat   der  Nederlanden  te ,  d'après  le 

modèle  qui  leur  en  sera  remis. 

ArL  10.  Aussitôt  qu'ils  se  seront  fait  reconnaître  par  le  magistrat  de 
leur  résidence,  conformément  à  l'article  3  »  ils  pourront  poser  Notre  écusson 
de  moyenne  grandeur  au-dessus  de  la  porte  de  leur  demeure,  mais  ils  ne 
perdront  jamais  de  vue  que  le  seul  motif  de  cette  autorisation  est  de  guider 
les  sujets  Néerlandais»  et  qu'elle  ne  tend  nullement  à  changer  les  habi- 
tations consulaires  en  asiles,  inaccessibles  aux  autorités  locales. 

j^rL  11.  Les  Consuls  dans  le  ressort  desquels  un  navire  Néerlandais 
fait  naufrage,  ne  négligeront  pas  de  soigner  le  sauvetage  et  la  mise 
en  sûreté  des  débris,  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison,  en  tant  que  les 
lois  du  pays  de  leur  résidence  le  permettent  Ils  formeront  des  uns  et  des 
autres  des  inventaires  exacts,  qu'ils  transmettront  aux  propriétaires  ou  aux 
armateurs ,  et  il  leur  reviendra  pour  ces  soins  l'indemnité  usitée  parmi  les 
n^ciants. 

Arl.  12.  Mais  si  le  propriétaire  lui-même,  ou  bien  un  de  ses  correspon- 
dants, ou  son  fondé  de  pouvoir,  se  trouvant  dans  le  voisinage,  se  charge 
de  ces  soins,  les  Consuls  n'y  interviendront  pas  au-delà  de  ce  qui  leur 
Mit  demandé  par  l'intéressé,  et  dans  ce  dernier  cas  seulement  ils  auront 
dioit  à  l'indemnité  mentionnée  dans  l'article  précédent] 

jtrl,  13.  Les  Consuls  auront  soin  que  les  naufragés  soyent  munis  de 
pisseports  e&  règle,  délivrés  par  l'autorité  compétente  dans  le  pays  de  leur 
fésideace,  et  ils  les  mettront  à  même  de  s'en  retourner  convenablement 
dans  la  pakie.  Ils  pourront  leur  donner,  aux  fraix  de  l'Etat,  50  cents 
des  Pays-Bas  pour  chaque  jour  de  repos  jugé  indispensable,  et  dix  cents 
des  Pays-Bas  par  heure  de  marche,  de  résidence  à  résidence  de  Consul, 
■or  la  route  la  plus  directe. 

Chaque  Consul  inscriia  sur  le  passeport  la  somme  fournie  d'apès  cette 
base,  et  il  sera  remboursé  de  ses  avances  sur  la  déclaration  spécifique 
qu'il  en  adressera  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Àri,  14.  Les  dispositions  précédentes  sont  également  applicables  aux 
néerlandais  qui,  échappés  de  prison  de  guerre,  retournent  dans  la  patrie. 
Jri.  15.  Les  Consuls  dans  l'arrondissement  desquels  mourra  un  Néer- 
landais, sans  héritier  connu  ni  exécuteur  testamentaire,  devront,  poup 
autant  que  les  lois  du  pays  le  permettent,  former  immédiatement  un  in- 
îeataire  de  sa  succession,  qu'ils  prendront  sous  leur  garde  pour  ensuite 
ca  £aire  rapport  et  demander  des  ordres. 

Ark  1&  Un  Consul  ne  peut  exiger  des  sujets  Néerlandais  d'autres  droits 
eoDsulaires  que  ceux  mentionnés  ci-après: 

pour  une  légalisation :   /  0.60  c. 

pour  des   certificats  d'origine  ou   autres  déclarations  de  ce 
goire,  pour  autant  que  les  intéressés  en  désireraient    .    .    .        6.00  » 

pour  actes  passés  sous  serment,  procès-verbaux,  etc.,  la  pre- 
mière page  à  20  lignes  d'écriture 1.00  // 

pour  les  autres  pages  de  20  lignes,  chacune. 0.50  tf 

de  telle  sorte  néanmoins,  que  le  tout  n'excède  jamais  la  somme  de  y*  15. 

ArL  17.  U  n'est  point  permis  aux  Consuls  de  nommer  des  Vice-Consuls 

dans  leur  arrondissement,  avant  d'avoir  motivé,  à  la  satisfaction  du  Gou- 
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vemement,  la  nécessité  d'une  pareille  nomination,  et  que  celui-ci  n^ait 
approuvé  le  choix  des  personnes.  Dans  aucun  cas  les  Vice-Consuls  ne 
pourront  être  à  charge  de  l'Etat ,  et  ils  géreront  leur  emploi  pour  le 
compte  et  sous  la  responsabilité  des  Consuls  qui  les  ont  nommés. 

j^ri,  18.  Aucun  Consul  ne  peut,  sans  notre  autorisation  prâilable,  ac- 
cepter le  consulat  d'un  autre  Gouvernement. 

Art,  19.  Il  est  également  défendu  aux  Consuls  de  s'éloigner  de  leur 
poste,  sans  la  permission,  soit  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  soit 
de  la  Légation  ou  du  Consulat  Général  auquel  ils  ressortent;  dans  tous 
les  cas,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  mesures  pour  que  le  service  public 
ne  souffre  point  de  leur  absence. 

Art.  £0.  Chaque  Consul  tiendra  un  registre  exact  de  tout  ce  qu'il 
effectuera  en  sa  qualité,  ainsi  que  des  copies  de  ses  lettres  et  rapports. 
En  cas  de  décès  ou  de  démission,  on  fera  passer  ces  registres  et  ces  co- 
pies dans  les  mains  d'une  personne  de  confiance,  et  finalement  dans  celles 
de  son  successeur. 

Art.  21.  Les  Consuls  adresseront  annuellement,  avant  la  fin  du  mois  de 
Eévrier,  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  un  aperçu  général  et  succinct 
de  l'état  du  commerce  dans  leur  arrondissement,  avec  indication  des  moyens 
qui,  suivant  leur  opinion,  pourraient  servir  à  vivifier  et  étendre  les  relations 
commerciales  avec  les  Pays-Bas. 

Jrt.  22.  Ils  ne  n^Iigeront  point  de  prévenir  le  Département  des  Afiki« 
Tes  Etrangères,  toutes  les  fois  que  des  symptômes  de  maladie  contagieuse 
se  manifesteront  dans  le  voisinage  de  leur  résidence. 

j4rt.  23.  Us  communiqueront  également  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, soit  immédiatement,  soit  dans  leur  aperçu  annuel  susdit,  d'après  les 
circonstances,  non  seulement  ce  qui  en  général  se  rapporte  à  la  navigation 
et  au  commerce,  mais  aussi  toutes  les  particularités  relatives  à  la  crâition 
de  chemins  de  fer  et  de  canaux ,  aux  obstacles  entravant  temporairement 
les  voies  de  communication  ou  transit,  aux  droits  de  transit,  à  l'état  et  an 
développement  de  l'industrie,  et  en  général  toilt  ce  qui  pourrait  favo- 
riser les  intérêts  Néerlandais. 

Art.  24.  Us  expédieront  l'aperçu  annuel ,  ainsi  que  les  renseignements 
mentionnés  dans  les  art  21  et  28,  par  l'intermédiaire  de  leur  Légation  ou 
Consulat  Général.  Néanmoins  ils  pourront  envoyer  ces  Renseignements  di« 
rectement  au  Département  des  Affaires  Etrangères ,  si  par  une  occasion  favo- 
^rable  ou  dans  un  cas  pressé,  cette  marche  leur  paraîtrait  mieux  répondre 
au  but. 

Art.  25.  Dans  leur  correspondance  avec  le  Ministre  des  Affaires  Etran» 
gères,  les  Consuls  traiteront,  autant  que  possible,  séparément  les  sujets 
de  différente  nature,  et  feront  de  chaque  affaire  qui  exigerait  une  délibé- 
ration ou  résolution  quelconque,  l'objet  d'une  lettre  séparée. 

j4rt.  26.  Les  Consuls  se  conformeront  d'ailleurs  scrupuleusement  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  ou  communiqués,  soit  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères ,  soit  par  la  L^ation  ou  le  Consulat  Général  dont  ils 
relèvent. 

j4rt.  27.  Les  Consuls  supporteront  les  fraix  de  confection  du  sceau  et 
de  l'écusson  mentionnés  dans  les  art  9  et  10.  Ils  n'ont  aucun  droit  à 
la  restitution  de  leurs  fraix  de  bureau,  de  cadeaux,  de  dépenses,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  sauf  des  avances  spécifiées  dans  les  art  13  et  14 
et  le  port  àcs  lettres  qui   leur  seront  adressées  dans  leur  qualité  consu- 
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laire.  Us  pourront  soumettre  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  une  décla- 
ntioQ  détaillée  de  ces  ports  de  lettres ,  pour  être  liquidée  après  vérification. 
Art.  28.  Les  comptes  de  débours  peuvent  embrasser  douze,  six,  trois 
ou  même  moins  de  mois;  mais  il  est  urgent  de  les  trier  par  année  ou 
partie  d'année  et  de  les  appuyer  de  déclarations  spéciales. 

Les  comptes  de  débours  devront  être  présentés  dans  les  six  mois  qui 
suivront  Tannée  qu'ils  embrassent  en  tout  ou  en  partie.  Toutes  les  créan- 
ces, n'importe  leur  nature,  non  présentées  dans  le  terme  prescrit ,  seront 
tenues  pour  périmées  et  annullées  d'après  la  loi. 

Toat  compte  devra  être  justifié  par  quittance.  Néanmoins  dans  le^  en- 
droits où  il  n'existe  point  de  bureau  de  poste,  ou  bien  là  oil  il  ne  sera 
pis  possible  d'obtenir  des  quittances,  il  suffira  d'une  spécification  des 
ports  de  lettres  et  des  affranchissements  déboursés. 

On  agira  de  même  à  l'égard  des  secours  pécuniaires  avance  en  vertu 
de  ce  r^lement;  lesquels,  dûment  spécifiés  sous  désignation  des  individus 
d  des  navires  ou  corps  auxquels  ils  appartiennent ,  seront  validés  sans 
production  de  quittances.  Cependant  s'il  s'agit  de  fraix  de  transport»  quit- 
tiBces  seront  prises  et  produites  avec  les  comptes. 

Les  comptes  seront  en  tout  cas  accompagnés  d'une  copie  au  moins; 
pour  épargner  les  ports  de  lettres,  cette  copie  pourra  être  faite  et  remise 
par  le  fondé  de  pouvoir  des  intéressés.  Chaque  consul  e^t  tenu  de  con- 
stituer quelqu'un  dans  les  Pays-Bas  pour  soigner  ses  intérêts  financiers. 
Le  montant  de  chaque  compte  spécifié  en  argent  des  Pays-Bas  sera  répété 
en  toutes  lettres  au*  bas  de  la  pièce.  L'évaluation  des  monnaies  étrangères 
doit  être  exprimée  aussi  juste  que  possible,  d'après  le  cours  du  change. 
Le  déclaratoire  suivant,  signé  par  l'intéressé,  doit  être  placé  au  bas  de 
chaque  compte  de  débours,  n'importe  qu'il  soit  justifié  ou  non  par  quit- 
tances ou  spécifications  : 

#Je  soussigné  déclare  sur  le  serment,  prêté  à  l'état,  le  présent  compte 
tifoir  été  dressé  de   bonne  foi ,   et   tous   les  débours  y  portés  avoir  été 
^réellement  faits  pour  le  service  du  Royaume." 
AtL  29.  Tia  formule  du  serment  est  comme  suit: 
'Je  promets  et  je  jure  de  remplir  fidèlement  et  dans  toutes  ses  parties 
'Il  commission  qui  m'est  confiée ,  conformément  aux  instructions  qui  m'ont 
'été  données  ou  qui  me  seront  données  par  la  suite,  et  de  contribuer  de 
'toifc  mon  pouvoir  à  tout  ce  qui  peut  avancer  les  intérêts  de  la  navigation 
'et  da  commerce  des  Pays-Bas. 
'Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  !" 

lies  Consuls  sont  tenus  d'adresser  cette  formule,  écrite  et  signée  par 
eoi,  aussitôt  après  leur  nomination,  au  Ministre  des  Afiaires Etrangères , 
et  aoront  à  la  renouveler  entre  ses  mains ,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans 
Notre  résidence. 

Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
piéoent  arrêté. 

La  Haye,  le  17  Janvier  1846.  GUILLAUME. 

leMinisire  des  Affaires  Etrangères^ 

DE    LA    SaURAZ. 


ni.  Yt 
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N^«  2l8«  Déclaraiionê  échangeas  entre  h  Gouvememeni  des  Pays- 
Bas  et  celui  du  Hanovre  ^  concernant  le  droit  accordé  ami 
sujets  indigeuts  des  deux  Etats  ^  de  procéder  gratis  decwd 
les  tribunaux;  signées  à  la  Ilajje^  le  25  fuin^  ei  à  Bmh 
novre,  le  3  Juillet  184-6. 


Verkiarixg. 

DeRegeringen  van  hetKoningrijk 
der  Nedcrlanden  en  van  het  Koning- 
rijk  Hannover,  overtnîgd  van  het 
nut  eener  wederkeerigetoepassing  der 
voorschriften  voor  de  regterlijke  amb- 
tenareii  bestaande»  met  opzigt  tôt  het 
f oekennen  van  liet  armenregi  in  par- 
ticnliere  regtszaken,  zoo  verklaart  de 
ondergeteekeude,  Minister  van  Bui- 
tenlandsche  Zaken  van  Z.  M.  den  Ro- 
ning  der  Xederlanden ,  als  daartoe  be- 
hoorlijk  gemagtigd ,  dat  dienaangaan- 
de  het  navolgende  is  overeengekoinen. 

Art.  1.  Aan  debehoeftigeonderdanen 
van  het  Koningrijk  der  Nederlanden , 
aan  de  kerken ,  liefdadige  inrigtingen 
eu  annen-gestichten  in  hetzelve,  zal 
hei  arnienregt  in  derzelver  voor  de 
gezamenlijke  rcgtbanken  in  het  Ko- 
ningrijk Hanuover  aanhangig  wot- 
dou  Je  processen  en  andere  geregtelijke 
haudelingen  volkomen  in  gelijke  mate 
irordeu  verleend,  als  het  aan  de  eigeue 
onderdanen  en  dezelfde  corporatien  in 
het  laatstgenoemde  Koningrijk  loe- 
komt.  Ihtzelfde  regt  worJt  aan  de 
aangOiliiide  personeu  en  corporaiien, 
die  "lot  het  Koningrijk  Hannover  be- 
hooren,  voor  de  gezamenlijke  XeJer- 
laudsche  rcgtbanken  toegestaan. 


.Irf.  2.  Door  de  togenwoordige 
ovoroenkonist  wordt  niets  veranderd 
tcn  aanzîon  van  i!e  formai i:oiteu  eu 
voorwaarilon,  ondor  wclko  het  armen- 
n\;t  bij  Jo  rcgtbanken  der  contrac- 
tircndo  Staion  moet  \\jrJon  nange- 
vr.Kigd  eu  bowilligj.  l^e  regt::oekcnJe 
jwrtij  moet  zich  le  dczcu  aanzicn  ge- 
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Erkijleruno. 

Die  R^emngen  des  Eônigreieb 
Hannover  und  des  Kônigreiclia  ds 
Niederlande,  ûberzeagt  von  des 
Nntzen  einer  gegenseitîgen  Ann- 
dung  der  liber  die  Bewiilifinuur  fa 


Armenrechts  in  PrivatrechtsBa 
fîir  die  gerichtlichen  Behôrden  be- 
stehenden  Vorschhften,  haben  a 
diesem  Zweckeden  folgenden  Yertif 
unter  sich  abgeschlossen. 


Art,  1.   Den  bedurftigen   Uoto^ 
thanen  des  KônigreicIisderNiederlaii- 
de,  den  Kirchen,frommen  StiituDgei 
und  Armenanstalt«n   in  demselhn, 
soll  das  Armenreclit  in  ihren  vor  da 
sammt lichen  Gerichten  im  Kunigrei- 
che  Hannover  anhîîngig  werdendb 
Processen  und  anderea  gerichtlicha 
Yerhandlungen  ganz    in    dernsdla 
filasse  gewàhrt  werden ,  wie  et  da 
eigenen  Tnterthanen  und  den  naDlî- 
chen  Corporationen    in  dem  iJÛtU 
geiiannten  Kônigreiche  zusteht  Hk 
^leiche   Berechtigung  wird  den  k- 
zeichneten  Personen  und  Corpoiatio- 
nen«  welehe  dem  Kônigreiche  Hanl^ 
ver  angeht>ren ,  vor  den  sammtlidNi 
NiederUindischen   Grerichten  mp 
raumt. 

Art.  2.  Durch  den  gegenwSitM 
Vertrag  wird  an  den  Formen  imdB^ 
dingongen ,  unter  denen  das  Àiamr 
recht  béi  den  Gerichten  der  contaitt 
Ter. den  Staaten  nachzasucheniudii 
bewilligen  i<t,  nichts  abgeiîndertllii 
reclitsuchende  Partci  hatsichindiD- 
ser  Beziehung  nach  denjenigen  Kor 
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dngen  naar  de  regels,  welke  bij  de 
door  haaraangesprokene  regtbank  gel- 
dig  zijn. 

Ari.  8.  Tn  zoo  verre  de  wetten  van 
het  eene  of  het  andere  land  aan  de 
legtzoekende  partij  de  verpligting  tôt 
borgstelling  opleggen,  blijft  zulks 
van  kracht 

De  ondergeteekende  verklaart  wij- 
ders  in  naam  zijner  Begering,  dat 
door  de  uitwisseîing  van  de  tegen- 
woordige  verklaring  tegen  die  van 
hctKoningrijkHannover,  en  derzel- 
ver  bekendmaking  in  debeideStaten, 
degesloten  overeenkomst  hare  voile 
bekrachtiging  zal  hebben. 

Gedaan  en  geteekend  in  het  H&tel 
van  het  Département  van  Bnitenland- 
icheZaken  in  "sGravenhage,  den  25 
Jonij  1846. 

De  Minister  van  Buitenland- 
ache  Zaken. 

(L.  8)  D£  LA  Sarraz. 


men  zu  richten ,  welche  bei  dem  von 
ihr  angegangenen  Gerichte  gelten. 

Art,  8.  Tn  so  weit  die  Gesetze  dea 
eiuen  oder  des  anderen  Landes  die 
rechtsnchende  Fartei  zur  Cautions- 
leistung  verpflichten,  behaltes  dabei 
sein  Bewenden. 

Unter  Âllerhôchster  Autorisation 
S  M.  des  Kônigs  von  Hannover  er- 
klârt  hiedurch  det  Unterzeîchnete  » 
dass  nach  erfolgter  Auswechslungge- 
genwârtiger  Urkunde  gegen  eine  ent- 
sprechende  Erklomng  der  Kônîgli- 
chen  Niedeilàndischen  Eegieruug, 
und  mit  Yerôffentlichung  derselben 
in  den  beiderseitigen  Staaten,dievor- 
stehende  Uebereinknnft  in  voile  Kraft 
treten  soU. 

Hannover,  den  8teii  Juli  1846. 

Koniglich  Hannover echea  Mi- 
nùterium  der  auswàrtigen 
j4ngelegenheiten , 

Fermage  beê$nderen  Aufiragi^ 

(Z.  5.)  v.Falcke. 


(Otttc  déclaration  &  été  fmhb'éê  dam  U  Royauuie  des  Pe^t-Bat,  par  ArriU  Royal  du  15 
lObl  1846.  Journal  Officiel  d».  Aè,) 


JmOA 


N^  219.    Arrêti  Royal  du   £8  Juin  1846  portant  confirmation  de    1846. 
Varticle   supplémentaire    n\  XVIII  à  la    Convention  de  S8  Juia. 
Mayence  du  SI  Mare  1881. 

(Traduction.) 

Nous,  GUILLAUMB  II,  ETC.,    ETC.,   ETC. 

Va  le  protocole  de  la  réanion  extraordinaire  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Bhin,  à  Mayence,  en  date  du  80  Mai  1S46, 
eoDstatant  la  vérification  et  rechange  des  actes  de  ratification  de  Particle 
XVin*  supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  et  au  Règlement  pour 
1&  navigation  du  Bhin,  sanctionnés  par  Arrêté  £oyal  du  28  Juin  1881; 
lequel  article  supplémentaire,  relatif  à  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Rhin, 
I  été  consigné  au  protocole  XIX  des  sessions  ordinaires  de  ladite  Com- 
idsiion,  en  date  du  17  Septembre  1844; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances ,  du  28  Juin  ; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  26  Juin  ; 


N«.  219.  -  180  - 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  suite  des  ratifications  échangées ,  les  modifications  contenues  dans 
le  protocole  susmentionné  n°.  XIX  en  date  du  17  Septembre  1844,  sont 
confirmées  par  Nous  afin  défaire  règle  pour  l'application  de  la  Convention 
du  31  Mars  1831 ,  de  la  même  manière  que  si  elles  y  avaient  été  insérées 
mot  à  mot;  et  ce,  à  partir  du  30  Juillet  1846,  le  61'  jour  après  celui 
de  réchange  des  ratifications. 

Notre  Ministre  des  Finances,  ainsi  que  les  autres  Départements  Minis- 
tériels, pour  autant  que  cela  les  regarde,  sont  chargés  de  rexécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  •Tournai  Officiel  avec  l'article  supplé- 
mentaire contenu  dans  le  protocole  n^  XTX  du  17  Septembre  1844. 

La  Haye,  le  28  Juin  1846. 

GUILLAUME. 
Ze  Ministre  des  Finances, 

Van  Hall. 

XVIII^  article  supplémentaire  à  la  Convention  du  Rhin. 

L'art.  52  de  la  Convention  du  31  Mars  1831  est  supprimé,  sous  Ife 
rapport  de  son  application  aux  bâtiments  à  vapeur. 

Il  sera   remplacé  par    les  dispositions  suivantes,   qui  feront  règle  taiv^ 
pour  les  bateaux  à  vapeur  qui  sont  actuellement  en  activité  sur  le  Ehir^ 
que  pour  ceux  qui  y  seront  établis  îi  l'avenir.  ' 

§  1.  Pour  obtenir  le  droit  d'exercer  sur  le  Rhin,  à  partir  du  point  C^j^ 
ce  fleuve  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  et  vice  versa,  la  navigati^:^^ 
par  bateaux  à  vapeur,  sous  le  bénéfice  des  stipulations  et  avantages  ^q 
traité ,  il  sufiBra,  pour  les  capitaines  ou  conducteurs  des  bateaux,  de  la  pate%-^^ 
délivrée  en  exécution  du  titre  IV,  et  en  outre,  pour  les  entrepreneo^x^ 
d'une  concession  de  l'Etat  riverain  dont  les  dits  entrepreneurs  sont  lessuj^t^  ' 
ou  sur  le  territoire  duquel  la  société  (anonyme,  en  nom  collectif  etc.)  a  son  si^g^* 

Cette  concession  indiquera  la  manière  (§  2)  dont  il  sera  permis  au^ 
concessionnaires  de  faire  le  service  par  bateaux  à  vapeur  sur  le  Bhin. 

§  2.  Aucunes  formalités,  autres  que  celles  prescrites  ci-dessus  (§  I^  , 
ne  seront  requises ,  par  rapport  au  droit  d'exercer  la  navigation  à  vapeur, 
soit  que  la  concession  s'applique  à  exploiter  cette  navigation  individuelle- 
ment ou  en  société, —  à  l'aide  d'un  seul  bateau  ou  de  plusieurs  bateaux, — 
soit  que  ces  bateaux,  ainsi  que  leurs  machines  et  agrès  en  général,  aient 
été  ou  non  construits  dans  l'un  des  Etats  riverains,  — qu'ils  soient  des- 
tinés au  transport  exclusif  des  voyageurs,  de  leurs  eflets  et  voitures,  ©ui 
au  transport  exclusif  de  marchandises  ,  ou  au  transport  cumulatif  de  per*- 
sonnes  et  de  marchandises,  ou  enfin,  avec  ou  sans  voyageurs  ou  marcharx" 
dises  à  bord ,  à  remorquer  d'autres  embarcations  quelconques. 

En  vertu  de  la  patente  et  de  la  concession  mentionnées  ci-dessus  §  1 ,  chaqi^^ 
bateau  îi  vapeur  pourra  partir,  àjour  et  heure  fixes,  de  tous  ports  et  lieux  d'eir»^* 
bnrqueraent  quelconques,  pour  transporter  vers  un  autre  port  ou  lieu  d'embaJT- 
queinent,  en  service  régulier  ou  irrégulier,  des  voyageurs  avec  leurs  voitur^s^ 
et  efi'cts ,  ainsi  que  des  marchandises,  et  pour  remorquer  d'autres  emban^^^* 
tious  (juelconques,  sans  que,  sous  aucun  de  ces  rapports,  un  accord  pr^al>l^ 
entre  les  gouvernements  riverains  des  lieux  de  départ  et  d^arriy^  soii 
nécessaire. 
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§  3.  Les  conditions  à  remplir  par  le  concessionnaire  individuel ,  ou  par  la 
société,  pour  être  admis  à  l'exercice  de  la  navigation  à  vapeur  (§  1),  seront 
déterminées  par  celui  des  gouvernements  riverains  dont  le  concessionnaire 
individuel  est  le  sujet,  ou  sur  le  territoire  duquel  la  société  a  son  siège. 

§  4.  L'expertise  et  la  vérification  préalable  des  bateaux  à  vapeur  auront  lieu 
d'après  les  dispositions  des  articles  53  et  54  de  la  Convention ,  avec  les  modi- 
fications que  la  nature  même  de  ces  embarcations  implique  naturellement. 

Chaque  gouvernement  veillera  avec  soin  à  ce  que  les  bateaux  à  vapeur 
avec  leurs  machines  et  agrès ,  et  spécialement  ceux  destinés  au  transport  des 
personnes,  appartenant  à  ses  sujets  ou  à  des  sociétés  établies  sur  son  territoire, 
se  trouvent  et  soient  constamment  entretenus  en  parfait  état  de  service  ;  il 
mettra  le  même  soin  à  ne  faire  admettre  comme  capitaines ,  machinistes  ou 
mariniers ,  que  des  personnes  qui,  sous  le  rapport  de  leurs  capacités  person- 
nelles, offrent  les  garanties  exigées  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

En  outre  chaque  gouvernement  se  réserve  de  prendre  et  d'ordonner  sur  son 
territoire  fluvial,  à  l'égard  de  tous  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  à  l'égard 
de  ceux  employés  au  transport  des  personnes ,  les  mesures  de  contrôle  et  de 
police  qu'il  jugera  nécessaires. 

Les  gouvernements  riverains  s'engagent  d'ailleurs  à  rendre  ces  mesures 
aussi  peu  restrictives  et  onéreuses  que  possible,  et,  en  général ,  à  ne  traiter 
les  bateaux  à  vapeur  étrangers,  ni  plus  sévèrement  ni  plus  défavorablement 
que  les  bateaux  à  vapeur  nationaux  de  la  même  catégorie. 

Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur  le  61"e  jour  après 
le  dépôt  des  ratifications  aux  archives  de  la  Commission  Centrale. 


K^.    220.    Arrêté  de   la   Bièie   Fédérale   Germanique  du  23  Juillet    1846. 
1846,  concernant  les  contingente  du  Grand-Duché  de  Luxem-^^  J«"l^ 
bourg  et  du  Duché  de  Limbourg, 
Extrait. 

1.  Das  bisher  bestandene  combinirte  Luxemburg-Limburgischc  Contin- 
gent wird  in  zwei  getrennte 

a.  ein   Luxemburgisches  Infanterie-Contingent  in  der  einprocentigen 

Starke  von  1602  Streitbaren,  einschliesslich  80  Jàgern, 
i.  ein  Limburgisches  Contingent  in  der  einprocentigen  Starke  von  374 
Mann  Cavallerie,  198  Mann  Artillerie,  und  25  Mann  Pionnière, 
zusammen  597  Mann  Streitbare 
fonnirt.  Beide  werden  fortwiihrend  zum  9ten  Armeecorps  gezâhlt. 

3.  Das  Limburgische  Contingent,  in  der  sub  1,5,  angegebenen  einpro- 
centigen Starke,  gehort  als  Feldlruppe  zum  9»en  Armeecorps  —  und  wird 
in  einem  Cavallerie-Regiment  zu  374  oder,  mit  der  Réserve,  zu499Pfer- 
dcn  und  einer  Batterie  mit  6  oder,  mit  der  Réserve,  zu  8  Gescliiitzen, 
zu  der  2^6"  Division  dièses  Armeecorps  stossen. 

5.  Die  bei  der  Mobilmachung  aufzustellenden  ersten  Ersatzstâmme 
zu  l  Procent  bleiben  fur  beide  Contingente  in  ihren  respecLiven  Landes- 
tbdlen,  um  daselbst  als  Dépôts  den  Alimentationsquell  ihrer  fortwiihren- 
den  Ergîinzung  zu  fin  den. 


JtiUUt. 


Ii40,       Pja^   2**L     Traiié  tU  tùmmerce  et  ie  navigaium   emlre    Imm    Pûmm^Bûm 
"  ^"'^***  a  la  Belgique,  CQUclu  le  £9  JuiîM  1846. 

(Joiïf»il  Officiel,  td4fl«  n*,  ^\^ 
Au  Nom  db  la  Thés  Sainte  et  Indivisiblb  TaiNïTfc 

S^lLleBûi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M,  le  Uoî  des  Belges,  d'aolti 
pirt,  d&irant  régler  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entr^  lai 
Pays-Bas  et  h  Iklgique ,  sont  convenus,  dans  ce  but,  d'entrer  en  négociation 
♦•tout  nonnné  à  cet  effet  pour  Leurs  pl^nipoteiifciaires  resi>ectifs,  suçoir: 

S,  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  le  sieur  James  Albert  Henri  de  U  Saffu 
Chevalier  etc.,  Lieutenaut-Génerol ,  Son  aide  de  camp  et  Ministre  des  Aifaim 
Etrangères; 

le  sieur  Jean  Chre'tien  Baud ,  Grand-Croix  etc,,Son  Ministre  dee  Colonies 

et  le  sieur  Elorent  Adrieu  van  Hall,  Grand-Croiat  etc.,  Son  Ministre ds 
finances. 

Et  S,  M.  le  Eoi  des  Belges,  le  sieur  Pierre  baron  ^Villmar,  Commandeif 
etc.,  Gruéral-Major  au  corps  du  g^^uie,  Son  aide  de  camp  et  Son  Envftv^ 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Puts-Bai, 
Grand-Duc  de  Luxembourg, 

et  le  sieur  Edouard  Joseph  Mercier,  Commandeur  etc,.  Sou  MiDÎMie 
d'tltat  et  son  Gouverneur  dans  la  province  de  Hainaut,  membre  de  k  Cliim* 
bry  des  ReprésentaTits; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne d 
due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

ÀH.  L  Les  navires  Néerlandais,  qui  entreront  sur  lest  oa  eharg^^  en 
Belgique  ou  qni  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  Belges  qui  tn* 
treront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  Pays-Bas,  ou  qui  en  gortiront ,  soit  ren 
mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  lenr  départ  onde 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  Tentri-e  qu'à  la  sortie  et  tu 
passage,  à  des  droits  de  tonnage,  déport,  de  balisage,  de  pilotage  «  dW 
crage,  de  remorqne,  de  fanal,  d*écluse,  de  canaux,  de  quarantaine  do 
sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  entin  à  desdmili 
ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou  en- 
blis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de 
communes  ou  d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actu- 
ellement ou  pourront  par  la  suite  être  impsés  aux  bâtiments  natiomui  i 
rentrée,  pendant  leur  si^jour  dans  les  ports,  à  leur  sortie  ou  dans  le  couîî 
de  leur  navigation,  sans  préjudice  toutefois  des  stipulations  de  Part. 41  du 
traité  conclu  entre  les  hantes  parties  contractantes  le  5  Novembre  l^î' 

Les  restitutions  de  droits  de  même  nature  qui  sont  ou  qui  pourr  i  i 
Être  accordées  dans  les  Etats  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  »m 
navires  nationaux ,  seront  également  accordées  aux  navires  de  Pautre  purtîr- 

11  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent  telativemrîif  \ 
l'exemption  du  droit  de  tonnage  et  autres  faveurs  spéciale  dt- 
dont  jouissent  les  navires  emfjloyés  dans  chaque  {lays  à  la  p*, 

JfL  t.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  lent   c- 
et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  génci^.vniLv,» 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  penfcnt 
être  soumis  les  uavirea  de  commerce,  leur  équipage  et  lent  chargement ,  il 
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est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  vo- 
lonté des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi, 
leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art,  3.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'impor- 
tation ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des  hautes 
parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également  j  être 
importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  appartenant  à  l'autre  partie 
contractante.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  de 
la  Belgique  par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  pourront  y  être 
destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin 
iXxt  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause,  le  tout 
aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  a  des  droits  de  magasinage, 
de  surveillance  ou  autres  de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art  4.  Les  marchandises  de  toute  espèce ,  sans  distinction  d'origine , 
importées  directement  des  Pays-Bas  en  Belgique  sous  pavillon  Néerlandais, 
tant  par  rivières  et  canaux  que  par  mer ,  ainsi  que  celles  qui  sont  importées 
directement  de  la  Belgique  dans  les  Pays-Bas  sous  pavillon  Belge ,  jouiront 
des  mêmes  exemptions,  restitutions,  primes  ou  autres  faveurs ,  ne  payeront 
respectivement  d'autres  droits,  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres  formalités, 
que  si  l'importation  avait  eu  lieu  sous  pavillon  national.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  marchandises  de  toute  espèce  exportées  des  Pays-Bas  par  navires 
Belges,  et  de  la  Belgique  par  navires  Néerlandais,  pour  quelque  destination 
que  ce  soit. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  en  ce  qui 
concerne  l'importation  par  mer  du  sel,  ainsi  que  du  tabac  qui  ne  provient 
pas  du  sol  du  pays  d'où  l'importation  se  fait. 

Ari,  5.  Les  navires  Néerlandais  entrant  dans  un  des  ports  de  la  Belgique, 
et  les  navires  Belges  entrant  dans  un  des  ports  des  Pays-Bas ,  et  qui  n'y  vou- 
diaient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs ,  conserver  à  leur  bord  la 
partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même 
pajs, soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette 
partie  de  la  cargaison ,  aucuns  droits  de  douane ,  sauf  ceux  de  surveillance. 

ÀrL  6.  Les  navires  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  qui , 
entrés  dans  un  des  ports  de  l'autre,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
option  de  commerce,  seront  exempts  du  droit  de  tonnage. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération  de 
commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'in- 
navigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  de 
l'équipage,  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art,  7.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  appartenant 
aux  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  sur  les  côtes  de  l'autre, 
il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant 
pour  les  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays,  et  il  ne 
sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux 
seraient  tenus  en  pareil  cas. 
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—  ist  — 


T^smarebamlîgM  sauvL%s  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  ^  àmoÎRs  qrfe 
De  aoieîit  livré's  à  la  coîisomiDàtion, 

Art,  8.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer.  wi*à 
bord  ,  soit  dans  leur  pnys ,  îea  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiKi' 
leur  nation,  Acetefl'eti  ils  s^adresseront  par  écrit  aux  autorités  com^ji:.  „ 
etjustiUeront ,  par  rexhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  àa 
registres  du  bâtiment  ou  du  rûle  d't^uipage,  ou  par  d'autres  doeaments  ol- 
cieb,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  ^quii^age, 

Sut  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  ^tre  refïiséa 

11  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  Tarrestation  desdits  dësG^ 
leurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardes  dans  les  maisons  d'arrêt  du  payt,à 
)a  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  troufé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentâïl 
pas  daJîs  un  d^lai  de  trois  mois,  h  compter  du  jour  de  rarresfation  ,  les  déier* 
teuTs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  poM  la 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pajs  où  la  désertion  a  lien,  semnt 
ciceptée  de  )a  présente  disposition, 

ArL  9.  La  nationalité  des  b&timents  sera  admise  de  part  et  d'antre,  d'apr» 
les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays ,  an  mojen  des  titres  et  pateii- 
te»*  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  batelien 

ArL  10.  Les  embarcations  Belges,  qui  importent  de  la  houille  pi  la 
eanouîc  et  rivières  conduisant  de  Belgique  dans  les  Pays-Bas  ,  jouiront  dci 
facilités  de  tonte  espèce  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navireequi 
font  les  mêmes  importations  par  le  Éhin  ou  par  toute  antre  voie, 

j4rl.  IL  Le  droit  de  navigation  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois  k 
Duc  (Zuid-Willemsvaart)  est  fixé,   pour  toat   son  parcours  dans  les  deiï 

directions^  par  tonneau  et  par  lieue  de  5000  mètres  à  ^     o'n  ^i7iti^'^^4 

i  i  1        î      *  M  T'.    fl'  0,n0749 

bateaux  charges,  et  à  la  moitié  on  ^_    ^  aKs?  V^'^^ 


les  bateauit  à  fiilcr 


Art  12.  Les  fera  en  rails,  venaTit  de  h  Belgique  par  la  Meuse  oa  le 
canal  de  Maestricht  à  Bois  le  Duc  (Zuid'Wiilemsvaart)  et  tratisporlét  inr 
le  Wahnl,  par  navires  Néerlandais  ou  Belges,  en  transit  vers  rAUeioagiie, 
seront  rangés ,  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  du  Bbiu  tu 
bureau  de  Tiel ,  dans  la  catégorie  A  des  exceptions  au  tarif  C ,  airêtr 
vertu  de  la  convention  de  M  a  jeu  ce  du  ^l  Mars  1831  ,  sans  préjod 
toutefois  des  stipulations  de  lart,  41  du  traité  conclu  entre  les  denxl 
parties  contractantes  le  5  Novembre  lSi2. 

ArL  l'i.  Les  hantes  parties  cou  t  met  au  t  es  s"'asscrent  réciproquement  le  l 
gime  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  le  transit  par  leurs  Etats  res|)i:et3 

ArL  14  Les  marchandises  suivantes  importées  des  Pays-Bas  sous  ptvi 
Ion  Nferlandais  on  Belge,  soit  par  mer^  soit  par  rivières  on  canaujt ,  se 
ftdmiî^es  eu  Belgique,  savoir: 

1^  aux  droits  applicables  aux  provenances  directes  des  lieux  de  pWK- 
duction,  sous  pavillon  Belge: 

a.  avec  addition   de  1 1   pour  ceijt,  une  quantité  annuelle  de  srpt 
lions  de  kilogrammes    de  café  originaire  des  colonies  Néerlandaises  iBt 
ficntalcs; 

uantité  annuelle  de  180,000  kilogrammes  de  tabac  en  tu 
♦au*,  originaire  de  pays  situés  hors  d'Europe; 
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2®.  aux  droits  des  importations  directes  par  mer  et  par  navires  Belges: 
les  bois  sciés  et  non  sciés  venant  du  Rhin  et  originaires  des  Etats  du  ZoU- 
verein; 

S**,  aux  droits  des  importations  sous  pavillon  étranger,  immédiatement 
inférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  applicables  aux  termes  de  la  loi  Belge  du 
21  Juillet  1844: 

Tarack  et  le  rhum ,  en  cercles  : 

les  bois  sciés  et  non  sciés  de  toute  espèce,  propres  à  la  construction 
civile  et  navale; 

la  cannelle  de  toute  espèce; 
les  cendres  çravelées; 

le  coton  en  laine  originaire  de  la  colonie  Néerlandaise  de  Surinam; 
les  épiceries  ; 
Tétain  brut; 

le  gingembre  sec  ou  confit; 
la  poivre  et  le  piment; 
les  rotins; 
le  stockfisch  ; 

les  tabacs  des  pays  hors  d^urope; 
le  thé; 

le  chanvre  en  masse; 

les  grains  de  colza,  de  navette,  de  chènevis  ou  chanvre,  de  lin,  de 
0Àame,  de  cameline  et  autres  graines  oléagineuses  non  spécialement  dé- 
nommées au  tarif; 

les  graisses,  suifs,  dégras,  saindoux  etc.,  à  l'exception  de  la  stéarine; 
les  huiles  de  baleine,  de  chien  marin,  de  cachalot  et  de  spermacéti, 
rhuile  de  palme. 

Les  droits,  qui  seront  perçus  à  l'importation  des  Pays-Bas,  surlechan- 
ir  geen  masse  et  les  articles  suivants,  seront  appliqués  au  même  taux ,  lors- 
q^ce  ces  marchandises  seront  importées  directement  par  mer,  sous  pavillon 
^Néerlandais ,  des  lieux  de  provenance  privilégiés  par  le  tarif 

4«.  Aux  droits  des  importations  des  pays  transatlantiques,  autres  que  ceux 
Reproduction,  sous  pavillon  du  pays  d'où  l'importation  se  fait: 

le  sucre  brut  de  canne,  originaire  des  colonies  Néerlandaises  aux  Indes- 
CDrientales. 

n  est  entendu  que  la  difl*éren ce,  résultant  des  stipulations  qui  précèdent, 
entre  les  droits  réduits  et  les  droits  moins  élevés  du  tarif  actuellement  en 
vigueur  en  Belgique  sur  les  marchandises  spécifiées  plus  haut,  ne  sera  point 
augmentée  pendant  la  durée  du  présent  traité. 

L'importation  annuelle  des  7  millions  de  kilogrammes  de  café,  mention- 
uéa  au  §  1 ,  litt  a ,  ne  pourra  se  faire  que  par  les  bureaux  de  douane  d'An- 
vers, de  Li^  et  de  Gand,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 
Anvers  4,550,000  kilogrammes, 
Liège     1,500,000  // 

Gand        950,000  ^ 

Si,  au  !«•  Novembre  de  chaque  année,  l'importation  par  l'un  ou  l'autre 
des  bnreaux  désignés  n'atteint  pas  les  -^^  du  chiflre  qui  lui  est  assigné 
dans  la  répartition  qui  précède,  la  différence  sera  reportée  sur  un  ou 
deux  autres  bureaux.  La  déclaration  du  changement  apporté  à  la  répartition 
primitive,  sera  publiée  dans  le  Moniteur  Belge  avant  le  15  Novembre. 
Dans  le  cas  où  la  consommation  moyenne  annuelle  de  café  en  Belgique 
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les  100  kilogrammes  fl.  4.25  dans  les  Pays-Bas, 
fr.  9  en  Belgique; 
morue  en  saamajre  ou   au  sel  sec,  jusqu'à  concurrence  d^une  quantité 
annuelle  de  cinq  mille  tonnes  : 

la  tonne  fl.  4.70  dans  les  Pays-Bas, 
fr.  10  en  Belgique; 
sardines  fumées:  les  1000  pièces  fl.  1.90  dans  les  Pays-Bas, 

fr.  4  en  Belgique. 
Le  droit  d'entrée  en  Belgique  est  réduit  à  fr.  6  par  tonne,  sans  dis- 
tinction de  saison,  sur  le   hareng  en  saumure  ou  au  sel  sec  importé  des 
Pays-Bas  sous  pavillon  Néerlandais  ou  Belge. 

L'importation  annuelle  en  Belgique  des  quantités  de  poisson  frais  et  de 
morue,  admises  aux  droits  réduits,  se  fera  par  les  bureaux  d'Anvers,  de 
Gand,  d'Ostende  et  de  West^iezel,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

Poisson  frais.  Morue. 

Anvers,  1,850,000  kilogrammes,     4000  tonnes, 

Gand,  50,000  tt 

Ostende,  50,000  if  1000         4r 

Westwezel,  (par  terre)         50,000  >f 

Si,  au  1^  Novembre  de  chaque  année,  l'importation  de  poisson  frais  par 

Yun  on  l'autre  des  bureaux  désignés  n'atteint  par  les  ^^  du  chifi're  qui  lui 

est  assigné  dans  la  répartition  qui  précède,  la  difijérence  sera  reportée  sur 

Qji  on  plusieurs  autres  bureaux,  selon  les  indications  qui  seront  fournies 

paT  le  Gouvernement  des  Pays-Bas.  La  déclaration  du  changement  apporté  à 

IwL  répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  Belge  avant  le  15 

N'ovembre. 

Si,  au  1er  Avril  de  chaque  année,  la  quantité  de  morue,  dont  l'importa- 
i:xon  est  autorisée  par  le  bureau  d'Ostende,  n'a  pas  été  entièrement  épui- 
»^C  le  restant  sera  reporté  de  droit  sur  le  bureau  d'Anvers. 

En  cas  d'obstacle  matériel  s'opposant  momentanément  à  l'importation  par 
"•man  ou  l'autre  des  bureaux  désignés,  les  quantités  admises  pour  les  autres 
:»mjureaux  seront  augmentées  proportionnellement 

Art.  19.  Les  vins  de  France  et  du  Khin,  importés  d'un  des  deux  Etats 
3.^118  l'autre,  seront  admis  aux  mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était 
EAite  directement  du  pays  de  production. 

Aîi.  20.  Les  droits  d'entrée  sur  la  bière  en  cercles ,  d'origine  Néerlandaise 
oxi Belge,  importée  d'un  pays  dans  l'autre ,  sont  réduits  respectivement  : 
à  fl.  5  dans  les  Pays-Bas ,  et 
à  fr.  10.60  en  Belgique,  par  hectolitre. 

Art,  21.  Les  droits  d'entrée  dans  les  Pays-Bas  sur  les  produits  Belges 
dénomma  ci-après  sont  réduits,  savoir: 
bonneterie,  dentelles  et  tulles, 
de  6  à  5  pour  cent  de  la  valeur  ; 
cuirs  tannés  et  préparés ,  non  spécialement  tarifés , 
de  10  à  8  fl.  les  100  kilogrammes; 

fer,  ouvrages  et  ustensiles  de  fer  forgé,  battu  ou  laminé  sans  adjonction 
f autres  matières , 
de  6  à  2  pour  cent  de  la  valeur. 

l^ans  cette  catégorie  sont  compris  les  haches,  pelles ,  bêches ,  pics ,  pioches, 
marteaux  et  râteaux ,  alors  même  qu'ils  seraient  munis  d'un  manche  en  bois, 
clous , 
de  fl.  1.50  à  75  cents  les  100  kilogrammes. 
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Ii«  r/;gimc  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré  à  la  Belgique  pour 
h*M  Huirim  Hi/TJaiitA  de  l'article  fer. 

fil,  du  lin,  d«   chanvre  et  d'étoupes,  à   coudre,   et  toute  autre  espèce 
d»  ni  non  Hpfrciaicmcnt  tarif(*e, 

de  15  II  12  (I.  les  JOO  kilogrammes; 

nwrvv.Tw  ai  coutellerie, 

d(j  a  i\  •*)  {Kiur  cent  du  la  valeur; 

mcublcîH, 

de  10  »\  S  pour  cent  de  la  valeur; 

pa|)i«îrM,  papier  colorié  (chits  papier) , 

de  S  il.  leM  100  kilogrammes  à  3  pour  cent  de  la  valeur; 

|mpier  i\  miMibler, 

de  1 0  i\  <S  j)our  cent  de  la  valeur; 

papier  de  toute  eMi)ùcc,  blanc,  gris  onde  couleur,  papier  de  musiqiief 
ainsi  (pie  lo»  rogistn»»  en  papier  blanc  ou  rayé, 

de  S  j\  (l  11.  les  100  kilogrammes; 

earteM  i\  jouer,  detachtH>s  on  en  feuilles, 

do  1 0  t\  i\  IL  les  ]  00  kilogrammes; 

tissus,  toiles  et  étoffes  de  coton,  écrus,  blanchis ,  teints  ou  inoprimés, 

(le  (t  i\  1  pour  cent  de  la  valeur; 

tissus  et  étotlos  de  laine,  drap,  casimirs  et  autres  étoffes  remplaçant» 
drajw  et  easiinirs,  toiles  que  buxkins,  cuirs  de  laine,  draps  zëphirs,  etc., 

do  ir»  i\  80  tl.  les  100  kilogrammes; 

toute  autre  osjvco  dVtolFe  de  laine  pure  ou  mélangëè,  dont  6  mètiv 
pèsent  un  kih^granime  ou  plus, 

de  ;U  i\  aO  tl  U^  100  kilogrammes: 

toute  autn*  esinVo  dVtoffe  de  laine  pure  ou  mélangée,  dont  6  mcties 
^vscnt  moins  d*uu  kilogramme» 

do  (»  i\  ô  }Hnir  cent  de  la  valeur  : 

tissus,  toiles  et  étoile;?  de  lin.  de  chanvre  et  d'étoupes ,  écrus  ou  blanchis, 

de  S  ù  l  jvur  Cx'ut  de  la  valeur; 

iJ,  toiuls  ou  iîîî^Time?. ainsi  iMietoilesîi  carreanx , dîtes  bnnten,  toiles poor 
n:<i^\vs  et  serxieues,  <vr;;os   ou    blanchies,   toiles   damassées,    batistes  «t 

/;^  i»  ù  S  iv^u:  0;-::  ce  !.\  va'cur. 

r.  es;  c:\:c:;.r.:  s;uc  les  coutils  ,di:s  Uecieiik;  ne  sont  pas  coicpris  dajisat*' 

î  vs  .  :.^'\'s  .;.*  .'o-  ^-î  c:  liir.e,  sars  sr.trt?  i!îe:as^,doîi:  la  chaîne  «t  «cln- 
>\;  -.'  .  c::  v\.."-.  *.:  .*.*r.:  ^  =:è:res  vçstnt  ua  k:lorn=i=:«  en  r-us, s»^ 
sn>*  •v:\\>  jsu\  ::ssus  ^i*  c-.'Tv^r.  ,     ..        j. 

1  .>  ,..  \^.  ^  1\  .v  ;-:V":^f  *v.<,r^elir.r*f5dec^r:-^-.-iesç:e,  de  Ma  on* 


\  •     •-■<  -•.         ."S  -*:   "Terrer,  ^  .v^rrr:?  le  vfr?*;  1  nirî  iicjci;» 
^    ->  .V    r^  ,  1  r^-Tvs  - .:  1  ii -t<  =.-  ':liz -. 
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n  est  convenu  que  la  Belgique  partagera  de  plein  droit  tout  régime  plus 
favorable  dont  jouirait  une  autre  nation  quelconque,  en  ce  qui  concerne  les 
glaces  étamées  et  non  ëtamées. 

Le  r^ime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré  à  la  Belgique  pour  la 
houille. 

j4ri,  22.  Les  droits  de  sortie  sur  les  cendres  de  foyer,  exportées  des  Pays- 
Bas  pour  la  Belgique  par  les  bureaux  de  Bath  et  du  Sas  de  Gand ,  sont  réduits 
de  50  à  5  cents,  par  tonneau  d'un  mètre  cube  ou  de  10  hectolitres. 

ArL  23.  Les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les  produits  Néerlandais 
ci-après  dénommés  sont  réduits,  savoir: 

bestiaux  : 

taureaux,  boeufs  et  vaches,  autres  que  ceux  désignés  plus  bas, 

de  10  à  7|  centimes  le  kilogramme; 

taurillons,  bouvillons  et  génisses,  ayant  encore  quatre  dents  de  lait, 
ainsi  que  veaux  pesant  80  kilogrammes  au  plus, 

de  10  à  5  centimes  le  kilogramme; 

moutons  et  agneaux, 

de  15  à  9  centimes  le  kilogramme; 

fromage, 

de  fr.  10,60  à  fr.  7  les  100  kilogrammes; 

lapis  de  poil  de  vache, 

de  fr.  90  les  100  kilogrammes  à  10  pour  cent  de  la  valeur  ; 

coatings,  calmoucks,  dufl'els,  tiretaines,  frises,  kerseys,  baies ,  cou ver- 
tiaies  et  autres  tissus  de  laine,  lourds  et  épais  de  même  nature , 

de  fr.  160  à  fr.  63.50  les  100  kilogrammes; 

perches  de  sapin ,  originaires  du  Duché  de  Limbourg ,  n'ayant  pas  plus 
de  70  centimètres  de  circonférence  au  gros  bout,  importées  directement 
de  ce  Duché  par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral , 

de  fr.  5  le  tonneau  de  mer  à  6  pour  cent  de  la  valeur  ; 

céréales  récoltées  dans  le  Duché  de  Limbourg , 

aa  quart  des  droits  fixés  par  la  loi  du  31  Juillet  1834,  sur  une  quantité 
mnnuelle  de  douze  millions  de  kilogrammes  dont  l'importation  aura  lieu 
par  les  bureaux  de  douane  de  Fouron  St.  Martin ,  de  Teuven  ,  de  Mouland 
et  de  Lixhe  (par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral)  à  raison  de  trois  millions 
de  kilogrammes  par  trimestre  et  de  750,000  kilogrammes  par  bureau.  Si, 
«u  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  l'importation  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  bureaux  n'atteint  pas  les  |  du  chiffre  qui  lui  est  assigné,  la  diffé- 
rence sera  reportée  sur  les  autres  bureaux ,  sans  que  cependant  la  quautité 
annuelle  à  importer  parle  bureau  de  la  Meuse  ou  du  canal  latéral  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  trois  millions  de  kilogrammes. 

Art,  24.  Les  réductions  de  droits,  concédées  de  part  et  d'autre  par  le 
présent  traité,  ne  seront  accordées  spécialement  à  d'autres  pays  que  moyen- 
nant des  équivalents. 

Si,  par  la  suite,  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
nne  autre  nation  quelconque  de  plus  grands  avantages  relativement  aux 
objets  dénommés  dans  le  traité,  ces  avantages  deviendront  de  plein  droit 
communs  à  Tau tre  partie.  Sera  considérée  comme  avantage  plus  grand,  qui 
devra  être  appliqué  aux  provenances  des  Pays-Bas,  une  plus  forte  rcduc- 
tion  des  droits  d'importation,  accordée  à  des  pays  autres  que  ceux  de 
production  sur  les  marchandises  spécifiées  à  Tart.  14  du  présent  traité. 
Si  d'autres  faveurs,  en  matière  de  commerce  ou  de  douane,  sont  eoncé- 
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dées  par  l'un  des  deux  Etats  h  quelque  autre  nation, les  mêmes  faveurs  seront 
partagées  par  l'autre  Etat,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle;  au- 
quel cas  l'équivalent  fera  Tobjet  d'une  convention  spéciale  entre  les  deux  Etats. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  parties  contractantes  rendrait  d'appli- 
cation générale  les  faveurs  qu'elle  concède,  savoir:  les  Pays-Bas  par  rap- 
port aux  tissus  de  coton ,  de  laine  ou  de  lin ,  et  la  Belgique  par  rapport 
aux  tissus  de  laine  ou  au  régime  exceptionnel  établi  par  l'art.  14,  la  partie 
qui  se  croira  léisée  aura,  pendant  six  mois  à  compter  du  jour  oii  une 
semblable  mesure  aurait  été  mise  à  exécution ,  le  droit  de  dénoncer  le  pré* 
sent  traité,  qui  cessera  ses  effets  un  an  après  que  cette  dénonciation  aura 
été  notifiée  à  l'autre  partie. 

Arl.  25.  Des  mesures  seront  prises ,  de  commun  accord,  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient 
se  commettre  en  substituant  aux  produits  favorisés  en  raison  de  leur  ori- 
gine par  le  présent  traité,  des  produits  similaires  d'autres  provenances 
que  celles  qui  y  sont  spécifiées. 

y^H,  26.  L'importation  annuelle  des  quantités  limitées  de  café,  de 
tabac,  de  poisson  frais,  de  morue  et  de  céréales,  dont  l'introduction  en 
Belgique  est  autorisée  à  des  droits  réduits,  prendra  cours  au  l^r  Janvier 
de  chaque  année. 

Les  quantités  qui  pourront  être  admises  aux  mêmes  conditions  pendant 
l'année  1846,  seront  établies  dans  la  proportion  du  temps  qui  restera  à 
s'écouler,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  prient  traité,  jus- 
qu'au lor  Janvier  1847. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux  marchan- 
dises dont  l'exportation  des  Indes  Néerlandaises  en  Belgique  est  autorisée 
à  des  droits  réduits. 

AH.  27.  Les  surtaxes  établies  par  la  loi  Néerlandaise  du  9  Mai  1846  et  par 
l'arrêté  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges  en  date  du  12  Janvier  1S46 ,  cesseront 
d'être  perçues  à  partir  du  jour  où  le  présent  traité  sera  mis  à  exécution. 

j^rû,  28.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jusqu'au  1^'  Janvier  1854. 

Toutefois,  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  r&erve  la  faculté 
de  le  dénoncer  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  d'ici  au  1er  Janvier  1851,  et 
dans  le  cas  où  il  serait,  de  part  ou  d'autre,  fait  usage  de  cette  faculté,  le 
traité  cessera  d'être  obligatoire  et  de  sortir  ses  effets  le  l«r  Janvier  1852. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne  l'a  pas  dé- 
noncé par  déclaration  officielle ,  au  moins  un  an  avant  le  1^  Janvier  1854, 
il  continuera  à  rester  en  vigueur  une  année  en  sus,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  un  an  d'avance. 

jirL  29.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  la  Haye,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Il  sera  obligatoire  à  dater  du  cinquième  jour  qui  suivra  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Eait  à  la  Haye,  le  29  Juillet  de  l'an  de  grâce  1846. 

{Z.  8.)  De  la  Sarraz.  (L.  S.)  Wiixmab. 

(Z.  S,)  J.  C.  Baud.  {Z.  s.)  Mercibr. 

{Z.  s)  F.  A.  VAN  Hall. 
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AîTNBXB  A>  Tableau,  indiquant    les    réduclions  des  droits   qui 

"  résultent  des  dispositions  de  Variicle  14  du  traité 

de  ce  jour. 


§1(1. 


§« 


§8. 


DÉSIGNATION 

DES 

MARCHANDISES. 


Cafb,  origiiiairK  des  possessions 
Néerlandaises  aox  Indes  Orien- 
tales ,  ju^-qo*à  concurrence  d*ane 
quantité  annuelle  de  7  milliôbs 

de  kilogrammes 

Tabac,  en  feallles  on  en  ronleaàx, 
ju8qQ*à  concarrence  d*une  quan- 
tité totale  de  180,000  kil.  par  an, 
savoir: 

de  Forto-Rico,  de  Havane, 
de  Colombie  et  d*OréQoqne.    . 

de  St.  Domingne  et  des  Gran- 
des Indes 

antres  de  pays  hors  d'Europe 
Bois  .venant  du  Rhin  et  originaires 
des  Etats  du  Zollverein  : 

non  sciés:  tonte  espèce  de  hbis 
en  grume  on  non  sciés ,  propres 
&  la  construction  civile  et  navale 

sciés  :  planches .  solives ,  pou- 
tres, madriers  et  toute  autre 
espèce  de  bois  sciés,  entièrement 
coupés  ou  non,  de  plus  de  5  cen- 
timètres d'épaisseur     .    .     .     . 

de  5   centimètres  et   moijas 

d'épaisseur 

Arac  bt  Rbdm.  en  cercles    .    . 
Bois,  non  sciés:  toute  espèce  de 
bob  eti^ume  cm  non  sciés ,  pro- 
pres à  14  constrobdon  civile  et 
navale 

sciés:  planches,  solives,  pou- 
tres, madriers  et  toute  autre 
espèce  de  bois  sciés ,  entièrement 
coupés  ou  non,  de  plus  de  5 
centimètres  d'épaisseur   ...    . 

de   5  centinaètres  et  moins 

aVpÉdiséur 

Canslle  de  Chine  et  Càssia 
Lignea 

de  Ceyîon  et  d'autres  fîeux  . 
Cbvdres  gravelées  (potasse,  perl- 
asse, védaaie) 

CoTOK  en  lame ,  originaire  de  la 
colpnie  Néerlandaise  de  Suri- 

natn 

Eficsbies,  maçîs,  noix  musca- 
des, clous  de  girofle,  autofles 
de  girofle,  et  antres  épiceries 
non  spécialement  tarifées    .    . 
Etain  brut 

GlJiORMBBE  sec 

•  confit 


Bases 

des 

Droits. 


100  kil. 


id. 


Droits  d'entrée: 


Généraux 

suivant  le 

tarif  fielge. 


id. 
id. 


le  tonneau  de  mer 


id. 

id. 

l'hectolitre. 


letonneaademer 

id. 

Id. 

100  kU. 
le  kil. 

100  kil. 
id. 


100  fr. 
100  kil. 

id. 

id. 


15.50 


17.50 

15.00 
12.50 


5.00 


12.00 

18.00 
8.00 


5.00 

12.00 

18.00 

30.00 
2.00 

S.OO 
2.25 


13.00 

S.OO 

30.00 

50.00 


Réduits 

suivant  le 

traité. 


9.99 


15.00 

12.50 
10.00 


2.00 


9.00 

13.50 
6.50 


4.00 

11.00 

16.50 

26.50 
1.50 

2.00 
1.70 


15.00 

2.00 

25.00 

40.00 
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If 

DÉSIGNATION 

DB8 

Bases 
des 

Droits  d'entrée. 

Généraux 

BéduiCi 

MARCHANDISES. 

Droits. 

suivant  le 
tarif  Belge. 

suivant  U 
traité. 

fr. 

fr. 

POIVRB  KT  FiMBirT 

100  kU. 

19.00 

17.00 

RoTiKS  brats 

id. 

d.so 

9.50 

Stockfisch 

id. 

S.00 

2.50 

Tabac,  en  feailles  ou  en  rouleaux: 

de  Porto-Rico .  de  Havane ,  de 

Colombie  et  d'Orénoque     .    . 

id. 

17.50 

16.50 

de  St.  DomiDgae  et  des  Gran- 

des Iodes 

id. 

15.00 

14.00 

autres  de  pays  hors  d'Europe 

id. 

12.50 

11.50 

Cotes  de  tabac 

id. 

14.00 

18.00 

Thks 

id. 

100.00 

60X)0 

CuAKTRK  eu  masse ,  y  compris  le 

chanvre  de  Manille    .... 

id. 

8.50 

2.00 

GRikreBS  de  colza,  de  navette, de 

chcuevis  ou  de  chanvre,  de  lin. 

de  sésame ,  de  cameline  et  toutes 

autres  graioes  oléagineuses  non 

spécialement  tarifées  .... 

le  last. 

5.00 

4.25 

Gbaissbs,  fiuift,  dégras, saindoux 

etc.,  k  Texception  de  la  stéarine 

100  kU. 

9.50 

2.50 

Huiles  de  baleiue,  de  chien  marin. 

de  cachalot  et  de  spermaceti  . 

l'hectolitre. 

16.00 

14.00 

HciLB  DB  Palmb 

100  kU. 

d.50 

2.50 

§4. 

SccBB  BRCT  DB  CANifB. originaire 
des  possessions    Néerlandaises 

aux  Indes  Orientales .... 

id. 

4.25 

2.50 

Vu ,  pour  être  annexé  au  traité  de  ce  jour. 
La  Haye,  le  29  Juillet  1846. 

{L,S.)  De  la  Sarraz. 

(i.  S.)  J.  C.  Baud. 

{L,  S.)  l\  A.  VAN  Hall. 

Protocole. 


(Z5.)    WiLLMAR. 

[L.S.)  Mercier. 


Les  négociations  relatives  aux  rapports  commerciaux  entre  les  Pays*! 
d'une  part  et  la  Belgique  d'autre  part ,  ayant  amené  la  conclusion  d^ 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux  parties ,  les  plénipotentiaii 
de  Leurs  Majestés  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  £oi  des  Belges  se  sont  réoj 
aujourd'hui  pour  la  signature  de  ce  traité. 

Avant  de  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  égalemi 
arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  n'ont  pas  jugé  de  nature  à  être  ce 
prises  dans  le  traité  et  que  d^-lors  ils  ont  consignées  dans  le  pré» 
protocole. 

§  1.  Les  deux  Gouvernements  s^engagent,  chacun  en  ce  qui  le  concen 
à  ne  pas  soumettre  les  marchandises  à  l'égard  desquelles  il  est  stipulé  di 
le  traité  de  ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui  existe 
général  pour  les  autres  marchandises,  sauf  les  exceptions  comprises  df 
les  litt.  suivants. 
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m.  En  ce  qui  eoncerne  les  vins  de  France  et  du  Ehin ,  menlionnés  à  l'art. 
19  du  traite,  le  principe  de  h  justification  d  origine  est  admis  et  sera  réglé 
de  commun  accord  ^  sM  y  a  lieu,  mais  provisoirement  ilnesera  appliqua  qu  aux 
vins  de  France  et  du  Bhin  qui ,  préparés  de  manière  à  imiter  des  vins  d'antres 
pays,  auraient  perdu  leur  caractère  propre  et  distiuctif, 

L^origine  de  ces  vins  sera  constatée  par  ta  production  en  original  ou  en 

d©  officielle  d'nn  certificat  délivré ,  soit  par  radministratioD  communale 
Uen  oiï  Fimitation  ou  la  préparation  s'est  opérée  exclusivement  avec  de:* 
TÎui  de  France  ou  du  Rhin  ,  suit  par  le  chef  de  la  douane  ou  le  consul  Néer- 
landais ou  Belge  du  port  de  provenance,  et  par  un  certificat  dressé  par  Texpé- 
dtteur  dans  les  Pays-Bas  ou  en  Belgique  et  af&rmé  par  le  receveur  du  bureau 
de  consommation  du  lieu  de  chargement»  qui  s'assurera  de  rorigine  en  se 
faisant  exhiber  les  registres  et  factures  de  Texpédit^ur,  ou  de  toute  autro 
maniera  Ce  certiticat  aura  k  forme  du  modèle  A»  annexé  au  présent  protocole, 

à  Le^  bois  sciés  et  non  scié:^  venant  du  Rhin  et  originaires  des  Etats  du 
Zollverein,  ne  seront  admis  aui  droits  de  faveur  mentionnés  au  §  £  de  Tart. 
14  du  traité,  que  pour  autant  que  Torigine  en  soit  constati'e  au  bureau 
d^cntrée  en  Belgique^  par  la  production  d'un  certificat  dressé  par  rexpéditeur 
dans  les  Pays-Bas  et  affirmé  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  de  charge- 
ment «  qui  s'assurera  de  Porigine  en  se  faisant  eihiber  tes  registres  et  factures 
de  Teipéditear^  ou  de  tonte  autre  manière  (certificat  modèle  A), 

€.  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  brut  de  canne,  origioaires  des 
màmàm  Néerlandaises  et  spécifiés  respectivement  aux  §}  S  et  ^  de  Tart.  14 
du  traité,  sera  constatée  au  bureau  d'entrée  eu  Belgique  an  moyeu  d'un 
certiËcat  modëe  B, 

La  provenance  des  autres  marchandises  désignée  au  §  S  du  même  article 
dm  traité,  sera  justifiée  au  bareau  d'entrée  en  Belgique  par  la  production  de 
la  charte-partie,  du  manifeste  ou  du  connaisse  meut ,  visé  par  le  chef  de  la 
douane  du  lieu  d^expédition  daus  les  Pays-Bas* 

dl  A  Tt^ard  des  marchandises  dont  le  droit  général  d'importation  dans  le 
paya  où  elles  sont  introduite,  ne  dépasse  pas  le  mon  tau  t  cumulé  des  droiti 
lédoits  en  faveur  de  Tautrepays  et  des  droits  qui  frappent  dans  celui-ci  les 
pnMiuits  similaire  étrangers,  il  ne  sera  exigé  ,  de  part  et  d autre,  qunue 
aitestation  du  receveur  deia  douanes  da  bareau  de  sortie,  constatant  que  la 
Bajrehan  dise  nés  t  pas  exportée  en  transit  ^  ou  ne  provient  pas  d'un  entrepôt. 
I  CMm  attestation  sera  conforme  an  modèle  C. 

Le«  marchandiiies  dont  les  droits  d'importation  sont  réduits  et  qui  ne 
ranplissent  pas  k  condition  mentionnée  plus  haut,  ne  seront  réciproque- 
méat  admisea  aux  droits  fixés  par  le  traité,  que  poiu  autant  que  rorigine 
Néerlandaise  ou  Belge  en  aoit  justifiée  au  bnr^u  d'entrée,  par  la  production 
d^nn  certificat ,  conforme  au  modèle  D ,  constatant  qne  les  marchandises 
aûnt  originaires  du  pays  dVà  l'importation  se  fait  Ce  mode  de  j  ustificatîon 
^eit  également  applicable  aux  câéiles  et  aux  perches  de  sapin^  originaires 
du  Duché  de  Limbourg ,  mentionnés  à  l'art*  S^  du  traité, 

£,  11  est  eonienui  que  si  plus  tard  le  besoin  se  faisait  sentir  de  modifier 
les  dispositions  qui  précèdent  ^  d  autres  mesures  seraient  arrêtées  de  com- 
oun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

§  t.  Les  chapeaux  dont  le  fond  est  en  feutre  et  la  peluche  en  sole , 
(Bpoftés  de  Belgique  dans  les  Pays-Bas,  seront  soumis  au  droit  fixé  pour 
«  ehipeinx  de  soie, 

§  S*  Les  fiicilités  dont  les  pechcnrs  Néerlandais  du  Zwin  ont  joui 
UL  va 
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antérieurement  au  l^r  Janvier  1846,  pour  Timportationen  Belgique  des  pro- 
duits de  leur  pêche,  seront  rétablies  sur  Tancien  pied ,  sans  préjudice,  toute- 
fois, des  dispositions  du  règlement  relatif  à  la  pèche  et  au  commerce  de 
pêcherie,  arrêté  à  Anvers  le  20  Mai  1843. 

§  4.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  désignera  près  de  Técluse  d^lsabelle 
nn  lieu  d'amarrage  et  de  déchargement,  où  les  bateaux  Belges  et  Néerlandais 
qui  font  la  {)êche  dans  le  Braakman,  pourront  débarquer  les  salicoqoes,  sauf 
de  se  conformer  aux  mesures  de  police  établies  pour  prévenir  les  abus. 

Les  dispositions  des  règlements  existants  relativement  à  Timportation  en 
Belgique  du  poisson  provenant  de  la  pêche  du  Braakman,  continueront  à 
être  appliquées  aux  sali  coques  dont  il  s'agit ,  qu'elles  soient  fraiches  ou  cuites. 

§  5.  U  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  la  pêche  de  TEscaut 
Occidental,  et  mentionné  à  Tart.  16  du  règlement  du  20  Mai  184t3,  n^est  pas 
compris  dans  la  quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  d'un  pays  dans 
l'autre  est  admise  à  des  droits  de  faveur,  en  vertu  de  l'art.  18  du  traité. 

§  6.  Il  est  également  entendu,  que  par  la  stipulation  du  premier  alinéa 
de  l'art.  24  du  traité  il  n'est  dérogé  en  aucune  manière  aux  traités  antérieure- 
ment conclus,  soit  par  la  Belgique,  soit  par  les  Pays-Bas  avec  d'autres 
puissances. 

§  7.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  les  dispositions  du  prâent 
protocole  auront  la  même  durée  que  celles  du  traité  auquel  il  se  rapporte; 
qu'il  sera  soumis  aux  hautes  parties  contractantes ,  eu  même  temps  que  l^ 
dit  traité,  et  que  les  promesses  et  arrangements  qui  y  sont  contenus,  seront 
censés  avoir  obtenu  la  ratification  des  gouvernements  respectifs ,  dès  qtx^ 
celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exemplaires  du  trait:^ 
lesquels  ayant  été  trouvés  conformes ,  ont  été  signés  par  les  plénipot^^ 
tiaires  respectifis  et  scellés  de  leurs  cachets. 

Pait  à  la  Haye,  expédié  en  double  et  signé  le  29  Juillet  1846. 

(Z.  S.)  DE  LA  Sarkaz.  (jC.  s.)  Willmar. 

{L.  S.)  J.  C.  Baud.  (i.  S.)  Mercier. 

{L.  S.)  P.  A.  VAN  Hall. 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  p€tr  S.  M,  le  Koi  des  Paye-Boi  U  \9  Août  mc  §t  par  S,       Jà 
le  lïûi  des  Belges  U  \Ù  du  même  mois,  U  a  été  dénoncé  tn  1850.) 


1S46.      ]\<^,   222.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 
I/IS  Sept,  et  la  Buesie,  conclu  le  1/13  Septembre  1846. 

(Joarnal  Officiel  1S46,  n*.  62.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  rJ^ 
Bussies,  d'autre  part,  également  animés  du  désir  d'affermir  et  d'éten^Zn 
autant  que  possible  les  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence,  ainsi  9  Vtf 
celles  de  commerce  et  de  navigation  qui  existent  si  heureusement  eik'tie 
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les  deux  Etats  et  lears  sujets  respectifs,  et  voulant  garantir  à  ceux-ci 
TefTet  des  négociations  poursuivies  depuis  longtemps  entre  les  deux  gou- 
▼ernementsy  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure  un  traité  à  cet 
effet,  savoir: 

8.  M.  le  Boî  des  Pays-Bas,  le  sieur  Guillaume  baron  MoUerus,  Com- 
mandeur etc.,  Son  chambellan  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies,  et  S.  M. 
rEmpereur  de  toutes  les  Bussies,  le  sieur  Charles  Bobert  comte  de  Nes- 
selrode.  Son  Chancelier  de  TEmpire  et  conseiller  privé  actuel,  membre  du 
conseil  de  Tempire,  Chevalier  Orand'croix  etc. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  pour 
les  navires  et  sujets  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.TEm- 
pereur  de  toutes  les  Bussies ,  dans  toutes  les  parties  de  leurs  Etats  respec- 
tifis  où  la  navigation  et  le  commerce  sont  permis  à  présent  ou  seront  permis 
à  l'avenir  aux  sujets  et  navires  de  quelque  autre  nation. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  entrer 
librement  dans  les  ports,  mouillages  et  rades  appartenant  aux  territoires 
respectifs ,  et  oil  le  commerce  étranger  est  permis.  Us  pourront  séjourner 
OQ  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  dits  territoires,  pour  y  vaquer 
à  leors  affaires,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens 
de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux,  à  la  condition  toute- 
fois de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  établies  et  en  particulier  aux 
r^lglements  de  commerce  et  de  police  en  vigueur.  Us  ne  seront  pas  soumis, 
à  nison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports ,  villes  ou 
Jieox  quelconques  des  deux  Etats,  à  des  droits,  taxes  ou  impôts,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  perçus  au  même  titre,  sur  les  nations  les  plus  favorisées. 
^e  la   même  manière  ils  jouiront  en  matière  de  commerce  de  tous  les 
pi^'vil^es,  immunités   et   autres  faveurs  quelconques,   dont  jouissent  ou 
jouiront  les  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront ,  dans  toute 
l^âendue  des  deux  Etats  respectifs,  disposer  librement  de  leurs  biens  et 
Propriétés   par  vente,   échange,  donation,  testament  ou   de  toute  autre 
'i^Aiiière  licite;  ils  jouiront  sous  ces  différents  rapports  des  mêmes  pri vi- 
lles et  libertés  que  les  nationaux  ;  ils  pourront   aussi  transférer  leurs 
propriété   d'un   pays   dans  Tautre,    sans  être  assujettis  dans  ces  cas  ou 
circonstances  à  des  retenues  ou  à  des  impositions  autres  ou  plus  fortes, 
^ue  celles  établies  ou  à  établir  sur  les  nationaux.  En  cas  de  décès ,  et  si 
^  héritiers  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux,  les  consuls  de  la  nation  à 
laquelle  appartenait  le  défunt,  ou,  à  leur  défaut,  les  autorités  compétentes 
locales,  prendront  provisoirement  les  mêmes  soins  des  biens  délaissés ,  qui 
iraient  pris  en  pareil  cas  des  biens  d'un  natif  du  pays ,  jusqu'à  ce  que 
ïhéritier  légitime  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  mettre  en 
possession  de  l'héritage.  Toute  contestation  relative  à  une  succession  sera 
L       jugée  jusqu'à  la  dernière  instance  selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays 
L      oà  la  succession  est  ouverte. 

I  Ari.  4.  Les  sujets  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  dans  les  Etats  de  S.  M. 

M     VEmpereur  de  toutes  les  Bussies  pourront  librement  faire  eux-mêmes  leurs 
'1     {iQpres  affaires  ou  les  commettre  à  la  gestion  des  personnes  de  leur  choix , 


JV«.  222.  -  196  - 

nommer  leurs  courtiers,  facteurs  ou  agents;  et  les  sujets  de  S.  M. Royale 
ne  seront  tenus  de  payer  aucun  salaire  ou  aucune  rémunération  à  une  per« 
sonne  quelconque  qui  ne  soit  de  leur  choix. 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  en  toute  circonstance  à  raoheteor 
et  au  vendeur,  de  traiter  ensemble  et  de  fixer  le  prix  d'un  effet  on  d'une 
marchandise  quelconque,  importée  dans  les  Etats  de  S.  M.  TEmpereui  de 
toutes  les  Bussies  ou  exportée  de  ces  mêmes  Etats,  sauf  les  affaires  pour 
lesquelles  les  lois  et  usages  du  pays  exigent  Tintervention  d'agents  spéciaux. 

Les  sujets  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russiesjouiront,  dans  les 
Etats  de  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas,  des  mêmes  privil^es  et  sous  les  mêmes 
conditions. 

Art.  5.  Les  navires  Néerlandais  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  Russie  et  du  (îrand-Duché 
de  Finlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  Russes  de 
quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les 
ports  du  Royaume  des  Pays-Bas  en  Europe  ou  qui  en  sortiront,  seront 
traités  sur  le  pied  des  nationaux ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonna- 
ge, de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque,  de  balise, 
d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'entrepôt  ou  autre  charge  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  prélevés  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des 
fonctionnaires  publics ,  communautés  ou  établissements  quelconques. 

Les  navires  qui,  entrés  dans  un  port  de  l'un  des  deux  Etats,  passent 
de  ce  port  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y 
déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement,  seront  dans  ces  ports  iiffranchis  du  droit  de  ton- 
nage, s'ils  justifient  avoir  déjà  acquitté  ce  droit  dans  le  port  de  leur  entrée. 

Seront  complètement  affranchis  du  droit  de  tonnage  et  d'expédition  dans 
les  ports  des  deux  Etats  respectifs ,  les  navires  qui ,  entrés  avec  charge- 
ment en  relâche  forcée  dans  un  port ,  en  sortiront  sans  avoir  rompu  charge 
ou  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée  ne  seront  pas  considérés  comme  opération  de 
commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d*in- 
navigabilité  du  premier ,  ainsi  que  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille- 
ment des  équipages. 

Art,  6.  Les  marchandises  de  toute  nature,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
importés  sur  des  navires  Néerlandais  d'un  port  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  ou  de  tout  autre  port  dans  un  port  de  Russie  ou  du  Grand-Duché 
de  ï^'nlande,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  nature,  sans  distinc- 
tion d'origine,  exportées  des  ports  de  la  Russie  et  du  Grand-Duché  de 
Finlande,  sur  des  navires  Néerlandais,  pour  les  ports  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  ou  pour  tout  autre  port,  ne  payeront  dans  les  ports  de  la  Russie  et 
ceux  du  Grand-Duché  de  Finlande,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux. 
qui  seraient  dus  en  cas  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  des  mêmes 
marchandises  par  navires  Russes. 

Par  contre  les  marchandises  de  toute  nature,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
importées  directement  sur  des  navires  Russes  d'un  port  de  l'empire  Busse 
ou  du  Grand-Duché  de  Finlande  dans  un  port  du  Royaume  des  Pays-Bas 
en  Europe,  ainsi  que  les  marchandises  de  toute  nature  sans  distinction 
d'origine,  exportées  directement  des  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  sur  des  navires  Russes,  pour  les  ports  de  la  Russie  ou  du  Grand- 
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Duché  de  EiiilaDde,ne  payeront  dans  les  ports  Néerlandais  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  en  cas  d'importation,  d'ex- 
portation ou  de  transit  par  navires  Néerlandais. 

JêtL  7.  En  considération  de  ce  que  les  bâtiments  Néerlandais  arrivant 
directement  d'autres  pays  que  ceux  appartenant  aux  hautes  parties  con- 
tractantes,  sont  admis  avec  leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la  Aussie 
f^  ceux  du  Grand-Duché  de  Finlande,  sans  payer  d'autres  droits  quelcon- 
ques que  ceux  que  payent  les  bâtiments  Basses ,  et  en  considération  des 
ayantages  que  sous  ce  rapport  le  présent  traité  accorde  au  commerce  Néer- 
landais il  a  été  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  : 

1».  Que  les  sujets  et  navires  Russes  auront  le  droit  d'exercer  le  cabotage 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  concurrem- 
ment avec  les  bâtiments  nationaux  et  sous  les  mêmes  conditions. 

A  cet  effet  tous  les  ports  praticables  pour  des  navires  de  mer  leur 
seront  ouverts,  sans  que  les  sujets  et  navires  Néerlandais  puissent  jouir 
sous  ce  rapport  d'aucune  réciprocité  sur  les  côtes  ou  dans  les  ports  de  la 
Bussie  ou  du  Orand-Duché  de  Finlande 

2«.  Que  les  navires  Russes  venant  d'un  port  de  la  Russie  et  chargés 
an  moins  pour  la  moitié  de  chanvre,  de  lin,  de  bois,  de  goudron  ou  de 
poix,  jouiront  dans  les  ports  des  Pays-Bas  d'une  diminution  de  vingt  pour 
cent  sur  les  droits  de  pilotage  dus  par  les  navires  nationaux  en  vertu  du 
tarif  général 

S®.  Qu^en  sus  de  la  déduction  de  fl.  2  par  laste  sur  les  droits  d'impor- 
tation accordée  en  &yeurdu  pavillon  national,  les  blés  importés  des  ports 
de  Russie  ou  du  Grand-Duché  de  Finlande  dans  les  ports  des  Pays-Bas, 
sardes  navires  Russes  ou  Néerlandais,  jouiront  d'une  diminution  extraor- 
dinaire de  dix  pour  cent  des  dits  droits  tels  qu'ils  sont  dus  par  les  navires 
nationaux. 

4».  De  plus  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  que  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  la  Russie  jouiront ,  à  leur  importation  dans  les 
colonies  Néerlandaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuelle- 
ment ou  qui  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dastrie  de  toute  autre  nation  Europ^nne  la  plus  favorisée,  et  qu'en  tout 
point  les  bâtiments  Russes  soient  dans  les  colonies  Néerlandaises,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  sans  distinction  s'ils 
urivent  sur  lest  ou  avec  chargement ,  de  tout  port  quelconque ,  traités 
comme  ceux  de  toute  autre  nation  Européenne  la  plus  favorisée. 

En  outre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  faire  jouir  les  navi- 
res Busses  de  tout  avantage  ultérieur ,  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder 
aax  bâtiments  d'une  autre  nation  par  rapport  à  la  navigation  indirecte, 
et  cela  sans  aucune  restriction  ni  compensation ,  même  si  cet  avantage 
ay&it  été  acquis  à  des  conditions  onéreuses,  bien  entendu  toutefois  que 
dans  ce  cas  les  concessions  énoncées  ci -dessus  sous  les  numéros  1,  1 
et  3  seront  considérées  comme  abolies. 

AH.  8.  En  conséquence  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
5,  6  et  7  ci-dessus,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  déclare  que 
les  dispositions  de  l'oukase  du  19  Juin  1845  ne  seront  en  aucune  façon 
applicables  au  commerce  direct  ou  indirect  et  à  la  navigation  soit  directe 
on  indirecte  du  Royaume  des  Pays-Bas.  Et  de  son  côté  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  déclare  que  les  primes,  remboursements  de  droits,  ou  autres  avan- 
tages de  ce  genre,  accordés  par  les  lois  du  pays  à  l'importation  ou  l'cxpor- 
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tRtion  par  bûtimentis  nationaux,  seront  accordais  de  mÈiae  brsque Timpoi- 
tation  ou  Tex porta tion  directe  su  fera  par  bâtimenta  Kustes, 

Art  d.  La  nationalité^  des  bâtiments  sera  admisse,  lîe  part  et  fsutRi 
d\iprès  les  lois  et  fèglements  particoliera  à  cLtqite  pays,  au  mojeii  im 
titres  délÎFrés  par  les  aatorit^  compétentes  aux  capiteines^  pations  «m 
bateliers. 

Art  10*  En  tout  ce  qni  concerne  le  placement  des  navires,  leo      ' 
gomeat    et    dècbargement    dans    les    ports,    bassins,   rades    ou    . 
Seuves,  fivicres  et  canaux  de  Tun  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accorde  f&i 
nationaux  aucune  faveur  ou  privilé^ge  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de 
Tantre  Etat. 

Lorsque  ki  navires  auront  effectué  le  débarquement  de  lears  cargiisflni, 
ou  qu'ils  auront  pria  dautres  chargements,  il  ne  sera  mis  nucnn  empt^ek» 
ment  îi  leur  départ,  et  les  autorités  compétentes  auront  soin  que  la  délirmîff 
et  Texpédition  des  passeports  dont  les  capitaines  ont  à  se  pourvoir ,  n^t^'proinr 
aucun  retard  ;  sauf  toutefois  les  poursuites  judiciaires  auxquelles  donnernjtîit 
lieu,  soit  des  créances  du  gouvernement  ou  de  particuliers,  soit  desdâïti 
commis  par  quelque  individu  de  Téquipage. 

j4rl.  IL  Dans  les  Etnta  de  Tune  des  liantes  parties  con  trac  tan  tes  «  k 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ceux  de  l'autre  partie  ne  seinntfiip 
pés  de  droits  d'importation  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  que  les  mêmsi 
articles^  provenant  d'autre  pajs,  payent  actuellement  ou  payerotit  pr 
la  suite. 

Le  même  principe  sera  réciproquement  observé  à  l'égard  de  leicportitm 
et  il  ne  sera  fait  non  plus  aucune  défense  d'importation ,  d'exportati^  et 
de  transit ,  relativement  à  quelques  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  des  dim 
pays,  qui  ne  s'étendrait  pas  en  même  temps  aux  produits  similaires  de tocte 
Dutre  nation. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  à  n'açcorétr 
en  maticTc  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation,  ni  faveur,  ni  pîi* 
viléges,  ni  franchises  aux  sujets  de  quelque  autre  Etat,  qui  ne  défont  ps 
également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux  sujets  de  l'autre  partie  ecm- 
tractante,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  mojenaant 
compensation  ou  équivalent,  aussi  exact  que  possible,  si  la  canoession al 
conditionnelle. 

Art  J2.  Les  baules  parties  contractantes  s'obligent  da  n'admettra  min 
les  navires  de  leurs  Etats  respectifs,  à  rai&on  de  k^ut  nationalité ,  ftnenae 
distinction  dans  Tachai  des  produits  ou  autres  objets  de  commerce  inrpûf* 
tés  par  ces  navires;  il  Jie  sera  accordé  sous  ce  rapport  ni  directemimt, 
iiidircctement,  par  Tune  des  hautes  partie;?  contractantes,  ni  par  an 
société,  corporation,  ni  agent  agissant  en  leur  nom  au  sous  leur  aut 
aucun  privilège  ni  préférence  aux  importations  par  navires  nationsai. 

Are,  13.    En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie ,  chacune  des  hautes  ptitb 
contractantes  procurera  aux  navires  de  l'autre,  soit  bâtiments  de  ^uw 
soit  bâtiments  marchands,  les  mêmes  secoors   et    assistances   qui 
donnés  en  pareils  cas  à  ses  propres  navires. 

Les  navires  éclioués  ou  partie  d'iceux,  de  même  tout  ce  qui  itppaiti 
ïV  larmement  et  à  ravitaillement,  comme  tous  les  objets  et  marchinà» 
qui  auront  été  sauvés,  ou  bien  les  sommes  qui  en  seront  provenues 
de  vente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  la  disposition  dea  pro; 
res  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés. 
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Dans  le  cas  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  se 
trouveraient  pas  sur  les  lieux,  les  dits  objets  et  marchandises  «  ou  les 
aomnies  provenues  de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  papiers  trouves 
abord  des  navires  ou  bâtiments  naufragés,  seront  délivrés  au  consul  Néer- 
landais ou  Busse  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu.  Les  dits 
consuls,  propriétaires  ou  fondés  de  pouvoirs  ne  payeront  d'autres  frais  que 
ceax  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  effets,  et  en  sus  le  droit  de  sau- 
vetage qui  aurait  dû  être  payé  en  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  national. 
Les  marchandises  et  autres  objets  ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  à  moins 
qu^ils  ne  soient  admis  à  la  consommation. 

jirt.  14.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'accordent  mutuellement 
le  droit  d'envoyer  dans  les  ports  et  villes   commerçantes  de  leurs  Etats 
respectifs  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  nommés  par 
dles,  qui  jouiront  des  mêmes  privil^es,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouis- 
sent ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  mais  dans  le  cas  oit  quelques 
uns  de  ces  consuls  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
fie  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même 
lien,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les   particuliers  de 
leur  nation  et  les  sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

n  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une  des  parties  contractantes  choi- 
era pour  son  agent  consulaire ,  pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville 
commerçante  de  l'autre  partie ,  un  sujet  de  celle-ci ,  ce  consul  ou  agent 
continoera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de  consul  étranger, comme 
sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  soumis 
anx  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, sans  que  cette  obligation  puisse  cependant  gêner  en  rien  l'exercice 
de  ses  fonctions  consulaires,  ni 'porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives 
du  consulat. 

JfL  15.  Les  dits  consuls,  vice-oonsuls  et  agents  commerciaux  seront 
autorisés  à  requérir  l'assistance  des   autorités  locales  pour  la  recherche, 
raRestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  bâtiments 
de  guerre   et  marchands   de  leur  pays.  Us  s'adresseront  à  cet  effet  aux 
tribunaux,  juges  et  oflBciers  compétents,  et  réclameront  par  écrit  les  déser- 
teors  sus-mentionnés  en  prouvant,  par  la  communication  des  registres  des 
bâtiments  ou  rôles  des  équipages  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  ces 
individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages.  Cette  réclamation  ainsi  prou- 
vée, l'extradition  ne    sera  point   refusée,  à  moins  que  l'individu  ne  soit 
•ajet  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu;  ces  déserteurs,  lorsqu'ils  auront 
Aé  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés   dans   les  prisons  publi- 
ques à  la  réquisition  et  aux  frais   de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être 
ïetcnus  jusqu'au  moment  oii  ils  pourront  être  rendus  aux  bâtiments  aux- 
<iuels  ils   appartiennent,   ou  pour    être  renvoyés    dans  leur  pays  sur  des 
bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace 
de  trois    mois,  à  dater   du  jour    de  leur    arrestation,   ils  seront  mis  en 
liberté,  et  ne  pounont  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toutefois  si  le 
déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit  dans  le  pays 
oik  il  à  été  arrêté,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition ,  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu 
va  exécution. 

if^.  16.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que  les 
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immDnitës  accordées  en  Russie  à  différentes  compagnies  Anglmiaes,  ditoi 
Yaeki-Clwbs,  sont  également  accordées  aux  compagnies  NéerlandaissB  cdi- 
nues  sous  le  nom  de  Yaekl-ClwbSy  et  que  par  réciprocité  les  oompqpni 
Russes,  dites  YoeJU-Cluiê^  jouiront  des  mêmes  immunités  qui  ont  été 
accordées  aux  compagnies  Anglaises  dans  le  Bojaome  des  FiaTs-Bu. 

Ari,  17.  liC  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  eomyin 
du  jour  de  rechange  des  ratifications,  et  au-delà  de  ce  terme  jnaqo^  Fa* 
piration  de  douze  mois  après  que  Tune  des  hautes  parties  oontraetnlBi 
aura  annoncé  à  Tautre  son  intention  dVn  faire  cesser  les  effets. 

AH.  IS.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à  St.  FUhs- 
bourg  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peat. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont  apposé  k 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  SiPetersbourg,  le  1/18  Septembre  de  Fan  de  grftce  184& 

(£.&)  MoLLiRus.  (Z.  £)  Le  comte  Dx  Nxssxutoox 

ArtieUê  êépariê. 

Art.  êiparé  L  Les  relations  commerciales  de  la  Bussie  avec  les  BojamMi 
de  Suède  et  de  Norvège  étant  r^lées  par  des  conventions  spéciales,  &init 
exception  aux  règlements  existant  pour  le  commerce  étranger,  en  gjbkhà^ 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  écarter  de  leurs  lelatioDi 
commerciales  toute  espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sontcos- 
venues  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au  commerce  delà  Suède  et 
de  la  Norvège,  en  considération  des  avantages  équivalents  accordés  par  oei 
pays  au  Grand-Duché  de  Finlande ,  ne  pourront  en  aucun  cas  être  invoqués 
au  profit  du  commerce  ou  de  la  navigation  du  Boyaume  des  Pays-Basi 

Art.  séparé  IL  II  est  entendu  de  même  que  ne  seront  pas  censà  àénget 
an  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  présent  traité,  les  franchises, 
immunités  et  privil^es  mentionnés  ci-après,  savoir: 

1^  la  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits  en  Knssie  ctqh 
paitenant  à  des  sujets  Busses,  lesquels  pendant  les  trois  premières  annén 
sont  exempts  des  droits  de  navigation; 

20.  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordées  dans  les  ports  BsMi 
de  la  mer  Noire  et  de  celle  d^ÂzoS",  et  du  Danube,  aux  bfttiments  Tmci 
venant  des  ports  de  Tempire  Ottoman  situés  sur  la  mer  Noire,  et  m 
jaugeant  pas  au-delà  de  quatre-vingts  lastes: 

3».  la  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  cote  du  gouvernement  d*A^ 
changel,  d^importer  en  franchise  ou  moyennant  des  droits  modérés,  dans  la 
ports  du  dit  gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaiiMS 
espèces  de  fourrures ,  et  d'exporter  de  la  même  manière  des  blà,  corda 
et  cordages,  du  goudron  et  du  ravendouc; 

4^  le  privilège  de  la  compagnie  Busse-Âméricaine; 

5".  celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Ilâvre  pour  la  navigatk»  à 
vapeur. 

Art,  séparé  III.  Par  contre  ne  seront  pas  censés  déroger  an  princips 
de  réciprocité,  formant  la  base  du  présent  traité,  les  privilèges  suivants: 

I^  les  privilèges  et  faveurs  équivalents  qui  pourraient  être  accorda ftf 
la  suite  par  le  gouvernement  Néerlandais  ù  ses  sujets,  dans  le  bat  fei- 
courager  la  construction  nationale  des  bâtiments  de  commerce,  on  biea 
une  branche  spéciale  de  cette  industrie. 
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n  en  sera  de  même: 

2«.  pour  les  immunités  ou  privilèges  à  accorder  aux  compagnies  Néer- 
landaises pour  la  navigation  à  vapeur. 

Les  trois  présents  articles  sépara  auront  la  même  force  et  valeur  que 
tnis  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  jour. 

Us  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
tempe. 

lËa  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  on 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Si  Fétersbourg,  le  1/lS  Septembre  de  Tan  de  gr&ce  1846. 

(Z.  8.)  MoLLSRUs.        {Z.  S.)  Le  comte  de  Nxssetjiodb. 

{€•  TVaiUa  éUf^flé  par  S.M,  URoidetPt^ê'BaiUAOciobrtêtpar  S.M.  VEmpt- 
rtm  de  RêmU  Im  25  Septambrt  1846.  Lm  acUê  de  raiifleaHom  onl  éU  échangéi  U  18/50 
(kMn  1846  k  Si.  PêUnbmtrif.) 

A  Voeeanon  de  la  eaneluêian  du  TraUé  ei-^hssuê  les  deux 
pUnipotentiairei  ^  au  nom  et  avec  Tapprobatùm  de  leure 
gauvememetUêj  oui  éeiangé  les  NoUê  euivatUes^  eautenani 
quelques  réeerves  mutuelles. 

An  moment  de  procéder  avec  monsieur  le  baron  de  MoUerus,  Envoyé 
Sxtiaoïdinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas, 
i^  la  signature  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  de  cejour,  le  sous- 
signé. Chancelier  de  TEmpire,  croit  devoir  exprimer  par  écrit  quelques  ré- 
serves dont  il  a  d^à  eu  Thonneur  d'entretenir  monsieur  l'Envoyé  des  Pays- 
Sas  durant  le  cours  de  la  négociation. 

n  est  entendu  nommément; 

l^  que  la  clause  de  Tart  11  du  traité,  qui  stipule  que  les  produits  du 
sol  on  de  l'industrie  des  Etats  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
Y«e  seront  pas  frappés  dans  les  Etats  de  l'autre  de  droits  d'importation  ou 
d^exportation  autra,  ni  plus  élevés,  que  ceux  que  les  mêmes  articles,  pro- 
venant d'autres  pays,  payent  actuellement  ou  payeront  par  la  suite, —  que 
cette  clause  ne  sera  pas  invoquée  dans  les  douanes  de  l'Empire  de  Bussie 
eu  faveur  du  hareng  Hollandais; 

2^  que  de  la  même  manière  l'oukase  impérial  du  9  Juillet  1842 ,  qui 
accorde  une  réduction  de  droits  à  quelques  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Prusse,  importés  par  la  frontière  sèche  de  l'Empire,  ainsi  qu'à  quel- 
ques espèces  de  cérâdes  Prussiennes  apportées  par  mer,  mais  avec  des 
certificats  constatant  leur  origine,  ne  pourra  pas  être  invoqué  en  faveur 
des  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  des 
I^ays-Bas;  —  que  par  contre 

8".  la  réserve  exprimée  à  l'article  séparé  1  du  traité  de  ce  jour  n'em- 
pêchera pas  que  le  sel  importé  sur  des  b&timents  Néerlandais  à  Si  Peters- 
bonrg,  à  Béval  et  dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  ne  puisse 
y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  conditions  auxquelles 
cette  fiiculté  est  accordée  aux  nations  les  plus  favorisées. 
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Le  soussigné  a  rhonneur  d'offrir  à  monsieur  le  baron  de  MollenuIW 
surance  de  sa  considération  très  distinguée. 

St  Petersbourg,  le  1/13  Septembre  1846. 

Nessxlsodb. 

En  réponse  à  la  note  que  S.  Exe.  le  Chancelier  de  TEmpiie  oomie  de 
Nesselrode  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  1/18  Septoi- 
bre  1846,  le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plënîpote&tiîn 
de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  déclare  adhérer  au  nom  de  son  Goufw- 
neroent,  aux  réserves  qui  y  sont  exprimées ,  comme  fidsant  partie  du  tnilé 
de  commerce  et  de  navigation,  signé  sous  la  date  d'aujourdliai  1/lS Sep- 
tembre 1846;  réserves  exprimées  dans  la  dite  note  par  ces  mots: 

U  est  entendu  nommément: 

1».  que  la  clause  de  Tarticle  11  du  traité  qui  stipule  que  les  {nodvii 
du  sol  ou  de  Tindustrie  des  Etats  de  Tune  des  nautes  parties  oontneUitai 
ne  seront  pas  frappés  dans  les  Etats  de  Tautre  de  droits  d^importation  ca 
d^exportation  autres ,  ni  plus  élevés ,  que  ceux  que  ces  mêmes  articles,  pn- 
venant  d'autres  pays,  payent  actuellement  ou  payeront  par  la  suite,  —  qoB 
cette  clause  ne  sera  pas  invoquée  dans  les  douanes  de  l'*Empire  de  Sun 
en  faveur  du  hareng  Hollandais; 

2^  que  de  la  même  manière  Toukase  impérial  du  9  Juillet  1842,  qa 
accorde  une  n^uction  de  droits  à  quelques  produits  du  sol  et  de  rindâi- 
trie  de  la  Prusse,  importés  par  la  frontière  sèche  de  TEmpire,  ainsi  qal 
quelques  espèces  de  céréales  Prussiennes  apportées  ])ar  mer,  mais  avee 
des  certificats  constatant  leur  origine,  ne  pourra  pas  âtre  invoquée  en liiTai 
des  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Boyaume  dm 
Pays-Bas  ;  —  et  que  par  contre 

8^  la  réserve  exprimée  à  Tarticle  séparé  I  du  traité  de  ce  jour  nW 
péchera  pas  que  le  sel  importé  sur  des  bâtiments  Néerlandais  à  Si  Bfr 
tersbourg,  à  Béval  et  dans  les  ports  de  Livonie  et  de  Courlande,  il 
puisse  y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et  aux  mêmes  conditions  au- 
quelles  cette  faculté  est  accordée  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  avoir  Thonneur  de  renouveler  à 
S.  ExG.  le  Chancelier  de  TEmpire  les  assurances  de  sa  très  haute  oonfl- 
dcratiou. 

St.  retersbourg ,  le  1/13  Septembre  1846. 

MuLLERUS. 


1846.      Pfc^   223.    Publication  du   Gouvemeur-Oénéral  des  Indeê  OrienUda 
^   ^^^'  Néerlandaises ,  par  laquelle  la  ville  de  Macaesar  est  U- 

datée  part  franc;  en  date  du  9  Septembre  18 40. 

{Traduction.) 

Le  Ministre  d'Etat,  Gouverneur-Général  des  Indes  Néerlandaises , etc. 
Désirant  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  Tindustiie  dfl 
nombreuses  îles  et  possessions  qui  appartiennent  aux  Indes  Néerianduseii 
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en  âablitsant  un  grand  centre  propre  an  commerce  d'échange,  oùcestles 
et  possessions  trouveront  nn  débouché  facile  pour  leurs  produits,  ainsi  que 
l'occasion  de  se  fournir  de  tout  ce  dont  elles  ont  besoin; 

Considérant  que  la  ville  de  Macassar,  par  son  excellente  situation,  par 
sa  bonne  rade  et  par  Tesprit  mercantile  de  sa  population ,  paraît  destinée , 
plus  qu'aucune  autre  place  des  Indes  Orientales  Néerlandaises,  à  devenir 
un  grand  centre  pour  le  trafic  de  ces  possessions,  tant  entre  elles  qu'avec 
les  pays  voisins  ; 

Et  voulant  lever  tous  les  obstacles  qui  entravent  l'entière  jouissance  des 
avantages  naturels  qu'offre  la  ville  de  Macassar ,  et  qui  empêchent  le  dé- 
veloppement du  commerce; 
A  trouvé  bon  et  entenda  d'arrêter  : 

l^  Qu'à  partir  du  l^r  Janvier  1847  la  ville  de  Macassar  sera  nn  port 

franc  où  tontes  les  marchandises  quelconques  et  sans  distintion  de  pavillon 

pourront  être  librement  importées  et  exportées,  sans  être  assujetties  an 

pajanent  de  quelque  droit,   soit  de  la  cargaison,  soit  de  tonnage,  de 

port  ou  d'ancrage  pour  les  navires,  et  sans  que  les  commerçants  soient  tenus 

i  Tobservation  d'aucune  formalité  à  l'égard  de  droits  d'entrée  et  de  sortie; 

2^  Que,  par  conséquent,  le  règlement  sur  l'importation,  la  vente  et  la 

possession  d'armes  à  feu  et  de  poudre  à  canon,  arrêté  par  Décret  du  8 

Août  1828,  cessera  d'être  en  vigueur  pour  le  port  et  la  ville  de  Macassar, 

et  qu^ainsi  la  libre  importation  et  exportation   de  munitions  de  guerre  j 

^eoL  également  permise  ; 

3*.  Que  l'importation  et  l'exportation  de  l'opium  n'j  sera  non  plus 
^Mujetti  à  aucun  droit  ni  restriction,  bien  entendu,  toutefois,  que  ceux 
c|m  font  le  commerce  de  cet  article  devront  de  soumettre  aux  ordonnances 
locales,  arrêtées  dans  l'intérêt  de  la  régie  de  l'opium; 

4*.  Que  les  droits  de  reconnaissance  établis  par  l'article  20  de  la  Pu- 
Uication  du  28  Août  1818  et  par  le  Décret  du  4  Octobre  1819,  ainsi  que 
l^ûnposition  an  bénéfice  de  l'hôpital  Chinois,  établie  par  le  Décret  du  5  Mars 
J8S2,  ne  seront  plus  perçus  des  jonques  Chinoises,  qui  sont  déchargées 
9k  Macassar; 

5**.  Que  dans  les  autres  ports  situés  dans  les  districts  Néerlandais  près 
de  Macassar,  il  ne  sera  plus  perçu  de  droit  d'entrée  et  de  sortie,  des  mar- 
chandises qui  sont  importées  à  Macassar  ou  exportées  de  cette  ville  par 
des  bâtiments  indigènes;  les  navires  gréés  à  l'Européenne  étant  exclus  des 
autres  ports  susdits; 

6\  Que  le  Gouverneur  de  Macassar  pourra  permettre  à  des  étrangers 
de  résider  en  cette  ville  pour  faire  le  commerce,  jusqu'à  ce  que  cette 
permission  leur  sera  retirée. 
Hande  et  ordonne,  etc. 

Donné  à  Buitenzorg,  le  9  Septembre  1846. 

J.   J.   ROCHUSSEN. 


K  224. 


—  £04  — 


3  Dec, 


I\o,  224*    Dêdaraiion  uUèfieufe^  concernant  rariicie  5  dm  iraiSe  t 
limUes  entre  les  Fays-Boê  et   h  Hanovre    du  £  Jmà^H 
18^4,  élance  les  9  Ocioère  et  3  Décemire  1846. 

(Jooroftl  Officiel.  1847  j  n»,  t,) 


Nsardîen  het  wenschelijt  voorge- 
tomen  is,  in  het  bekng  der  grens- 
bewoners,  dat  nog  eejiige  iiadere 
wijzlgingen  gebragt  worden  în  de 
bepalingen  van  art  5  van  hetgrens- 
tractaat,  den  £tJ«o  Julij  1824  tus- 
schen  de  Koningrijken  van  Neder- 
land  en  Hannover  gesloten^  alsook 
in  de  nadere  scliikking  deswege  m 
1836  getroffen,  zoo  xijn  de  weder- 
zîjdsehe  E^eringen  overeengekomen 
het  Tolgende  te  verkiaren: 


1*,  Het  în  art  5  van  Tiet  voor- 
achreven  grenstractaat  vervat  verbod^ 
om  in  de  toekomst  nader  bij  de  grens- 
liJD»  dan  op  een  afâiand  van  376 
Kederlandsche  ellen  en  7  palmen  of 
100  R  h  ij  nJ  an  dsch  e  roed  en  »  parti  cn- 
liere  gebonwen  op  te  rigten,  wordfc 
in  het  algemeen  in  stand  gehonden 
en  vindt  meer  bepaald  ûiiât  deszelfs 
geheele  strenge  toepassing,  waar  El  eh 
op  een  afstand  van  100  Rîujnland- 
6che  roeden  van  de  grenzen  nog  geene 
ueerzettingen  bevonden  ; 

E".  Hetzdfde  geldt  ten  aanzien 
van  de  opngtiitg  tegen  het  verbod^ 
van  nieuwe  woonhuizen  (hnizen  met 
eeneu  haard) ,  ook  diuLr ,  waar  bereids 
neerzuttingen  aangetroffen  worden; 

â***  De  gebouwen  door  hrand  of  op 
eenige  andere  wijze  vernield,  mogen 
op  de  onde  plaats  vreder  herateld 
worden  ; 

4*  Den  eîgenaren  blîjft  het  daarbij 
verguud  de  bouwplatts  te  verleggen , 
xnita  dat  het  nienwe  gebouw  opgerigt 
worde  op  een  afstand  verder  van  de 
grenzen  verwijderd  dan  het  oude 
gebouw  wasi 


Nachdem  fur  angemessen  encktet 
worden  t  in  den  Bestiniroungeii  im 
Art.  5  des  am  £  Jnli  18!24  F^wischei 
dem  Kônigreiche  Hannover  und  ém 
Konigreiche  def  Niederlande  »l^ 
schlosaenen  Grenzvertrag^i  m  w 
der  beznglichen  weitem  Ueberan- 
kunft  vom  Jalire  1836  «  ^n  GoBiln 
der  beiderseitigen  Gren^bevobM 
einige  fernere  Modifieationen  eintre- 
ten  zu  lassen,  so  sind  die  beidendti- 
gen  Regierungen  zu  diesemZweek 
wegen  folgender  Puncte  ûbemng^ 
kommen  : 

l*»Das  im  ArL  5  des  Grenztrsctiti 
emthaltene  Yerbot,  in  Zukunftnalia. 
als  100  Rheinlandiscbe  Ruthen^ 
376    Niederliindische    Ellen  mi* 
Palmen  an  deï  Grenzlinie  Privatge- 
baude  zu  errichten,  vrird  imAlly?- 
meinen  aufrecht  erhaken,  nndfiiîd^ 
namentlich  da  in  seiner  ganzen  St 
ge  Anwendung,  wo  in  einerËot 
nung  von  100  RheinL  Rnthen 
beiden  Seiten  der  Grenze  noçh  f 
Ansiediungen  aich  beimdeti; 

£°*  Dasselbe  gilt  von  der  vert 
widrigen  Errichtung  neuer  Wo^ 
hàude  (Gebciude  mit  einem  Ileerii 
anch   da,  wo  bereits  Ansiedlunga 
anzutrefl'en  sind  ;  " 

S".  Gebîiude,  welcbe  durchTe 
branst  oder  auf  sonstige  Art  mt^Vi 
werden  ^  diirfen  anf  der  al  ten  Baoâtj 
wieder  hergestellt  werden  \ 

4)^  Dabei   hldbt   den   Etgentl 
mcrn  g^tattet ,  den  Bauplatz  ïu  i 
legen,  sofern  das  neueOebtiude  vettj 
ak  dis  alte  von  der  Giciixe  i 
errichtet  wird  ; 
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*,  Het  wederoprîgten  of  verplaat- 
ceiî  ?ao  het  gebouw  geschiedt  eerst 
na  Yoorafgaande  aangifte  bij  de  be- 
Yoq^e  aatoriteiteo»  en  nadat  der* 
idrer  to^temming  is  vepkregeii^ 
^kctoeatemmîngoveral  niet  zal  ge- 
d  wordeiï,  waar  het  het  herstel- 
van  gebouwen  op  de  oude  plaats 
^dt,  en  voor  het  verpkatsen  van 
het  gebouw  ni  et  zonder  bijzondere 
grondeu  zal  ontzegd  worden; 

6*,  Indien  f  bij  uitzondering  van 
Ict  boTen  bepaatde  onde^n^  1  en  2, 
nieQwe  woonhuizen  in  BOg  aDdere 
gevalleti,  dan  die  venoeld  onder 
n*  H>  op  Konînklijk  Hannoversch 
ûf  Konînklijk  Nederlandsch  grond- 
gebîed  nader  bij  de  grenslijn,  dan 
op  eenen  afatand  van  100  roeden, 
tnllea  opgerïgt  worden,  zoo  iseene 
mitdjokkelijke  vergunmngbeidei  Re- 
2»iigen  noodîg,  ovei  het  veileenen 
MA  iewelka  de  wederzijdâche  pro- 
Hkeiale  autoriteiten  met  elkandei  in 
^terlsg  zuWm  treden,  en  welke,  in- 
dien het  toestann  van  eene  uitzon- 
dering  wedeizîjds  aanoemelijk  bevon- 
den  wordt,  aan  den  persoûn ,  die  het 
gebouw  wenscht  op  te  rigten ,  wordt 
medegedi^ld  door  de  provinciale 
antoiiteiten  van  den  Staat,  waarin 
de  houwplaats  gelegen  is; 

î**,  Het  blijft  den  eigenaren  ver- 
^imd  hunne  woonhuizen  of  gebouwen 
▼ooT  derzelver  bedrijf  en  neveng^- 
bonwen  te  vergrooten  aan  de  van  de 
erenzen  afgele^ene  zijde,  edoch  zon- 
der het  aanleggen  van  eenen  nieuwen 

B%  Aan  de  zoodanige  kolonisten, 
die  binnen  de  100  roeden  van  do 
gfenzen  geene  landerijen  bezitten^ 
wofdt  de  oprigting  vergtmd  van 
nienwe  geboawen  zondet  haard.  De 
wederzijdsche  gouveraementen  leg- 
gen  himiien  ondeidanen  de  verplig- 
ting  op,  sob  poena  van  correotion- 
Bele  straf  (OrdnîingsstTafe) ,  om  te 
▼oren  hnnue  hierover  gestelde  auto- 
riteiten kennis  te  doeu  dragen  van 
aile    uitbreiding  of  oprigting   van 


5**  Die  Wiederhergtellnng  oder 
Verleguïig  des  Gebandes  geachiebt 
erst  nach  vorgangiger  Ânzeige  bei 
der  competenten  Behôrde  und  nach 
erfolgter  Genehmigung  der  letztenit 
welche  Genehmigung  fiir  die  Wieder^ 
hersteliurig  aîif  dem  bisherigen  Ban- 

!)latze  iiberallnicht»  nnd  fiir  die  Ver- 
^ung  des  Gebaudes  nicht  ohne  be-- 
aondeie  Grilnde  vereagt  werden  wkd; 

6*    Ansnahmen  von   den  obigen 

Bestimmungen  n*,  1  und  £,falls  neue 
Wolmhauser  in  noch  anderen  als  den 
unter  n**.  S  erwâhnten  Fiillen  auf 
Kanigl.  HannoverschHn  oder  auf  Kô- 
niglich  Niederlioidischeni  Staatage^ 
biete  inneihalb  einer  Entfernung  von 
100  Enthen  an  der  Grenze  errichtet 
werden  sollen,  bediirfen  einer  ans- 
driîcklichen  Erlanbniss  der  beidersei- 
tigen  Eegierungen,  ûber  deren  Ge- 
wahrung  zwiachen  den  beiderseitigen 
Provincial-BehordeB  zu  verbandeln, 
nnd  welche,  wenn  die  Gestattung 
einer  Ausnahme  beider&eits  zalassig 
befnnden  worden,  von  den  Provin- 
cial-Behorden  des  Staalsgebietes ,  auf 
dem  die  Bauslelle  liegt  »  dem  Baulna- 
tigen  ertheilt  wird  ; 


7"»  Die  Erweitemng  von  Wohn- 
oder  Wîrthschafts-nnd  Nebengebnu- 
den  nach  der  von  der  Gren^  abge- 
wendeten  Seite^  j edoch  ohne  die 
Anlage  eines  neuen  Heerdes,  bleibt 
den  Eigenthûmem  gestattet; 

8^  Denjenigen  Colonisten ,  welche 
iîbereine  Entfernung  von  100  Bnthen 
von  der  Grenze  hinans  keine  Lande- 
reien  besitzen,  ist  der  Nenban  voti 
Wirthschaftsgebîiuden  ohne  Feuer- 
heerd  erktibt.  Die  beiden  contrahiren- 
den  E€giernngen  werden  ihren  be- 
theiligten  Untherthanen,  bei  Yermei- 
dong  einer  Ordiiungastrafet  2ur 
Fflicht  machen ,  dte  unter  n*.  7  und  8 
erwiihnten  Bau-Erweiterungen  und 
Neubauten  vor  Beginn  denJàbcn  bei 


Nû.  224. 


—  206  — 


nieuwe  gebouwen,  aïs  yermeld  zijn 
onder  n^  7  en  S;  de  autoriteiten 
zullen  moeten  zorg  dragen,  dat  de 
vermelde  gebouwen  niet  in  strijd 
zijn  met  de  bepalingen  des  tractaats; 


d\  Om  de  bij  nitzondering  te 
verleenen  toestemming  te  verkhjgen 
tôt  het  aanleggen  van  een  nieawen 
haard,  in  de  gevallen  vermeld  snb 
n^  7  en  8,  zal  moeten  gehandeld 
worden  als  is  bepaaid  bij  n^  6; 

10^  De  tegenwoordig  reeds  be^ 
staande  gebouwen  op  net  weder- 
zijdsch  staatsgebied,  binnen  eenen 
a&tand  van  100  roeden  van  de  gren- 
zen ,  met  inbegrip  derzullce  die  t^en 
de  letter  van  art  5  van  het  grens- 
tractaat  opgerigt  zijn,  als  ook  die 
gebouwen,  waarvan  de  eindelijke 
opbouw  op  Hannoversch  grond^ 
bied,  op  grond  van  het  verbod  in 
het  grenstractaat  vervat,  tôt  nutoe 
gestuit  of  in  twijfel  getrokken  is, 
mogen  behoudeu  of  ten  einde  gebragt 
worden. 

"Van  de  liiema  op  het  grondgebied 
beider  Staten  nog  op  te  rigten 
gebouwen  zal  wederzijds  eene  naauw- 
keurige  opgave  medegedeeld  worden. 

Deze  verklaring  zal  in  het  oor- 
spronkelijke  uitgewisseld  en  bij  het 
grenstractaat  worden  opgelegd. 


'sGravenhage,  den  Q^m  October 
1846. 

De  Minister  van  Buitenland- 
sche  Zaken  van  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden^ 

(2/.  S.)  DE  LA  Sarraz. 


der  vorgesetztenOhrigknit  inr  Aniâ- 
ge  zu  bringen.  Die  G&^eiteD  tm* 
den  angewiesen  werden,  damf  n 
achten,  dasa  die  Anafâhrnng  jcMi 
Ban-UntemehmungeiL  nichi  doi 
einschlagenden  YertngsbestiiiUBai» 
genzuwiderlaufe; 

9^  Die  AoanahmBiraîse  sa  nU- 
tende  Anl^nng  eines  nenen  ifeoda 
in  den  nntor  den  n^.  7  and  8  crHkh 
ten  TiUlen  erhdsdit  ein  Yerfiliai 
nach  der  Bestimmiuig  unter  lu.  6; 

10^  Die  innerludb  100  Sud» 
von  der  Qrenze  anf  dem  beidensifr 
gen  Hoheitagebiete  gcgenw&rtiff  b- 
reits  vorhandenen,  dnsâilieadididbi 
gq;en  den  Buchstaben  deiAitSdfli 
Grenzvertrages  errichteten,  wîeaA 
derjenigen  Gebttode  denn  lUI» 
dang  aaf  Hannoverscheni  Gaelii 
mit  Racksicht  auf  das  Yerint  tm 
Grenzvertrages,  bislang  sîstirt  oâi 
in  Frage  gestellt  worden  ist,  diUi 
beibehalt^  oder  znr  Aasf&hnmgp* 
bracht  werden. 

Yon  den  hiemach  anf  bddcneitî* 
gem  Staatsgebiete  noch  aasznfitiiRi* 
den  Gebauden  wird  gegenseitig  ein 
genaues  Yerzeichnias  mitgâieilt 
werden. 

Hieriiber  wird,  mit  allerhôclute 
Genehmignng  Sr.  Majestit  des  Kô- 
nigs  von  Hannover,  die  gegen«É^ 
tige  Erklâmng  aosgesiellt ,  wâek  m 
Originale  ausgewechaelt  nnd  dem  c^ 
wahnten  Gienzvertrage  bdgcligt 
werden  solL 

Hannover,  den  S  Deconber  1811 

Kôniglieheê    MimiateriMm  im 

a%9wiriigen  AngéUgeiàkàlm^ 

Yermôge  besondeien  Auftnp 

V.  Palckb. 
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R**.  22d.  Bielaraiiom  explicative  de  ta  ccn^ffniim  conclue  le  7  /uin  ia4ft, 
1823  ^^r^  leë  Pa^i-Boê  et  la  Prusse  ^  cmcernant  le  irons-  4  Dée. 
pari  des  erimineU^em  daée  du  é  Décembre  XM^, 

Les  Gonvernements  des  Pays-Bas  et  de  Prusse  ayant  reconnti  que  le 
^  1  de  la  convention  conclue  le  7  Juin  1823  pour  le  transport  des  cri- 
minelst  présente  une  incertitude  pat  rapport  au  sens  dans  leqnel  doit 
être  entendu  le  mot  de  mille  comme  distance  pour  laquelle  on  liquidera 
zécîproqueiuent  les  frais  de  transport  ;  et  désirant  écarter  à  Tatenir  Texpli- 
cation  diil'ërente  donnée  parles  deux  parties  à  ce  mot  de  mille  ^  sont  convenus: 

de  renonceientièrement  à  la  liquidation  réciproque  des  frais  de  transport 
des  criminels,  telle  quelle  est  stipulée  an  |  1  de  la  convention  du  7 
Juin  1825,  en  laissant  à  chacun  des  deui  États  le  soin  dcfTcctuer  sur 
aan  territoire  le  transport  des  crimiuels  à  ses  propres  frais, 

La  présente  déclaration  signée  eu  double  et  échangée  entre  le  baron 
Sehimmelpenninck  van  der  Oye  >  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  près  la  Cour  de  Prusse,  et  le 
baron  de  Canitz  et  Dallwitz,  Ministre  dEtat  et  de  Cabinet  de  8,  M.  le 
Boi  de  Prusse  pour  les  Affaires  Etrangères,  etc. —  sera  cunsidérée  commô 
article  sopplémeutaire  de  la  convention  du  7  Juin  1SS3  ^  laquelle ,  çout 
tontes  les  autres  stipulations,  non  mentionnas  dans  cette  déclaration, 
continuera  à  sortir  son  plein  et  entier  eflet. 

Ledit  article  supplémentaire  sera  mis  en  vigueur  immédiatement  aprèa 
r^bînge  des  présentes  déclarations 

Tait  à  Berlin, ce  4  Décembre  1846. 


SCHlMMi:LF£NNtKC£   YÂH  PIK   OïE, 


Canitz. 


N^.  226«    Arrilé  Royal  au  ^1  Décembre  IS46,  itaMiemni  um  nùu-    isis. 
meau  SèglemeiU  pour  Us  Gmêuk  deê  Payë-Bue  dane  les  si  Dec. 
parie  de  mer. 

TSoVBt  GniLLAUlfS    H,   XTCLt  £TCt  STC. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Aâ'aires  Etrangères,  du  17  de 
ce  mois,  n**  13. 

Bevu  les  règlements  consulaires  du  2£  Janviei  1S14  et  3  Avril  1818, 
nK  12L 

Attendu  les  Arrêtés  Boyaux  du  £6  Octobre  1814,  u^  74,  et  2  Juin 
1816,  R'\  60,  lesquels  sont  abrogés  par  le  présent  Arrêté,  à  Texcep tion 
ie  la  troisième  partie  du  dernier  (1)  ; 

(1)  La  troinèmo  partie  de  ]'«iTéié  ârk  S  Jala  ÏS16  étabUl  le 

i  Ttjrif  ftap/rbi  kfjUfl  k*  conguU  thjjs  ta  ports  et  vities  éé  noDuitéref  1  tétrim^er  fà 
texttplion  de  catt  du  Levant  «1  dt  là  Jl^diîcrrànéi^ ,  y  dmprù  Cadix)  pemrvnt 
pertevmr  deë  droite  de   CotanifUi^ 

«FooT  prodociion  u  lîm  ûm  ItrUrei  d«  mer  «t  aatrgi  papieri  d«  bord  ,  à  l'«rriT#c  ou 
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Noua  ii¥oû9  décrété  et  décrétons,  d'établir  le  nouYesu  règlement  sm-^ 
vuLt:  ^À 

mu  déçmn  des  QBTÎrei ,  ptr  lift  do  deun  tonnettix  ,,••.*«,,_/*  o«  S— ^^ 

■  Pour  puieports  àde«  marine  Néerlandiis ,  les  iaâigGQts  exceptés  ,     .     ,     »  3^  q^q 

■  Four  kfin»âtiQD  ^  oDiipnre  et  expédittoti  d«  leitre«  de  mer,  par  pièce    ,    »  S— 10— {j 
«Four  tiQ  râle  d'équipage ,  d*axi  navire  de     S5  ^    50  kst«  .**,*..  s^  o^_(> 

de    50  i  1 00     •     •    *    .     .    .     ,     .  f_  0.G 

de  100  k  ISO     » e^  UM) 

de  150  à  200     i     ....,«.  9—  0.4 

de  SOO  et  AQ-dell^    .    .    *     ,     .     »    •  is_  0— d 

«Le  lut  évslné  ^  deux  tcmtiefttix^et  le  port  dû  nmrke  i  oilcmief  d's|»rèe  ^J 

«le  certifioiit  de  jBOgeage.  ^H 

•  Four  les  oenificou  d'qrigîpe  &n  ftUtrei  ddclafMiafit  de  ce  genre,  pour  ^H 
«ftUiAEit  que  les  intéressés  en  déiîrerïîent     .     »    * ,    <  6^  Q—%    ^ 

•  Fotir  raïseraiehttttioo  des  Acte« ,  lea  prQcëâ-Terb«mx  etc.  pouf  la  premier» 
«pttge  il  so  lippes  d'é^rimre  .    .    *    » ...«•««  1 —  q^^ 

«Pour  les  «utres  pogi»,  cfaacuDe  de  20  Ugae«  ..*...•«.     «    «    q.|0.| 

•  De  leUo  eorte  néAamobs  (jae  le  toal  D*excède  jtomit  Usommede/tS.t 

Ce  tarifa  été  tnodi&é  per  pi  us  leors  Arrêtés  subAéqQemi» 
a.  LWrËté  du  30  Jaurier  1617  parte  t 

•  Qttent  AUX  oavire«  qui ,  aoit  poar  Fucquil  ûm  droits  de  pisMgfl  «  lott  potxr  dlntrci  t^ 
ÊV»t  TÎendraQl  k  relâcher  diiDB  nD  port,  Baiii  y  efasrger»  décharger,  rompre  oq  compte 
charge  ^  le  CH^niul,  poar  le  ?ii^s  des  papiers  de  mer  et  aotres  docamen»  de  bo'jtlj  oejyiits., 
ma  lieu  do  droit  fixe  de  cinq  £OÎb  par  la^t.  que  d'un  âonu  par  uai^îr&« 

L  Par  Tarricle  1*^  de  rarrétè  du  31  JnUlei  1617  U  est  statoé^ 
iQu«  par  aaipIisttoD  du  tarif  d a  3  Jain  ISlS  les  eousuls  daus  les  ports  eCnlIttdti 
Oerce  à  l'eiriui^er  (s  Texeepiioa  des  ports  et  rille^  de  commerce  dti  Le  Ta  ne  etdelallétt» 
terraûée ,  j  compris  Csdiz) ,  ne  poorront  réclamer  {loréuavant  des  HAtircs  ,  qui  Ûé^m^m 
dans  nu  port  et  preeneut  un  chargemeal  dana  on  a^tre»  que   la  moitié  dn  dnik  de  ^ 
Sols  par  last ,  accordé  pour  le  ^iea  des  leitrea  de  mer  et  autres  papiers  de  bord  »  et  ra  li 
iDêtue  diépoiitioD  sera  applicable  aux  bâtimeuts ,  qui  seront  obligés  de  relactaer  daau  di& 
reiïis  ports»  $oit  pour  j  décharger  cq  pour  j  compléter  !ear  cargaijoa.» 
c.  Ud  arrélé  du  3  AYrû  1616  a  é^bli  le 

*Tùri/  de$  dreiiâ  comulah-fx ,  yue  Uê  CQnmia  dans  fet  porte  «f  mU^s  df 

la  Méditerranée  (jf  cioiti^v  Çcutii ,  Sémlk^  San  Lu^ar  et   Im  fidie»  dé    Umûàat] 
pourront  pvr^evoir^ 

Four  production  ei  risa  de  leUres  de  mer ,  et  aotres  papiers  de  bqrd  k  rairÎTé^ 
fiti  au  départ  des  nuvire$ ,  par  tast  do  deox  tonoeaux  .    *    .    . /  011 

Four  pa«&epon  à  des  getïi  de  mer  des  Pajs-Bas .  excepfé  à  eeox  iodigeiiite    ,    •    fM 

Four   ié|{aii»Btioti  J  coopure  ei  expéditioQ  des  lettres  de  mer,  par  ptèo9      .    «    ■    tM 

FooT  tm  rdle  de  montre  d'un  oaTire  de    15  à    60  Jasts    •.••«*     ,    *    iM 

de     £0  i  100      i       *    i     4     •     •     •     «    t    MM 
de  ICK)  à  150       ■       .,.....*    «00 

de  150  h  SÛO       » %M 

de  SOO  ai  au^ei^    * •  11 

Lé  last  éraltié  à  dettx  touueaox  et  la  port  da  Bavire  it  talcaler  Captés  las 
oertiâcais  de  jaui^eage» 

Fonr  les  certiiiç&is  d'origine  et  autres  déclara^as  de  ce  genre ,  pour  «ioiaûi 
^ue  les  intérc$^s  en  désireraient  i 

8]  la  taleur  est  an  deï$ou$  de  /  €00  *  •  • 
tt  fî  elle  eM  de  /  600  et  aa*delà  ,  •  ,  ,  • 
sans  plus. 

Four  actes  assermentés,  procèf-verbaïuc  ^e»: 
peur  la  première  page  de  ÎO  lignes*    .*..«*«**•*••.«■    IJtè 
pour  diacone  des  autres  pages  de  10  lîgoei   ....»..«•*,*     .    •    OJI 

De  telle  sorie  n^nmoius  que  le  tout  n'excède  jamais  la  somme  de  ^IS. 

Four  le  visa  des  lettres  de  mer  et  antres  papiers  de  bord  de  navires  qui  ^  eok 
pour  ra<?quit  des  droits  de  pésfre ,  soit  p&ur  antres  caaseï ,  viendrout  à  rélachir 
dans  un  port*  sans/  charger,  décharger,  rompre  on  compléter  charge,  le  constil 
ne  jouira  que  de   i    .     ,    «    é    .    .     *     «     *    .    .    .    ^    •    .    ^    -     .     ,     ,     ^    » 

J  l'ar  arrêté  du  3  Mars  ISSl   il  a  été  résolu 

•  l^É  que  le  tarif  do  1  Juin  iSlS  sera  modiië  de  manière,  qn*ttîi  narire  qaî  looei 
d'UAi  foii  par  in  an  même  port  compris  dans  ce  tarif*  oi  ton  oblige  de  pajet  k  ûrtài 


—  209  — 


K«.  226. 


Kêoi.¥:hckt  p&ur  Kos  ConsvU  dans  hs  parit  d^  mer, 

Afi^  1*  Nos  Agents  Coramprciaux  d:ms  tes  port^  de  mer  auroat  le  (itre 
[de  Consul f  sauf  les  cas  qii<3  Nous  leur  ac(?^rdons  edui  de  Coasul-Gétié- 
|?al  ou  un  autre  titre;  le  prient  règlement  servira  paiement  pour  kl\^ 
Ldeniiers,  ea  tant  qu'il  puisse  leur  être  applicable. 

Ko«  Consuls  seront  placés  sous  k  direction  de  Notre  Le^gaiioii  ou 
^Consulat-Général  dans  le  pays  de  leur  résidence. 

AfL  2.  La  commission  à  délivrer  aux  Consuls  n'étant  Valable  que  par 
rexéquatur  du  Gouvernement  du  pays  dan^  lequel  ib  r&ident,  cet  acie 
d'admission  devra  dès-lors  être  demandé,  sans  perte  de  temps;  aussitôt 
qifils  en  seront  munis,  les  Consuls  en  transmettront  copie, 

Ari,  iî.  Ils  se  feront  reconnaître  par  les  autorités  compétentes  de  leur 
I  résidence,  moyennant  rexhibition  de  leur  commissiûn  munie  de  Tesé- 
I  quatur, 

AfL  4,  Ils  auront  à  observer  constamment,  dans  leurs  relations  avec 

[les  autorités  locales  et  autres  fonctionnaires ,  la  plus  grande  circonspection' 

et  à  se  conduire  de   manièTe  que,  tout  en  maintenant  iiitaetes  les  pré-* 

mgatives  et   la  considération,  attachées  à  leur  emploi  par  les  traités  et 

[par  Tusage,  ils    ne  donnent  jamais  lieu  par  des  pr*^tentions  exagérées  à 

I  des  plaintes  ou  à  des  discussions  entre  les  Gouvernements  respectifs, 

ArU  5,  Les  Consuls  doivent  se  faire  exhiber  par  les  patrons  des  bûti- 

meots ,  arrivant  sous  pavillon  Néerlandais  dans  le  port  de  leur  résidence. 

Ici  lettres  de  mer  et  les  rôles  d'équipage,  et  se  feront  indiquer  le  lieu  et 

Im  date  de  leur   départ ,  le  lietî  de  leur  destination ,  et  k  nature  de  leur 

Cargaison. 

ArL  6,  Ii6â  Consuls  sont  tenus  de  rendre  les  services  qui  dépendront 
d*eu%^  à  tous  capitaines,  équipages  ou  autres  sujets  des  Pays-Bas,  et  da 
suppléa  à  leur  ignorance  de  la  langue  et  des  lois  »  en  leur  servant  d'in- 
terprète et  d'appui  auprès  des  dilférentâ  fonctionnaires  et  adminisirations, 
le  tout  pour  autant  que  la  nature  de  cette  assistance  ou  de  ces  services 
découie  des  articles  suivantsHP 

ArL  ?•  Ils  protégeront  en    tonte  occasion  les  intérêts  du  commerce  et 

de  rinduitrie  des  Pays-Bas ,  comme  ils  eu  feront  valoir  les  droits ,  et  non 

1  setUement   ils  veilleront  au  maintien  des  traités  et  des  coût  it  m  es  en  vigueur, 

I  Mais  encore  ib  auront  Toeil  ouvert   sur  l'introduction  d'impositions  nou^ 

veilea  ou  plus  élevées ,  et  sur  toute  mesure  qui  pourrait  préjudicier  ccd^ 

ÎDléréts- 


Goatulai  i^ii'iiiie  teolâ  fuis  ;  taniH*  qa*a  ] 'égard  d«  t«  N^rrkp  ce  p«|«Hi«Dt  uianel  né  se  hf>rT!C'm 
^  pM»  liu  même  port,  mMt»  lAcquil  île»  droit»  «ii«dii«  dum  V\^u  ûu  TiLUtre ptirt  do  ce  Uojiiuiite 
I  Ê»  libérera  le  jiniroD  dani  loue  les  autres  pr>ru  décelai* 

i  S*,  que  les  dUpoeltions  de  Tiirrêlé  dd  SI  Juillet  1317 ,  tndiquam  let  rfts  àam  tenjimUïft 
j  piÉfi^tioii  e^t  exempte  du  pay&iiiddt  de  U  mouillé  des  dfoiu  de  f!<ifisuJiit .  «eront  |^iién«*c- 
I  Ai^t'f  itpplîc«bieifi  à  t*ms  led   DttV(re«  q}il,  «lil  eu  Je^t^BOii  chargé»  eu  partie ,  arâtenoill  datij 

Vmt  uu  r^utre  purt ,  on  ifti    ret^timertïHt  en  lc«t  mi  chargés  eu  piiftie«  tmu»  di>liriciïoa  itff 

^'endroiE  dVti  îû  Tiennenc^  ni  du  lien  de  leur  dt^tma^iort  » 

r*  Kûfin  Turrêic  Hov*ï  do  32  Septembre  l&46«Ublit  JemoxdesdmiTtqtveles  C^miulf  ?î«er- 

^ndAiÂ  poortfint   em'iïer  p<Jiir  lei  e€rttlî<3l»  pour  }t&    «acre»»  à  déiivi4i'  d&os  le  «^as  prévu 

wr  J'ftTtide  17  de  b  Im  du  1  ArrU   1^46  \4.  0-  n^*  ITj  i&voir: 

Lptmr  de»  qufltiiilifs  at3*defsôti9  «te  ^OOD  livres.     ,.*«,.•...,.    ^  (>  ^0 
pottr  dta  qtiftntiti?*  de  âOOO  ju'rja'sii  des^ai   de   t50i>0  liYre*  .     ..,.««•    l  00 
fomt  dei  qtiâiitiict  d«  ISOCio  litres  et  ati^dfi^t^.    ...         .    ,    •     t    •    -    *    >    *  ^^ 
m.  ,  ^^ 
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j4rt.  S.  Ils  employeront  leur  influence  et  toiîa  leuw  efibrts  pour 
et  terminer  à  ramiable  les  difTérends  qui  pourraient  s'élever  entre  cnt 
avec  des  iiégocianls  Néerkndaia,  établis  dans  le  lieu  *de  leur  r^idoice, 
de  raêrae  qu'entre  des  capitaines  et  des  équipages  Neeilandais. 

^tL  9.  Ha  sont   autorisés  à  l^aliser  tout  document,  déclanticm  et 
certificat  commerciaux,  délivrés  dans   leur  arrondissement    cousakiie 
destinés  à  <itre  produits  en  justice  dans  les  Pays-Bas, 

AfL  10.  Ils  scelleront  ces  actes,  ainsi  l^alisés,  comme  aussi 
seports  mentionnés  ci-après,  de  notre  cachet  d'armes ,  ayiût  pour  \é_       _ 
Cmêuiaalder  N^erlandsnùe  ,     .     .    .,  d'après  le  modèle  qui  leur  eu  est 
ou  sera  remis. 

jifU  11.  Après  qu'ils  se  seront  fait  reconnaître  par  le  magistrat  de  laoi 
résidence,  conformément  à  Tart  ii,  ils  pourront  arborer  Kotre  écwmm^ 
de  moyenne  grandeur,  au-dessus  de  la  porte  de  leur  demeure,  mma  U  m 
perdront  jamais  de  vue  que  le  seul  motif  de  celte  prérogative  est  de gnïàf 
les  sujets  Néerlandais,  et  qu'elle  ne  tend  nullement  à  transformer,  là  o4 
ce  serait  contraiie  aux  lois  et  aux  coutumes  en  vigueur,  les  liabiUtiûOi 
consulaires  en  asiles  inaccessibles  aux  autorités  locales. 

ÂrU  lE,  Les  Consuls  dans  Tarrondissement  desquels  un  navire  î^él^ 
landais  fait  naufrage ,  ne  négligeront  pas  de  soigner  le  sauvetage  et  la  nm 
en  sûreté  des  débris  du  navire  et  de  la  cargaison,  en  tant  que  lœ  lois  di 
|ïaja  de  lenrrésidence  le  permettent  II  en  formeront  des  inventaires  exicte, 
qtr]ls  transmettront  aux  propriétaires  ou  aux  armateurs,  et  il  leur  revisuhi 
pour  ces  soins  Tindemnité  nsitée  parmi  les  négociontsL 

JH.  IS.  Mais  5Î  le  patron  ou  le  propriétaire  lui-même,  on  faieik  un  èk 
ses  correspondants,  fondé  de  pouvoir,  se  trouvant  dajis  le  voisinage,  m 
charge  de  soigner  le  navire  naufragé  et  la  cargaison ,  W  Consids  o'y 
interviendront  pas  au*delà  de  ce  qui  leur  sera  demandé  par  les  intéressés;, 
et  dans  ce  dernier  cas  seulement  ils  auront  droit  à  rindemnité  auMoât^ 
tionné& 

En  général  il  ^t  défendu  à  Nos  Consuls  d'imposer  leur  iniaistàre  aui 
négociants  ou  patrons ,  comme  aussi  de  s'arroger  quelque  autorité  soi  kni 
pcsisonnes  ou  efifets,  à  moins  d'y  être  appelés. 

ArL  14,  Le  Consul  pourvoira  de   passeports  1^  naufragés ,  de 
que  les  marins  ou  militaires  Néerlandais  échappés  de  prisous  degume,  il 
qui  auront  l'intention  de  retourner  dnns  la  patrie,  et  il  aura  soin  «te  lesia> 
vojer  par  voie  de  mer.  A  cet  eflet,  il  peut  obliger  les  patrona  natiomaxl  | 
Ifâs  transporter  à  bord  de  leurs  bltimerits ,  et  il  est  tenu  d'indiquer  et  dei*  ' 
cer  au  Gouvernement  ceux  de  ces  patrons  qui  n'auront  pas  voulii  a 
cette  mesure, 

ArL  15.  Mais  si  en  cas  de  guerre  ou  d'autres  circonstances  le 
par  mer  fut  impossible,  les  Consuls  renverront  aux  Pays-Bas  parla  toieà" 
terre  les  naufragés ,  ou  les  marins  ou  militaires  échappés  de  prisons  degofi!^ 
Ils  pourtant  leur  donner,  aux  frais  de  TEtat,  50  cents  des  P«ys*âi(* 
Angleterre  un  shilling  sterling)   pour  chaque  jour  qu^iis  seront 
s'arrijter,  et  1 0  cents  des  Pays-Bas  par  heure  de  marche ,  de  résidiaieel 
dence  de  consul ,  sur  la  route  la  plus  directe. 

Chaque  Consul  inscrira  sut  le  passeport  la  somme  fournie  d^tprit  i 
base,  et  il  sera  remboursé  de  ses  avances  snr  la  déclaration  spécitiéc  q«^  I 
adressera  au  Ministère  di^s  A  flaires  lltrangèr^. 

Pour   les  indemniser  de  leurs  avances  ,  Nos  Consuls  pouifoiit 
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en  compte  un  demi  poar  cent  d'intérfit  par  moi8,ponrru  qae  leurs  décla- 
niions  ne  dépassent  pas  le  terme  de  trois  mois,  et  que  Pintérât  soit 
calcalé  jusqu'à  la  date  de  la  dt^claration. 

jtrL  16.  Les  Consuls  dans  Tarrondissemcnt  desquels  mourra  un  N^r- 
landtia,  sans  héritier  connu,  ni  ex<k;uteur  testamentaire,  devront,  pour 
autant  que  les  lois  du  pays  le  permettent ,  dresser  immédiatement,  en  prc* 
senœ  d*un  notaire  et  témoins  ou  d'autres  personnes  compétentes,  un  inveii- 
taife  de  la  succession,  qu'ils  prendront  sous  leur  garde  pour  ensuite  en 
faire  tapport  et  demander  des  ordres. 

Art.  17.  Les  Consuls  s'appliqueront  à  rendre  tous  les  services  possibles 
aux  vaisseaux  de  guerre  Néerlandais  qui  aborderont  et  séjourneront  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  ou  dans  le  voisinage.  Ils  assisteront  les  comman- 
dants de  ces  vaisseaux  en  tout  ce  qui  peut  avancer  les  succès  de  leur  mission. 
ArL  18.  Aucun  Consul  ne  peut  exiger  des  droits  consulaires  excédant 
eeax  qui  lui  sont  assignés  par  les  tarifs  présents  ou  futurs. 

jirL  19.  Dans  le  cas  où  un  habitant  des  Pays-Bas  vendrait  son  b&ti- 
Aient  dans  un  port  étranger,  le  Consul  y  résidant  aura  soin  que  les  lettres 
de  mer  soient  immédiatement  biffées  et  coupées ,  pour  être  ainsi  transmises 
par  lui  à  l'administration  qui  les  a  délivrées. 

JrL  20.  Il  n'est  point  permis  anx  Consuls  de  nommer  des  Yice-Consuis 
ou  antres  aeents  consulaires  dans  leur  arrondissement ,  avant  d'avoir  dé- 
montré, à  Ta  satisfaction  du  Gouvernement,  la  nécessité  d'une  pareille 
nomination ,  et  que  celui-ci  n'ait  approuvé  le  choix  des  personnes.  Dans 
iQcon  cas  les  Yice-Consuls  et  autres  agents  consulaires  ne  pourront  être 
)  charge  de  l'Etat  et  ils  géreront  leur  emploi  pour  le  compte  et  sous  la 
Mpunsabilité  des  Consuls  qui  les  ont  nommés. 

jért.  21.  Aucun  Consul  ne  peut,  sans  Notre  autorisation  prâtlable,  ac- 
cepter le  consulat  d'un  autre  Oonvemement 

jifi.  22.  Il  est  également  défendu  aux  Consuls  de  s'éloigner  de  leur 
poète,  sans  une  p^mission  préalable,  et  dans  tous  les  cas  ils  seront 
tenus  de  prendre  des  mesures  pour  que  le  service  public  ne  souffre  point 
de  leur  absenea 

Art.  28.  Chaque  Consul  tiendra  un  registre  exact  de  tout  ce  qu'il  effec- 
tnera  en  sa  qualité,  ainsi  que  copie  de  ses  lettres  et  rapports.  £n  cas  de 
<f^cè8  on  de  démission,  on  fera  passer  ces  registres  et  ces  copies  dans  les 
mains  d'une  personne  de  confiance,  et  finalement  dans  celles  de  son  suc- 
«seesenr. 

ArC,  24.  Les  Consuls  adresseront  annuellement,  avant  la  fin  du  mois 
de  Février ,  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  un  aperçu  général  et  suc- 
cinct de  l'état  du  commerce  dans  leur  arrondissement,  avec  indications 
de»  moyens  propres ,  suivant  leur  opinion ,  à  vivifier  et  étendre  les  rela- 
tions commerciales  avec  les  Pays-Bas. 

ArL  25.  Ils  ne  négligeront  point  de  prévenir  directement  le  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,  toutes  les  fois  que  quelque  symptôme  tîe 
maladie  contagieuse  se  manifestera  dans  leur  résidence  ou  dans  le  voisinage. 
Ub  en  avertiront  également  la  Légation  ou  le  Consulat-Général. 

AH.  26.  Ils  communiqueront  également  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, soit  immédiatement,  soit  dans  leur  aperçu  annuel  susdit,  selon  les 
circonstances,  non  seulement  ce  qui  en  général  se  rapporte  à  la  navigation 
et  an  commerce,  mais  aussi  toutes  les  particularités  relatives  à  la  création 
de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  aux  obstacles  entravant  temporairement 
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les  voks  de  cotnEmmcation  »  au  transit,  au  droit  de  irftnsit »  à  rét&i  et n 
dtivelcipperDent  de  rinduslrie,  en  un  mot  tout  ce  dont  la  connEisaance  ponr* 
rait  Être  utile  aux  intérêts  Néerjandais. 

ArL  27.  Ils  expédieront  les  renseignements,  les  pièces  et  les  demaiide^ 
indiques  dans  les  articles  2,  16,  20,  21,  Sïa,  24,  26  et  î52  »  comiBe  ausîi 
tous  les  six  mois  une  liste  détaillée  des  navires  Nfekndais,  ayant  ^"îdte 
les  ports  de  leur  arrondissement ,  par  rintermécHaire  de  la  Légation  ou  du 
CoDsulat-Général.  Néanmoins  ils  pourront  envoyer  ces  renseignements  de 
directement  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  si  pour  éviter  un  dé- 
tour ou  dans  un  eas  pressé  cette  marche  leur  paraîtrait  mieux  répondre 
au  but ,  sauf  à  faire  une  pareille  communication  à  la  Légatioii  ou  au  Cou* 
Bulat^Général. 

ÂrL  28»  Dans  leur  correspondance  les  Consuls  traiteront,  autant  qae 
possible,  séparément  les  sujets  de  différente  nature,  et  feront  surtout  de 
chaque  affaire  qui  exigerait  une  délibération  ou  résolution  quelconque, 
l'objet  d*une  lettre  séparée, 

ArL  29.    Les  Consuls  se  conformeront  d'ailleurs  scrupuleusement  atn 
ordres  qui  leur  seront  donnés  on  communiqués,  soit  par  le  Miuislte 
Affaires  Etrangères,  soit  par  la  Légation  ou  le  Consulat-GéiiéraL 

ArL  30.  Les  Consuls  supporteront  les  fraix  cle  confection  du  sceau 
de  Técosson,  mentionnés  aux  articles  10  et  11.  Ils  n'ont  aucun  droit  ^_ 
la  restitution  de  leurs  fraix  de  bureau,  de  cadeaux  ou  de  dépenses,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  sauf  des  avances  protluant  de  rarL  15,  et,' 
port  des  lettres,  qui  leur  seront  adressées  dans  leur  qualîti^  consul&i| 
ils  iKJurront  envoyer  une  déclaration  détaillée  de  ces  ports  de  lettre,  ;_ 
être  liquidée,  après  avoir  été  dûment  vérifiée  par  le  Uépartement  dêi 
Affaires  Etrangères. 

j4rL  31.  Quant  k  la  formation  des  comptes,  ils  auront  à  se  confofmer 
strictement  aux  dispositions  générales  existantes  du  28  Mars  1818,  eti6S 
instructions  ultérieurement  données  ou  h  donner  relativement  à  cet  0I9A 

Pour  ce  qui  regarde  les  secours  accordés  ti  des  naufragés  ou  militaties. 
ils  tâcheront,  autant  que  possible ,  d'avoir  des  renseignements  sur  les  moyatt 
pécuniaires  de  ceux  d'entre  eux  qui  serveot  dajis  un  grade  plus  élevé  qoe 
celui  de  matelot.  Si  ces  recherches  pouvaient  donner  la  perspective  d*inj 
recouvrement  du  secours  accordé,  ils  devront  exiger  à  cet  effet  un  enga- 
gement pat  écrit*  Cet  engagement,  dont  cependant  le  compte  ne  devnpn 
faire  mention^  devra  être  transmis  ensemble  avec  celui-ci»  en  indiquinï 
avec  précision  ot\  le  montant  de  ce  secours  pourra  ^tre  réclamé. 

Les  inatruciions  susmentionnées  seront  également  applicables  aux  1 
ijui  pourraient  être  accorda  à  d'autres  Néerlandais  nécessiteux. 

Lors  de  la  prfeen talion  de  comptes  de  secours  accordés  à  Taquipiff» 
en  totalité  ou  en  partie,  d'un  vaisseau  marcjiand  naufragé  àm  Pkp-f 
la  valeur  de  ce  qui  a  été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison  dem 
indiquée. 

ArL  32.  La  formule  du  semient  est  comme  suit: 

A  Je  promets  et  je  jure  de  remplir  fidèlement  et  dans  toutes  m 
/•la  commission  qui  mVst  confiée,  conformément   aux    instructiona 
ff m'ont  été  données  ou  qui  me  seront  données  parla  suite ,  et  de  mnt  " 
^àe  tout  mou  pouvoir  î\  tout  ce  qui  peut  avancer  les  intérêts  de  la  nav^tio 
ji^rt  du  commerce  des  Pays-Bas. 

tr/tiiiHJ^iCu  me  âçU  en  aiJe f* 
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Ley  CoiiseIs  sont  tenus  de  transmettre  cette  fonnule ,  écrite  et  signée 
par  eux,  aussitôt  après  leur  nomination  »  et  auront  à  la  renouveler  entre 
les  mains  du  Ministre  des  Affaires  Etraagcres,  lorsquils  se  trouveront 
dans  Notre  résidence. 

Notre  Minisire  des  Affaires  Etrangères  est  chargé  de  rexécutioti  du 
Iffteot  arrêté. 

La  Haje,  le  21  Décembre  1846, 


GUILLAUME. 


itf  Minuire  des  affairée  Eimngèreê  ^ 
De  la  8aesa£. 
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Cm^entim  entre  les  Pa^s-BoêH  U  Gtand-DucM  àe  Bade  ^    1S47- 
pour  rextradUiùft  récipro^uâ  d'accusés  ci  de  muïfaiieun ,  8  M* 
cmdm  le  8  Mai  1847. 

{Joamal  Omdel  1SI7 ,  n°.  40.) 


^S.  M*  le  Koi  des  Pays-Bas  et  S.  A,  R  le  Grand-Dnc  de  Bade,  étant 
comrenus  de  conclure  une  convention  pour  Textradition  réciproque  d'ac- 
^més  et  de  malfaiteurs,  ont  ii  cet  eilet  muni  de  leur  autorisation,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  James  Albert  Henri  de  la  Sarraz, 
Ck^mmandeur  etc^,  Lientenant-Généralt  Son  aide  de  camp  et  Ministre  des 
A  flaires  Etrangères;  et 

S»  A.  B,  le  Grand-Dnc  de  Bade,  le  baron  de  Blittersdorff ,  Son  Ministre 
d^tat,  Eavoyé  Extraordvîmiïe  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Koî  des  Pays-Bas,  Grand-Croix  etc. 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 

jirL  L  Les  gouvernements  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  A.  R» 
le  Grand -Duc  de  Bade  s'engagent  îk  se  livrer  réciproquement  les  sujets  de 
Tantre  Etat  contractait,  réfugiés  du  Grand-Duché  de  Bade  dans  !e  Royaume 
des  Pays-Bas  et  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  le  Grand-Dnché  de  Bade, 
et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  pour  Y  un 
des  crïines  ou  délits  ci-après  éuumérés ,  savoir: 

lo,  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  menrire,  \âol; 

%^*  incendie; 

^''.  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque  et 
«flbta  publics; 

4**,  fausse  monnaie; 

5"*  faux  témoignage; 

6*,  vol  aecompagnti  de  circonstances  aggravantes,  soustraction  commise 
QAf  les  dépositaires  publics; 

7"*  banqueroute  frauduleuse, 

ÂrL  £.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
le   même    crime  on  délit  pour  lequel  Tindividu  réclamé  aura  été  ou 
encore  poursuivi  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
.  Bi  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  crime 
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cui  (It'lit  commis  ilnn»  le  pays  oi\  il  s'est  léfugié,  son  extradition  sen  dif- 
(Mi)  jumiuW  eu  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  acquitté  par  ue 
Hcutuuco  iKTiuitivo. 

ArL  8.  II  ost  expressément  stipulé  que  Tindividu  dont  Texindition  anii 
rtô  aeconliH)  «  ne  leurra  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni  pour  aveu 
(lolit  (M^Iitiquo  antérieur  i\  Textradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  «i 
M^nhlnblo  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  parlapcé- 
M'uto  oonvontioiu 

Ari,  k  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputa, 
les  )H>ursuitos  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de  Taction  on  de  b 
)H>ino  Cdt  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouTe  Fé- 
IranirtT, 

Ari,  5.  l/extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne  sen 
acooriUv  que  »ur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  renvoi 
t\  r^udienoo  publique  d*une  cour,  ou  de  mise  en  accusation,  délÎTre  a 
original  ou  on  expédition  authentique  par  les  tribunaux  compétents,  dans 
K^  former  pivscxites  par  la  l^islation  du  gooTcmement  qui  demande 
TcxtraditioiK 

.V^j.  ($.  Les  frais  d'arrestation  «  d'entretien  et  de  transport  de  Tindindii 
J.ont  Textraditiou  aura  oté  accordée,  esteront  à  la  charge  de  chacun  des 
vUu\  Krats  dans  I«»  limites  de  leurs  territoires  respectiCs.  Les  firais  de 
irar^$ivrc  etc.  i>ar  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  seront  à  la  charge 
ce  Tb.tac  TwUruaut. 

./'-;.  7.  lA>r;kiue  dan^  la  poorsuiie  d^aSaires  pénales,  un  des  gomtm' 
ntf!vr.t»  ju^ri  ueoK^saine  Tattiition  de  témoins  domiciliés  dans  rautie  Eut, 
iTivii  (.vm^rts^ioa  ro^atoire  wxa  eoToy^  à  cel  effet  par  I&  Toie  diplonatî- 
s;ue«  cc  il  y  ;sim  ioaaé  stti:e  enobsenrazit  les  loû  du  pays  oik  raudkîDB  di 

1  c*  ^vuv<.'nxifc.va:»  rwyecî*:*  renozc«iti  i<  part  et  (Tautie  à  tonte  lé- 
clrr  uxv'i  Vax  nvjxrï  à  1^  Rfs;î;u::v:a  i-s  friiâ  qci  en  résoltescat. 

l-^.  >.  S.  Ijk  cczL'Vd:::::?!  ;.-einjc.:il>  i*ia  ûcdcin  est  oéciesaEizre  on  déiî- 

r-,v.   <*.*?.  ^.*uvvi:v.^{r^r;:   l^en^ra^n  1  se  ritiirç  à  riaiitAtÎQa  qui  lu  sen 

i  .V.' .  .'-^  .'i:  s:x;5  iv.'  cc:;:(eu;eaic:iS  il  Ixi  sen  ^costié  des  &vs  de  mpge 

.■;  îc;  .*CT.  i*i^*rès  !oj  ga:Là  ec  *igi.ea:.in:i  tti  T-^ueur  dajia  les  pajs  ai 

\i .  :  ,v*.i  i^^vri  *rfifeccîier. 

1  .  ;^.  Lors^*i<  ix-Ls  x^e  via^se  penal'e  ji  >:i:mma:iicatîon  de 
*T'.xv*  ou:  i^,'  ccaïroùica  *  s^ii:  «  :irvaïTi nie n::  -fn^nf  jîs  mains  des  utORtv 
i;l  -r?  ;■**;''*'  «"  ^JiTw  'i'*:!^:  -d  ilictfssKurï .  jx  iemanJe  ea  sen  to 
^x*  \%  ijj  jArry  -li^-nre  4  l'irix'ie  ^.  ifc  .":a  j  iicajiûn  aniEe.  s'il  n'eai* 
v.is  ,i.>  ,v.::iîiii,' ru ::•::«  s^*t;c:al«  ^  i:  s'j  :r:ri;sen">  iC  5cu»  rohiîjaiiMdt 
>,  i  i  '.* ;  i; p    us  \îi*:c«* 

\.   '.r-i.;:  ;.e  ;.v:fe  i  '.'irT^cit;  :    .'sc    c»-' Titn:   i.jniicuisJe  lOi  &ais  lêïd- 

i.  ;•->    ;i  ■•nkiù^.aLicîj  iaas  \i»  X'rueîf  pr-scrco*  par  '.es  luia  Jctï  deux  paj^ 

>'.   ;  i.*'».   ,^^    i.  w   i  ::ii;   î:i:*.  iz  in  îcr''.;   iiiillu  ccnrinneni  Jetre  en  fi- 

:':».'     f!». ;;.!.■    :  n;    -..i  ■-"i   ï;i;ii:i>.   iiîiîj  li  :us-  Jiï.  iïs  nuisavoncreipS*' 

t.  ...î    .  *     i>:»n.i  r  ..r-iii,',  lauMii    :i:s    :e.i.\  ^ja'^'inieauaiQ-  a^anniS  ièclixi 

-■      H  •*.  -i.-.-.iM   ii   r^  ^.  .:ir.i.:i'i..-  -:i  s-tjuc  M'^onifcssa  'iana  le  dAi 
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En  foi  de  quoi  les  pl^nipotetitiaires  respectifs  out  signé  la  pTc^ntecon- 
TentioQ  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lears  anoes. 


ïâit  à  la  Ha^e,  le  S  Mai  1847. 

(X,  S.)  De  isL  Saeraz. 


(i    S.)    EljTTERSDORFF» 


3,  M.  U  £ûi  deâ  PaifW'Btsâ  k  £3  Mai  iâ  par  S,  A.  B.  U  Grand-Duc  de 
k  l  Jkïii  IS47.) 


W**,  22o.    RigUmmU  pour  rmirêiim  H  Im  t^mervathn  des  bornes    184T< 
de  dêTfiofmiwn^  plantées  mr  la  frontière  entre  les  Pay&~  îSJain* 
£a^  ei  la  Belgique^   en  rerlu  de   la  eanventim  d^  limiies 
du  8  A^ui  1843;  arraé  le  ^H  Juin  1847- 

Les  «oossîgiiéi ,  Cûmtnissaires  dâ%aé8  par  leurs  gouvernements  respec- 
tifs* pour  r%ler  le  mode  d'eatretien  et  de  conservation  des  signes  dis- 
tiuctifs  de  détnarcatiou  entre  les  deux  Etatë,  sont  convenus  des  stipula^ 
lions  suivantes: 

JrL  L  Les  autorités  locales  des  coaununes  limitrophes  feront  vérifier, 
duqae  année  à  Tépoque  du  printemps,  les  bornes  placées  sur  la  limite, 
a£ji  de  d^'assurer  si  elles  sont  en  bon  état  En  cas  de  détërioratiou  ou  de 
d^lacement ,  il  en  sera  dressé  procès- verbal  en  double  expédition. 

^L  Z*  Ces  expéditions  seront  envoyées  sans  délai  au  gouverneur  de 
la  province,  qui  prescrira  les  me^ur^  nécessaires  pour  faire  poursuivre, 
S*ïl  y  a  lieu ,  le3  auteurs  des  dégradations, 

Arl.  3.  Les  gouverneurs   d^  provinces    auxquelles    appartiennent    les 
communes  oil  les  accidents  auront  eu   lieu,  se  communiqueront  récipro- 
^^nement  une  expédition  du  procès-verbal. 

ÂH.  4.  Si  les  dégradations  ne  sont  pas  considérables  et  ne  nécei^sitent 
^ptts  des  répiration s  immédiates  >  il  n'y  sera  procédé  que  tous  les  trois  ans, 
[  ci  pour  autant  qu'il  y  ait  lieu.  Dans  les    cas  d'urgence  les  gouverneurs 
9Vat€ndront  pour  les  faire  exécuter  le  plus  tût  possibk» 

Les  réparations   immédiates  ne  se  feront  que   lorsque  les  d^radatîons 
seront  de  nature  à  enlever  aux  bornes  leur  caractère  ^  ouàdéteimincr  leur 
i  deslniction, 

ArL  5.  Les  gouverneurs  apprécieront  s*il  est  néccsBairc  de  procéder 
||itr  adjudication  publique;  dans  ce  cas  ils  s'entendront  pour   dresser  les 
Câfiîera  des   charges  des    réparations  à  effectuer  et  des  fournitures  éven- 
iméllea  qui  peovent  en  résulter. 

Si  les  frais  nécessités  par  les  réparations  ne  sont  pas  asse^  élevés  pour 
lîger  une  adjudication  publique,  ils  arrêteront  de  commun  accord  le  mode 
près  lequel  ces  réparations  seroîit  exécutées. 

l^es  adjudications  publiques,  s*il  y  a  lieu,  se  feront  alternativement  dans 
yihm  et  raalre  Etat,  aux  che^-licux  des  provinces  limitrophes. 

Ari.  0.  Les  frais  de  réparation  ou  d@  renouvellement  de  bornes  tombe* 
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ront,  par  parts  égales,  à  la  charge  des  deax  Etais,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  cause  des  accidents  survenus. 

jért.  7.  Lorsque  les  bornes  devront  être  replacées,  les  gouverneurs  des 
deux  Etats  requerront  la  présence  simultanée  sur  les  lieux,  des  bourg- 
mestres des  communes  intéressées,  ainsi  que  celle  des  ingénieurs-vérifica- 
teurs du  cadastre  ou  de  leurs  délégués,  afin  que  le  placement  soit  confor- 
me en  tous  points  aux  indications  des  procès < verbaux  descriptifs  de  déli- 
mitation et  des  cartes  de  limites  déposés  dans  les  archives  des  communes. 

A  cet  effet  les  gouverneurs  s'entendront  pour  fixer  l'époque  de  la  réunion 
des  fonctionnaires  susmentionnés. 

Art.  8.  La  première  réparation  aura  lieu  dans  le  courant  de  Tannée  1848. 

Art,  9.  Les  premières  adjudications  pour  les  réparations  des  bornes 
auront  lieu,  pour  la  partie  de  la  frontière  comprise  entre  la  Prusse  et 
l'Escaut,  à  Maastricht  et  à  Bois-le-Duc,  et  pour  celle  qui  s'étend  depuis 
TEscaut  jusqu'à  la  mer,  à  Gand  et  à  Bruges. 

Art.  10.  Si  une  convention  intervenait  relativement  à  la  lacune  qui  existe 
dans  l'abomement  de  la  frontière  des  deux  Etats,  et  qu'à  la  suite  de  cette 
convention  un  abornement  supplémentaire  fût  arrêté,  les  premières  répa- 
rations se  feraient  par  les  soins  des  commissaires  qui  seront  chargés  de 
cette  opération,  et  l'époque  des  premières  adjudications,  dont  il  est  fait 
Tnention  aux  articles  8  et  9  du  présent  règlement,  serait  remise,  s'il  y 
avait  lieu,  à  Tannée  1851. 

j4rL  11.  Les  gouverneurs  des  provinces  limitrophes  des  deux  Etats  entre- 
ront directement  en  relations  entre  eux  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
prescriptions  du  présent  règlement. 

Ainsi  fait  et  passé  en  double  expédition,  à  Anvers,  le  28  Juin  1847. 

Le  Commissaire  Néerlandais^  Le  Commissaire  Belge^ 

(Z.  8)   7AN  HOOFP.  (J/.  s.)    BOH  JoLLT. 

(Ce  Règlement  a  été  approuvé  et  publié  dan»  le  Royaume  du  Paift'Bas,  par  Arrêté  Royc^^ 
du  14  Décembre  1849.  y.  Off,  n\  61.) 


Ï847.  Protocole  n*.  V  delà  Commission  Centrale  pour  la  navigatù 

'  ^^^^'  du  RMn,   en  date  du  17  Aoilt  1847,  relatif  h  la  frck 

càise   du  droit  de  reconnaissance^  accordée  aux  bdtimi 

non  chargés, 

[V,  la  conclusion  de  ce  protocole  au  no.  229-  Arrêté  Royal  du  17  Septembre  184 


1847.  Protocole  n^.  Fil  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navm^^^^ 

9  Août.  tion  du  Bain,  en  date  du  '\ ^„,,^^  1847,  contenant  Pc^^ei. 

^^^i^  de  XIX  supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayenec    du 

81  Mars  1831. 

[V.  cet  article  supplémentaire  au  N\  240.  Arrêté  Royal  du  11  Octobre  1849.] 
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N^   229.    Arrêté  Royal  du  17  Septembre  184,7  ,  parlani  approbaiion    i847. 
de  la  eanelneian  du  Protocole  n\  V  de  la  Commission  Cen-  i7Sepi 
traie  pour  la  navigation  du  Rhin  à  Mayence^  en  date  du 
17  Août  1847. 

{Traduction.) 

Nous,  GUILLAUMS  n,   XTC.,  STC^  VtC 

Yq  le  protocole  de  la  Commission  Centrale  poor  la  navigation  du  £hin 

^  à  Mayence  en  date  du  17  Août  1847,  n^  Y,  par  lequd  les  commissai- 

;  i€8  des  difiérents  Etats  riverains  du  Bhin  sont  convenus,  du  consentement 

de  leurs  gouvernements,  que  les  bâtiments  à  vide  (y-compris  les  bateaux 

à  vapeur  remorqueurs  non  charges)  seront  afiranchis,  à  partir  du  l^Oc- 

.tobfe,  du  payement  du  droit  de  reconnaissance; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances,  du  1®'  Septem- 
bte  1847; 

Yu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  du  6  de 
ee  mois; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

La  conclusion  consignée  au  protocole  susdit  est  confirmée  par  les  pré- 
sentes et  déclarée  applicable,  à  partir  du  1®'  Octobre  prochain  «  à  Texer- 
cîce  de  la  navigation  du  Bhin,  conformément  à  la  Convention  de  Mayence 
du  81  Mars  1831. 

Nos  Ministres  des  Einances  et  des  Affaires  Etrangères  sont  chargés  de 
.  Fexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  avec  la 
conclusion  contenue  au  protocole  du  17  Août  1847,  n\  Y. 

Weimar  le  17  Septembre  1847. 

GUILLAUME. 
Ze  Ministre  des  Finances , 
Van  Hall. 

Xe  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ 
De  la  Sarraz. 

Protocole  «•.  V  du  17  Aottt  1847. 

Conclusion. 

^La  proposition  du  Commissaire  de  Prusse^  d'affranchir  du  droit  de 
leoonnaissance  tous  les  bateaux  non  chargés  (y  compris  les  remorqueurs 
non  chargés)  se  trouve  acceptée  unanimement. 

Les  conducteurs  des  bateaux  en  question  seront  néanmoins  tenus  de  se 
-■  nrésenter  devant  les  bureaux  de  perception  et  d*y  remplir  toutes  les  autres 
'    formalités  comme  par  le  passd 

La  franchise  en  question  commencera  généralement  à  partir  du  I^r  Oc- 
tobre prochain."^ 


No.  230.  -  218  - 

i»47.      ^o^  230.    Traild  de  navigaiùm  H  de  commerce  emtre  lêê  Pajê-Bm 
'^  ^^-  ci  lee  Royaumeê  de  Suède  el  de  Norvège^  eaneh  U  tt 

Septembre  1847. 

iJmnd  Offiéd,  1847.  a*.  71.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  d'ane  part,  et  S.  M.  leBoi  des  SoTanmesUmiii 
Suède  et  de  Norvège,  d'autre  part,  désirant  faciliter  et  étendre  dHine  m 
réciproquement  avantageuse  les  relations  de  navigation  et  de  oommerce 
leurs  Etats ,  sont  convenus  dans  ce  bat  d^entrer  en  négociation ,  et  ont 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  James  Albert  Henri  De  laSmii, 
Commandeur,  etc.,  Lieatenant-Oénénd,  Son  aide  de  campetMinistiedB 
Affaires  Etrangères,  et 

S.  M.  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Aiel  baron  de  WebreadeA 
Son  chambellan  et  Chargé  d*Affaires  près  les  Cours  Boyales  des  Fiap-Bi 
et  de  la  Belgique,  Chevidier,eta; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinsponvoirs ,  trouvés  en  bomiBit 
due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

AfL  1.  Les  bâtiments  Néerlandais  qui  arrivent  sur  lear  lestoac1iii|A, 
de  quelque  pays  que  ce  soit ,  dans  les  ports  des  Boyanmes  Ubîs  en  Emmi 
seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qull  leur  sortie,  sur  le  même  piedqflshi 
b&timents  nationaux,  par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage ,  de  ftiiin 
et  de  pilotage,  ainsi  qn^àtout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  espèœ  «m 
dénomination  que  ce  soit,  revenant  à  la  couronne,  aux  TiÛes  ou  ids 
établissements  particuliers  quelconques. 

Art.  2.  Kéciproquemcnt  les  bâtiments  Suédois  ou  Worvé|pens  qiri  a»- 
vont  sur  leur  lest  ou  chargés,  de  quelque  pays  que  ce  soit,  dans  les  porii 
(les  Pays-Mas  en  £uroi)e,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie, 
sur  le  mrmc  pied  que  les  bâtiments  Néerlandais,  par  rapport  aux  droita 
(lo  pt^rt,  (le  tonnage,  de  fanaux  ou  de  pilotage,  ainsi  qu^à  tout  antre  diort 
ou  cluirgo  de  quolqiio  espèce  ou  d^^iiominntion  que  ce  soit,  revenant  à  la  coi- 
roixr.e,  aux  villos  ou  li  (It's  rtablisscinonts  particuliers  quelconques. 

A't,  8.  Toutes  los  marohuiulistis  et  objets  de  commerce,  soit  productîoB 
du  <ol  ou  Je  rindustrioilu  Royaume  des  Pays-Bas,  soit  de  tont  autre  pJSt 
c:»:  l'i2:jx>riation  dans  los  ports  do  Suède  et  de  Norvège  en  Europe- est p* 
z::>r  yar  navires  S uédoisot  Norvégiens,  pourront  également  y  être  impart* 
;;.ir  -ivirx^s  XeorlanJais  venant  on  droiture  d'un  port  des  Pays-Bis  ei 
F:r::<\  sans  èiro  a^^sujettis  i\  des  droits  plus  forts,  ou  autres  chaTgcs* 
^^:^'..;uo  ilcMiominatioii  ot  nature  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  dcnrio 
.*c.i:?::t  imjH^rtiH's  j^nr  navin^s  SuiMois  ou  Norvégiens. 

ry.::es  donriVs  et  marchaudisos,  qu'elles  soient  le  produit  du  soi  * 
il*  ;:v.,Uîstrio  do  \\  Suodo  ou  do  la  Norvège,  on  de  tout  autre  pays.iW 
.■»-7i:::aiion  ost  j>enuiso  dos  jH^rts  de  la  Suède  ou  de  la  Norv^« 
i«liir':r;e,  jvir  uaviros  Suodoi*  ou  Norv^eus,  pourront  ^galemeat  â» 
.v;pi:r:cxs  |Mr  navin^s  M«vrlandais  do  quoique  pays  qu^il  soient  venus** 
v'îra  ;i<?K;uo  jviys  quMs  svnoni  dostiutn»  «  sans  être  assujetties  à  d'iotrei 
r.u  >  :.*  tVrtos  o.iarj;>*s,  doq«oK|Uo  nom  ou  de  quelque  nature  qucccsofti 
\\'\A  fi  ci'v*  otaio:ii  ovjvrtivs  j'ar  UAvîros  Suêvlois  ou  Norvégiens. 

Jtrt^  I».  IVutc*  los  uutv'îiauàisos  ou  objets  de  commerce,  soit  production 
Ab  «at  ga  Je  Tuulusino  lus  Ko\auiucs  V:iis,  soit  de  tout  autre  pejs,doot 
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U^îiDporlatîon  dans  les  ports  daUojaume  des  Pays-Bas  en  Europe  est  l^a- 
fit  permise  par  butimcnts  Néerlandais,   pourront   également  être  im- 
I  par  navires  Sik'dois  ou  Norvégiens ,  irenaiit  en  droiture  d'un  port  des 
Ko/suroes  Uniâ  en  Europe,  sans  qne  ces   objets   soient  assujettis  à  d€s 
droits  plus  forts  ou  antres,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
les  mêmes  marchandises  et  productions  avaient  été  importées  par  bUimeuts 
^^rerlandais. 

■  Toutes  denréfô  et  marchandises ,  produits  du  sol  ou  de  rindustrie  des 
Kfays-Bas,  eoit  de  tout  antre  pajs,  dont  re^portation  d^  ports  N^rku* 
Pdâis  en  Europe  est  l%alement  permise  par  navires  Néerlandais^  pourront 
égalemaîit  être  exportées  par  navires  Suédois  ou  Norv^îeais,  de  quelque 
pajs  qu^ils  soient  arriva ,  et  ters  quelque  pajs  qu'ils  soient  destinés , 
[gans  être  assujetties  à  d'autres  droits  on  charges  plus  élerà,  de  quelque 
&m  et  quelque  nature  que  ce  soit^  que  si  les  mêmes  denrées  et  marclian* 
\  éhm  étaient  exportées  dans  des  navires  Néerlandais. 

^rL  5*  Toutes  primes,  exemptions  ou  restitutions  quelconques  de  droita» 
ftcoordées  aux  navires  nationaux  ou  aux  marchandises  importées  on  expor- 
tées âous  pavillon  national,  daus  les  Etats  de  Tune  des  hantes    parties, 
également  accordées  aux  navires  de  Fautre  partie  et  aux  maichan- 
>  dises  importées    ou  exportées   par  eux    dans  tous    bs   cas  prévus   aux 
articles  1— 4< 

ArL  G,  Les  navires  des  hautes  parties  contractantes  qui  s'annoteraient 
dans  un  des  ports  des  Etats  respectifs,  soit  en  cas  de  relâche  forcée, 
ou  ponr  j  passer  Thiver ,  soit  pour  j  prendre  des  ordres  »  et  qui  en  sorti- 
ront sans  setre  livTt^  à  aucune  opération  de  commerce^  seront  exempts 
des  droits  de  tonnage.  Quant  aux  autres  droits  auxquels  les  navires  sont 
assujettis,  ils  seront  traita  sur  le  pied  des  nationaux. 

Ni  le  débarquement  temporaire  de  marchandises ,  soit  pour  la  répn ration 
du  navire ,  soit  pour  lui  procurer  un  emplacement  plus  sûr ,  ni  Tachât  de 
provisions  pour  le  ravitaillement  des  équipage  ou  du  navire ,  ne  seront 
eonsidérés  comme  opération  de  commerce^ 

ArL  7.  Les  haut^  parties  contractantes  sont  convenues  de  reconnaître 
lei  de  traiter  comme  navires  Néerlandais,  Suédois  et  Norvégiens,  tous 
femx  qui  seront  munis  par  les  autorités  compétentes  du  passeport,  du  la 
[lettt^  de  mer,  ou  de  tels  autres  documents  exig^  par  les  lois  et  règle- 
rments  des  pajs  respectifs  pour  constater  la  natioualité  et  la  capacité  des 
ftwvifes* 

ArL  8.  Le  présent  traite  restera  eu  vigueur  pendant  cinq  ann&s,  si  dater 
I  du  jour  de  l'échange  des  ratiUcations^  et  si,  dou^e  mois  avant  l'expiration  de 
[ce  terme,  ni  Tune  ni  lautre  des  hautes  parties  contractantes  n'annonce  par 
ie  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser  lefiet ,  le  traité  con- 
^litiiieria  d'être  obligatoire  pendant  un  an  au-delil  de  ce  tenue,  et  ainsi  de 
;  auite  d*année  en  année, 

Ari.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  éehan- 

h  la  Ha  je  »  dans  le  débi  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé  le  présent  traité  et 
at  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  k  Haye,  le  515  Septembre  de  Tan  de  grâce  1847, 


De  T.à  SarraZp 


A.  M  WAtîttEÎCDOEPP. 

{Z.  8.) 
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DÉCLARATION. 

Les  hautes  parties  coDtractantes  déclarent,  qu'aussi  longtemps  que  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  en  date  de  ce  jour,  sera  en 
vigueur,  les  marchandises  importées  par  navires  Néerlandais  dans  les 
ports  de  Suède  ou  de  Norvège  en  Europe,  d'autres  ports  que  de  ceux  des 
Pays-Bas,  —  et  réciproquement  les  marchandises  importées  par  navires  Sué- 
dois ou  Norv^iens  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  d'autres  ports  que 
de  ceux  de  Suède  ou  de  Norvège,  ne  seront  point  assujetties,  comparative- 
ment au  traitement  du  pavillon  national ,  à  des  conditions  plus  désavan- 
tageuses que  celles  actuellement  existantes  dans  les  pays  respectifs. 

Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  en  outre,  que  les  marchan- 
dises importées  par  navires  Néerlandais  dans  les  ports  de  Suède  et  de 
Norvège  en  Europe,  d'autres  ports  que  de  ceux  des  Pays-Bas,  —  et  réci- 
proquement les  marchandises  importées  par  navires  Suédois  ou  Norv^iens 
dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  d'autres  ports  que  de  ceux  de  Suède 
ou  de  Norvège,  participeront  aux  avantages  qui  en  matière  d'importation 
indirecte  pourraient  être  accordés  à  d'autres  nations. 

La  présente  déclaration  aura  force  et  valeur  comme  si  elle  était  insérée 
mot  à  mot  dans  le  traité. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  munie  de  leurs  cachets 
respectifis. 

La  Haye,  le  25  Septembre  1847. 

De  la  Sakhaz.  A.  de  Waheendoeff. 

{L.  8)  {L.  S.) 

{Ce  Traité  tt  la  Déclaration  y  jointe  ont  été  rati/iét  par  S.  M.  le  Roi  dee  Payt'BoMlt 
29,  H  par  S.  M,  le  Roi  tU  Suède  et  de  Norvège  le  85  Octobre  1847.  ^échange  dee  acUe  ée 
ratification  a  eu  lieu  à  la  Haye  le  26  Aooemhre  1847.) 


1847.      |\o^  2oi,    Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  les  Pays-Bai 
*"^*'^*  et  le  Royaume  des  Deux  Siciles,  conclu  le  17  Novembre 

184?. 

(Journal  Officiel,  1848,  n«.  17.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Deux  Sicî  — 
les,  d'autre  part,  désirant  faciliter  et  étendre,  d'une  manière  réciproque^ -* 
ment  avantageuse,  les  relations  de  navigation  et  de  commerce  entre  les  deu:^ 
pays ,  sont  convenus  dans  ce  but  d'entrer  en  négociation ,  et  ont  nomm  ^ 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

monsieur  le  Comte  Auguste  de  Liedekerke  Beaufort,  Commandeur  etc=- 
chambellan  de  S.  M.  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipcra 
tentiaire  près  le  St.  Siège  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne; 

et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 

Don  Justin  Fortunato,  Chevalier  Grand'croix  etc..  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  des  ïinances; 

Don   Michel   Gravina   et   Requesenz,   Prince  de  Comîtini,  Chevalier 


-  221  -  ]V«.  231. 

Grand*croix  etc.,  Gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  et  Ministre  Secré- 
taire d*£tat  de  S.  M.,  et 

Don  Antoine  Spinelli,  des  Princes  de  Scalea,  Commandeur  etc,  Gentil- 
homme de  la  chambre  de  S.  M.,  membre  de  la  consulte  générale,  Surin- 
tendant des  archives  du  Royaume  et  Intendant  de  la  province  de  Naples; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

AtL  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes  auront 
le  droit  de  voyager ,  de  résider  et  de  trafiquer  dans  toutes  les  parties  des 
Etats  de  chacune  d'elles;  à  cet  effet,  ils  y  jouiront  de  la  même  sûreté  et 
de  la  même  protection  dont  jouissent  les  habitants  du  pays,  sauf  les  pré« 
cautions  de  police  qui  sont  ou  seront  employées  envers  les  nations  les 
plus  favorisées. 

Us  auront  droit  d'occuper  des  maisons  et  des  magasins  et  de  disposer 
de  leur  propriété  personnelle,  de  quelque  nature  et  dénomination  qu'elle 
loit,  par  vente,  par  donation,  échange  ou  testament,  et  de  quelque  autre 
mani^  que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  élevé  à  cet  égard  le  plus  léger  ob- 
itacle  ou  empêchement 

Ils  ne  seront  tenus  sous  aucun  prétexte  à  payer  d'autres  taxes  ou  im- 
pôts que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  payés  par  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  sont  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  de  terre,  soit  de  mer , 
d'emprunts  forcés  et  de  toute  contribution  extraordinaire,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  générale  et  établie  par  une  loi. 

Jjeors  habitations,  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  et  leur  appar- 
tient comme  objet  de  commerce  ou  de  résidence,  seront  respectés. 

Ils  ne  seront  pas  soumis  à  des  perquisitions  vexatoires.  On  ne  pourra 
faire  aucun  examen,  ni  aucune  inspection  arbitraire  de  leurs  livres,  pa- 
piers et  comptes  de  commerce,  et  les  opérations  de  ce  genre  ne  pourront 
être  pratiquées  qu'en  vertu  d'une  sentence  l^le  des  tribunaux  com- 
pétents. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  garantir  en 
tonte  occasion  aux  sujets  de  l'une  d'elles,  qui  résident  dans  les  domaines 
de  l'antre,  la  conservation  de  leurs  propriétés  et  de  leur  sûreté  person- 
nelle, de  la  même  manière  dont  elle  est  garantie  à  leurs  sujets  et  aux 
■ttjets  on  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art,  2.  Les  sujets  de  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront dans  les  Etats  de  l'autre  traiter  librement  toutes  leurs  affaires  par 
«nz-mâmes,  ou  les  commettre  à  la  gestion  de  toutes  les  personnes  qu'ils 
nommeront  pour  leur  servir  d'intermédiaires,  facteurs  ou  agents,  sans  être 
entravés,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  le  choix  de  ces  personnes. 

Us  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire,  ni  aucune  rémunération  à 
cjiiiconque  n'aurait  pas  été  choisi  par  eux. 

Pleine  liberté  sera  laissée  dans  tous  les  cas  à  l'acheteur  et  au  vendeur 
de  n^;ocier  ensemble  et  de  fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise 
L  qndoonque  importée  dans  les  Etats  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  hautes 
k  fvties  contractantes ,  ou  qui  devrait  en  être  exportée ,  sauf  en  général  les 
A  affilies  pour  lesquelles  les  lois  et  usages  du  pays  réclameront  l'emploi 
%   S'agents  spéciaux. 

V      M.  3.  Les  sujets  d'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne  seront 
"--4   {M  •oomis  dans  les  Etats  de  l'autre  à  un  système  de  visite  et  de  perqui- 
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sition  de  la  part  des  officiers  de  radministration  des  droits  d^entrée  et  de 
sortie,  plus  rigoureux  que  celui  auquel  sont  soumis  les  propes  sujets  et 
les  sujets  ou  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  capitaines  et  patrons  des  navires  respectifs  seront  récipro- 
quement exempts  de  touto  obligation  de  recourir,  dans  les  porta  respectifs 
des  deux  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront  en  oonsé* 
quence  se  servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  désignés 
par  ceux-ci;  sauf  les  cas  spéciaux  prévus  par  les  lois  des  deux  Etats, 
aux  dispositions  desquelles  la  présente  clause  n^apporte  aucune  dérogation^ 

Art.  5.  U  j  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et  de  commerce  entre 
"  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  celui  des  Deux  Siciles. 

Les  navires  Néerlandais  venant  directement  d'un  des  ponrts  des  Pajs-Baf 
en  Europe,  qui  entreront  chargés  dans  les  ports  du  Boyaume  des  Deux 
Siciles  ou  qui  en  sortiront ,  et  réciproquement  les  navires  des  Deux  Sici- 
les  venant  directement  d*un  des  ports  des  Deux  Siciles,  qui  entrefont 
chargés  dans  leâ  ports  du  Royaume  des  Pavs-Bas  en  Europe  ou  qui  en  sor- 
tiront, seront  traités  sur  le  pied  des  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  tonnage,  de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remor^ 
que,  de  balise,  de  phare,  d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'^entr^t 
ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno^ 
mination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom  ou  au  profit  de  la  couronne  «  da  goiH 
vernement,  de  fonctionnaires  publics,  communautés  ou  établissements 
quelconques. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  également  applicables  aux  navim 
sur  lest  des  deux  nations,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  Cèlm  de 
leur  destination. 

Seront  complètement  affranchis  de  droit  de  tonnage  et  d^expéditioA  dans 
les  ports  des  deux  Etats  respectifs  les  navires  qui ,  entrés  sur  lest  oa  afs» 
chargement  en  relâche  forcée  dans  un  port,  en  sortiront  sans  avoir  rompa 
charge  ou  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  reiriche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opârationde 
commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparution  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  dans  le  eu 
oii  le  premier  serait  devenu  impropre  à  la  navigation,  ainsi  que  les  dépenes 
nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages. 

Art,  6.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargevoit 
et  déchargement  dans  les  ports,  rades  et  bassins,  et  généralement  pour  toatea 
les  formalités  et  dispositions  quelconques ,  auxquelles  peuvent  être  sonmif 
les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement  «  il  est  eonvon» 
qu'il  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  flmitf# 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie;  la  volonté  des  bootas 
parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi ,  leurs  navires  soisat 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  ^lité. 

Art.  7.  Tous  objets  de  commerce  dont  l'importation  on  TexportatioB 
pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des  hautes  parties  contractantes 
par  les  navires  nationaux,  pourront  paiement  y  être  importés  ou  en  WfS 
exportés  pr  des  navires  appartenant  à  l'autre  partie. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays  et  des  coloaiei 
Néerlandaises,  venant  des  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,  ne  payeroat 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  et  de  transit,  à  l'importation  tant  par 
merquepar  terre,  que  les  produits  similaires  importés  de  tout  autre  paj^ 
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Tontes  les  marchandises  dn  Boyanme  des  Pays-Bas,  importées  d'iiti 
port  Néerlandais  en  Europe,  sous  pavillon  national,  dans  leKojanmedes 
Deux  Siciles,  ou  d^un  port  du  Boyaume  des  Deux  Siciles,  sous  son  pavil- 
kn,  dans  un  des  dits  ports  du  Boyanme  des  Pays-Bas,  jouiront  récipro* 
quement  des  mêmes  exemptions ,  restitutions,  primes  ou  autres  faveurs  ^ 
ne  payeront  respectivement  d'autres  droits,  et  ne  seront  assujetties  à  d'au- 
tres formalités  que  si  Timportation  avait  lieu  sous  pavillon  national  U 
SB  eearm  de  même  pour  les  marchandises  de  toute  espèce  du  Boyanme  des 
Pays-Bas  exportées  d'un  port  Néerlandais  sous  pavillon  du  Bojraume  des 
Dmx  Siciles  et  de  oe  Boyaume  sous  pavillon  des  Pays-Bas.  U  est  d^ail** 
leurs  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  la  navigation 
directe  entre  les  deux  pays. 

Lee  marchandises  importées  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  du  Boyaume 
des  Deux  Siciles  par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  pourront  y 
être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  oh 
cdle-ci  est  autorisée,  ou  enfin  être  mis  en  entrepôt,  dans  les  lieux  oi^ 
leqieetivement  il  en  existe,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause; 
le  isnt  aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  maga* 
Binage,  de  surveillance  ou  autres  de  cette  nature  plus  forts  que  ceux  aux-» 
qads  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Jrà.  8.  Le  Boyaume  des  Deux  Siciles  ne  possédant  pas  de  colonies,  et 
pir  conséquent  le  principe  d'une  entière  réciprocité,  servant  de  base  au 
vikent  traité,  ne  pouvant  leur  être  appliqué,  il  a  été  convenu  entre  les 
iMatfiB  parties  contractantes  qu'en  compensation  de  l'admission  dans  le 
Boyaume  des  Deux  Siciles  de  tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
colonies  Néerlandaises,  venant  des  ports  des  Pays-Bas,  aux  termes  de 
l'arlicle  7im,  les  huiles  d'olive  et  le  soufre  rafSné,  importés  directement 
chms  les  ports  Néerlandais  par  des  bâtiments  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
jooiront  d'une  réduction  de  cinquante  cents  sur  le  droit  établi  par  le  tarif 
de  douane. 

jifL  9i  Tous  pri villes,  faveurs  ou  immunités  accordés  en  matière  de 
ttmunevee  ou  de  navigation  par  les  hautes  parties  contractantes  à  d'autres 
puissanoes,  seront  accordées  pareillement  a  leurs  sujets  respectifs. 

8î  iootrfois  ces  faveurs,  privilèges  ou  immunités  avaient  été  accordés 
à  d'autres  nations  à  titre  onéreux,  les  hautes  parties  contractantes  pour« 
vont  les  réclamer  également  pour  leurs  sujets  moyennant  une  compensa* 
tion  équivalente  à  fixer  de  oommun  accord. 

jérL  10.  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  déclare  que  le  commerce  des  sujets 
^  &  M.  le  Boi  des  Deux  Siciles  n'est  entravé  en  aucune  manière  par  un 
imopole  ou  privil^  exclusif  d'achat  ou  de  vente  quelconque  dans  ses 
filalB  en  Europe,  et  qu'ainsi  les  sujets  de  S.  M.  le  Boi  du  Boyaume  des 
Deax  Siciles  ont  dans  ces  Etats  la  faculté  pleine  et  illimitée  de  vendre 
ou  d'acheter  selon  leur  libre  arbitre,  et  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  s'en- 
gage à  ne  pas  changer  l'ordre  établi  actuellement  sous  ce  rapport  dans  ses 
bMb  prédtés. 

B.  M.  le  Boi  du  Boyaume  des  Deux  Siciles  promet  de  son  côté  qu'une 

Vbsrté  pareille  de  vendre  et  d'acheter  sera  assurée  aux  sujets  de  S.  M. 

Néeilandaise,  commerçant  ou  résidant  dans  le  Boyaume  des  Deux  Siciles. 

Sont  exceptés  toutefois  les  privilèges  royaux  pour  les  tabacs ,  sels ,  cartes 

^joaer,  poudre  à  tirer  et  salpêtre.  Bien  entendu  qu'aucune  des  stipulations 

in  présent  traité  n'est  contraire  au  droit  des  hautes  parties  contractantes 
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d^accorder  des  brevets  d'inrention  on  de  perfectionnement,  soit  mnz  îbvcb» 
teurs,  soit  à  d'antres,  et  qne  la  réciprocité  établie  par  le  préKBt  tnîté 
ne  s'étend  pas  anx  primes  qne  les  deux  bautes  parties  contiactantei  pei- 
Tent  respectivement  accorder  à  leurs  propres  sujets,  dans  le  but  d'cnenh 
rager  la  construction  des  navires  nationaux. 

j4rt.  11.  Dans  tons  les  cas  où  le  droit  imposé  dana  on  dee  drax  Bojn- 
mts  sur  les  marchandises  de  Tautre  ne  sera  pas  une  aoname  détenninéB, 
mais  proportionnée  à  la  valeur  des  marchandises,  ce  droit  md 
sera  déterminé  et  fixé  de  la  manière  suivante  Celui  qui  importe 
à  rentrée  de  la  doaane  une  déclaration  «  indiquant  la  valeur  deai 
dises,  telle  qn'il  croit  convenable,  et  dans  le  cas  oik  les  emplojés  de  11 
douane  jugeraient  cette  évaluation  insuffisante,  ils  auront  le  droit  ds 
prendre  les  marchandises,  en  payant  à  celui  qui  les  importe  leur  vakir 
d'après  la  déclaration  qui  a  été  faite,  avec  un  surplus  de  10  pet ,  et  bi 
employés  lui  restitueront  en  même  temps  tous  les  droits  qui  suaient  éU 
payés  sur  les  marchandises. 

Art.  12.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  s^appliqueront  point  i  b 
navigation  de  côte  ou  cabotage,  qui  a  lieu  d\m  port  à  Tantre  dana  cbaea 
des  deux  pays. 

Toutefois  les  navires  de  chacune  des  parties  contractantes  uouiwrf 
prendre  ou  débarquer  une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  oes  Elati 
de  Tantre,  et  compléter  ensuite  leur  chargement  ou  dâmrquer  le  reste  dm 
un  ou  plusieurs  autres  ports  des  mêmes  £tats,  sans  payer  d^autres  drùli 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  navires  nationaux  et  ceux  des  natio» 
les  plus  favorisées. 

Art,  13.  La  nationalité  des  navires  respectifs  sera  connue  et  admise, de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Etat. 
au  moyen  des  titres  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaiaa  J 
ou  patrons.  1 

Art.  14.  Si  un  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce  fait  naufrages*  I 
les  Cotes  des  Etats  de  Tune  ou  de  Tautre  des  hautes  parties  contractanta,  I 
ce  bâtiment  ou  ses  débris,  ainsi  que  les  efiets  ou  marchandises  sauvés,  M  I 
leur  produit  s'ils  ont  été  vendus,  seront  fidèlement  restitués  aux  propoé* 
taires,  à  leur  demande  ou  à  celle  des  agents  légalement  autorisés  par  eu» 
et  s'il  ne  se  trouve  ni  propriétaire,  ni  agent  sur  le  lien,  alors  les  effets,  kl 
marchandises  ou  leur  produit,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  àborddi 
navire  naufragé,  seront  consignés  au  consul  ou  vice-consul  Néerlandaîiii 
des  Deux  Siciles  du  district  où  le  naufrage  aura  eu  lieu;  et  ce  consul,  vifl^ 
consul ,  propriétaire  ou  agent  payera  seulement  les  frais  encourus  pour  laoM» 
servation  de  la  propriété,  ainsi  que  les  droits  de  sauvetage  et  de  quarantaai 
à  payer  en  cas  de  naufrage  d'un  navire  national,  et  les  efifeta  et  maidM- 
dises  sauvés  du  naufrage  ne  seront  passibles  d'aucun  droit  de  doniBefi 
moins  qu'ils  ne  soient  livrés  à  la  consommation. 

Kn  cas  de  réclamation  légale  par  rapport  à  de  telles  marchandiies  «i 
ellets  naufragés ,  la  dite  réclamation  serait  soumise  à  la  décision  destiAi- 
naux  compétents  du  pays. 

^trt.  15.  Dans  le  cas  de  mort  dans  les  Etats  des  deux  hautes  piitiM 
contractantes  d'un  de  leurs  nationaux,  les  agents  consulaires  respectif 
f'oront  avertis  par  les  autorités  judiciaires  compétentes  «  du  jour  et  di 
riieure  où  l'on  ])rocédera  i\  la  mise  ou  ù  la  levée  des  scellés  et  à  la  lédiC' 
tion  de  Tinvcnlairc,  afin  qu'ils  puissent  y  assister. 


r 
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Art.  16.  lies  consuls  respectifs  pourront  requérir  la  remise  des  effets 
délaissés  par  leurs  nationaux,  et  celle-ci  devra  avoir  lieu  immédiatement, 
pour  antant  que  les  ayants-droit  à  la  succession  ouverte  ne  seront  pas  pré- 
sents en  personne,  ou  ne  seront  pas  représentés  comme  tels  d^une  manière 
l%akL 

En  cas  d^une  opposition  à  la  mise  en  possession  de  la  part  des  créan- 
ciers du  défunt,  cette  mise  en  possession  n'en  devra  pas  moins  avoir  lieu 
immédiatement ,  dès  que  les  oppositions  auront  été  levées. 

ArL  17.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  rechange  des  ratifications,  et  ainsi  jusqu'à  Texpiration  de 
douze  mois  après  qu'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet;  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  cette  déclaration  à  la  fin  du  sus- 
nommé terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  époque  subséquente. 

Ari.  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Naples  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  lasigna- 
toie,  ou  même  avant,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Naples,  en  double  expédition,  le  17  Novembre  de  l'an  1847. 

Cw.   DE  LiBDEKBRKB  BbAUFORT.  JuSTIN  FoRTUNATO. 

(X.  s.)  {£.  s.) 

Prince  DB  CoMiTiNi. 

(Z.  S) 

Antoine  Spinbli.l 

(Z.  8.) 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  S,  M.  U  Roi  des  Payt^Boi  U  25  Janvier,  €i  par  S,  M.  U 
Boi  (Ut  DmX'Sidles  le  6  Février  1848.  L'échange  des  acte*  de  ratification  a  eu  lieu  à 
Jfapleê  le  %9  Février  Muiva$U,  Lors  de  cet  échange,  la  déclaration  euivante  à  été  remise  de  part 

Déclaration. 


Les  soussignés,  comte  de  Liedekerke  Beaufort,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le   Boi   des  Pays-Bas  auprès  les 
Murs  de  Bome  et  de  Turin,  et  le  Duc  de  Serracapriola,  Ministre  Se- 
csréUire  d^Etat  des  affaires  étrangères  et  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres de  S.  M.  le  Boi   du  Boyaume  des  Deux  Siciles,  en  procédant  ce- 
jourd^ui   à  l'échange    des   ratifications   du  traité    de    commerce   et   de 
lUmgation   conclu    entre  Leurs   Majestés  et  signé  à  Naples,  le  17  No- 
'^^embre,    par   les  plénipotentiaires   respectifs,   ont  déclaré,  en   vertu  de 
I^utorisation   de  leurs   Souverains,   et    au  nom  des  deux  hautes  parties 
Contractantes,  qu'il  est  bien  expressément  entendu,  que  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'article  dixième,   paragraphe  quatrième,  ainsi  conçu,  //que  la 
^xédprocité  établie  par  le  présent  traité  ne  s'étend  pas  aux  primes  que  les 
I    jrdeox  hautes  parties  contractantes  peuvent  accorder  à  leurs  propres  "sujets 
i    irdans  le  but  d'encourager  la  construction  des  navires  nationaux,"  il  ne 
I    s^a^t  point,  quant  à  cette  dernière  disposition,  de  primes  ou  diminutions 
m   quelconques   accordées   ou    à  accorder    sur  les  droits  de  navigation,  ou 
M   Centrée  et  de  sortie,  mentionnés  dans  les  articles  cinquième  et  septième 
1   ^traité  en  question;  l'intention  formelle  des  parties  contractantes  étant 
I       HL  \b 
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qu'une  parfaite  égalité  et  réciprocité  existera  relativement  à  ces  droits ,  dans 
tous  les  cas  spécifiés  dans  les  susdits  articles  cinquième  et  septième. 

La  présente  déclaration  aura  force  et  valeur  comme  si  elle  était  insér<Se 
mot  à  mot  dans  le  traité. 

En  foi  de  quoi  ils  Pont  signée  et  munie  de  leurs  cachets  respectifs. 

Naples,  le  £9  Février  1848. 

CtS.  DE  iilSDEKIRKI  BeAUFORT.  DuC  DE  SeRRAOAPEIOLI. 

(A  S.)  {L.  s.) 


1847.      No.  232.    Note  échangée  à  Berlin  le  19  Novembre  1847,  coneemani 
*•  Nov.  ig  remplacement  des  poteaux  sur  les  limites  entre  les  Pays* 

Bas  et  la  Prusse ,  par  des  bornes  en  pierre, 

(Journal  Officiel  1850»  n*.  10.) 

A  Monsieur  le  Baron  Schimmelpenninch  van  der  Oye.  Envoya 
Jixtraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  É^^i 
des  Pays  Bas  f 

à  Berlin. 

T/article  42  du  traité,  signé  le  26  Juin  1816  à  Âix-la-Chapelle,  entre  1^ 
Fnisse  et  les  Pays-Bas,  pour  la  délimitation  des  frontières  entre  les  deux 
Etats,  est  conçu  dans  les  termes  suivants: 

>/Dans  les  quinze  jours  après  Tévacuation  et  la  remise  dont  il  s^agit  & 
//rarticle  précédent ,  on  commencera  à  planter  les  poteaux.  Ces  pot^ax 
insèrent  de  bois  de  chêne,  de  la  longueur  de  12  pieds  du  Bhin;  8  nors  de 
iï'terre et  4 en  terre.  Us  seront  carrés;  la  partie  en  terre  sera  de  12  poucos 
ird'épaisseur  au  moins ,  et  celle  hors  de  terre  de  8.  Ils  seront  peints  lia 
/fcôté  de  la  Prusse  en  noir  et  blanc ,  et  du  côté  des  Pays-Bas  en  orange 
ii^et  blanc.  Ils  seront  numérotés ,  en  commençant  à  la  Moselle.^ 

Pareille  disposition  se  trouve  dans  Tart.  45  du  traité  de  Clèves ,  du  7 
Octobre  1816. 

Dans  le  temps  qui  s^est  écoulé  depuis,  les  deux  Gk)uvemement8  oiB.'t 
pourtant  eu  lieu  de  se  convaincre  que  les  poteaux  en  bois  sont  trop  sujefc^ 
à  se  détériorer  pour  pouvoir  servir  d'une  manière  durable  à  marquer  1^^ 
frontières.  Ils  ont  donc  résolu  de  les  remplacer  successivement  par  àie^ 
bornes  en  pierre ,  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  sur  plusieurs  points. 

Cette  mesure  n'ayant  du  reste  pour  but  ni  d^opérer  un  changemom^ 
dans  la  délimitation  des  deux  pays,  ni  de  régler  quelques  points  litigieiB^ 
sur  la  frontière,  et  le  texte  de  Tarticle  42  du  traité  du  26  Juin  1810 
ci-dessus  all^é,  éprouvant  toutefois  une  altération  par  suite  de  eeb^ 
opération ,  attendu  que  les  bornes  en  pierre  difiereront  naturellement,  p^U 
la  forme  et  les  dimensions ,  des  poteaux  en  bois  qui  ont  servi  josqu^icn 
les  deux  Gouvernements  ont  jugé  nécessaire  de  consacrer  ce  changemesil 
de  Part.  42  précité,  ainsi  que  celui  quMprouvera  Tari  45  du  traité  du.  7 
Octobre  1816 ,  par  des  notes  ofiScielles  à  échanger  de  part  et  d'autre. 

En  conséquence,  le  soussigné  déclare  par  la  présente,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  que  les  deux  articles  en  question  sont  rapportés  et  modifia?» 
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«n  tant  que  les  poteaux  en  bois  phntâi  en  vertu  de  ces  articles  seront 
remplacés  successivement  et  à  mesure  que  la  BéceesHë'  sera  reconnue, 
par  des  bornes  en  pierre  d'une  forme  et  d'une  dimension  convenable  au 
iNit  qu'elles  sont  d^tinées  à  remplir,  celui  de  marquer  d'une  manière  à 
la  fois  certaine  et  durable  la  frontière  entre  les  deux  Etats. 

Le  soussigné  à  l'honneur  d'offrir  à  monsieur  le  baion  Sekimmelpenninck 
van  der  Oye,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaii»  de  8.  M. 
le  Boi  des  Pays-Bas ,  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Berlin,  le  19  Novembre  1847. 

Canitz. 

{Une  paràUê  déclaration  a  été  délivrée,  a  la  même  date,  par  CEmwyé  de$  PavS'Bœ 
à  BerlÙL) 

îi\   233.    Arrâé  Royal  du  17  Décembre  1847 ,  concemmni  la  navi-    IS47. 
galion  et  le  commerce  de  la  colonie  de  Surinam.  17  I>é« 

{Traduction) 

Nous,  GniLTjLum  II,  etc.,  etc.,  Bxa 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  colonies  du  12  Novembre  1847  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Yu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  des  colonies  du  16  de  ce 
■aois; 

Avons  arrêté  et  arrêtons.: 

Jrtiele  imique.  Les  artidea  70  et  71  du  règlemant  sur  ToigBBiisation 
du  gouvernement  de  la  colonie  de.  Surinam,  sont  rapporté»  et  remplacés 
pue  la  disposition  suivante:. 

#La  colonie  de  Surinam  est  ou(verte  au  commerce  et  à  la  navigation 
#de  toutes  les  nations  avec  lesquelles  le  Boyaume  des  Pays-Bas  entre- 
#tient  des  relations  d'amitié. 

«Les  conditions  de  Tadmisaîon  et  les  droits  à  peroevoir  sont  réglés  par 
'des  dispositions  spéciales." 

Notre  Uiniatre  des  colonies  est  chargé  dei'axécutbn  du  présent  arrêté,, 
dont  copie  sera  transmise  au  Conseil  d'Etat. 

la.  lîm,  le  17  Déoevdire:  1847. 

GUILLAUME. 
Le  Mmiê^ré  dee  Colameê^ 

I.  €.  Batji). 


rP«  234»    ioi  du  30  ifaf«  1848,  rapportant  la  prohibition  dutraneiù    IS48. 
vers  la  colonie  de  Surinam,  80  Mai 

Nous,  Guillaume  II,  etc.,  etc.,  ETa 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  savoir  faisons: 
Ajant  pris  en  considération  que  la  prohibition  du  transit  vers  le  Surinam 
doit  être  rapportée  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation; 
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A  ces  causes  y  le  Conseil  d'Etat  entenda  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats-Généraux,  avons  statué  et  statuons: 

Article  unique.  Le  §  2  de  Tarticle  75  (1)  de  la  Loi  générale  sur  la 
perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  ainsi  que  des  accises 
et  du  droit  de  tonnage  des  navires  de  mer,  du  26  Août  1822  (  J.  O.  n^  SB) 
est  rapporté  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi* 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  à  la  Haye,  le  80  Mars  1848. 

GUILLAUME. 
Le  JliGuiêtre  des  Finances  y  par  iniérimy 

G.   SCHIMMELFENNINCK. 


1S4S. 
Août 
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Arrangement  additionnel  au  Traité  entre  les  Paye-Boe  ei 
la  Grande-Bretagne  du  4  Mai  1818,  pour  la  répreesion 
du  trafic  des  esclaves^  ainsi  qu'aux  articles  additionnele 
et  explicatifs  conclus  le  31  Décembre  1822,  le  25  Jan- 
vier 1823,  et  le  7  Février  1837;  —  signé  à  la  Eaye^ 
le  31  Août  1848. 


S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M. 
la  Beine  du  Boyaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d^rlande  ayant 
trouvé  bon  de  convenir  d^un  arrange* 
ment  ultérieur  additionnel  au  traité 
conclu  à  la  Haye  le  4  Mai  1818  pour 
la  répression  du  trafic  des  esclaves, 
auquel  ont  déjà  été  ajoutés  des  arti- 
cles additionnels  et  eiplicatifis,  con- 
clus le  81  Décembre  1822,  le  25  Jan- 
vier 1823  et  le  7  Février  1837, ont 
nommé,  autorisé  et  commis  Leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 


S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  le  sieur 
Arnold  Adolphe  baron  Bentinck, 
Commandeur  etc.,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  ad  intérim,  et 
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H.  M.  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 
land  and  H.  M.  theKin^  of  the  Nether- 
lands ,  having  deemed  it  expédient  to 
enter  into  a  further  arrangement  ad- 
ditional  to  thetreaty  concluded  atthe 
Hague  on  the  4tb  of  May  1818  foi- 
the  suppression  of  the  slave  trade,  t(^ 
nhich  additional  and  ezplanatoryar-* 
ticles  hâve  been  already  concluded  oxm 
the  3l8t  of  December  1822,  on  the 
25th  of  January  1 823 ,  and  on  the  1^ 
of  February  1837,have  named,  autho* 
rized  and  appointed  as  their  plenipo- 
tentiaries  for  that  purpose,  namdy: 

IL  M.  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 
land ,  sir  Edward  Cromwell  Disbrowe^ 
Knight  Grandcross  etc.,  Her  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  to  H.  M.  the  King  of  the  Ne- 
therlands.  Grand  Duke  of  Lnzem- 
burg, and 


(1)  Loi  du  26  AoAt  I8SS. 
'as  Sumum  eit  défendu. • 


Art.  75 ,  §  2  :  «Le  troDsit  de  xnarcbaodUes   itn  la  Coloaîe 
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S.  M.  la  Eleine  du  Eoyaume  Uni  de 
la  Grande  Bietagne  et  d^Irlande,  sir 
jEdwird  Gromw^  Disbrowe,  Cheva- 
lier Grandcroix  etc.,  Son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire auprès  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays- 
Bas  y  Grand-Duc  de  Luxembourg  ; 

Lesquels,  après  s*étre  communi- 
qué leurs  pleinpouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

j^rl.  1.  Attendu  que  par  la  5«  sec- 
tion de  Tarticle  additionnel  conclu  le 
25  Janvier  1823  au  traité  pour  la 
répression  du  trafic  des  esclaves,  entre 
Leurs  Majestés  le  Boi  des  Pays-Bas 
et  le  Boi  du  Boyaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d^rlande,  signé 
à  La  Haye  le  4  Mai  1818, tout  navire 
ou  vaisseau  sujet  à  Texamen ,  aux  ter- 
mes dudit  traité  ou  aux  termes  des 
articles  explicatifs  et  additionnels ,  et 
détenu  râdant  ou  naviguant  sur  ou 
pioche  de  la  côte  d'Afrique,  dans 
iespace  d*un  degré  géographique  à 
Touest  d'icelle,  et  entre  le  20  me  degré 
de  latitude  septentrionale  et  le  20me 
d%ré  de  latitude  méridionale,  ou  à 
rancie  dans  une  des  rivières,  bayes 
ott  criques  de  ladite  côte ,  dans  la  cir- 
eonscription  de  ces  limites,   ou  à 
Taneie  en  quelque  port  que  ce  soit, 
dios  la  circonscription  desdites  limi- 
tes, se  trouve  exposé  à  être  détenu  et 
condamné,  s^il  se  trouve  à  bord  une 
qiumtité  exorbitante  d'eau  en  barri- 
ques ou  en  cuves,  et  plus  (|u%l  n'en 
faudrait  pour  la  consommation  de 
Téquipage  d'un  navire  marchand;  et 
liteDdtt  que  des  cas  pourraient  sepré- 
Knter,  où  le  commerce  l^itime  pour- 
nit  être  interrompu ,  et  que  des  na vi- 
ns marchands  destinés  au  transport 
d'émigrés  ou  de  bétail ,  pourraient  être 
empêchés  de  continuer  cette  occupa- 
tion légitime  par  l'application  trop 
ligoiirease  de  la  susdite  stipulation , 
n  est  convenu  entre  les  deux  hau- 
ttt parties  contractantes,  que  s'il  se 
tott?ait  à  bord  dlun  bâtiment  mar- 


H.  M.  the  Eling  of  the  Netherlands, 
Arnold  Adolphus  baron  Bentinck, 
Commander  etc.,  His  temporary  Mi- 
nister  of  Foreign  Affaira  ; 


Who»  after  baving  communicated 
to  each  other  their   respective  fuU 

Eowers,  found  in  good  and  due  form, 
ave  agreed  upon  and  cpncluded  the 
following  articles  : 

Art.  1.  Whereas  by  the  5th  section 
of  the  additional  article  concluded  on 
the  2ôtbof  January  1823,  to  the  trea- 
ty  for  the  suppression  of  the  slave 
trade,  between  Their  Majesties  the 
King  of  the  United  Xingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland  and  the 
King  of  the  Netherlands,  signed  at 
the  Hague  on  the  4i^^  of  May  1818, 
any  ship  or  vessel  subject  to  examina- 
tion  under  that  treaty  or  under  the 
explanatory  or  additional  articles  the- 
retO|  detained,  hovering  or  sailing 
upon  the  coast  of  Africa  within  one 
géographie  degree  to  the  westward 
thereof,  and  between  the  20th  degree 
of  north  latitude  and  the  20th  degree 
of  south  latitude,  or  at  anchor  within 
any  of  the  rivers,  bays  or  creeks  of 
the  said  coast,  within  those  limits, 
or  at  anchor  in  any  port  within  the 
said  limits,  was  declared  liable  to  sei- 
zure  and  condemnation ,  if  she  should 
be  found  to  hâve  on  board  an  unrea- 
sonable  quantity  of  water  in  casks  or 
in  tanks,  more  than  sufiScient  for  the 
consumption  of  her  crew  as  a  mer- 
chant  vessel;  and  whereas  cases  might 
arise,  in  which  lawf ul  commerce  might 
be  interrupted,  and  merchant  ships 
destined  for  the  transport  of  emi- 
grants  or  cattle  might  be  prevented 
from  pursuing  such  laM'ful  occupa- 
tion, by  too  strict  an  application  of 
the  stipulation  above  cited , 

It  is  hereby  agreed  by  the  two  high 
contracting  parties,  that  if  there 
should  be  fo^nd  on  board  of  a  mer- 
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chand  de  Fane  ou  de  Tautre  nation 
une  plus  grande  provision  d*eau  en 
barriques  ou  en  cuves,  ou  dans  d'au- 
tres réservoirs,  que  ne  Texigent  les 
besoins  de  Téquipage,  cette  circon- 
stance seule  ne  pourra  point  être  con- 
sidérée comme  un  motif  valable  pour 
autoriser  la  détention  du  susdit  na- 
vire, pourvu  que  les  papiers  de  bord 
dont  il  est  muni  soient  en  règle,  de 
manière  à  eonstater  qu'il  n'est  pas 
engagé  à  faire  le  trafic  d'esclaves. 

Art.  2.  Attendu  qu'il  était  conve- 
nu par  l'article  2  du  susdit  traité  du 
4  Mai  1818,  que  des  vaisseaux  des 
marines  Royales  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes,  munis  d'instruc- 
tions spéciales,  auraient  le  droit  de  vi- 
siter des  navires  marchands  des  deux 
nations,  suspects  de  se  trouver  engagés 
d  ans  le  commerce  d'esclaves,  ^  au- 
raient le  droit  d'arrêter  de  tels  navires 
ayant  en  eflet  des  esclaves  à  bord  ;  et 
attendu  que  ce  droit  de  visite  et  d'ar- 
restation fut  permis  dans  toute  l'éten- 
due des  grandes  mers ,  à  l'exception  de 
la  mer  Méditerranée  et  des  mers  Euro- 
péennes situées  hors  du  Détroit  de 
Gibraltar  au  nord  de  la  87*  parallèle  de 
latitude  septentrionale  et  à  l'est  du 
méridien  de  longitude  au  20*  d^é  à 
l'ouest  de  Green wich  ; 

Et  attendu  qu'il  était  convenu  par 
l'article  additionnel  au  susdit  traité, 
signé  le  25  Janvier  1828,  que  le  droit 
d'arrestation  serait  étendu  aux  navires 
trouvés  dans  certaines  limites  indi- 
quées sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que, équipés  pour  le  commerce  d'es- 
claves; et  attendu  queletrafic  d'escla- 
ves ne  se  borne  pas  à  cette  partie  de  la 
cûte  occidentale  d'Afirique,  oii  l'ar- 
restation du  chef  d'équipement  est 
permise,  mais  qu'il  se  pratique  égale- 
ment, tant  sur  la  côte  orientale  d'A- 
frique que  dans  d'autres  parties  du 
monde;  il  est  convenu  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes ,  que  le 
droit  réciproque,  accordé  par  l'article 
additionnel  susmentionné  aux  croi- 
iseuri  des  deux  nations,  d'arrêter  des 


chant  vessel  of  either  nation  a  greater 
quantity  of  water  in  casks  or  in  tanks^ 
or  in  other  réceptacles,  than  is  neces- 
eary  for  the  use  of  the  crew,  that  cir- 
cumstance  alone  shall  not  be  eonsider- 
ed  as  sufficient  reason  forauthorisîng 
the  détention  of  the  said  vessel,  pro- 
vided  that  the  ships  papers  with  which 
fihe  is  fumished  are  in  order,  so  as 
to  prove  that  she  is  not  engagea  in 
slave  trade. 

Jri.  2.  Whereas  by  the  2^  article 
of  the  aforeaaid  treaty  of  the  4<^  of 
Mai  1818  it  was  agreed  that  ships 
of  the  Boyal  navies  of  the  two  high 
contracting  parties,  provided  with 
spécial  instructions,  should  hâve  the 
right  of  visiting  marchant  veaaek  of 
the  two  nation8,suspeeted  of  brîng  en- 
gaged  in  slave  trade,  and  should  nave 
the  right  of  seizing  snch  veBsdswben 
found  with  slaves  actually  onboaid; 
and  whereas  that  right  of  seareh  and 
seizure  was  pnmitted  throughout  the 
whole  extent  of  the  high  seas,  exoept 
in  the  Mediterranean  Sea,  and  in  the 
seas  of  Europe  lying  without  the  Strait 
of  Gibraltar  to  the  northward  of  the 
87th  parallel  of  north  latitude  and  to 
the  eastward  of  the  meridian  of  lon- 
gitude 20  d^ees  West  of  Oreenwich; 

And  whereas  by  the  additional  ar- 
ticle to  the  aforesaid  treaty,  signed  on 
the  2ôtb  of  Jannary  1828  «  it  was 
agreed  that  the  right  of  seizure  should 
be  extended  to  vessels  found  within 
certain  specified  limita  on  the  west    , 
coast  of  Africa ,  equipped  for  slave  ^ 
trading;  and  whereas  the  tra£Bc  in,« 
slaves  is  not  confined  to  that  part  oft^ 
the  west  coast  of  Africa,  within  whicl»^ 
seizure  for  equipment  is  allowed,  bn^^ 
is  also  carried  on  both  on  the  eas*^^ 
coast  of  Africa  and  in  other  parts 
the  world  ;  it  is  therefore  aj^eed  ' 
the  two  high  contracting  parties,  thi^^ 
the  mut u  al  right,  granted  by  theadd^^H 
tional  article  aforesaid  to  the  crnize^  ,.=s, 
of  the  two  nations,  of  seizing  vessGia/j 
found  equipped  for  slave  trade,  whra  ff 


—  231  — : 


N«».  235. 


\ 


navires  trouvés  équipés  pour  h  com- 
meroe  d^esclaves ,  sera  étendu  à  des 
navires  trouvés  sur  la  côte  orientale 
d'Âiriquef  à  Touest  du  53'  degré  de 
longitude  à  Test  du  méridien  de 
Greenwich ,  et  entre  Téquateur  et  le 
parallèle  de  80  d^és  de  latitude  mé- 
ridionale; et  que  des  navires ,  arrêtés 
du  chef  d^un  tel  équipement  dans  les 
susdites  limites,  seront  soumis  à  la 
jurisdiction  des  cours  de  justice  mix- 
tes, établies  en  vertu  du  traité  de 
1818. 

JrL  S.  Attendu  quMl  était  convenu 
par  la  section  3  de  Tarticle  3  du  traité 
du  4  Mai  1818,  que  le  nombre  des 
vaisseaux  de  chacune  des  [marines 
Sojales ,  autorisai  à  visiter  et  à  arrê- 
ter des  navires  marchands  par  suite 
des  stipulations  de  ce  traité,  ne  pour- 
rait excéder  le  nombre  de  douze,  ap- 
partenant à  chacune  des  hautes  par- 
ties eontractantes,  sans  le  consente- 
ment exprès  de  Tautre  puissance 
prâJablement  obtenu; 

Et  attendu  que  Texpérience  à  fait 
connaître  Tinsuffisance  d^un  nombre 
û  restreint  de  croiseurs  pour  suppri- 
mer le  commerce  d'esclaves; 

11  est  réciproquement  convenu  en- 
tre les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, que  Tune  et  Tautre  partie  aura 
la  faculté  d^emplojer,  sous  les  condi- 
tions et  les  restrictions  stipulées  par 
Je  traité  de  1818,  et  dans  le  but  de 
donner  suite  à  ce  traité  et  à  ses  arti- 
cles additionnels  et  explicatifs,  tel 
nombre   de  vaisseaux  de  sa  marine 
^yale  que  Tune  et  Tautre  partie 
jugera  utile. 

^  ArL  4.  Les  présents  articles  addi- 
tionnels auront  la  même  force  et 
"Valeur  que  s'ils  se  trouvaient  insérés 
dans  le  traité  du  4  Mai  1818,  etse- 
^^ont  tenus  comme  en  faisant  partie 

Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans 
Vespace  d'un  mois ,  à  compter  du  jour 
4e  leur  signature. 

^  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 


be  extended  to  vessels  found  on  the 
east  coast  of  Africa  to  the  westward 
of  the  53tli  degree  of  longitude  east 
from  the  meridian  of  Greenwich,  and 
between  the  equator  and  theparallel 
of  30  degrees  south  latitude;  and  that 
vessels,  seized  on  account  of  such 
equipmentwithin  thelimits  aforesaid, 
shall  be  amenable  to  the  jurisdiction 
of  the  mixed  courts  of  justice  esta- 
blished  under  thetreatj  of  1818. 


j^rt.  8.  Whereas  by  section  3  of 
the  S^  article  to  the  treaty  of  the  4^^ 
of  Mai  1818  it  was  agreed  that  the 
number  of  ships  of  each  of  the  Hoyal 
navies,authorized  tosearch  and  detain 
merchant  vessels  under  the  provisions 
of  that  treaty,  should  not  exceed  the 
number  oftwelvebelongingto  either 
of  the  high  contracting  parties,  with- 
out  the  spécial  consent  oftheother 
high  contracting  party  being  first 
had  and  obtained; 

And  whereas  expérience  has  shown 
the  inadeqaacy  of  so  small  a  number 
of  cruizers  to  suppress  the  slave  trade; 

It  is  mutually  agreed  by  the  two 
high  contracting  parties,  that  either 
party  shall  be  at  liberty  toemploy, 
under  the  conditions  and  restrictions 
stipulated  by  the  treaty  of  1818 ,  and 
in  order  to  carry  into  efiect  that  treaty 
and  its  additional  and  explan  atory 
articles,  such  number  of  ships  of  its 
Royal  navy ,  as  may  appear  to  either 
party  to  be  expédient 

Àri.  4.  The  présent  additional 
articles  shall  hâve  the  same  force  and 
validity  as  if  they  had  been  inserted 
in  the  treaty  of  the  4th  of  May  1818 , 
ofwhichthey  shall  beconsidered  as 
forming  an  intégral  part 

They  shall  be  ratified  and  the  rati- 
fications thereof  shall  be  exchanged 
at  the  Hague,  within  one  month 
from  the  date  of  their  signature. 

In  witness  whercof  the  respective 
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resjiectifs  les  ont  signés,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  31  Août  de  Tan 
de  grâce  1848. 

(Z.  8.)  Bbntinck. 

(  L.  S.)  Edwd.  Cromwbll  Disbeowb. 

Les  deux  plénipotentiaires  sous- 
signés sont  convenus  du  consente- 
ment de  leurs  Souverains  respectifs, 
que  Tarticle  2  de  l'arrangement  ulté- 
rieur additionnel  au  traité  conclu  à  la 
Haye  le  4  Mai  1818  pour  la  répres- 
sion du  trafic  des  esclaves ,  tel  que  cet 
arrangement  a  été  signé  par  eux  le  31 
Août  1848,  ne  sera  exécutoire  qu'a- 
près un  espace  de  cinq  mois ,  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations ,  mais  que  ce  t^me  écoulé  ^ 
les  stipulations  dudit  article  auront 
pleine  force  et  efiet. 

Fait  à  la  Haye,  le  24  Octobre  1848. 


(Jî.  S.)  Bentinck. 

{Z.  8.)  Edwd.  Cromwell  Disbrowe. 


plenipotentiaries  hâve  rigned  the 
same,  and  hâve  afiixed  theieto  the 
seals  of  their  arms. 

Done  at  the  Hague,  this  31«*  day  of 
August,in  the  year  of  our  Lord  1848. 

(Z.  8.)  Edwd.  Cromwell  Disbrowi. 
{Z.  8.)  Bentinck. 

The  undersigned  plenipotentiaries 
hâve  agreed  with  the  consent  of  their 
respective  Sovereigns,  that  the  2»*  ar- 
ticle of  the  ulterior  arrangement, 
signed  at  the  Hague  on  the  31»'  of 
August  1848  as  additional  to  the 
treaty  of  the  4th  of  May  1818  for 
the  suppression  of  the  slave  tiade, 
shall  not  be  carried  into  exécution , 
till  after  the  expiration  of  five  montha 
from  the  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications,  and  that  from  that  period 
the  stipulations  of  this  said  article 
shall  hâve  full  and  complète  efFect. 

Done  at  the  Hague ,  this  24^  day 
ofOctoberl848. 

{Z,  8.)  Edwd.  Cromwell  Disbrowx. 
{Z.  8.)  Bentinck. 


[Ratifié  par  S,  M.  U  Roi  de$  Pays-Bas  le  25    Septembre  et  par  S.  M.  la  Reine  de  la 
Grande' Breta^  et  d Irlande  U  20  Septembre  1848.) 


1848.      No^    236.    Publication  du  Gouverneur-Général  des  Indes  Orientales 
*^"^P*'  Néerlandaises  y  par    laquelle  les  ports  de  Menado  et  de 

Kema^  h  fîle  de  Célébes^  sont  déclarés  ports  francs;  en 
date  du  8  8eptembre  1848. 

{Traduction.) 

Le  Ministre  d'Etat,  Gouverneur-Général  des  Indes  Néerlandaises ,  etc. 

Voulant  continuer  de  donner  à  la  production  ,  au  commerce  et  à  la  pros — ^ 
périté  des  difi'érentes  possessions  de  TEtat   aux  Indes   Néerlandaises,  1^^^ 
développement  dont  elles  sont  susceptibles,  chacune  d'après  sa  nature  par 
ticulière  ; 

Considérant  qu'à  Tégard  de  la  Résidence  de  Menado  ce  but  semble  pou 

voir  être  atteint  le  mieux,  en  lui  assurant  Tcntière  et  pleine  jouissancede^ 
avantages  naturels  qu'elle  ofl'rc  par  sa  situation,  par  la  fertilité  du  sole^ 
par  Tactivité  de  sa  population  ; 

A  trouvé  bon  et  entendu  d'arrêter  : 
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!•.  Qu'à  partir  do  1er  JanTier  1840  les  ports  de  Menado  et  de  Kema , 
à  Ille  de  Câébes»  seront  des  ports  francs,  où  tontes  les  marchandises 
qaelconqaes  et  sans  distinction  de  pavillon  pourront  être  librement  impor- 
tées et  exportées,  sans  être  assujetties  au  payement  de  droits,  soit  de  la 
cargaison,  soit  de  tonnage,  de  port  ou  d'ancrage  pour  les  vaisseaux,  et  sans 
qne  les  commerçants  soient  tenus  à  remplir  aucune  formalité  à  T^ard  de 
droits  d^entrée  et  de  sortie; 

2^  Que,  par  conséquent,  le  règlement  sur  Timportation ,  la  vente  et  la 
possession  d'armes  à  feu,  arrêté  par  Décret  du  8  Août  1828,  cessera 
d^être  en  vigueur  pour  le  port  et  la  ville  de  Menado  et  Kema,  et  qu'ainsi 
la  libre  importation  et  exportation  de  munitions  de  guerre  y  sera  paie- 
ment permise  ; 

S*.  Que  l'importation  et  l'exportation  de  l'opium  n'y  sera  non  plus 
assujetti  à  aucun  droit  ni  restriction,  bien  entendu,  toutefois,  que  chacun 
devra  se  soumettre  aux  ordonnances  locales,  qui  existent  ou  qui  éman&- 
Tont  par  la  suite  dans  l'intérêt  de  la  r^e  de  l'opium; 

4<^.  Que  les  droits  de  reconnaissance  établis  par  l'article  20  de  la  Pu- 
blication du  28  Ao&t  1818  et  par  le  Décret  du  4  Octobre  1819,  ainsi  que 
l'imposition  au  bénéfice  de  l'hôpital  Chinois,  établie  par  le  Décret  du  5  Mars 
18S2,  ne  seront  point  perçus  des  jonques  Chinoises  qui  sont  déchargées 
à  Menado  ou  à  Kema; 

5^,  Que  dans  les  autres  ports  de  la  Sésidence  de  Menado ,  il  ne  sera 

Îlu8  perça  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  des  marchandises  importées  à 
lenado  et  à  Kema  ou  exportées  de  ces  villes  par  des  bâtiments  indigè- 
nes; les  navires  gréés  à  l'Européenne  étant  exclus  desdits  ports; 

6**.  Que  le  Eésident  de  Menado  pourra  permettre  à  des  étrangers  de 
fixer  leur  résidence  à  Menado  ou  à  Kema,  pour  y  faire  le  commerce,  jus- 
qu'à ce  que  cette  permission  leur  soit  retirée. 
Mande  et  ordonne,  etc. 

Donné  à  Buitenzorg,  le  8  Septembre  1848. 

BOCHUSSEK. 


iV^.  2o7«    Zoi  du  13  Août ^  réglant  V admission  et  VeœpuUiond'étran^     1849. 
gers.  is  Août 

{Traduction.) 

Nous,    GUILLAUMI   III,   ETC.,  ETa,   ETa 


•ITOaciaiDentale ,    xauuuasiuu  eu   JC&puismiuuoirBu^crs,   sujiai  qut;  ics   UODUI- 

tions   générales  auxquelles  des  traités  d'extradition  pourront  être  conclus 
tvec  des  Puissances  Etrangères,  devront  être  réglées  par  la  loi; 

A  ces  causes,  Notre  Conseil  d'Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec 
le»  Etats  Généraux , 
Avons  statué  comme  Nous  statuons  par  les  présentes  : 
-^^^  1.  Tout  étranger,  ayant  des  moyens  suflBsants  d'existence,  ou  en 
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état  de  se  les  procurer  par  son  travail  »  sera  admis  dans  le  Boyanme  des 
Pays-Bas  aux  conditions  énonces  dans  les  quatre  articles  suivants. 

Art.  2.  L'admission  aura  lieu  sur  la  production  dW  passeport  étranger 
en  règle. 

Le  passeport  étranger  se  trouve  en  règle  : 

a.  si  la  délivrance  a  eu  lieu  par  le  gouvernement  du  pays  de  Tétran- 
ger,  ou  de  la  part  de  ce  gouvernement; 

b.  s'il  est  muni  du  visa  d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  Néer- 
landais près  ledit  gouvernement,  pour  le  voyage  aux  Pays-Bas; 

c.  s'il  n'est  pas  périmé. 

Art.  5.  L*étranger  pourra  de  même  être  admis  s'il  est  muni  d^autres 
documents ,  pourvu  que  ces  documents  fassent  apparoir  de  la  qualité  et  de 
l'identité  du  porteur,  du  lieu  d'où  il  vient,  et  du  but  dans  leqnd  il  se 
rend  en  ce  pays. 

j4rt.  4.  Des  étrangers  pourront  même  être  admis  sur  la  simple  présentation 
de  leurs  personnes ,  en  se  faisant  connaître  et  en  déclarant  d'oil  ils  vien- 
nent et  quel  est  le  but  de  leur  voyage. 

Dans  ce  cas  il  pourra  être  exigé  d'eux  un  certificat  de  notoriété,  signé 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  connues  de  la  polic& 

Art.  5.  L'admission  sera  accordée  par  le  chef  de  la  police  dans  la  commune 
frontière,  ou  bien  dans  la  première  commune  oii  l'étranger  arrive;  ledit 
fonctionnaire  lui  délivrera  un  permis  de  voyage  et  de  séjour,  en  recevant 
en  dépôt,  ou  non,  le  passeport  étranger  ou  autres  documents  exhibés. 

j^rt.  6.  Les  permis  de  voyage  et  de  s^our  seront  valables  pour  trois 
mois.  Us  pourront  être  prolongés  par  le  chef  de  la  police  du  Ëeu  oi^  se 
trouve  l'étrangeri 

La  prolongation  de  ces  permis  ne  pourra  être  refusée  que  dans  le»  cas 
oii  il  ne  serait  pas  satisfait  aux  conditions  requises  à  l'article  l*f. 

Quand  le  fonctionnaire  susmentionné  est  d'avis  que  la  prolongation  du 
permis  de  voyage  et  de  séjour  ne  peut  être  accordée,  il  soumettra  sans 
délai  le  refus  au  juge  de  canton ,  afin  qu'il  soit  procédé  par  celui-ci  en 
conformité  de  l'art.  11. 

j^rt.  7.  Les  étrangers  seront  obligés  d'exhiber  leur  permis  de  voyage  et 
de  séjour,  et  les  passeports  étrangers  ou  autres  documents  dont  ils  sont 
\munis,  aux  officiers  de  police  qui  le  requerront,  et  aux  habitants  des  mai- 
sons où  ils  sont  reçus. 

j4rt.  8.  Si  des  étrangers  sont  rencontrés  à  l'intérieur  du  pays,  sans  être 
munis  de  permis  de  voyage  et  de  séjour,  le  chef  de  la  police  dans  la  com- 
mune où  ils  se  trouvent  pourra  leur  délivrer  ultérieurement  le  permis  né- 
cessaire, en  se  conformant  aux  règles  prescrites  pour  l'admission  d'étran- 
gers à  leur  arrivée  dans  le  royaume. 

Art,  9.  Des  étrangers  non  admis,  et  ne  pouvant  obtenir  un  permis  de^ 
voj^age  et  de  séjour,  étant  rencontra  à  l'intérieur  du  pays,  devront  être^ 
transportés  au-delà  des  frontières. 

jért.  10.  Des  étrangers  admis   ne   pourront  être  transportés  hors  au*    ■ 
frontières,  que  par  ordonnance  du  juge  de  canton  du  lieu  où  ilsrâident 
ou  par  Nos  ordres. 

Art.  11.  Le  juge  de  canton  ne  pourra  ordonner  l'expulsion  que  lor&  — 
que  l'étranger  n'offrirait  pas  les  garanties  requises  à  l'article  1^.  U  devr^a^ 
préalablement  avoir  entendu  l'étranger,  qui  sera  dûment  cité  à  cette  fin. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  interrogatoire. 
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Si  rétraitgeî  ii*â  pas  compam,  il  m  sera  fait  mention  dans  rordonnance 
d^xpulsion. 

Cette  ordonnance  devra  être  motivée. 

Le  joge  de  canton  transmettra  des  copies  du  procès-verbal  et  de  Tor- 
donnance  d^xpulsion  à  Notre  Commissaire  dans  la  provinee. 

Nous  Nous  rës^vons  la  faculté  d'annuler  Tordonnance  d'expulsion  ou 
son  exécution;  cependant  elle  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  soit  à 
Nous»  soit,  d'après  l'article  20  ci-dèssous,  à  la  Haute-Cour. 

ArL  12.  L'étimnger  dangereux  pour  la  tranquillité  publique  pourra  être 
expulsé  par  Notre  Ordre. 

L^étranger  dont  Nous  aurons  ordonné  Texpulsion»  devra  quitter  le  royau- 
me dans  iee  quinze  joun  après  en  avoir  reçu  l'ordre.  Pendant  ce  temps  il 
E>um  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  Tarticle  20  de  la  présente 
i ,  et  en  attendant  il  pourra  être  conduit  en  lieu  de  sftreté. 
Tiorsqu'il  n'aura  pas  profité  de  cette  faculté  ou  lorsque  la  Haute  Cour 
aura  déclaré  ses  réclamations  dénuées  de  fondement,  il  sera  procédé  sans 
délai  à  l'exécution  de  l'ordre  d'expulsion. 

L'étranger  sera  éconduit,  si  faire  se  peut,  par  la  frontière  qu'il  aura 
indiquée  lii-méme. 

Afi.  IS.  Nous  Nous  réservons  la  faculté  d'assigner  à  des  étrangers 
dangereux  pour  la  tranquillité  publique,  un  lieu  déterminé  dans  le 
royaume  oii  ils  devront  fixer  leur  résidence,  ou  de  leur  interdire  le  s^our 
en  des  lieux  déterminés. 

Communication  sera  Taite  aux  Etats-Généraux  des  Arrêtés  Eoyaux  pris 
ea  vertu  du  présent  article  ainsi  que  de  l'article  12. 

Art.  14.  Les  étrangers  qui,  dans  les  Cinq  années  après  la  date  d'un  ordre 
d'expulsion  rendu  par  un  juge  de  canton ,  seront  découverts  sur  le  territoire 
du  royaume,  sans  pouvoir  faire  apparoir  d'une  admission  postérieure,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  8  mois. 

ArL  15.  Les  étrangers  qui,  après  avoir  été  expulsés  par  Nette  ordre, 
rentrent  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  sans  que  cet  ordre  ait  été  révoqué, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois. 

Bans  les  cas  prévus  par  cet  article  et  par  l'article  précédent,  les  con- 
damnés seront  conduits  hors  du  territoire,  après  avoir  subi  leur  peine. 

Art.  16.  Des  étrangers  pourront  être  extradés  à  des  gouvernements  étran- 
gers pour  cause  de  désertion,  en  vertu  de  traités  spéciaux,  sous  promesse 
de  r^iprocité  et  en  observant  les  règles  prescrites  par  l'article  suivant, 
litt.  e  et  d. 

Art.  17.  Après  la  promulgation  de  la  présente  loi  les  conditions  géné- 
nles  qui  suivent  devront  être  observées  pour  la  conclusion  de  nouveaux 
traités  ou  poar  le  renouvellement  de  traités  existants,  relativement  à  l'extra- 
dition d'étrangers  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que  celui  de  désertion,  savoir: 
A  la  demande   de  gouvernements  étrangers  pourront  être  livrés  les 
étrangers  condamnés  ou  mis  en  état  d'accusation,  ou  contre  lesquels  une 
ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt  a  été  rendue  par  l'autorité 
jodiciairs  du  pays  qui  demande  l'extradition,  pour  un  ou  plusieurs  des 
crimes  ou  délits  suivants,  commis  sur  le  territoire  étranger: 
1\  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 
^•.  Incendie; 

5**.  Faux  ea  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque, 
de  papier-monnaie  et  d'efiets  publics. 
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4^  Pabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie»  et  émisaion  » 
avec  connaissance,  de  fausse  monnaie; 

5*.  Faux  témoignage; 

6"".  Vol,  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  con- 
cussion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  on  dé- 
tournement commis  par  des  comptables  ou  dépositaires  publics. 

7^  Banqueroute  frauduleuse. 

^extradition  ne  pourra  avoir  lieu: 

a,  que  sur  la  production  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou 
de  Tarrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  ou  de  rordonntnce 
de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt; 

b.  lorsque  l'étranger  subit  ou  a  déjà  subi  dans  les  Pays-Bas  la  peine 
du  crime  ou  délit  commis  à  l'étranger,  que  ce  crime  ou  délit  soit  puni 
ici  d'une  peine  moindre  ou  non  que  d'après  les  lois  du  pays  dont  le  gou- 
vernement réclame  l'extradition. 

e,  s'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  dont  la  poursuite  ou  la  peine  se  trouve 
prescrite  d'après  les  lois  Néerlandaises. 

d,  si  la  conséquence  de  l'extradition  serait  de  soustraire  l'individu  récla- 
mé à  une  action  publique  entamée  pour  contravention  aux  lois  pénales 
Néerlandaises,  ou  aux  effets  d'une  condamnation  emportant  prise  de  corps, 
antérieure  à  la  demande  d'extradition. 

j4rt,  18.  Les  étrangers  réclamés  en  vertu  des  traités  mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent,  pourront  être  provisoirement  arrêtés,  et  les  effets  dont  ils 
se  trouveront  munis ,  pourront  être  saisis. 

Notification  de  l'arrestation  effectuée  sera  faite  dans  les  trois  jours  au 
ministère  public  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieo. 

Dans  les  huit  jours  après  l'arrestation,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'arresta- 
tion, dans  les  huit  jours  après  en  avoir  reçu  l'ordre,  le  ministère  public 
requerra  que  l'individu  réclamé  soit  entendu  en  chambre  de  conseil,  et  que 
le  tribunsd  fasse  connaître,  dans  le  terme  d'un  mois,  son  avis  sur  laques* 
tion  de  savoir  si  l'extradition  demandée  devra  être  accordée  ou  non. 

Le  tribunal  décidera  en  même  temps  lesquels  des  effets  saisis  seront 
dus  à  l'individu  réclamé,  ou  bien  livrés  pour  servir  de  pièces  de  convictior^  ^ 

L'avis  et  la  décision  du  tribunal,  avec  les  pièces  relatives  à  l'affaire 
seront  transmis  au  Ministre  de  la  Justice. 

Il  sera  libre  à  l'individu  réclamé,  pendant  quinze  jours,  à  compter 
de  celui  où  il  a  été  entendu  en  chambre  de  conseil ,  d'user  de  la  facuL^ 
que  lui  donne  l'article  20. 

Après  que  les  formalités  ci-dessus  énoncées  auront  été  remplies ,  et  q^^e 
le  terme  de  quinze  jours  accordé  par  l'alinéa  précédent  sera  expiré,  oa 
que  la  Haute-Cour  aura  rendu  son  jugement  en  conformité  de  l'article 
20,  Textradition  sera  ordonnée  ou  refusée. 

Dans  ce  dernier  cas  l'individu  réclamé,  s'il  a  été  provisoirement  arrêté, 
sera  immédiatement  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  ne  doive  être  retena 
pour  d'autres  causes. 

Art.  19.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  être  appb'quées 
à  des  étrangers  qui ,  aux  termes  de  l'art.  6  du  Code  Civil ,  sont  assimila 
aux  Néerlandais,  et  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  prâente 
loi ,  sont  considérés  comme  régnicoles  ;  ni  à  Tétranger  établi  dans  le  royau- 
me, qui,  après  s'être  marié  à  une  femme  Néerlandaise,  aura  im  ouplusi^ua 
enfants  de  ce  mariage,  nâ  dans  les  Pays-Bas. 
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ArL  20.  Tous  ceux,  auxquels  la  présente  loi  serait  rendae  applicable 
et  qui  invoquent  la  qualité  de  Néerlandais  ou  les  exceptions  de  rarticle 
précédent,  pourront  s'adresser  à  la  Haute-Cour  par  requête,  qui  toutefois 
ne  sera  fondée  que  sur  ces  motifs  seuls ,  afin  de  faire  déclarer  que  la  pré- 
sente loi  n'est  pas  applicable  à  leur  ^ard.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  12  et  18 ,  le  délai  fixé  par  ces  articles  devra  être  observé. 

La  Haute-Cour  prononcera  sur  lesdites  questions,  après  avoir  entendu 
le  procureur-général 

Jsri.  21.  Tous  actes  et  pièces  à  dresser  ou  à  délivrer  en  vertu  de  la 
présente  loi,  seront  exempts  des  droits  de  timbre,  d'enregistremmit  et 
de  gieff& 

Mandons  et  ordonnons  eta 

Donné  au  Loo,  le  18  Août  1849. 

GUrLLAUMK 
Le  Mmiiire  de  la  Justice^ 
H.L.WIOHXXS. 


N^.  238.    j4rrM  duBoi  des  Payi-Bas,  à  Véga/rd  de  la  dénonciation    1849. 
de  la  Convention   conclue  en  1841  entre  les  Pays-Bas  et  ^^  ^P^ 
la  Belgique^  concernant  le  secours  et  t entretien  de  sujets 
indigents^  en  date  du  15  Septembre  1849. 

{Traduction) 

Nous,  Guillaume  III,  xtc,  etc.,  etc. 

Sur  le  rapport  de  Nos  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Affaires  Etrangères 
da  11  Septembre  1849 ,  n^  98 ,  et  du  13  Septembre  n"".  7,  desquels  il 
résulte,  que  d'après  Tautorisation  accordée  par  rescrit  Royal  du  28  Janvier 
1849,  n*.  4,  une  correspondance  a  été  ouverte  avec  le  Gouvernement 
Sdge,  dont  le  r^ltat  a  été ,  que  la  convention  conclue  à  la  Haye  le  6 
ITcmabre  1841,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  concernant  le  rembour- 
sement réciproque  des  frais  de  secours  et  d'entretien ,  avancés  de  part  et  d'autre 
pour  des  sujets  nécessiteux  des  deux  Royaumes ,  et  laquelle  a  été  insérée 
mirec  Fairêté  Soyal  du  12  Mars  1842  au  Journal  Officiel  de  la  même 
«mée,  n^.  8,  a  cessé  d'être  valable,  quant  à  tout  secours  avancé  départ 
c*  d'autre  après  le  81  Mai  1849; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer ,  que  la  ^convention  précitée 

nepeat  jdus   être  invoquée  par  rapport  aux  secours  avancés  après  le  SI 

lfnl849. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  Etrangères  sont  chargés  de 

Teiécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  OffideL 

La  Haye,  le  15  Septembre  1849. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  de  tlntèrieur^ 
ï.M.  DE  Eemjpenaea. 
ie  Mkistre  des  Affaires  Etrangères , 

LlGHTENVELT. 
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1849.      Pïo^  239«    Traité  conclu  entre  VÂutricke  et  la  Prune,  relalivemeni 
'^^P**  à  Véiabliêsement  d'un  nouveau  Pouwoir  Central  pour  f  Al- 

lemagne, en  date  du  30  Septembre  l%^9Jlfiuquel  S,  M.  le 
Roi  dee  Paye-Bas  a  adhéré  pour  le  Limbourg  par  acte  dm 
23  Novembre  1849.) 

(Docaments  commaniqaés  aax  £Ut0-(?éQ4iiii3«i) 

Naebdem  der  Herr  Srzhensog»  Beiehiverweser  wiedcrhoH  do»  Wmsoli 
ansgesprochen  hat,  das  Ihm  die  Môglichkeit  geboten  werde ,  Seiner  Wûide 
zu  entsagen  und  die  Ihm  mit  Bandesbeschloss  yon  19  Juli  r.  J.  mver- 
trauten  Gewalten  wieder  an  die  Gesammthdt  der  Mitgliedec  do»  DQirtaeheii 
Bandes  zaruckzQgeben,  —  und  in  Erwâgung  der  Notnwendigkeit,  dass  ftr 
einen  solchen  Fall  ein  neues  allgemein  anerkanntes  Gentral^Orgui  dÎ0  Lei- 
tung  der  gemeinsamen  Angelegenheiten  des  Deutschen  Bunde*  ûbern^me, 
und  bis  zur  definitiven  Gestaltung  seiner  inneren  Yerhaltnisse  besorge,  — 
haben  die  beiden  Hôfe  von  Wien  und  Berlin  sich  behufs  der  BUdung 
QÎner  ciolcheii  œnen  provisorischen  Bundes-Central-Gtewall  tiber  einen  Hven 
ûbrigen  Bondesgenossen  vozzulegenden  Yorschlag  zu  verstandigen  gesuchi 

Dem  gemâss  sind  die  Uuterzeichneten  am  heutieen  Tage  zusammenge- 
treten,  um  auf  Gmndlage  der  zwischen  ihren  A^IIernôchsten  HôfengepflD* 
genen  Yerhandiungen  ûhet  nachstehende  Poiiete  ûbereinzukommen,  mid 
dièse  Uebereinkunft  unter  Yorbehalt  der  Batification  darch  ihre  Unt6^ 
schrift  zu  beglaubigen: 

ii^§  1.  Die  Deutschen  Bundesregierungen  verabreden  im  EinverstândniiN 
mit  dem  Beichsverweser  ein  Intérim,  wonach  Oesterreich und Preuasen die 
Âusûbung  der  Central-Gewalt  fur  den  Deutschen  Bnnà  im  Namen  saouBl- 
licher  Bundesregierungen  bis  zum  1  Mai  1850  ûbenidmea,  inao  fem  dii^ 
selbe  nicht  friiher  an  eine  définitive  Gewalt  ûbergehea  kann. 

§  £.  Der  Zweck  des  Intérims  ist  die  Erhaltung  des  Deutschen  Biadii 
aïs  eines  vôlkerrechtlichen  Yereines  der  Deutschen  Fiirsten  und  Srdea 
Stâdte,  zur  Bewahrung  der  Unabhangigkeit  und  Unv^ktzb^rkeit  ihser  im 
Bunde  begriffenen  Staaten  und  zur  Erhaltung  der  innerai  und  Snasm» 
Sicherkeit  Deutschlands. 

§  3.  Wâhresd  des  Intérims  bleibt  die  Deutsche  Yer&ssung8**AngeleginbnC 
der  freien  Yereinbarung  der  einzelnen  Staaten  ûberlassen^  DtsadM  ffik 
von  den  nach  Art.  6  der  Bundes-Âkte  dem  Plénum  der  BnndilsvtraaiKni* 
lung  zugewiesenen  Angelegenheiten. 

§  4.  Wenn  bei  Ablauf  des  Intérims  die  Deutsche  YerfawnngirAiigyW 
genheit  noch  nicht  zum  Abschlusse  gediehen  sein  sollte,  se  wetden  im 
Deutschen  Kegierungen  sich  ûber  den  Portbesiand  der  hiac  g/tfo/fmaa 
Uebereinkunft  vereinbaren. 

§  5.  Die  seither  von  der  provisorischen  Central-Gewalt  geleiteten  An- — 
gelegenheiten,  in  so  weit  dieselben  nach  Maassgabe  der  JBundesgesetze^ 
innerhalb  der  Competenz  des  Engeren  Bathes  der  Bandesversammlang  ce— 
legen  waren,  werden  wâhrend  des  Intérims  einer  Bundes-Commissxon^ 
ûbertragen,  zu  welchen  Oesterreich  und  Preussen  je  zwet  MitgHeder  et — 
nennen  und  welche  ihren  Sitz  zu  Frankfurt  nimmt  Die  ûbrigen  Begieningei^ 
kônnen  sich  einzeln  oder  mehrere  gemeinschaftlich  durch  BevoUm&chtîgte^ 
bei  der  Bandes-Commission  vertreten  lassen. 
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§  6.  Die  Bundes-Commission  fîihrt  die  Geschafle  selbstandig,  noter 
Verantwortlichkeit  gegen  ihre  VoUmachtgeber.  Sie  fasst  ihre  Bœchlûssc 
nach  gemeinsamer  Berathung.  Im  Falle  sie  sich  nicht  zu  vereinigen  vermag , 
erfolgt  die  Eutscheidung  durch  Yerstàndigung  zwischen  den  Begierungen 
von  Oesterreich  und  Preussen,  welche  erforderlichen  Palis  einen  schieds- 
richterlichen  Aussprnch  veranlassen  weiden.  Dieser  Âusspruch  wiid  durch 
drd  Deutsche  Bniidesr^eningen  gefàllt.  Im  eintretenden  Palle  hat  jedeamal 
Oesterreich  einen  nnd  Preussen  den  anderen  der  Schiedsrichter  za  wâhlen* 
Die  beiden  auf  dièse  Weise  designirten  Begierungen  vereinigen  sich  zur 
Eiganzang  des  Bchiedsgerichtes  ubev  die  Wahl  des  Dritten. 

Die  Mitglieder  der  Bundes-Commission  theilen  sich  in  die  ihr  zuge- 
wiesenen  Geschâfte,  die  sie,  der  bestehenden  Bundesgesetzgebung  und 
insbeaondere  der  Bundeskriegsverfassung  gemass,  entweder  selbst  besorgen, 
oder  deren  Besorgung  leiten  und  ûberwachen. 

§  7.  Sobald  die  Zustimroung  der  Begierungen  zu  gegenwartfgem  Vor- 
8chlage  erfolgt  ist,  wird  der  Beichsverweser  seiner  Wûrde  entsagen,  und 
die  ihm  ûbertragenen  Bechte  und  Pflichten  des  Bundes  in  die  Hânde  8r. 
H.  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Sr.  M*  des  Kônigs  von  Preussen 
niederlegen.^ 

Naoh  erfolgter  Batification,  welche  durch  gegenseitig  auszuwechselnde 
]fini0terial-£rk}anuigen  binnen  10  Ta|;en,  von  heute  angereohnet,  à^bia^ 
n  erfolgen  hat,  und  nach  Eiutieffea  der  Zu^timmuing  des  Herrn  Erzhex^ 
BogB-BeichBvenresers,  welche  daa  Kaiserliche  Kabinet»  zur  Ywn^idung  jiodcK 
Zeitverlustes,  sofort  eventnell  einzuholen  besoygt  sein  wii^d,  werdeu  dk 
beiden  Hdfe  von  Wien  und  Berlin  gemeinachafUich  aanuatliche  Dtsutfot^ 
Bmemngen  zam  Beitritte  einladen. 

Ôegoiwiirtîger  Âkt  ist  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren  ausgefertîgt 


Geschehen  zu  Wien,  im  Ministerium  der  auswartigen  Ângelegenheiten, 
den  8Q  September  1849. 

F.  SCHWAUZENBEEG.  îî  BbRNSTORPP.  S 

p-  ^ 

V.  ILL, 

{L.  a.)  {£.  s.) 


N^  240.  Arrêté  Royal  du  11  Odobr^  1849,  porUiiU  oanfirmaiionr  du  1849. 
XIX^  articU  êupplétitentairô  à  la  Conventipn  de  Mayene^  il  Oct 
du  81  Mar^  1831. 

Nous,  GuiLldimifi  m,  ETO«,  xto.,  xxg. 

Yu^le  protocole  n^.  IV  de  la  session  actuelle  de  la  Commission  Ceçtrale 
pmla  navigation  du  Bhin  à  Mayence,  en  date  du  25  Septembre  1849 , 
iMntionnant  la  vérification  et  l'échange  des  actes  de  ratification  du  XIX^ 
tfticle  supplémentaire  à  la  convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831  (mise 
•exécution  par  arrêté Boyal  du  28  Juin  1831)  consigné  au  Vile  protocole  de 
l^te  commission  (session  de  1847)  ; 
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Sur  le  rapport  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Etrangères 
du  5/9  Octobre  1849. 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Le  XIXo  article  supplémentaire  à  la  Convention  de  Majence  de  1831 
consigné  au  YII«  protocole  des  séances  de  la  Commission  Centrale  poui 
la  navigation  du  Ehin  à  Mayeuee ,  en  date  des  19  Août  et  3  Septembre  1847, 
est  confirmé  par  Nous ,  et  sera  exécutoire  le  26  Octobre  1849,  le  31«  jour  après 
réchange  des  actes  de  ratification. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arréfa 
qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  en  même  temps  que  l'article  supplémen- 
taire XIX  précité. 

La  Haye,  le  11  Octobre  1849. 

OUILLAUMS. 
Ze  Ministre  des  Finances^ 

Yak  Bosss. 

XlXme  Arlicle  Supplémentaire. 

Ad  article  4,2  de  la  Convention  de  1831. 

1.  Quiconque  est  pourvu  d'une  patente  pour  Texercice  de  la  navigation  do 
Rhin ,  conformânent  à  l'article  42,  pourra  d&ormais  entreprendre,  pour  on 
seul  voyage  à  l'aller  et  au  retour,  la  conduite  d*un  bateau  à  voile ,  autre  que 
celui  signalé  dans  la  patente,  et  n'importe  le  pays  riverain  auquel  le  bateau 
appartient ,  lorsque  le  signalement  du  bateau  à  conduire  aura  été  inscril 
par  l'autorité  préposée  à  la  police  dans  le  port  d'embarquemœt  ou  de  départ, 
soit  sur  la  patente,  soit,  à  défaut  d'espace,  sur  un  certificat  à  joindra 

S'il  s'agit  de  plusieurs  voyages,  ou  en  général  d'un  temps  plus  ou  moini 
déterminé,  la  conduite  d'un  bateau  à  voile  autre  que  celui  indiqué  dans 
la  patente ,  ne  pourra  être  entreprise  qu'après  que  le  signalement  du  bateaa 
à  conduire  aura  été  inscrit  comme  ci-dessus ,  soit  sur  la  patente ,  soit  sur 
un  certificat  à  joindre,  par  l'autorité  (art.  42)  dont  le  batelier  conducteur 
est  le  sujet.  En  outre,  le  batelier  sera  tenu  de  justifier  envers  tous  bureaux 
de  navigation  et  agents  préposés  à  la  police,  delà  nationalité  du  bâtiment 
étranger  dont  il  a  entrepris  la  conduite ,  au  moyen  d'un  certificat  spécial 
émané  de  l'autorité  du  pays  auquel  le  bâtiment  appartient  Ce  certificat 
qui  relatera  le  nom ,  le  numéro  et  la  capacité  du  bâtiment ,  et  le  nom  de 
son  propriétaire,  sera  entretenu  au  courant  par  l'autorité  qui  l'a  délivré, 
et  ne  pourra  avoir  plus  de  deux  ans  de  date  depuis  le  dernier  visa. 

2.  Chaque  sujet  de  l'un  des  Etats  riverains,  et  jnuni  de  l'acquieecemeot 
préalable  de  son  gouvernement ,  pourra  obtenir  de  l'autre  Etat  riverain  la 
patente  de  batelier  pour  la  conduite  des  bateaux  à  vapeur  ^  s'il  a  satisfait 
aux  conditions  d'aptitude  généralement  prescrites  dans  l'Etat  qui  lui  con- 
fère la  patente. 

La  patente  pourra  également  exprimer  l'autorisation  pour  le  titulaire  de 
conduire  tous  et  chacun  des  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à  la  compagnie 
ou  à  la  personne  au  service  de  laquelle  le  patenté  est  engagé. 

Les  bateliers ,  conducteurs  des  bateaux  à  vapeur,  seront  tenus  de  justifier 
valablement ,  envers  les  bureaux  de  navigation  et  les  préposés  à  la  police 
qui  leur  en  feront  la  demande,  des  patrons  propriétaires  des  bâtiments 
conduits  par  eux. 
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If^  241.    AcU  ^aecwLm  de  S.  M,  U  Roi  de*   Pay-Bas  {pour  U    >9«^ 
Dmekê  de  Limbomr§)    m    Traité  camelm  U  SO  Septembre  ^^  ^^- 
1849,  eamcefmmmt  reishliuemeut  d*mm  pamwnr  central  pour 
rjlUmofue^  em  date  dm  2;S  Nevemirt  1849. 

jDnr— iciit»  cowiawiMpiét  aox  Flili  Gcocrmax.) 

La  Uatb«  u  2â  Novembre  l  S49 

Le  prédceesseor  da  soussigné,  Ministre  des  Afitiies  Etrangères,  i  eu 
rbonnenr  de  receroir  Im  note  oollective,  en  date  du  27  Octobre,  par  la- 
qndle  Mesnnirs  les  Envoyés  d^Antriche  et  de  Prusse,  en  communiquant  par 
ordre  de  leurs  cabinets  la  convention  conclue  entre  les  Cours  de  Vienne  et 
de  Berlin ,  le  50  Septembre  dernier,  ont  invité  en  même  temps  le  Gouver- 
nement Néerlandais  à  accéder  à  cet  acte  pour  le  Duché  de  Limbourg. 

Si  la  susdite  note  est  restée  jusqu^id  sans  réponse,  par  suite  du  chan- 
gement du  Ministère,  le  soussigné  en  a  fait  néinmoin»  dès  son  entrée  eu 
fonctions  Tobjet  d^un  smeux  examen,  dont  le  résultat  ayant  été  soumis  au. 
Soi,  il  s^onpresse  d*avoir  Thonnenr  d^adresser,  diaprés  les  ordres  de  S.  M., 
à  Mesaieors  les  Envoyés  d^Autriche  et  de  Prusse,  la  déclaration  suivante: 

Bien  que  le  Bol  n^ait  pu  se  dissimuler  que  la  convention  conclue  entre 
les  GouTcmements  d^Autnche  et  de  Prusse  ne  s'accorde  point  avec  les  dis- 
positions organiques  de  la  Confédération  Germanique  et  qu'elle  ne  se  trouvi» 
r  entièrement  basée  sur  ces  dispositions,  néanmoins  c'est  avec  beaucoup 
satisfaction  que  S.  M.  a  vu  que  les  deux  Gouvernements  se  sont  enten- 
dus pour  réunir  leurs  efforts  afin  de  tâcher  de  mettre  un  terme  à  Tétat  de 
choses  anormal  et  compliqué  actuel,  et  qu'ils  ont  bien  voulu,  en  considé- 
ntion  surtout  du  voeu  itérativement  exprimé  par  Son  Altesse  Impériale 
FArchiduc  Vicaire  de  l'Empire  de  se  démettre  de  Sa  haute  dignité,  se 
charger  du  Pouvoir  Central  provisoire  de  la  Confédération  Germanique, 
in  nom  des  Etats  fédérés,  dans  le  but  de  maintenir  en  attendant  cette  Con- 
Mération  comme  réunion  de  Princes  et  de  villes  libres  Allemands,  pour 
k  conservation  de  Tindépendance  et  de  l'inviolabilité  de  leurs  Etats,  fai- 
suit  partie  de  la  Confédération,  ainsi  que  pour  la  défense  de  la  liUîrté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne. 

Aussi  le  Roi  accède-t-il  entièrement  pour  le  Duché  de  Limbourg  à  ladite 
convention  du  80  Septembre,  sous  la  réserve  néanmoins  «  ainsi  que  cela 
semble  d'ailleurs  être  le  sens  de  la  convention,  que  l'exercice  du  Pouvoir 
Central  provisoire  ne  s'étendra  qu'aux  affaires  qui,  d'après  les  lois  fédérales^ 
Paient  soumises  à  l'assemblée  ordinaire  de  la  Diète,  et  cela  dans  les  limites 
fixées  par  ces  lois;  que  tout  engagement  résultant  de  la  présente  accession 
cessera  de  lui-même  au  1^^  Mai  prochain;  et  que  l'acte  fédéral  de  1815, 
faete  final  de  Vienne  de  1820 ,  les  résolutions  prises  par  la  Diète  Ger- 
Bumique  en  vertu  de  sa  compétence,  ainsi  que  les  traités  existants,  res- 
teront en  pleine  vigueur  en  attendant  leur  modification  légale. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  Messieurs  les  Envoyés 
d^Aotriche  et  de  Prusse  Tassurance  de  sa  haute  considération. 

Van  Sonsbeeck, 
-^Mesneurs  les  Envoyés  cFylutriche 
et  de  Prusse. 
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1850.      iV«.   242.    TraU^concernanirélablUêementtuneAêêocialiom-iak^ia' 

"  •^°^^'^-  i/ne  Auêtro-Germanique ,  c(mic/»  à  Dresde  le  S3  i?»îiW  1830: 

{auquel  le  Royaume  des  Pays-Bas  a  accédé  par  Vviiài 

4,  de  la    Convenlion  conclue  avec   la  Prusse  le  18  /wM 

1851] 

(Zeîtchrift  des  D.  O.  Telegr.  Vereini  1 854.  L) 

Vertrag  iiber  die  Bildung  eûtes  Deuisch-Oesierreickiselff^ 
Telegraphen-  Vereius, 

Die  hohen  Begierungen  von  Oestenreich,  Preussen ,  Bayem  undSacIwi, 
in  der  Absicht  dcm  ôflentlichen  wie  dem  PriTat-Verkehre  ihrer  leapedwa 
Staaten  die  Vortheile  eines  nach  gleichmâssigen  GrundsataBBn  g^^^j? 
'J'clcgraphcn-Systems  zuzufiihren,  haben  die  Errichtung  eines  D^o*f* 
OcstcrreichischenTelegraphen-Vereins  bescUossen  nndBehnfsderliiaMr 
zu  i)llegenden  Verhandiungen  zu  Commissarien  ernannt ,  nnd  zwar: 

Die  K.  K.  Oesterreichische  B^erung  den  K  K.  Sectionsrath  Df.  W 
Stcinheil ,  und  den  K,  K.  Fostcommissair  Hermann  Richter. 

Die  K.  Preussische  Regiening  den  K.  Regiernngs-  und  Baarath  ïn^ 
Wilhelra  Nottebohm,  n.  den  K.  Commissarischen  Postinapector  WilUi 
"VViebe; 

J)ic  K.  Bayerische  Regiening  den  K.  Ministerialiath  Ludwîgîreyta" 
von  15ruck  u.  den  K.  Bcgierungsrath  Cari  Dyck;  und  ^_. 

Die  K.  Siichsische  Regiening  den  K.Gehe.imenrath  Cari  Wolf  von  ïh» 
stcin  und  den  K.  Telegraphen-Director  Maximilian  Maria  Preihoni  i» 
Wrbcr, 

Welc^ic  Commissarien  unter  Vorbelialt  der  Ratification  uber  nachstchfl* 
Vinikte  iibcrcingekommen  sind. 

I  Abschmtt. 

AUgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Als  zum  Bereiclie  des  Deutsch-Oesterreicliîachen  Tdq^npi* 
Vcroins  gehorig  werden  nicht  allein  die  in  den  Gebieten  der vorgeiaw^ 
liolirii  Kegierungen  gelegenen ,  sondeni  auch  diejenigen  TelcgBpj* 
liinicn  und  Stationen  angesehen,  welche  die  eine  oder  andere  der  Vc* 
Bogi(»ningen  in  fremden  Staaten  unterhiilt  oder  noch  anlegen  8ollte,l«W* 
liinicn  und  Stationen  jedocli  nur  in  so  weit,  als  die  mit  den  bctrdfi** 
fronulen  Bcgierungen  bestehenden  oder  noch  abzuschliessendcn  VûWf 
die  Ausdehnung  der  Vereinsbestimmungen  auf  jene  zulassen. 

Uvbcr  die  bestehenden  Linien  und  Stationen  ,so  wie  ûber  die  verschfcta* 
Entfernungen  in  geographischen    Meilen  werden  sich  die  contnh 
lioluMi  Bcgierungen  gegenseitig  Mittheilungen  machen.  Gleidiartige  1 
liclitijcungen  werden  erfolgen,  sobald  neue  Linien  oder  neue  Station» 
Jntrirb  gesetzt  werden  sollten.  ,  j- 

^^'^*.  ?•  V^^  ^^ereinsbestimmungen  ist  zunachst  nur  die  intcrniti** 
(1.  11.  dicjcnige  telcgrapliisclie  Corrcspondenz  unterworfen,  bei  wdcta|* 
rrspnnigs-  und  die  End-Station  verschiedenenVereiusverwaltunMMjS* 
jvn.  Inwicwcitauchdic  innere  Corrcspondenz  in  den  betrcffenden  SIp» 
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jch  gleichen  Grundsiitzen  zu  behandeln  ist,  bleibt  jeder  Begierung  ûber- 
Bsen.  Die  vonfremden  Stationen  ausgehende  oder  dahin  gerichtete  telegra- 
lische  Correspondenz  ist,  falls  sie  die  Linien  mehrerer  Vereins-Tlegieran- 
tn  berukrt,ruck8icht]ich  der  Befôrderung  im  Bereich  des  Yereins  so  zu 
(handeln ,  aïs  wiire  sie  bei  der  Eingangs-Station  aufgegeben  oder  nach  der 
usgangs-Station  bestimmt.  Beim  Abschlusse  neaer  Yertrage  einzelner  Ver- 
D8-Begierungen  mit  fremden  Regierungen  sollen  diesen  gegenûber  die 
estimmungeii  des  Yereins  zur  Geltung  gebracht  werden. 

Art.  3.  Jeder  Begierung  bleibt  die  Wahl  beliebiger  Système  von  Leitan- 
m  und  Apparaten  fur  ihre  Telegraphen-Linien  vorbehalten,  tind  wird 
angemâss  in  der  Eegel  an  demjenigen  Punkte,  wo  die  Telegraphen-Linieu 
rder  Yereins-Regierungen  zusammentreffen ,  ein  Umtelegrapliiren  jeder 
m  einer  Linie  auf  die  andere  ûbergehenden  Depesche  Statt  finden.  Den 
ierbei  betheiligten  Hegierungen  ist  jedocli  unbenommen ,  sich  iiber  das 
UTchtel^raphiren  derartiger  Depeschen  zwischen  gewissen  beiderseitigen 
ationen  zu  verstandigen. 

Ueber  die  Einrichtung  der  bestehenden  Linien  und  Apparate  werden 
e  contrahirenden  hohen  Regierungen  sich  g^nseitig  Mittheilungmachen. 
lasselbe  wird  bei  Errichtung  neuer  Linien  geschehen. 

ÀrL  4.  Die  contrahirenden  hohen  Regierungen  (Ibemehmen  gegenseitig 
ie  Yerpflichtung,  die  von  ihren  Stationen  zur  Befôrderung  angenommenen 
lepeschen,  mit  Ausnahme  der  im  Art.  19  vorgesehenen  ^âlle,  mit  mog- 
cnster  Schnelligkeit  und  Zuverliissigkeit  weitergeben  zu  lassen,  ohne 
doch  fiir  die  richtige  Ueberkunft  jener  Depeschen  ûberhaupt  oder  deren 
eberkunft  in  einer  gewissen  Zeit  irgend  eine  Gewahr  zu  leiston.  Auch 
3rbleibt  jeder  Regierung  die  Befugniss ,  nach  Gutbefinden  einzelne  Linien 
iT  aile  oder  fur  gewisse  Arten  der  Correspondenz  zeitweise  aussèr  Betrieb 
I  setzen.  Sobald  ein  sol  cher  Fall  eintritt,  werden  die  ûbrigen  Yereins- 
egierungen  hiervon  sofort  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

ArL  5.  Die  contrahirenden  hohen  Regierungen  werden  Sorgetragen,  dass 
e  Mittheilung  von  Depeschen  an  Umiefugte  verhindert  und  dass  das  Te- 
graphen-Geheimniss  iiberhaupt  in  jeder  Beziehung  auf  das  Strengste  ge- 
idirt  und  das  gesammte  Telegraphen- Personal  darauf  vereidet  werde. 

Premden  Personen  ist  der  Zutritt  zu  den  Apparaten-Zimroern  der  Te^ 
graphen-Stationen  wahrend  des  Telegraphirens  nicht  zu  gestatten. 

Il  Abscenitt. 
jénnaAme  der  Depeschen. 

Afi.  6.  Die  Benutzung  der  Telegraphen  der  Yereins-R^erangen  steht 
odermann  ohne  Ausnahme  zu. 

Die  Au%abe  von  Depeschen  Behufs  der  Telegraphirung  kann  nur  bei 
en  Tel^aphen-Stationen  erfolgen. 

Art.  7.  Die  Telegraphen-Stationen  der  Yereins-Regierungen  sind  zur 
Umahme  telegraphischer  Depeschen  nach  jeder  andern  Yereins-Station 
wfbgt  Auch  kann  die  Annahme  telegraphischer  Depeschen  zur  Befôrde- 
•ung  ûber  die  Endpunkte  der  Telegraphen-Linie  hinaus  oder  nach  seit- 
fSrts  derselben  gelegenen  Orten  stattfinden,  in  welchen  Falle  die  Weiter- 
befôrderung  von  der  letzten  Telegraphen-Station  nach  Bestimmung  des 
Alwenders  entweder  durch  die  Post  in  recommandirten  Briefen  oder  mit- 
teist  Estafette,  oder  bei  geringen  Entfemungen   mittelst  Botea   edoX^V^ 


No.  242,  -  244  - 

Art.  8.  In  wie  weit  einzelne  Telegraphen-Stationen  zur  Befôrderang  ge- 
Avisser  Ârten  von  Correspondenz  nicht  befugt  sind,  werden  sichdie  Ver- 
eins-Eegierungen  gegenseitig  mittheilen. 

Art.  9.  Die  Telegraphen-Biireaus  sind  taglich  mit  Eiuscliluss  der  Sonn- 
und  Eesttage: 

a.  vom  1  April  bis  Ende  September  jeden  Jahres  von  sieben  Uhr  Mor- 
gens  bis  neun  Uhr  Âbends,  und 

h,  vom  1  October  bis  Ende  Miirz  jeden  Jahres  von  acht  Uhr  Morgens 
bis  neun  Uhr  Abends  fur  den  Dienstbetrieb  offen  zu  erhalten. 

Depeschen,  welche  ausserhalb  jener  Stunden  abgesendet  werden  sollen» 
miissen  vor  9  Uhr  Abends  untçr  Erlegung  des  Minimalbetrags  fur  die  nâcht- 
liche  Befôrderung  auf  der  betrefienden  Strecke  angemeldet  werden,  in 
wclchem  Talle  die  betheiligte  Station  den  iibrigen  Stationen  von  dem  zu 
erwartenden  spiiteren  Eingange  der  Depesche  sogleich  Nachricht  zu  geben  hat» 

In  jedem  anderen  Falle  werden  Yorausbestellungen  nicht  beriicksichtigt. 

/Iri.  10.  Um  Unregelmiissigkeiten  vorzubeugen,  welche  ans  den  Ab- 
weichungen  der  mittleren  Zeiten  an  den  verschiedenen  Stationsorten  ent- 
i>tehen  kônnen,  werden  die  Uhren  aller  Telegraphen-Stationen  einer  und 
derselben  Regierung  nach  der  mittleren  Zeit  der  Hauptstadt  des  betref- 
fenden  Staates  gerichtet  werden.  In  wie  weit  bei  westlich  gelegenen  Sta- 
tionen fur  die  nach  dem  Osten  zu  befdrdemden  Depeschen  die  Aufgabe 
der  letzteren  vor  Schluss  der  Dienststunden  eintreten  muss,  ¥rird  dorch 
die  betrefienden  Telegraphen-Bùreaus  bekannt  gemacht  werden. 

Art.  11.  Eine  jede  zu  befordernde  Depesche  muss  im  Texte  ohne  Wort- 
Abkùrzung  and  deutlich  geschrieben  sein,  auch  die  geniigende  Adresse 
sowohl  des  Absenders  als  des  Empfiingers  enthalten. 

Zum  Niederschreiben  der  aufzugebenden  Depeschen  darf  Seitens  der 
Absender  nur  ein  unverwischbares  Schreibmaterial  verwandt  werden.  Auch 
dùrfen  in  den  Depeschen  Rasuren  nicht  vorkommen. 

Bei  denjenigen  Depeschen,  welche  durch  andere  Mittel  weiter  befor- 
dert  werden  sollen  (Art.  7)  hat  der  Absender  die  Art  der  gewunschten 
"Weiterbelbrderung  schriftlich  anzugeben. 

Art.  12.  Bis  auf  weitcre  Verabredung  darf  jede  telegraphische  Depesche 
nicht  ans  mehr  als  100  Worten  bestehen.  Die  Befiirderung  mehrerer  De- 
peschen   eines   und  desselben  Absenders  hinter  einander  ist  nur  in  dem  — 
l'allé  zuliissig,  dass  die  Apparate  der  Linie  nicht  anderweitig  in  Anspruch 
genommen  werden. 

Art.  13.  SoUte  die  Befôrderung  einer  Depesche  ans  irgend  einem  Grunde 
nicht  sogleich  bei  ihrer  Auflieferung  statttinden  kônnen,  so  ist  der  Auf- 
geber  hiervon  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  die  Depesche  nur  dann  anzn-^ 
uehroen,  wenn  der  Erstere  die  Absendung  dennoch  ausdriicklich  verlangt.. 

Art.  14.  Die  Original-Concepte  der  aufgegebenen  Depeschen,  sowiedi^ 
telegraphischen   Niederschriften   sUmmtlicher  Depeschen   sind  mindegluiiM 
zwei  Jahre  lang  aufzubewahren. 

Art.  15.  Abgesehen  von  den  vorstehenden ,  bei  sâmmtlichen  Depescbei^ 
Anwendung  findenden  Bestimmungen,  sind  in  Bezug  auf  die  Behandlun  - 
zu  uiiterscheiden  : 

a.  Staatsdepeschen  der  dem  Verein  angehorigen,  so  wie  der  Vertrag^-^ 
mâssig  berechtigten  Regierungen. 

b.  Eisenbahn-Depeschen. 

c.  Privat-Depeschen. 
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Ein  Unterschied  zwischen  Eisenbahn-Depeschen  und  Privat-Depeschen 
findet  jedoch  nur  in  soweit  Statt,  als  solches  in  demcinen  odep  dem  an- 
deren  Staate  entweder  durch  allgemeine  Vorschriften ,  oder  durch  besondere 
Vertragsbestimmungen  festgesetzt  worden  ist. 

ArL  J6.  Welche  Depeschen  jede  einzelne  der  Vereinsregierungen  als 
ihre  Siaats-Depeschen  betrachtet  zu  sehen  wiinscht,  hângt  von  ihrem  Er- 
niessen  ab. 

Arù.  1 7.  Die  Staats-  Depeschen  kônnen  nach  der  Wahl  der  Absender  in  Deut- 
scher  oder  in  einer  solchen  fremden  Sprache  abgefasst  werden ,  deren  Buchsta- 
'benzeichen  sich  durch  die  vorhandenen  Telegraphen-Apparate  wiedergeben 
laasen.  Âuch  ist  bei  jenen  Depeschen  die  Anwendung  von  Chifiern,  jedoch 
nur  von  solchen  zulàssig,  welche  in  Buchstabenzeichen  oder  Ziffern  bestehen. 
Bei  allen  anderen  Depeschen  ist  vorlaufig  die  Fassung  in  Deutscher 
Sprache  ohne  Anwendung  von  Chiffernschrift  Bedingung.  Sollte  sich  spater 
ein  Bedurfniss  herausstellen ,  entweder  allgemein  oder  nur  fur  bestimmte 
Kouten  auch  andere  Sprachen  zur  Anwendung  fiir  telegraphische  Privat- 
Depeschen  zuzulassen,  so  werden  die  betheiligten  hohen  Regierungeu  sich 
hieriiber  verstandigen. 

j^rt,  18.  Zur  Verhûtung  etwaigen  Missbrauches  soUen  die  Staats -De- 
peschen jederzeit  mit  dem  Siegel  des  Absenders  oder  beziehentlich  der 
absendenden  Behôrde  versehen  sein. 

j4rl,  19.  Eine  Contrôle  ûber  die  Zulâssigkeit  der  Beforderung  von  Staats- 
Depeschen  mit  Bûcksicht  auf  ihren  Inhalt  steht  den  Telegrapnen-Bureaus 
nient  zu,  Dagegen  sind  dieselben  verpfiichtet,  solche  Privat-Depeschen 
von  der  Annahme  oder  Weiterbeforderung  auszuschliessen ,  deren  Inhalt 
gegen  die  Gtesetze  verstosst  oder  aus  Rûcksichten  des  ôffentlichen  Wohls 
und  der  Sittlichkeit  fur  nicht  geeignet  erachtet  wird. 

Die  Entscheidung  liegt  in  solchen  Fàllen  dem  Vorsteher  der  Telegra- 
phen-Station  oder  dessen  Stellvertreter  ob. 

An  welche  Behorde  die  gegen  derartige  Entscheidungen  etwa  zu  erhe- 
benden  Besch werden  zu  richten  sind,  wird  von  den  betreflenden  Regie- 
lUDgen  bestimmt  werden. 

m  Abschnitt. 
Beforderung  der  Depeêchen, 

Art,  20.  Die  Beforderung  der  telegraphischen  Depeschen  von  jcdcr 
Station  aus,  geschieht  der  Regel  nach  in  der  Reihenfolge  in  welchcr  sie 
entweder  bei  der  Station  aufgeliefert  werden  oder  mittelst  des  Telegrapheu 
za  derselben  gelangen;  den  Vorrang  hierbei  haben  jedoch  jederzeit  dieStaats- 
Depeschen,  und  unter  diesen  wieder  diejenigen ,  welche  von  den  betreflenden 
Staats-Oberhauptern ,  Ministerien  oder  Gesandtschaften  abgesendet  werden , 
ohne  dass  aber  (mit  Ausnahme  von  Eâllen ,  wo  Gefahr  im  Verzug  ist)  durch 
das  Dazwischentreten  solcher  Depeschen  die  bereits  begonnene  Telegraplii- 
ning  anderer  Depeschen  unterbrochen  werden  darf. 

ïcmer  gebûhrt  den  Eisenbahn-Depeschen,  falls  sie  nach  art.  15  von  Privat- 
Depeschen  zu  unterscheidensind,ebenfalls  der  Vorrang  vor  letzteren. 

tinter  Staats-Depeschen  derselben  Gattung  gehen  die  als  dringlich 
fcezeichneten  denjenigen  vor ,  welche  eine  solche  Bezeichnung  nicht  haben. 

jlri.  21.  Das  im   vorstehenden    Artikel   erwillinte  Rangverhàltniss  der 
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Depeschen-Gattungen  findet  auch  beim  gleichzeitigen  Yorhandensein 
niehrerer  J)epeschen  an  verschiedenen  Stationen  einer  und  derselben  Linie 
in  der  Weise  Ânwendung,  dass  ein  Bichtungswechsel  zunachst  von  jenem 
Kangverhiiltnisse  abhângig  ist. 

Depeschen  gleicher  Kategorie,  welclie  auf  derselben  Linie  zar  Absendang 
in  entgegengesetzten  Eichtungen  vôrhanden  sind,  sollen  in  der  Befôrde- 
rung  alterniren. 

Art.  22.  "Wird  die  Tdegraphen-Verbindung  nach  erfoigter  Annahme 
einer  Depesche  unterbrochen,  so  ist  diejenige  Station,  von  welcher  ab 
die  Weiterbeforderung  auf  telegraphischem  Wege  unthunlich  ist,  ver- 
pflichtet,  die  Depesche  sofort  in  einem  recommandirten  Briefe  an  die 
Diichste  Station ,  welche  zur  Weiterbeforderung  im  Stande  ist ,  event.  an 
die  Ëndstation  oder  direct  an  den  Adressaten  aïs  portofreje  Dienstsache 
zur  Post  za  geben. 

Nach  erfoigter  Wiederherstellung  der  telegraphischen  Verbindung  ist 
die  Depesche  noch  nachtraglich  durch  den  Telegraphen  weiter  za  senden. 

Art,  28.  Jedem  Absender  einer  Depesche  steht  das  Eecht  zn,  dieselbe 
coUationiren ,  d.  h.  sich  von  der  Adress-Station  zuriicktelegraphiren  su 
lassen.  (Art.  29.) 

Art.  24.  Jede  zur  Beforderung  bestimmte  Depesche  kann  anfYerlangen 
des  Absenders  an  mehrere  Adressaten  gerichtet  und  in  Folge  dessen 
sowohl  auf  Zwischen-Stationen  abgesetzt,  als  auch  bei  diesen  oder  bei  der 
letzten  Station  vervielfâltigt  werden.  (Art.  30  und  31.) 

Ari.  25.  Jede  Depesche  wird  nach  ihrer  Ankunft  auf  der  letzten  Tele- 
graphen-Station  oder  auf  solchen  Zwischen-Stationen,  wodieselbeabgesetsst 
worden  ist  (Art.  24) ,  nach  erfoigter  Umschrift  sogleich  unter  dem  Ainta- 
siegel  der  Telegraphen-Station  an  den  oder  die  Adressaten  abgesandt, 
und  zwar ,  in  so  fern  der  Adressât  am  Stationsorle  selbst  wohnt ,  durch 
einen  verpflichteten  Boten  der  Telegraphen- Verwaltung ,  im  anderen  Falle 
aber  nach  Massgabe  der  vom  Absender  desshalb  getroifenen  Bestim- 
mung  (Art.  7.) 

IV  Abschmtt. 

Befôrderungê'  Gehiihren. 

Art.  26.  Fur  die  Beforderung  der  telegraphischen  Depeschen,  soweît 
solche  nicht  unentgeltlich  geschieht,  wird  eine  vorlâufig  nach  der  Ge- 
sammtlânge  der  zu  durchlaufenden  Telegraphen-Linien  der  Vereins-Kegie- 
rungen  und  nach  der  Zahl  der  Worte  bemessene  Gebiihr  erhoben,  welcner 
nur  in  dem  Falle,  dass  die  Depesche  von  einer  Telegraphen-Station  durch 
Post  oder  expressen  Boten  nach  einem  andem  Orte  weiter  zu  befordern 
ist,  eine  Transportvergûtung  hinzutritt. 

Die  Gebûhr  betrâgt  fQr  eine  Depesche   auf  eine  Entfemung  bis   ein- 
schliesslich  10  Meilen  fur  20  Worte  1  rLConv.-Mûnze,  oder  1  FI.  12  kr. — 
rhein.  oder  20  Sgr.  Dièse  Gebûhr  stcigt  jedesmal  um  denselben  Betrag^g 
fiir  weitere 

15 

20 

25 

30 

35 

40  u.  s.  w.  Meilen. 
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Wenn  die  Depesche  iiber  20  bis  einschliesslich  50  Worte  entliult,so\vird 
das  Doppelte,  undvenn  solche  ûber50bis  einschliesslich  100  Worte  ont- 
hait,  das  Dreifache  erhoben  (1). 

Art.  27.  Bel  Ermittelung  der  Gebîihren  nach  der  Wortzahl  sind  folgende 
Grundsâtze  zu  beobachten: 

1.  Zusammengesetzte  Worte,  welche  mit  Bindestrichen  verbunden  za 
werden  pflegen,  sind  in  der  Eegel  als  Ein  Wort  zu  rechnen  ;  aïs  Maximal- 
Grenze  eines  Wortes  werden  jedoch  7  Sjlben  angenommen,  so  dass  der 
Ueberschuss  von  7  zu  7  Sylben  wiederum  als  ein  Wort  gerechnet  wird. 

2.  Interpunktionszeichen  im  Texte  werden  nicbt  mitgerechnet,  dagegen 
kônnen  aile  durch  den  Telegraphen  nicht  wiederzugebende  Zeichen, 
welche  daher  durch  Worte  dargestellt  werden  mussen,  nur  als  solche  be- 
lechnet  werden. 

8.  Einzelne  Buchstaben  oder  Zahlen,  letztere  bis  zu  5  Zifiem,  werden 
ebenfalls  als  Ein  Wort  gerechnet.  Bei  Zahlen  von  mehrZifferstellen  sind 
je  5  Ziffem  und  ebenso  der  etwaige  Ueberschuss  als  Ein  Wort  anzuneli- 
men,  wobei  Striche,  Kommata  und  andere  darstellbare  Zeichen  als  Ziffern 
mitzuzahlen  sind. 

4.  Bei  chiflRrirten  Depeschen  sind  je  5  Zeichen ,  so  wie  der  etwaige  Ueber- 
schuss als  Ein   Wort  anzuschen. 

5.  Adresse  und  Unterschrift  werden  bei  Auszàhlung  der  Worte  mitge- 
rechnet ,  dagegen  sind  — 

6.  Die  etwaigen  Notizen ,  in  welcher  Weise  die  Depesche  von  der  letzten 
Telegraphen-Station  weiterbefôrdert  werden  soll ,  ferner  sâmmtliclie  Zeichen 
und  Worte,  welche  die  Telegraphen- Verwaltung  selbst  der  Depesche  zum 
Zwecke  des  Dienstes  hinzufiigt,  nicht  mitzuzahlen. 

j4tL  28.  Im  internationalen  Verkehr  werden  in  der  Begel  nur  die 
Depeschen  des  Telegraphen-Dienstes  gegenseitig  frei  befôrdert.  Aile  librigen 
Stiats-Depeschen  dagegen  unterliegen  der  tarifmiissigen  Gebiihreiiberech- 
nung  von  der  Aufgabe-  bis  zur  Adress- Station,  unbeschadet  der  etwaigen 
anderweiten  Verfugung  einzelner  Vereins-Regieruiigen ,  soweit  es  deren 
Gebûhren-Antheil  betrifit. 

ArL  29.  Pur  das  Collationiren  einer  Depesche  (Art  23)  ist  die  Hiilfte 
der  Telegraphen-Gebûhr  fiir  den  Hinweg  zu  entrichten. 

Jri.  80.  Depeschen,  welche  an  Zwischenorten  abgesetzt  werden  soUen 
(Art  24)  sind  in  der  Art  zu  taxiren,  dass  die  Gesammtgebiihr  sich  aus 
den  einzelnen  Betrâgen  der  fur  die  Befôrderung  vom  Abgangsorte  bis 
zom  nachsten  Absetzungspunkte  und  so  fort  von  einem  zum  andern  Ab- 
setzungspunkte,  resp.  bis  zum  Bestimmungsort  entfallenden  Gebûhrea 
zasammeusetzt. 

Art  81.  Bei  Depeschen,  welche  an  einer  Station  zu  vervielfiiltigen 
sînd  (Art  24) ,  ist  fiir  die  Ausfertigung  des  zweiten  und  jedes  folgcnden 
Exemplars  eine  Gebiihr  von  20  kr.  Conv.  M.,  24  kr.  rhein.  oder  7  Sgr, 
oder  Neogroschen  zu  erlegen. 

j4rt,  82.  Eûr  Nacht-Depeschen  (Art  9)  sind  siimmtliche  Telegraphi- 
rungs-Gebûhren  mit  dem  doppelten  Betrage  zu  entrichten. 

j4fL  88.  Die  Vergiitung  fiir  den  Transport  der  von  einer  Telegraphen- 


(I)  Biescm  Ârtikel  ist  cin  nach  Mussgabo  der  darin  cntbalteucn  Bestimmangen  aaf^e- 
itelhdr  Tarif  fiir  die  Telesrapben-Gcbiihr  binzogeriiiji. 
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Station  nacli  eincm  anderii  Orte  weitcr  zn  sendenden  Depeschen  ist  vom 
Absender  mit  dem  durch  jenen  Transport  virklioh  entstehenden  Betrage 
zu  zahlen.  Kann  die  Hôhe  dièses  Betrages  im  Voraus  nicht  bestimmt 
iibersehen  werden ,  so  ist  von  dem  Aufgeber  eine  den  ersteren  jedenfalls 
deckende  Summe  {vide  unten)  zu  deponiren,  von  welcher  der  Ueberrest 
binnen  3  Tagen  zurûckgefordert  werden  kann. 

Die  Telegraphen-Station,  bei  welcher  die  Depesche  den  Telegraphen  ver- 
liisst  und  welche  die  fraglichen  Kosten  sonach  auslegt,  bat  daher  der 
Abgangs-Station  die  Hôhe  des  Betrages  môglichst  schnell  auf  telegra- 
phischem  Wege  mitzutheilen.  Ist  die  Auslage  jener  Kosten  in  anderer 
Wàhrung  geschehen,  als  solche  vom  Absender  der  Depesche  nach  der 
ûblichen  Landesmùnze  zu  zahlen  sind,  so  ist  die  Beduction  nach  dem 
Verhàltnisse  von  20  FI.  C.  M.  =  24.|  FI.  rhein  =  14  Thlr.  Preuss.  zn 
bewirken.  Das  vorerwâhnte  Depositum  soll  bei  jeder  Depesche  mindestens 
betragen  : 

a.  fur  Befordernng  mittelst  ordinairer  Post  oder  expressen  Boten  Ij- 
Fl.  C.  M.  oder  1^  FI.  rhein.  oder  |  Thaler.     • 

b.  fur  Estafettenbeforderung  eben  so  viel  fur  je  Eine  Meile. 

ArL  84.  Sâmmtliche  Gebûhren  sind  zwar  in  der  Begel  bei  Aufgabe  der 
Depesche  im  Yoraus  zu  zahlen.  Es  bleibt  jedoch  dem  Ermessen  der  ein- 
zelnen  Vereins-Regierungen  iiberlassen ,  in  wie  weit  bei  gewissen  Arten  von 
Depeschen  ein  Creditiren  der  Gebûhren  nachgegeben  werden  dar£ 

Ueber  die  Zahlung  der  Gebûhren  ist  Quittung  zu  ertheilen. 

j4rl.  35.  Wird  eine  zur  Absendung  angenommenePrivat-Depesche  von 
einer  weiterhin  belegenen  Station  derselben  Regierung  auf  Grund  des  Art 
19  alin,  1  dièses  Vertrages  zurûckgewiesen ,  so  steht  dem  Absender  ein 
Anspruch  auf  Bûckerstattung  der  gesaminten  erlegten  Gebûhren  zu.  Erfoigt 
die  Zurûckweisung  hingegen  bei  einer  Station  einer  anderen  Vereins-Be- 
gierung,  ^  hat  der  Absender  nur  den  Betrag  fur  diejenige  Strecke  zu- 
rûck  zu  erhalten,  auf  welcher  die  Beforderung  noch  nicht  stattgefan- 
den  hat. 

Im  Uebrigen  findet  eine  Rûckerstattung  der  Gebûhren  fur  telegraphi- 
sche  Depeschen  in  der  Regel  nur  dann  Statt,  wenn  solche  am  Bestim- 
mungsorte  in  einer  Weise  verstummelt  angekommen  sind,  dass  dieselben 
ihren  Zweck  nicht  erfûllen  kônnen,  eine  rechtzeitige  Berichtignng  aber 
nicht  zu  ermoglichen  gewesen  ist  In  diesem  Falle  ist  diejeni^  Verwal- 
tung  zur  Zahlung  des  zurûck  zu  erstattenden  Betrages  verpflichtet,  deren 
Beamten  die  Verstûmmelung  verschuldeten,  oder  auf  deren  Linien  die 
letztere  stattgefunden  hat. 

V  Absciinitt. 

jihrechnnngen  unier  den   Telegraphen-Venoaltungen 
des  Vereins. 

Art,  36.  Die  tarifmiissige  Beforderungs-Gebuhr  wird  bei  jeder  Depesc^^ 
zwischen  denjenigen  Vereins-Regierungen,  deren  ïelegrnphen  bei  dlB^i 
Beforderung  betheiligt  gewesen  sind ,  bis  auf  weitere  Verabredung  in  d^^j 
Verhàltnisse  der  Beforderungsstrecken  gegen  einander  getheilt. 

Die  Theilung  geschieht  nur  nach  ganzen  Meilen,  wobei  Entfemun^^ei 
nnter  \  Meile  fortbleiben ,  von  und  ùber  \  Meile  als  eine  voile  Meile  ge 
jechnet  werden.  Ergeben  sich  bei  den  Resultaten  Bruchgroschen ,  so  "mrer 
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den  Betrage  nnter  |  Groschen  fortgelassen,  Betrage  von  and  ûber  |  Groschen 
als  voile  Groschen  angenommen. 

Bd  Depeschen,  die  unterwegs  abgesetzt  werden,  erfolgt  die  Theilung  des 
Gesammtbetrages  der  Gebûhren  nach  demselben  Grundsatze. 

ArL  87.  Die  fïir  Vervielfâltignng  von  Depeschen  erhobene  G^bûhr  ist 
derjenigen  Regierung  nngetheilt  zu  vergiiten,  auf  deren  Stationen  die 
Vervielfâltignng  stattgefunden  bat. 

j4tL  88.  Fibenso  sind  die  voransbezahlten  Vergûtnngen  fîir  den  Trans- 
port von  der  Telegraphen-Linie  ab  nach  den  Bestimmungsorten  derjenigen 
Verwaltnng  ungetheilt  zu  erstatten ,  welche  solche  ausgelegt  hat. 

Art.  89.  Die  gegenseitige  Abrechnnng  zwischen  den  Vereins-Regiemn- 

gen   8oll   vierteljâhrlich  nach  Massgabe  der  Xalender-Quartale  durch  die 

Centralstellen  der  Telegraphen-Verwaltnngen  dergestalt  erfolgen,  dassjede 

Yerwaltung  Zahlnng  und  Forderung  einer  jeden  anderen  Verwaltung  au 

Tel^raphen-  und  Vervielfâltigungs-Gebûhren  in  derjenigen  Wâhrung,  in 

welcher   die  Erhebung   stattgefunden    hat,  Zahlung    und  Forderung  an 

Auslagen  hingegen  in  derjenigen  Wâhrung  aufstellt,  in  der  Letztere  be- 

bestritten    worden  sind,  dass  hierauf  die  Abrechnungen  gegenseitig  zur 

Contrôle  mitgetheilt  werden,  und  dass  alsdann   die   Diiferenz    zwischen 

Zahlung  und  Forderung  baar  ausgeglichen  wird.  Um  den  DifTerenzbetrag 

za  bestimmen,  wird  bei  Réduction  einer  Wâhrung  in  die  andere  das  Yer- 

hâltniss  von  1  FI.  C.  M.  =  1  FI.  12  Kr.  rhein.  =  20  Sgr.  oder  Neugroschen 

Anwendung  finden. 

Der  Restbetrag  ist  stets  in  der  eigenen  Landesmûnze  zu  zahlen. 

VI  Abschnitt. 

Schlussbestimmungen, 

AtL  40.  Zur  weiteren  Ausbildung  des  Vereins  sowohl  in  technischer 
ils  administratiyer  Beziehun^,  zur  Einfiihrung  allgemeiner  Verbesserun- 
gen,  Gleichheit  der  Gesetz^ebung  und  der  Règlements  wird  der  zeitweise 
Zosammentritt  einer  Deutschen  Telegraphen-Conferenz  vorbehalten. 

ArL  41.  Jeder  der  nicht  zum  Verein  gehôrigen  Deutschen  Regierungen 
«tdit  bei  Errichtung  von  Telegraphen-Linien  der  Beitritt  zum  Deutsch- 
Oesterreichischen  Telegraphen-Vereine  oflen. 

Art.  42.  Gegenwârtiger  Vertrag  tritt  mit  dem  Isten  October  1850  in 
Wirksamkeit  und  bleibt  fiir  die  Dauer  von  fiinf  Jahren  in  Kraft^Das 
Erlôschen  desselben  bedingt  jedoch  eine  vorherige  einjâhrîge  Kûndigung. 

Erfolgt  dièse  nicht ,  so  wird  der  Vertrag  stillschweigend  als  fiir  unbe- 
stimmte  Zeit  gegen  einjàhrige  Kiindigung  verlângert  angcsehn. 

Art.  48.  Die  Ratification  dièses  in  vier  gleichlautenden  Exemplareu 
ausgefertigten  und  voUzogenen  Vertrages  soU  binnen  vier  Wochen  erfolgen. 

8o  geschehen  Dresden ,  am  25  Juli  1850. 

\Js.  &)  Cari*  Steinheil.  (i.  &)  Friedrich  Wiî.hblm  Nottebohm. 

\Jà,  S.)  LuDwio  Frh».  V.  Brûck.    {Z,  S.)  Carl  Wolp  v.  Ehrenstein. 

[L,8.)  HSRUANN  RjCHÏER,  (L.  S.)  WiLHELM  WlEBE. 

[L.8:)  Carl  Dyck.  (Z.  S.)  Max  Maria  Frh«  v.  Weber. 
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1850.      No^   243.    Loi  du  s  Août  UhQ,{k),  réglant  Usinier  ei8  de  la  navigation 
^  ^°^^-  Néerlandaise. 

{^Traduction  officielle.'] 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut I  savoir  faisons: 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer  les  dis- 
positions des  lois  du  19  Juin  1845  (J.  O.  n^  28)  et  du  26  Août  1822 
(J.  O.  n^  38)  accordant  au  pavillon  Néerlandais  des  avantages  à  Fexclu- 
sion  des  pavillons  étrangers; 

que  rintérét  de  la  construction  navale  Néerlandaise  exige  que  les  droits 
d'importation  dont  plusieurs  des  principaux  matériaux  pour  la  construc- 
tion navale  sont  frappés  par  la  loi  du  19  Juin  1845  (  J.  O.  n°.  28)  soient 
diminués;  enfin, 

que,  en  rapport  avec  ces  circonstances,  il  est  nécessaire  d'adopter  quel- 
ques dispositions  législatives ,  concernant  particulièrement  le  commerce  et 
la  navigation  dans  les  colonies  et  possessions  du  Royaume  dans  les  autres 
parties  du  monde; 

A  ces  causes,  le  Conseil  d'Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats  Généraux,  avons  statué  comme  Nous  statuons  par  les  présentes: 

Art.  1.  A  la  fin  de  l'art  8,  §  1,  de  la  loi  du  19  Juin  1845  (J.  0. 
n".  28)  doivent  être  ajoutées  les  dispositions  suivantes  (1)  : 

«'Une  égale  exemption  est  accordée,  lorsque  l'importation  a  lieu  par  des 
/^navires  de  nations: 

ffa.  qui  assimilent  le  pavillon  Néerlandais  au  pavillon  national,  tant 
//pour  les  arrivages  que  les  appareillages  de  leurs  ports  (le  cabotage  et  la 
#pêche  exceptés); 

ffb.  qui  assimilent  le  pavillon  Néerlandais  au  pavillon  national,  ai  ce 
/^qui  concerne  la  navigation  de  leurs  colonies  (si  elles  en  possèdent) ,  tant 
/ypour  les  arrivages  que  pour  les  appareillages;  et 

ffc.  qui  ne  perçoivent,  soit  au  préjudice  des  produits  des  colonies 
//Néerlandaises,  soit  au  préjudice  de  l'importation  de  produits  des  autres 
//parties  du  monde  expédiés  de  ports  Néerlandais,  aucun  autre  droit 
//diiierentiel ,  que  ceux  établis  en  faveur  des  produits  de  leurs  propres 
/^colonies  et  de  leur  importation  directe." 

Art.  2.  Les  mots:  f^par  des  navires  Néerlandais ^^^  contenus  dans  les 
paragraphes  4  et  14  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  Juin  1845  (J.  0. 
n".  28)  sont  abrogés  (2). 


(1)  L'art,  s,  $  1 .  de  la  loi  du  19  Jain  1845  amplifiée  par  les  dispositions  ci-dessus,  est. 
ainsi  conçu  : 

'Art.  3.  Outre  les  articles  qui  par  le  tarif  même  sont  exemptés  de  droits  d'entrée ,  de  sortitiE 

•  ou  de  transit,  sont  pareillement  exemptés: 
•  «A  Teutrée, 

i§  1.  Les  produits  des  possessions  d*ontre  mer   du  Royaume    (à  l'exception   da  tiicrv- 
•raffiné,  de  la  mélasse  et  dn  thé) qui  sont  importés  directement  du  lien  de  provenaiic«pa^ 

•  cargaison  complète  et  par  des  navires  Néerlandais;  pourvu  toutefois  que  leur  orÎKÎMM*^ 
«constatée  et  que  les  droits  de  sortie  établis  aient  été  acquittés  pour  cos  prothàU  dans  le^vB 

•  dites  possessions.! 

(2)  Les  §§  4  et  14  de  Tarticle  3  de  la  loi  dn  19  Juin   1S45,  modifiés  par  Tart.  2  ^h 
dessus  sont  de  la  teneur  suivante: 

«Sont  exemptés  des  droits  do  sortie: 
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JH,  S.  Les  articles  4  et  5  de  Is  loi  du  lô  Juin  1S45  (J.  O.n^îHJ 
aont  abrogés  (1), 

AH,  4,  Le  tarif  donanier  annexé  à  la  loi  du  19  Juin  1845  (X  O.n*.  28) 
est  modifid  On  supprimera  les  articles  désignes  ci-après  sur  la  liste  A» 
et  Tou  y  ajoutera  ceux  contetios  dans  la  liste  B  (2). 

ArL  5.  II  ne  saurait  êtr^  apporté  aucune  modification  aux  tarifs  de  droits 
d^'entrée,  de  sortk  et  de  transit ,  en  viguear  dans  les  oûlonie&,qu*eti  vertu 
d^nne  loi. 

Dans  le  cas  d'urgence  seulement,  le  Gouverneur -Général  pourra  ap- 
porter de«  modifications  temporaires  à  ces  tarifs;  toutefois,  le  Gouverne- 
ment doit  immédiatement  donner  connafasance  aux  deux  Chambres  des 
£UU-GénérauXf  si  une  pareille  modification  venait  à  avoir  lien* 

AfL  6.  Le  pavillon  des  nations,  qui  remplissent  à  notre  égard  les  con- 
ditious  énoncées  en  TaTticle  1"  de  la  présente  loi,  sera  assimilé  par  Noua 
mu  pavillon  Néerlandais  dans  les  colonies  et  poss^sions  de  TÊtat  dans 
d^autres  parties  du  moude.  Cette  assimilation  ne  s'étendra  cependant  point 
au  cabotage  dans  les  colonies  Néerlandaises  aux  Indes  Orientales. 

Les  navires  Néerlandais,  ceux  qui  font  partie  de  la  marine  marchande 
ides  colonies,  et  les  bâtiments  indiens  qui  leur  sont  assimilés,  sont  seuls 
l  Admis  à  participer  à  ce  cabotage  tel  qu*tl  peut  se  faire  d'après  les  ordonnances 

,  vigueur, 

AH,  7,  Les  moditîcations  suivantes  sont  apportées  au  Chapitre  SXVo 
de  la  loi  du  26  Août  18E2  (J.O.n\  38). 

L'art.  20£  mt  maintenant  ainsi  conçu  (0); 

^Tous  bâtiments  ou  navires  de  mer  qui,  après  Tépoque  mentionnée  en 
jrrartîcle  1",  entreront  dans  les  ports  de  ce  Rojaume  ou  en  sortiront  par  mer 
m  on  par  les  eaux  dites   ÎFadden  situées  entre  les  îles  et  la  cote  de  la  Frise 

§  4^  Lef  v^liciea  transportés  par  des  tîa vires  Né^rUndaïs  %\xx  po*£«wionf  d'outre  mer  du 
I  MojftitiOfl .  a  telles  COQ riitioDfl  que    radminlfitrition  jn^ra  coDveoible    de   preteàre    pour 
I  «*4iiMiirvr  de  leur  dejfîDatioa ,  ei  k  Tejiceptioa  de?  artides  «uivootiï;  Dëbris  dé  ir^irre,  oreiJ- 
Icftitâ ,  c«adr  es  de  foyer ,  cendr«f  de  ^roonenes  et  de  faliaei. 

I   1 4.  ljt%  morehtindiiea  importée!  par  caTirei  Néerlmiditif  di]  côté  de  la  mer ,  et  tmnflbor* 
(déea  ao  premier  bureau  d^enirée,eD  verin  d'une  permi'iLnn  pdr  écrit  de  retDpTnjé  le  ploa 
'  fnpîfcîQ  ,  mpérieisr  AM  reti^TGnr  »  sur   d'aotrâs  DAvlres ,    poqr   ëire  lijexpûrt^ei  par  la  nii^uie 
I  mÀs  t  ^it  îmo^édiatemenc  ^  soit  après  an  cmtDacasirfeiiieiit:  téoiponûie^ 
tM  Ce»  artide»  abr<r»e^«  éuieûl  de  la  teneur  ini vante; 

A^L  4.  Tontet  !«  marehaadite*  importta  on  exportée!  par  mer  mm  pavillon  NiJer- 
iiMiak  jf>ni9«etit  à* une  rélociion  de  10  pet,  ^nrle  taootaQt  des  drolti  d'entrée  ou  de  Sfinîe* 
[  TottsefoJi  eetie  réduction  n"^  pni  applicable  h  celles  dei  niArchandiseit  au^qoellei  une 
I  Ibireer  ipéciale  qeclcont^ue  est  déjà  accordée  par  le  tarif  méuia ,  k  lear  iitiportaiion  Rotu 
Jin^lon  NéerlaDdâk. —  Siir  lef  droit*  d'entrée  en  froment,  teii^îe ,  épeantre ,  «arniHti , 
[«nre  »  drèche  qX  trot  ne  ,  importé»  par  des  narirea  Néer  landau  ^  il  est  a^îcurdé  une  rfUociîuu 
itlit  fl^  î«  p^r  la>t  file  30  raKièrea.l 

An.  3.  La  dimioation  ovk  rexempttoQ  de  droite  ërablie  par  la  Ini  on  par  le  tarif  en  faYétir 
I  lUTtrea  KéeiUodiils,  est  ai'plîeehle  II  longes   lef   marchandiKet,  import^e^  on  e^Eportect 
^ôttf  d«  la  mer,  dans  des  a  a  vire»  munb  de  bttres  de  mer  Néerlaudai^i- 
4^1  On  n'a  pas  jn^c  uéceAS4tre  d  Insérer  cet  LUtci. 
{Z\  Cet  ariide  était  primitiYemeni  ainsi  conça: 

«Tpim  b&timenu  on  navires  de  tncr  qoi ,  après  l'épôqne  menUonnée  en  TarticTe  l'''  en- 
li^rooc  danf  lea  ptirts  de  ce  royantoe  oy  en  sortiront  par  mer  on  par  les  ean^c  djrej 
^méém  t  BÎtaéci  entre  le»  t!es  et  la  cote  de  la  Frise  et  de  \%  proTince  de  Gronini^e , 
it  «s»njet(ia  e  ttn  droit  de  toisna^e  »  qui  sern  calcolé  selon  Jenr  port  ou  capacité  en 
mneatix  «  c'cil^k^ire  tnivaLC  le  nombre  de  tooEteanx  qu'il i  jungent  on  pcOTent  contenir. 
m  tonnetn  sera  estime  éqaivaloîr  a  mUie  libres  des  Pajt-Baa>  reprfaeoiées  par  noeannn 
i  dctûie  cnbe ,  mesnre  dd  Pajf*&ûj, 

#Liea  bâtitoenti  ionmis  i  ce  droit  seront  dir^és  eu  trois  clanesj  «t  la  perception  en  lera 
Iteeéa  au  tanx  ci-après  filé  peur  cbacnse  d^elle^.' 
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A  et  de  la  province  de  Groningue,  seront  assujettis  à  un  droit  de  ton- 
/(^nage,  qui  sera  calculé  selon  leur  port  ou  capacité  en  tonneaux;  c'*e8t-à- 
ffàire  suivant  le  nombre  de  tonneaux  qu'ils  jaugent  ou  peuvent  contenir. 

/fhe  tonneau  sera  estimé  équivaloir  à  mille  livres  des  Pays-Bas,  repré* 
//sentées  par  un  mètre  et  demi  cube,  mesure  des  Pays-Bas. 

#Le  droit  de  tonnage  est  de  quarante-cinq  cents  par  tonneau  à  la 
0  première  sortie  et  d'une  somme  égale  à  la  première  entrée  dans  le  cours 
/y de  chaque  année  ^à  compter  du  le""  Janvier  au  dernier  Décembre).** 

Les  articles  293 ,  294  et  295  sont  abrogés  (1). 

L'article  298  est  abrogé  (2). 

L'article  299  est  maintenant  ainsi  conçu  (3)  : 

//Les  propriétaires,  armateurs,  capitaines  ou  patrons  de  navires  soumis 
irau  droit  de  tonnage,  devront  les  faire  jauger  par  des  employés  spéciale- 
irment  à  ce  commis,  dans  le  port  ou  l'endroit  oil  le  bâtiment  se  trouve 
il' à  l'époque  où  l'on  exige  que  le  jaugeage  s'effectue." 

L'article  301  est  maintenant  de  la  teneur  suivante  (4). 


(1)  Ces  articles  abrogés  sont  de  lateneorsnÎTAnte: 

Art,  298.  Dans  la  première  classe  sont  ranges  tons  les  bfttiments  oa  oaTires  de  mer,  apfMur* 
tenant  &  des  sujets  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  narignant  sous  pavillon  de  ce  Royaume. 
Ces  bfttiments  seront  soumis  k  un  droit  de  quarante-cinq  cents  par  tonneau  &  leur  première 
sortie,  et  pareillement  de  quarante-cinq  cents  à  leur  première  entrée  pendant  chaque  année, 
à  dater  du  \^  Janvier  au  dernier  Décembre  inclus  ;  au  moyen  de  l'acquittement  de  ce  droit 
ils  seront  exemptés  à  la  sortie  et  à  l'entrée  pour  tous  antres  voyages  quils  effiBCtueront 
dans  le  courant  de  la  même  année ,  k  compter  du  premier  JauTier  au  dernier  Décembre 
inclusivement. 

Néanmoins  les  droits  qui ,  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi ,  pourraient 
d^a  avoir  été  payés  conformément  à  celle  du  12  Mai  1819  ,  pour  Tannée  alors  commencée, 
seront  considérés  comme  yalables  pour  cette  année ,  en  sorte  qu*il  n'y  aura  lien  à  aoean 
décompte  à  cet  égard. 

Art,  294.  Dans  la  deuxième  classe  seront  compris  tons  les  bâtiments  ou  navires  de  mer 
qui  naviguent  sons  pavillon  étranger  et  appartiennent  k  des  habitants  d'nn  Royaume ,  Etat 
ou  port,  oh  les  navires  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  assujettis  k  des  droits  plus  éleyés  on  à 
d*autres  droits  que  ceux  de  ces  habitants.  Le  droit  de  t«>nnage  sera  perçu  sur  ces  bfttiments  * 
soit  à  leur  première  entrée ,  soit  à  leur  première  sortie,  au  môme  taux  et  sur  le  même 
pied  que  cela  a  lieu  pour  les  bfttiments  du  Royaume ,  appartenant  4  la  première  classe. 

Art.  295.  Dans  la  troisième  classe  se  trouveront  tous  les  bfttiments  ou  navires  de  mer  étran- 
gers ,  qui  ne  peuvent  pas  éire  rangés  dans  la  catét^orie  de  ceux  de  la   deuxième  classe* 
Ces  bfttiments  seront  soumis  à  tm  droit  d'un  florin  cinq  cents  par  tonneau ,  qai  sera  perçta. 
chaque  fois  qu'ils  entreront  ;  cependant ,  pour   autant  que   des  circonstances  le  rendisseote. 
utile  ou  nécessaire .  il  Nous  est  réservé  d'élever ,  en  conformité  de  l'art.  Il  de  la  loi  di^ 
12  Juillet  1821,  le  droit  de  tonnage  sur  ces  bfttiments  au  même  taux  que  celui  exigé,  am^m 
cette  dénomination  ou  telle  antre  semblable,  dans  le  Royaume,  J£tat  on   port  auquel  ik^B 
appartiennent ,  des  navires  des  Pays-Bas. 

Des  arrangements  ou  abonnements  pourront  être  contractés  avec  l'adminijttratinn  po&.a 
ceux  des  bfttiments  compris  dans  cette  clause ,  qui  sont  uniquement  employés  au  transpo^r" 
de  passagers  ou  de  malles  à  lettres.* 

(2)  L'art.  298  abrogé  portait: 

iiestitution  du  dernier  droit  de  tonnage  payé  sera  faite  pour  les  navires  des  Pays-B^Bi 
qui  viendraient  à  périr  on  k  faire  naufrage ,  on  qui ,  dans  le  cours  de  l'année .  n^anraie  ^ 
pas  effectué  letir  première  sortie  du  Royaume .  quoique  le  droit  en  eut  été  acquitté.» 

(3)  Cet  article  était  primitivement  ainsi  conçu: 

Les  propriétaires,  armateurs,  capitaines  ou  patrons  de  navires,  soumis  au  droit  de  U^** 
nage ,  devront  à  l'époque  prescrite  les  faire  jauger  par  des  employée  spécialement  à  < 
commis,  dans  le  port  ou  l'endroit  oii  les  bfttiments  de  la  première  classe  se  trouvera» i 
ou  seront  en  chargement,  et  ou  les  autres  navires  ont  été  définitivement  déchargés. 

(4)  Cet  article  était  primitivement  ainsi  conçu: 

Le  jaugenr  délivrera  au  capitaine  ou  patron  un  certificat  de  jaugeage  en  dmiblo  a 
dnement  signé ,  contenant  outre  la  désignation  du  pavillon  du  navire  et  de  toot  œ  qnl  «il 
nécessaire  pour  en  constater  l'identité,  l'indication  de  sa  longnenr ,  largenr  et  profomar^ 
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irLe  jaugenr  dâivrera  au  capitaine  ou  patron  an  certificat  de  jaugeage, 
m  en  double,  et  dûment  signé,  contenant,  outre  la  désignation  du  pavillon 
m  du  navire  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  constater  Tidentité , 
ir Tindication  de  la  longueur,  largeur  et  profondeur  et  du  nombre  de 
4^  tonneaux  qu'il  jauge." 

L'article  805  est  maintenant  ainsi  conçu  (1). 

irSur  la  représentation  du  certificat  de  jaugeage  et  après  que  les  cal- 
irculs  en  auront  été  reconnus  exacts,  le  droit  de  tonnage  sera  liquidé  con- 
ir  fermement  à  ces  calculs  et  acquitté  au  bureau  delà  recette,  sur  la  remise 
ii'd'un  permis  de  navigation,  portant  quittance  du  paiement  fait,  enénon- 
^  çant  le  lieu  de  sa  délivrance  et  la  date  du  certificat  de  jaugeage. 

>r  Chaque  paiement  qui  sera  effectué  d'après  le  même  certificat  de  jau« 
is'geage  devra  y  être  mentionné,  avec  indication  de  la  date  et  de  Tannée, 
^et  cette  expédition  sera  toujours  rendue  aux  intéressés ,  pour  être  rappor- 
i^tée  par  eux  lorsque  le  terme  en  est  expiré,  et  retirée  sur  la  représenta- 
irtion  du  nouveau  certificat ,  délivré  conformément  à  rartS08;  au  premier 
/^paiement  le  duplicata  du  certificat  de  jaugeage  devra  être  remis  et  retenu 
/'au  bureau." 
L'article  306  est  modifié  de  la  manière  suivante  (2)  : 
9fK  chaque  nouveau  paiement  du  droit  de  tonnage  le  permis  de  navi- 
irgation  précédemment  délivré  sera  retenu  au  bureau." 

Art.  8.  Â  l'yard  des  navires  appartenant  à  des  nations  qui  frappent, 
soit  les  navires  Néerlandais,  soit  les  marchandises  par  eux  importées  ou 
exportées,  de  droits  ou  de  charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  plus 
élevés  que  ceux  qui  pèsent,  soit  sur  les  navires  nationaux,  soit  sur  ces 
ntmes  marchandises  tant  à  leur  importation  qu'à  leur  exportation  effectuée 
par  des  bâtiments  nationaux;  pareillement  à  l'égard  des  Etats  qui  inter- 
disent aux  navires  Néerlandais,  l'importation  ou  l'exportation  de  certaines 
espèces  de  marchandises,  tandis  qu'ils  y  autorisent  les  navires  nationaux  — 
Noos  Nous  réservons  la  faculté,  -  si  les  circonstances  et  l'intérêt  du  commerce 
et  de  la  navigation  Néerlandaise  venaient  à  l'exiger  —  de  prescrire  des 
mesures  de  représailles ,  soit  en  interdisant  Clément  aux  navires  de  ces 
Stits l'importation  de  certaines  espèces  de  marchandises,  soit  en  frappant 
ces  navires  d'un  droit  de  tonnage  plus  élevé,  ou  bien  en  assujettissant 
les  marchandises  importées  par  ces  navires,  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  les  autres  navires;  —  l'un  et  l'autre  de  manière  qu'en  rendant  appli- 
ctbles  ces  mesures  de  représailles  on  ait  soin  qu'autant  que  possible  la  plus 
pir&ite  réciprocité  soit  maintenue. 


4e  M  capacité  oa  da  nombre  de  tonneaux  qa*i]  jange ,  ainsi  qae  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient. 
0)  L'art  305  portait  primitivement: 

•Sur  la  représentation  du  certificat  de  jaugeage,  et  après  que  les  calculs  en  auront  été 
noonnos  exacts  ,  le  droit  de  tonnage  sera  liquidé  conformément  à  ces  calculs  et  acquitté 
to  boreau  de  la  recette .  sur  la  remise  d'un  permis  de  naTi^^tion  portant  quittance  du 
pùement  fait,  soit  pour  le  Tojage,  soit,  suivant  les  art  293  et  894,  pour  la  sortie  ou 
î'MUréo  respectivement ,  et  énonçant  le  lieu  de  sa  délivrance  et  la  date  du  certificat  de 
h^SSige.  Chaque  paiement ,  etc. 
(S)  Cet  article  e'tait  originairement  ainsi  con^u  : 

A  chaque  nouveau  paiement  du  droit  de  tonnage  pour  les  navires  de  la  première  et 
^Mxièiae  elasees  à  l'entrée  ou  k  la  sortie,  les  permis  de  navigation  précédemment  délivrés 
MTOot  retenus  au  bureau.  Four  les  navires  de  la  troisième  classe ,  ces  permis  beront  retirés 
STso  lo  antres  documents,  au  dernier  bureau  de  sortie. 
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Lorsque  des  mesures  de  représailles  seront  prises,  commanication  en  sera 
donnée  aux  Etats  Généraux,  sans  délai,  quand  ils  sont  réunis,  ou  bien 
immédiatement  après  l'ouverture  de  la  nouvelle  session. 

Art  9.  Nous  fixerons  ultérieurement  le  jour  où  la  présente  loi  entrera 
en  vigueur.  (1) 

Mandons  et  ordonnons  etc. 

Donné  à  la  Haye,  le  8  Août  1850. 

GUILLAUME. 
Ze  Ministre  des  Finances , 

Van  Bosse. 
Le  Minisire  des  Colonies, 
Chs.  F.  Pahiid. 


1850.      N®.   244.    Zoi  du  8  AoiU  1850,  (B),  portant  suppression  des  droits 
•  ^^^^  de  transit  et  suspension  de  la  perception  des  droits  de  navi- 

gation sur  le  Rhin  et  sur  VYsseL 

[^Traduction  officielle.'] 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut  I  savoir  faisons  : 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  est  nécessaire  de  suspendre  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation  sur  le  Bhin  et  sur  TYssel  et  de  supprimer 
en  même  temps  les  droits  de  transit; 

A  ces  causes,  le  Conseil  d'Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats-Généraux ,  avons  statué  comme  Nous  statuons  par  les  présentes  : 

j4rt,  1.  La  perception  des  droits  de  navigation ,  réglés  par  les  tarifs  B 
et  C  de  la  Convention  conclue  le  31  Mars  1831  entre  les  Etats  riverains 
du  Rhin,  et  introduits  par  arrêté  Broyal  du  28  Juin  1831  (J.  O.  n^.  19)  ainsi 
que  la  perception  des  droits  de  péage  sur  TYssel  dans  la  Gueldre,  établis  par 
arrêté  Koyal  du  14  Mai  1835  (J.  O.  n».  20}  est  suspendue. 

Nous  Nous  réservons  la  faculté  de  remettre  en  vigueur  ladite  percep- 
tion à  l'égard  des  navires  des  Etats  qui,  sous  ce  rapport,  traitent  le  pa- 
villon N^rlandais  moins  favorablement  que  le  pavillon  national. 

y4rt.  2.  Simultanément  tous  les  droits  de  transit  sont  supprimés. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  le  transit  du  sel.  Nous  Nous  résenrons  1^^ 
faculté  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  de  Taccis^^ 
sur  le  sel. 

Art.  4.  Le  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  sera  nltériei^k^. 
rement  fixé  par  Nous  (2). 

Mandons  et  ordonnons  etc. 

Donné  à  la  Haye,  le  8  Août  1850. 

GUILLAUMR 
Le  Ministre  des  Finances , 

Van  Bosse. 


(1)  Par  Arrêté  Rojal  da  24  Août  1850  ce  jour  a  été  fixé  an  15  Septembre  1850,  if 
au  I'^  Janvier  1851  ponr  ce  qni  concerne  les  dispositions  de  Tarticle  6. 

(2)  Par  Arrêté  Royal  du  24  Août  1850.  ce  jour  a  été  fixé  au  15  Septembre  185a 
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N^.    245*    loi  du  8  JoiU  1850,  (C),  modifiant  la  loi  du  14  Mars    isso. 
1819  (/.  0.  «".  12)  relative  aux  Lettres  de  Mer  et  Pae-  8  Août 
seporte  Turcs. 

{^Traduction  officielle,'] 

Nous,  Guillaume  HE,  etc.,  £Ta,  etc. 

Â  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  savoir  faisons: 

Ayant  pris  en  considération,  qu^il  est  nécessaire  d^accorder  à  Tavenir 
des  lettres  de  mer  Néerlandaises  à  des  navires  de  construction  étrangère  ; 

A  ces  causes ,  le  Conseil  d'£tat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats  Généraux  ; 

Avons  statué  comme  Nous  statuons  par  les  présentes: 

Ari.  1.  Les  deux  dernières  périodes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  14  Mars 
1819  (J.  O.  no.  12)  ainsi  que  les  mots:  et  qui  ne  naviguent  pas  sous 
pavillon  étranger ,  contenus  dans  l'article  3,2°,  de  la  même  loi ,  sont 
supprimés  (1). 

Ari.  2.  A  la  fin  de  Tarticle  8  de  la  dite  loi  est  ajouté  la  période  sui- 
yante: 

/)" Lorsqu'un  navire  de  construction  étrangère  demande  la  première  lettre 
irde  mer  Néerlandaise,  le  contrat  des  propriétaires  ou  armateurs  précité 
#devra  être  pourvu  du  certificat  d'enregistrement,  avant  que  la  lettre  de 
#mer  puisse  être  accordée. 

irLe  droit  perçu  à  cet  ^ard,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  par 
#le8  lois  sur  Tenregistrement  pour  tous  les  autres  cas,  est  de  quatre  pour 


(1)  Las  artt  S  et  S  de  la  Loi  da  14  Mars    1819   sont  de  la  teDear  sniTante  :  [ce  qui  têt 
imfnaié  en  earactèreM  italigueM  est  êupprimé  par  ia  dUposition  ci-dessus']  : 

Dorioayaiit  ancan  navire,  grand  on  petit ,  appartenant  à  des  sujets  du  royaume  et 
oaTigiiant  an  delà  des  balises  en  mer  (à  l'exception  des  bâtiments  pêcheurs  nationaux,  y 
conpris  les  Taisseaux  destina  pour  la  pêche  du  hareng)  ne  pourra  faire  usage  du  pavillon 
MtioBal ,  qnll  ne  soit  muni  d'one  lettre  de  mer ,  et  ce  à  peine  de  S  florins  d'amende  par 
lut  de  deox  tonneaux  de  mer ,  suivant  la  jauge  qui  en  aura  été  ou  qui  en  sera  effectuée. 
Lonqn'on  bâtiment  pêcheur  sera  employé  à  Texportation  de  marchandises  ou  à  tout 
Bsage  que  celui  de  la  pêche,  sans  être  muni  d'une  lettre  de  mer,  le  capitaine  ou 
eocoorra  une  amende  de  9  florins  par  last 
Im  UUreM  de  mer  ne  seront  délivrées  qu*à  des  vaiseeaux  construits  et  équipés  dans  le 
wffoeme,  à  t exception  cependant  des  bâtiments  de  construction  étranghre,  qui  ont  déjà  obtenu 
n  lettres  de  mer  avant  ta  promulgation  de  la  présente  Un, 

Nous  Nous  réservons  daecorder  des  lettres  de  mer  pour  des  natnres  de  construction  étran» 
^jèrt,  pour  asUant  que  les  intérêts  du   commerce  et  de  la  navigation  V exigeront ,  et  pourmi 
ie/ois  qu*on  ait  paie  dans  ce  royaume  pour  lesdits  navires ,  pour  autant  qu'ils   ont  été 
m  en  paye  étranger ,  les  mêtnes  droits  de  timbre  et  (t enregistrement ,  que  ceux  auxquels  ils 

!  été  sujets  dans  ce  royaume ,  si  tcwquisition  y  avait  été  faite. 
Art.  8.  L*  dénomination  de  sujets  du  royaume ,  mentionnée  en  l'article  précédent ,  com- 
pnod  exelusiTement ,  par  rapport  k  Tobtention  des  lettres  de  mer  : 

1*.  Tons  les  habitants  des  Pays-Bas ,  nés,  soit  dans  le  royanme,  soit  dans  les  colonies, 
•t  demenrant  dans  ce  pays ,  ou  y  établis ,  comme  maison  de  commerce ,  ou  associés  a 
q|M)qu  maison  de  commerce  établie  dans  ce  royanme  ;  hien  entendu  néanmoins ,  qne 
(bai  tons  les  cas  le  réginseur  et  tel  nombre  d'actionnaires,  dont  les  actions,  y  compris  la 
pvt  4a  régisseur ,  forment  au  moins  cinq  huitièmes  du  capital ,  devront  demeurer  dans  le 
isjiUDS; 

î*.  Tous  les  habitants  du  royaume  qui  y  ont  eu ,  pendant  une  année  au  moins  ,  leur 
îcndeoce  fixe  et  qui  ne  naviguent  pas  sous  pavillon  étranger ,  quoiqu'ils  soient  en  même 
MBpi  njeU  d'tm»  Fnissance  étrangère. 
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#cent  de  la  valeur,  indiquée  par  le  propriétaire  du  navire  au  bas  du  contrat 
//des  armateurs,  conformément  à  Tarticle  10  de  la  loi  du  16  Juin  188Â 
a(/.  0.  u^  29). 

//Lorsque  les  employés,  chargés  de  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
/yment,  jugent  insuilisante  la  dite  déclaration  de  la  valeur,  Testimation  en 
^est  dans  ce  cas  confiée  à  trois  experts,  à  nommer:  Tun  par  lesproprié- 
/sftaires  du  navire,  l'autre  par  Tadministration  et  le  troisième  par  les  deux 
/srpremiers,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal  d*ar- 
//rondissement. 

>rLes  dispositions  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  22  Frimaire,  an  Vil, 
Ane  sont  pas  applicables  ici. 

aLcs  frais  d'estimation  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  des  anna- 
//teurs,  lorsque  la  valeur  déclarée  par  les  experts  surpasse  au  moins  d^un 
/9^huitième  celle  déclarée  primitivement  dans  le  contrat. 

//Le  taux  qui  sert  de  base  à  la  perception  du  droit  susmentionné,  sem 
//revisé  en  même  temps  lorsqu'une  révision  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  d^ 
//sortie  aura  lieu.^ 

ArL  S.  Le  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi  sera  ulté- 
rieurement fixé  par  Nous  (I). 

Mandons  et  ordonnons  etc. 

Donné  à  la  Haye,  le  S  Août  1850. 

GUILLAUME. 
Le  Minisûre  dee  Finances  y 
VAN  Bosse. 


1850.       [Vo^   246.    Convention   entre   les  Pays-Bas  et  la  Russie,  conelne  U 
30/i8Août.  jjQ    ^^gj   j^^  ^350^  concernant  Fancienne  DeUê  Eusse. 

(Documents  oommuniqaés  aox  Etatt-Géoéraox.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Busties ,  vou- 
lant régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  aux  droits  et  aux 
obligations  résultant  des  avances  successives  faites  par  le  trésor  de  l*Em- 

Î)ire  à  celui  du  Royaume  des  Pays-Bas,  pour  le  service  de  la  rente  et 
'amortissement  de  la  quote-part  de  Tancienne  dette  Busse  en  Hollande, 
dont  S.  M.  Néerlandaise  s'était  chargée  par  la  convention  conclue  à  Lon» 
dres  le  19/7  Mai  1815  (avances  faites  depuis  le  1«^  Janvier  1881  jus* 
qu'au  1^  Janvier  1839,  dernier  terme  échu  avant  la  conclusion  du  traita 
du  19/7  Avril  1889,  stipulant  la  séparation  définitive  des  provinces  Belges 
du  Boyaume  des  Pays-Bas)  ont  nommé  à  cet  eflet  les  plénipotentiaires  sui — 
vants,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  Chevalie:^ 
etc.  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  le  sieur  Jean  François  (3eor^^< 
Frédéric  baron  de  Maltitz,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pl^S 
nipotentiaire  près  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  Chevalier  Grandcroix  eta 


0)  Ce  jour  a  (5té  fixé  au  15  Sept.  1850  par  Arrôté  Royal  da  24  Août  1S50* 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  lears  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonn» 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1.  S.  M.  r£mpereur,  eu  égard  à  Tétat  des  choses  que  le  traité  du 
19  7  Avril  1839  a  établi,  et  voulant  donner  au  Gouvernement  de  S.  M. 
Néerlandaise  une  preuve  de  désintéressement  et  un  nouveau  témoignage  de 
son  désir  de  faire  disparaître  de  ses  relations  avec  lui,  jusqu'à  la  dernière 
tnce  d'une  divergence  d'opinions  ou  d'intérêts,  renonce  à  la  poursuite  ulté- 
rieare  de  la  créance  provenant  pour  le  Gouvernement  Impérial  des  avances 
qa'il  a  faites  pour  le  service  de  la  rente  et  l'amortissement  de  l'ancienne  dette 
Bosse  en  Hollande,  depuis  le  terme  du  1er  Janvier  1832  jusqu'à  celui  du 
lar  Janvier  18o9. 

Art,  2.  De  son  coté  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  consolider  de 
plas  en  plus  les  relations  d'amitié  et  de  confiance  qui  existent  si  heureuse- 
ment entre  les  deux  Cours,  se  déclare  prêt  à  rembourser  intégralement  au 
trésor  de  l'Empire  les  avances  que  celui-ci  avait  faites  au  Gouvernement  des 
hys-Bas,  aux  termes  du  l«r  Janvier  et  du  1er  Juillet  1831,  pour  le  ser- 
lice  de  la  rente  et  l'amortissement  de  la  dette  susmentionnée;  savoir:  les 
sommes  d'un  million  soixante-deux  mille  cinq  cents  florins,  et  de  deux 
cent  cinquante-six  mille  deux  cent  cinquante  florins  des  Pays-Bas;  con- 
formément aux  engagements  constatés  par  les  déclarations  remises  au 
Gouvernement  Impérial  par  le  Ministre  des  Finances  sous  les  dates  du  4 
Juin  et  du  10  Septembre  1831,  et  à  Touverture  verbale  faite  le  1 5/3  Mai 
1841  à  l'Envoyé  de  Russie  à  la  Haye,  par  le  Ministre  des  Afl'aires  Etran- 
gères de  S.  M.  Néerlandaise. 

Art.  8.  En  exécution  des  engagements  reconnus  et  contractés  par  l'ar- 
ticle précédent,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  fera  présenter  aux  Etats-Géné- 
raux, après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  et  dans 
le  pins  bref  délai  possible,  un  projet  de  loi  portant  allocation  des  fonds 
nécessaires  pour  satisfaire  auxdits  engagements. 

Art.  4.  Dans  l'espace  de  quinze  jours ,  à  dater  du  jour  où  la  loi  d'al- 
location aura  été  votée  par  les  Etats-Généraux,  les  sommes  indiquées  à 
Tari  2 ,  et  formant  un  total  d'un  million  trois  cent  dix-huit  mille  sept 
ceat  cinquante  florins ,  seront  déposées  en  argent  ou  en  billets  de  banque 
les  Pays-Bas,  pour  le  compte  du  Ministère  Impérial  des  ï^nances,  entre 
les  mains  de  l'agent  du  Gouvernement  Russe  en  Hollande ,  moyennant 
une  décharge  délivrée  par  ledit  agent  au  Ministre  des  Finances  de  S.  M. 
Néerlandaise,  en  vertu  d'une  procuration  spéciale  du  Plénipotentiaire  de 
8.  M.  Impériale. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  éclian- 
gte  à  la  Haye,  d'ici  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  bi  faire 
sepeai 

En  foi  de  quoi  etc. 

Tait  à  la  Haye,  le  30/18  jour  du  mois  d'Août  de  l'an  de  gr&ce 
1850. 

(£.  8.)  Van  Sonsbeeck.  {L.  S.)  Le  baron  de  Maltitz. 
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>o.  ^o^  247.  Ccffitentlun  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique^  réglani  k 
mode  d'exi'culion  ffu  ^  2  de  VarL  %  de  la  eanvewiûm  im 
12  Juillet  1815,  concernant  r entretien  eila  manoenwreie» 
travavx  dn  canal  entre  les  villes  de  Liège  et  MaasiridU; 
signée  le  5  Septembre  1850. 

(Journal  Officiel,  1850.    d«.  64.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé  vtik 

de  régler,  par  une  convention  spéciale,  le  mode  d'exécation  da  §  2  de 
Tarticle  ^  de  la  convention  du  12  Juillet  184^,  concernant  TentietieBd 
la  manoeuvre  des  travaux  du  canal  latéral  à  la  Meuse  entre  les  villes  de 
i^iége  et  de  Maastricht,  établis  sur  le  territoire  du  duché  de  Limboitiji 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leur  plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  ChevilNr 
etc..  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 

iS.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant-général  baron  Willmar,  Con- 
mandeur  etc. ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  prà 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-îks; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne rf 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

yfrt.  1.  Les  travaux  d'entretien  proprement  dit  et  de  réparation  orfr 
nairc,  ù  exécuter  annuellement  sur  la  partie  du  canal  de  Liège  à  Mm- 
tricht,  qui  est  située  sur  le  territoire  du  Duché  de  Limbourg,  feront  Fo^ 
jet  d'une  entreprise  à  forfait  absolu,  dont  la  nature  sera  détinie  ancahiff 
des  charges  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  rédiger. 
La  durée  de  Tentreprise  ne  pourra  dépasser  cinq  ans. 
Les  travaux  de  réparations  non  ordinaires  ou  de  grosses  réparations  se- 
ront payés  aux  prix  d'un  bordereau  annexé  au  susdit  cahier  des  chaiga 
Une  somme  à  valoir  sera  ù  cet  effet  comprise  dans  l'évaluation  des  onvngOb 
Dans  le  cas  où  des  ouvrages  réclameraient  une  reconstruction  ,  soit  pM^ 
tielle,  soit  totale,  les  projets  des  travaux  à  exécuter  seront  arrêta  de coi- 
mun  accord  entre  les  deux  gouvernements,  à  l'instar  de  ce  qui  a  eu  lis 
pour  les  travaux  de  premier  établissement. 

Les  travaux  de  reconstruction  feront ,  autant  que  possible,  l'objet  ifst  I 
trepribcs  spéciales;  néanmoins,  il  pourra  être  stipulé  au  cahier  des  chaigtf 
de  reiitrctien,  que  l'entrepreneur  sera  tenu  d'effectuer  des  travaux  de  lecoo- 
btruction  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  à  déterminer. 

Tonte  adjudication  des  travaux  dont  il  s'agit  aura  lieu  publiquement  rf 
il  la  diligence  du  gouvernement  des  Pnys-Bas. 

yli'L  2.  Tous  les  cahiers  des  charges  seront  approuvés  par  le  gonTentf- 
ment  Belge,  avant  qu'il  puisse  cLre  procédé  à  la  mise  en  adjudication  da 
travaux. 

Art.  3.  Les  dépenses  auxquelles  l'exécution  des  travaux  donnera  fo 
seront  supportées  par  la  Belgique,  et  acquittées  aux  époques  détomiséa 
par  \'c  cahier  des  charges. 

Art.  4.  liC  gouvernement  Belge  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  » 
de  ses  fonctionnaires  tous  les  travaux  désignés  ci-dessus,  dont  reiécntioi 
sera  confiée  aux  ingénieurs  î*^'éerlandais. 
1/agcnt  Belge  adressera  par  écrit  à  l'ingénieur  Néerlandais,  charge* 
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radminîstration  da  canal ,  les  remarques  que  cette  exécution  lui  suggére- 
rait Dans  le  cas  où  Tingénieur  Néerlandais  ne  croirait  pas  devoir  les 
prendre  en  considération,  il  en  ferait  connaître  par  écrit  les  motifs  au 
dél^ué  Belge.  Chacun  d*eux  en  référerait  alors  à  son  gouvernement. 

Arl.  5.  Le  personnel  qui  sera  préposé  à  la  manoeuvre  des  ouvrages 
d^art  et  à  la  conservation  du  canal ,  sera  nommé  par  le  gouvernement  des 
Pajrs-Bas  et  agréé  par  celui  de  la  Belgique. 

Ari,  6.  Les  traitements  de  ce  personnel  seront  fixés  de  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements,  et  ne  pourront  dépasser  ceux  alloués  dans 
les  Pays-Bas  pour  des  fonctions  analogues. 

Arl.  7.  Ces  traitements  seront  acquitta  trimestriellement  par  Tentreprc* 
neur  des  travaux  d'entretien  du  canal,  à  qui  la  Belgique  en  tiendra 
compte. 

Arl.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ^ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  5  Septembre  de  Tan  1850. 

{i.S.)  Van  SoNSBiRCK. 

(£.8,)    WlLLMAK. 

{Ratifiée  par  S,  A/,  le  Roi  des  Paye-Bcu  U  95 ,  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  20 
Septembre   1850.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  26  Septembre  1850.) 


Protocole  «•.  VIII  de  la  Commiêsion  Centrale  pour  la  navi-    i85o. 
galion  du  Rhin ,  en  date  du   27    Septembre  et  S  Octobre  27  Sept. 
1850  ;  par  lequel  a  été  arrêté  le  Seulement  de  Police  pour   *  ^*' 
la  navigation  du  Rhin  y  depuis  Baie  jusque  dans  la  mer. 

[V.  c«  Règlement  de  Folice  an  N^.  272*  Arrêté  Royal  da  12  NoTembre  16&1.] 


n°.  248.  Arrêté  Royal  duZ\  Octobre  1850,  qui  accorde  attx  navires  ^ss^. 
Autrichiens  et  Hambourgeois  la  franchise  et  Fassimi/ation  si  Oct. 
mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  du  8  Août  1850. 

{Traduction,) 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  le  rapport  de  Nos  Ministres  des  Knances  et  des  Colonies,  etc.; 

Vu  les  déclarations  du  Gouvernement  de  TAutriche  et  du  Sénat  de  la 
^lle  libre  de  Hambourg; 

Et  prenant  en  considération  que,  diaprés  ces  déclarations ,  il  est  satisfait 
^e  la  part  des  deux  Etats  susdits  aux  conditions  énoncées  à  l'article  1 
^^e  la  loi  du  8  Août  1850,  réglant  les  intérêts  de  la  navigation  Nécr- 
'■    Aise: 
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Vu  ledit  article  le""  aînsi  que  Tarticle  6  delà  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

ArL  1.  La  franchise  assurée  par  Tart.  8,  §  1,  de  la  loi  du  19  Juin 
1S4>5  aux  navires  Néerlandais,  est  Clément  accordée  aux  navires  Autri- 
chiens et  Hambourgeois. 

Arl,  2.  Lesdits  navires  sont  assimilés  aux  navires  Néerlandais  dans  les 
colonies  et  possessions  du  Royaume  en  d'autres  parties  du  monde.  Cette 
disposition  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes  Orientales 
Néerlandaises,  et  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  1^  Janvier  1851. 

Nos  Ministres  des  Tinances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel, 

La  Haje  le  81  Octobre  1850. 

GUILLAUME. 
Ze  Minisire  des  Finances  ^ 

Van  Bosse. 
Le  Minisire  des  Colonies^ 
C.  F.  Pahud. 


8  0.  ]>jo^  249.  Convention  enlre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  j  pour  Fewlrih 
dition  réciproque  de  malfaiteurs^  signée  le  11  Novembre 
1850. 

(Journal  Officiel  1S50,  n».  78.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ayant  jugé  utile 
de  r^ler  par  une  convention  Textradition  de  malfaiteurs,  ont  muni  à  cet 
effet  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Alexandre  Charles  Jacques  baron 
Schimmelpenninck  van  der  Oye,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  Commandeur  etc.,  et 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Frédéric  Hellwig,  Son  Conseiller  intime 
de  Légation,  Chevalier  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

JrL  1.  Les  Gouvernements  Néerlandais  et  Prussien  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  à  la  demande  de  Tautre  partie,  à  Texception  de  leurs  natio^ 
naux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation ,  ou  contre  lesquels» 
une  ordonnance  de  poursuite,  avec  mandat  d'arrêt,  est  prononcée  par  lec^ 
tribunaux  ou  par  le  juge  de  celui  des  deux  pays,  dans  ou  envers  lequel  le^ 
crimes  ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  îi  l'application  de  cette  convention,  dans  la  déncv- 
iTiination  de  nationaux,  les  étrangers  qui,  selon  les  lois  du  pays  auqu^s 
l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les  étncsi 
gers  qui  se  sont  fixés  dans  le  pays,  et  apiès  s'être  mariés  à  une  femme  dh^ 
pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans  le  pays. 

Art,  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation ,  accsriD 
sation  ou  poursuite,  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors  ^3,\ 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

I*\  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,   infanticide,  meurtre»  vmol 
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g\  Incendie; 

3",  ïaux  en  écrittire,  j  compris  la  cônlrefaçoîi  de  billets  delmoquc,  de 
papier  de  monnaie  et  d'effets  publics; 

4*",  Fabrication  de  fausse  monnaie,  altëration  de  monnaie  l^le,  et  émis- 
sion avec  connaissance  de  monnaie  fausse; 

5^*  Fanx  témoignage; 

6*^.  Vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  son stract ion  commise 
par  1^  déposîtaîre»  ou  comptables  publics,  concussion; 

7^,  Corruption  de  fonctiontiairea  publics; 

S*,  Banqueroute  fraudalense. 

^ft  3.  T/eïtradition  n'aum  pas  lien»  lorsque  la  demande  en  sera  moti* 
vée  par  le  même  crime  ou  délit,  pour  lequel  l'individu  réclamé  aura  été  ou 
sera  encore  poursuivi  dans  le  pays  oïl  il  se  trouve. 

Si  rind]%idu  réclamé  est  poursuive  oa  se  tronve  détenu  pour  un  antre 
crime  on  délit  commis  envers  le  pays  anquel  Tex tradition  est  demandée , 
«DU  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qull  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que  si 
rindividn  réclamé  est  détenu  pour  dettes,  en  suite  d'une  condamnation 
antérieure  à  la  demande  destradition. 

Art  4.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront  être  ap- 
pliquées à  des  individus  qui  se  seront  rendus  coupables  d'un  délit  politique 
quelconque. 

Lextradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  punition 
des  crimes  et  délits  communs,  spécifiés  dans  Part,  2  de  cette  convention, 

jfH,  5,  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu^  si  la  prescription  de  Taction 
ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  paya  auquel  Tex tradition  est 
demandée. 

Ari.  6.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  d'une  ordonnance  de  poursuite,  avec  mandat  d'arrêt,  déli- 
vré en  original  on  en  expédition  authentique  pr  les  tribunaux  ou  le  JQge 
isomp^tents,  dans  les  formes  prescrites  pur  la  législation  dn  Gouvernemeut 

3 ni  fait   la  demande,  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s*3git,et  b 
ifrpoaition  pénale  qui  Ini  est  applicable. 
Art  7.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  ri  réclamer  la  restitu- 
tion   des  frais  d'entretien,  de  transport  et  autres  qui  résulteront  de  Fex- 
tndition. 

Tla  consentent  réciproquement  à  prendre  ces  frais  à  leur  charge. 
Art*  8.  I/orsque  dans  la  f>oursnite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gouver- 
nements jugera  nécessaire  raudition  de  témoins  domiciliés  t^ans  l'autre 
£tâl,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
]iiat^qiie ,  et  il  j  sera  donné  suite ,  en  observant  les  lois  dn  pays  où  les 
téfnotns  seront  invités  à  comparaître. 

T^e»  gouverne  m  eut  s  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation, par  rapport  à  la  restitution  de«  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Françaîse, 

Ari,  9.  Si  dana  une  cause  pénale  la  comparition  personnelle  d'un  témoin 
dans  laulre  payi»  est  nécessaire  ou  di^irée,  son  Gouvernement  rengagera  à 
m  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement  il  lui  sera 
irdé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifa  et  règlements 
TÎgtieur  dans  le  pays  oi\  raudition  devra  avoir  Heu. 
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j4rt.  10.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  Tautre  Boyaume,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
})ays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
sidérations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  rcanvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

liCs  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi  des  crimiBels  à  con- 
fronter, et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

Art,  11.  Far  les  stipulations  ci-dessus,  il  est  adhéré  aux  lois  des  deux 
pays  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  régulière  de  l'ex- 
tradition. 

Aft.  12.  La  présente  conventionné  sera  exécutoire  que  vingt  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'A  six  mois  après  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délax 
d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  appo;^^ 
}e  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  17  Novembre  1850. 

SCHIMMBLPENNINCK   VAN    DEK   OyE.  FeÉDÉRIC    HeT.LWIG. 

{L.  S.)  (L.  S.) 

{Ratijtée  par  S.  M.  U  Roi  des  Pays'Dat  k  28, et  pnr  S   M.  U  Roi  de  PruêêeU%l  .^Vo. 
membre  1850.  L'échange  des  ratifications  «  eu  lieu  le  5  Décembre  1850.) 


1850.       N®,   250.    Arrêté  Royal  du  9  Décembre  1S50,  qui  accorde  aux  nat^i^ 

*  ^^•^  rea  Prussiens  et  à  ceux  des  autres   Etats  de  rAssociafion 

Douanière  Allemande,  la  franchise  et  r assimilation  mentio^m^ 

nées  aux  articles  \  et  Q  de  la  loi  du  8  Ao4t  1850  (/.  4D, 

«^  47.) 

[Traduction.) 
NoDs,  Guillaume  IIT,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonie^^  » 
du  4/6  Décembre  1850; 

Vu  la  déclaration  y  jointe  de  l'Envoyé  Prussien; 

Et  prenant  en  considération  que,  d'après  cette  déclaration ,  il  est  satîsfa»- "^^ 
de  la  part  de  la  Prusse  et  des  autres  Etats  du  ZoUverein  aux  condition  ^* 
énoncées  à  l'article  1er  de  la  loi  du  8  Août  1850  ( J.  O,  n^  47)  r^lar^t>1 
les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 

Vu  ledit  article  l«r  ainï^i  que  l'art.  6  de  la  même  loi  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art,  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  nationaux  par  l'artide  3,§    -^ 
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de  la  loi  da  19  Juin  1849  (J.  O.  n<*.  £8)  est  également  accordée  aux 
navires  Prussiens  et  à  ceux  des  autres  Etats  du  Zollverein. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Boyaume  en  d'autres 
parties  du  monde  lesdits  navires  sont  assimilés  aux  navires  Néerlandais. 
'Cette  assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes 
Orientales  Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

Donné  au  Loo  le  9  Décembre  1850. 

GUILLAUME. 
Jje  Ministre  des  Finances  ^ 

Van  Bossk. 
Jie  Ministre  des  Colonies^ 

CïL  F.  Pahud. 

Pl^.  231.    Arrêté  Royal  du  14  Janvier  \Sb\  ^ par  lequel  lafranckise    issi. 
et  r assimilation  mentionnées  aux  articles  1  et  ^  de  la  Loi  U  Jan 
du  8  j4oiU  1850  {J.  0.  «».  47)  sont  accordées  aux  navires 
de  la  ville  libre  de  Lubeck. 

(Traduction) 

Nous  Guillaume  III,  etu,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  du 
7/13  Janvier  1851; 

Vu  la  déclaration  y  jointe  du  Consul-Général  de  la  ville  libre  anséa- 
tique  de  Lubeck  à  Amsterdam,  expressément  autorisé  à  cette  fin  par  le 
Sâiat  de  ladite  ville  libre; 

Et  prenant  en  considération  qu'il  est  constaté  par  cette  déclaration 
qae  ladite  ville  satisfait  aux  conditions  posées  à  l'article  1^  de  la  loi  du 
8  Août  1850  (J.  O.  n».  47)  réglant  les  intérêts  de  la  navigation  Néer- 
hndaise: 

Vu  l'article  précité,  ainsi  que  l'art  6  de    la  même  loi: 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  La  franchise  assurée  par  l'article  3,  §  1,  de  la  loi  du  19  Juin 
1845  aux  navires  Néerlandais,  est  également  accordée  aux  navires  de  la 
Tille  libre  anséatique  de  Lubeck. 

AtL  2.  Lesdits  navires  sont  assimilés  aux  navires  Néerlandais  dans  les 
'Z,  eolonies  et  possessions  du  Boyaume  en  d'autres  parties  du  monde.  Cette 
^*  assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes  Orientales 
|L   Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  l'exécution 
da  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

J'      La  Haye,  le  14  Janvier  1851. 

GUILLAUME. 
JCtf  Ministre  des  Finances^ 

Yjiy  Bosse. 
Ze  Ministre  des  Colonies, 
Ch.  F.  Pahud. 


^^.  ^53.  -  2«4  - 

U6I.      N^.   252.    Arrêté  Boyal  du  16  Janvier  1815  j5«r  lequel  Imfranehiee 
^  ^^^'''  et  roêsimilation  mentionnées  aux  articles  1  et  B  de  la  Lai 

du  8  AoOt  1850  {J.  0.  n\  47)  sont  accordéeê  aux  navires 

Brémois. 

[Traduction.] 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  da 
10/15  Janvier  1850; 

Vu  la  déclaration  y  jointe  du  consul  de  la  ville  libre  ans^atique  de 
Brème  à  Amsterdam ,  lequel  a  été  expressément  autorisé  à  cette  fin  par  le 
Sénat  de  la  dite  ville  libre; 

Et  prenant  en  considération  que,  diaprés  cette  déclaration,  il  est  satis- 
fait par  la  ville  de  Brème  aux  conditions  énoncées  à  Part.  l«r  de  la  loi 
du  8  Août  1850  (J.  O.  n*».  47)  réglant  les  intérêts  de  la  navigation  Néer- 
landaise; 

Vu  le  dit  article  ainsi  que  Tarticle  6  de  la  même  loi  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

^rt.  1.  La  franchise  assurée  par  Tart.  1,  §  8 ,  de  la  loi  du  19  Jnin 
1845  (J.  O.  n».  28)  aux  navires  Néerlandais,  est  également  accordée  anx 
navires  de  la  ville  libre  anséatique  de  Brème. 

Art,  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Royaume  en  d^autres 
parties  du  monde  les  mêmes  navires  sont  assimilés  aux  navires  Néerlandais. 
Cette  assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes-Orien- 
tales Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  16  Janvier  1851. 

GUILLAUME, 
£e  Ministre  des  Finances^ 

VAN  Bosse. 

Le  Ministre  des  Colonies  ^ 

Ch.  F.  Pahud. 


Ï85I.      IN®,   2o3.    Traité  Postal  entre  les  Pays-Bas  et  la   Prusse^  conclu 
^  J"»^-                          le  26  Janvier  1851. 

(Journal  Officiel,  1851,  n».  17.) 

PosTVEKDRAO  tusscheu  de  Ko'  Postv£btrao  zunschen  der  I^S^ 

ninklijk  '  Nederlandsche  en  de  niglich  Niederlàndischen  «««ui 

Koninklijk'Pruissische  Rege*  dcr  KôniglichPreussiscien^ie' 

ringen,  gierung. 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden  S.  M.  der  Kônig  der  Niederl&nde 

en  Z.  M.  de  Koning  van  Fruissen,  ten  und  S.  M.  der  Konig  von  Pxeossen , 
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oogmerk  hebbende,  de  betrekkingen 
van  het  Postwezen  tusscben  de  beide 
Staten  op  eene  meer  met  de  tegen- 
woordige  omstandigheden  van  het 
vcrkeer  OTereenkomstige  wijze  te  re- 
gelen ,  hebben  besloten ,  zieh  met  el- 
kander  omtrent  het  sluiten  van  een 
nieuw  Postverdrag  te  verstaan,  en 
dienvolgens  tôt  hunne  gevolmagtig- 
den  benoemd  : 

Z.  M.  de  Xoning  der  Nederlanden , 
Hoogstdeszelfs  KamerheerenBuiten- 
gewonen  Gezant  en  Gevolmagtigden 
Minister  bij  het  Koninklijk  Pruissi- 
ache  Hof»  Alexander  Carel  Jacob  ba- 
ron Schimmelpenninck  van  derOye, 
Kommandeur  enz., 

en  Hoogstdeszelfs  Referendaris  en 
Hoofd  van  de  AfdeelingderPosterijen 
bij  het  Ministerie  van  Finantiën,  Jac- 
ques Pois ,  Ridder  enz. 

Z.  M.  de  Koning  van  Pruissen  , 
Hoogstdeszelfs  Directeur  -  Generaal 
der  Posterijen,  Heinrich  Schmûckert, 
Bidder  enz. 

en  Hoogstdeszelfs  geheimen  Post- 
laad  Leopold  Friedrich ,  Bidder  enz.; 

die,  na  nitwisseling  hunner  in  goe- 
den  en  behoorlijken  vorm  bevondene 
volmagten,  omtrent  de  navolgende 
artikelen  zijn  overeengekomen  : 

TiTET,  1. 

Van  de  wederzijdsche  post- 
verbindingen, 

AtL  1.  Er  zuUen  geregelde  post- 
vcïbindingen  tnsschen  het  Koning- 
rijTc  der  Nederlanden  en  de  Konink- 
lijlPniissische  Staten,  voor  het  over- 
bx'cngen  der  briefwisseling  en  van  aile 
ie  verdere  voorwerpen  der  brieven- 
post,  welke  de  beide  post-administra- 
tîen  aan  elkander  over  en  weder  heb- 
ben uit    te    leveren,    ondeihouden 
worden. 

De  thans  bestaande  verbindingen, 
zoowel  als  de  tegenwoordige  grens- 
P08t-stations ,  blijven  voorloopig  on- 
veranderd.  Het  is  aan  de  wederzijd- 


in  der  Âbsicht,  die  postdienstlichen 
Beziehangen  zwischen  den  beidersei- 
tigen  Staaten  in  einer,  den  g^enwàr- 
tigen  Verkehrs-Verhàltnisseii  mehr 
entsprechenden  Weise  ordnen  zu  las- 
sen,  haben  die  Yereinbarang  eines 
neuen  Post-Vertrages  beschlossen, 
nnd  fiir  diesen  Zweck  zu  BevoUmâch- 
tigten  ernannt  : 

8.  M.  der  Kônig  der  Niederlande, 
AUerhôchçt  Ihren  Kammerherrn  und 
ausserordentlichen  G^sandten  und  be- 
vollmâchtigten  Minister  am  Kônig* 
lich  Preussischen  Hofe,  Alexander 
CarelJacob Freiherrn  Schimmelpen- 
ninck  van  der  Oje,  Commandeur  etc. 

und  Allerhôchst  Ihren  Referendar 
und  Chef  der  Post-Abtheilung  im 
Finanz-Ministerio,  Jacques  Pois,  Rit- 
ter ,  etc. 

S.  M.  der  Kônig  von  Preussen, 
Allerhôchst  Ihren  General- Post-Di- 
rector  Heinrich  Schmiickert,  Ritter 
etc. 

und  Allerhôchst  Ihren  Geheimen 
Postrath  Leopold  Friedrich,  Ritter 
etc.; 

welche,nach  Auswechselung  ihrer, 
in  guter  und  gehôriger  Form  befun- 
denen  VoUmachten,  iiber  folgende 
Artikel  iibereingekommen  sind  : 

TiTEL   I. 

Die  gegenseiiigen  Post-  Ferbin- 
dungen  betreffend. 

Art,  1.  Zwischen  dem  Kônigrei- 
che  der  Niederlande  und  den  Kônig- 
lich  Preussischen  Staaten  soUen,  be- 
hufs  der  Zufùhrung  der  Briefe  und 
aller  sonstigen  Briefpost-Gegenstân- 
de,  welche  die  beiderseitigen  Post- 
Anstalten  sich  gegenseitig  auszulie- 
fern  haben,  regelmiissige  Briefpost- 
Verbindungen  unterhalten  werden. 

Die  zur  Zeit  bestehenden  Verbin- 
dungen,  sowie  die  jetzigen  Grenz- 
Post-Stationen  bleiben  vorlâufig  un- 
veriindert.  Den  beiderseitigen  Post- 


T«-  '^SX 
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'rrj:  mjt-'UizDinisfTTiCpn  7nnrn«t!ii;ii- 
irn.  7. en  xer  îikaniier  iintrr»nc  «ne 
.uiïerp  iT^r-iiiiir .  Tanne»  zuikd  iaei- 
xiTi^'  rnrrir.  "i*,  ;/*rïr.ian. 

.Vr'.  i.  11  Lw  noht-uiaiiniijîniie 
'.or:*  'onr  i«  jf?r.'*2'^îiie  tn.  injii  7fir- 
.'/-nflijv^  li*r  ^J^.s^4-.1  ";r  ma  iu;c  :rf:r»»a- 
ir#ïr-iç3Bnii  27BnaHuni:ii . -in  iraaiir: 
l*î  Aiiarea  vin  lac  vervco: 

f -Il lien  ift  leitie  iiiminiâtririeîL  Iiet 
^oiîîmatiff  irhten.  aiec  «îen.  en  ienzeii- 
len  ondememer  v^swi  «ie  overbr»n- 
Tînir  vin  in  poat  in.  beiiie  r:  jingen 
tiissciitin  it*  jTftn:i3tarxna  te  'îocîrac- 
teren,  jeorien  ie  knadai  van  znrjLmiîT 
vervoer  door  haar  yçmeenachapipeLrk. 
iexier  voor  ie  heift.  j^iîraîra:. 

v/y^.  'l.  D«i  henoGcti^de  valiezen  en. 
postiljon3-horoioG">n.  in  2.:o  vçrre  die 
tft  pas  kr-men,  worien  voor^aneen- 
.ichappcLjke  rckeninz  aaagcîschift  en 
onderhûoden. 

Jrt,  k  De  paarden  en  rijttizen  na 
rfe  bri«venpoat  zijn,  op  de  heen-  en 
teniOTeize,  ?an  de  betalin?  van  tollen 
en  hni:?2elden  vrijgeateld^  inzcw  verre 
^<*7.i*  fiier.  Lin  zecaefrnten  cf  bijzcndere 
perîCfien,  7f..^'=:ni  de  bestjande  privi- 
[trjr.r.n,  ^.ua  vxr  de  binneniAnvLîche 
r;^^HtP,n  v-^r-.o/.iltîiïd  7ijn- 
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iW';/./- 

y//-?. 

,^.  V 

■P.  .'1 

-Kriiinki:; 
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Konink- 
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:i!r.ii.- 
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r-t.:r::e:i 

a:ic    de 
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Ko:l 

::izri 

:;;  dor  Xc* 

rlcrlanJf'i 

'.r;  pr-t  '..rtzor^ 
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mit 


^'iciori  aij 


fi'-  b.j  fV:  \eder:ar;f]=-:he  poilerijcri 
ui'  aiii^rie  laridfcn  oritvan^en  worderide 
hric.^:n  fcn  vocr^*:ri,t;i:  van  de  brie- 
vf;ri:.''i -t,  weike  voor  iic:  Koninklijk 
Tf  11 ;.->,,. -.ci'if;  poatgebied  bestemd  zijn, 
oiirr.ifideilijk  uitgolevcrd  worden. 

lî  .vciiditn  ZLiilen  ,  van  deKonink- 
li.k-XcJerlandïchc  zijde,  aan  de 
Pruisbiachc  i>Ofcterijen  ook  de  brieven 
eu  aiiderc  voorwcrpen  van  de  brieven- 


7e2Qi    iexen    andtïnpeztas    Sej 

nnur.  Mbsilii  ^olche  zwcclmâis 
âciieinu .  Ài^n.  zu  TerstandigeB» 

-£<  i.  Jetie  Poat-TeTwainmj 
5ir  îie  iichere  Tin«l  rech.taàsîg 
^!rîenn^  der  Posten  fais  zorg 
1  beniezenden.  Grenxstatîom  ^ 
txûr:  die  Koâten  fiir  dièse  Bd 


I^  Fill  doss  die  faeiden  Ti 


tnngen  mr  zwecj 
âollren,  mit  einem  mid 
Uaîiemehjiier  ilber  die  HiuHBi 
riokberocdfinmj  der  Poet  kwî 
den  Grenzstadooen  zn  cqbIeb! 
werden  iie  Kcsten  des  Tnni^a 
meinschafklich.  znx  Hâlite  geln 
Jrt.  3.  Die  erforderlichen  ] 
sen,  àowie  die  etwa  nodûgm  ( 
uhren  werden  anf  gemeinâdial 
Ko;ïten  angeachaSt  and  unteilu 

Art.  4.  Dîe  Pferde  nnd  Wagi 

6n*?fpoât  sind  scwohlauf  doo 
aLs  Bdckwegre  voa  Ezlegung  de 
ze-ar,d  Brûckengeldes  befireit,  8 
solcies  nicht  an  Commanen  ode 
vite  nach  den  be:stcheaden  Privi] 
iLich  fiir  die  Staatsposten  za  en 
ten  iàt. 

T:r.   IL 

//:":•  L--'.^rHiferung  der  C^tTi 

Art.  5.  Kor:î-l:ch  XiederL 
sclirr  Soirs  wordoii  den  Kôni, 
Preuiiischen  Posten  aile  in  dem 
ni^rricli  der  Xiederlande  zur 
kommea.'e,  sowîe  aile  den  Xiedc 
dischen  Posten  et wa  ans  andeien 
dcrn  zugeîiciide  Bi  iefe  und  Brief 
GeOTi-î.inde,  weîchenach  dem  P 
sisclicn  Postbezirke  bestimmt  j 
unmittelbar  ansgeliefert  werden. 

Ansserdem  werden  von  Kôui: 
Xiederlandischer  Seite  den  Prei 
schen  Posten  anch  die  Briefe 
sonstigen       Briefpost  -  G^cnsta 
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post  naar  de  Keizeilijk-Oostenrijk- 
sche  Staten,  naar  Beijeren,  Wurtem- 
berg, Baden,  het  postgebied  der  vor- 
stelijk  Thurn-  en  Taxische  adminis- 
tratie,  Brunswijk ,  Saksen,  Mecklen- 
burg-Schwerin  en  Strelitz,  voorts 
naar  het  Russische  Keizerrijk  met  in- 
begrip  van  Polen ,  naar  Servie,  Mol- 
davie en  Wallachje,  als  ook  naar 
Zweden  en  Noorwegen ,  in  zoo  verre 
de  briefwisseling  voor  deze  beide  lan- 
den  over  Stralsund  of  Stettin  te  ver- 
zenden  is,  overgeleverd  worden. 

Debrieven  en  verdere  voorwerpen 
van  de  brievenpost  naar  Zwitserland , 
naar  de  niet  tôt  Oostenrijk  behooren- 
de  Italiaansche  Staten ,  naar  de  loni- 
sche  eilanden ,  Griekenland ,  Turkije 
en  de  Levant,  Egypte  en  zoo  voorts , 
zullen  insgelijks  aan  de  Pruissische 
posterijen  overgegeven  worden ,  in 
zoo  verre  niet  door  tusschenkomst 
van  andere  post-administratien  eene 
spoediger  overeenkomst  te  verkrijgen 
is,  of  door  den  afzender  eene  andere 
wijze  van  verzending  op  het  adrea 
aangeduid  wordt 

Van  de  Koninklijk  Pruissische 
ïijde  daarentegen  worden  aan  de 
Koninklijk-Nederlandsche  posterijen 
aile  de  op  de  Pruissische  postkantoren 
bezorgde,  benevens  aile  de  op  die 
postkantoren  uit  vreerade  landen  ont- 
vangene  brieven  en  andere  voorwerpen 
van  de  brievenpost,  wclke  naar  het 
Koningrijk  der  Nederlauden  bcstemd 
zijn,  onmiddellijk  uitgelcverd. 

De  brieven  en  voorwerpen  van  de 
brievenpost,  besterad  naar  de  Neder- 
landsche  kolonien  en  andere  over- 
zeesche  landen,  worden  in  zoo  verre 
aan  de  Koninklijk-Nederlandsche 
posterijen  overgegeven,  als  hetver- 
langen  omtrent  eene  zoodanige  wijze 
van  verzending  over  het  Ncderlaiid- 
sche  grondgebied  door  den  afzender 
op  het  adres  van  den  brief  is  uitge- 
dnikt,  of,  bijaldien  de  wijze  van 
verzending  niet  op  het  adres  is  aan- 


nach  den  Kaiserlich  Oesterreichischen 
Staaten ,  nach  Bayern ,  Wurtemberg , 
Baden,  dem  IHirstlich  Thurn-  und 
TaxischenPostbezirke,Brannschweig, 
Sachsen ,  Mecklenburg-Schwerin  und 
Strelitz ,  ferner  nach  dem  Kaiserlich 
Russischen  Reiche  mit  Einschluss 
von  Polen ,  nach  Serbien ,  der  Moldau 
und  der  Wallachei,  sowie  nachSchwe- 
den  und  Norwegen,  insoweit  dieCor- 
respondenz  etc.  nach  diesen  beiden 
letzteren  Liindem  ûber  Stralsund  oder 
Stettin  zu  befôrdern  ist,  zugefûhrt 
werden. 

Die  Briefe  und  sonstigen  Briefpost- 
Gegenstànde  nach  der  Schweiz,  den 
zu  Oesterreich  nicht  gehôrigen  Ita- 
lienischen  Staaten,  den  lonischen 
Insein,  Griechenland ,  der  Tùrkei 
und  der  Levante,  Aegypten  u.  s.w., 
werden  ebenfalls  den  Preussischen 
Posten  iiberliefert  werden,  insoweit 
nicht  durch  Benutzung  anderer  Post- 
Anstalten  eine  schnellere  Beforderung 
erreicht  wird ,  oder  von  dem  Absender 
eine  andere  Spedition  auf  der  Adresse 
verlangt  ist. 

Von  Koniglich  Preussischer  Seite 
werden  dagegen  den  Koniglich  Nie- 
derliindischen  Posten  aile  bei  den 
Preussischen  Post-Anstalten  aufgege- 
bene,  desgleicheu  aile  diesen  Post- 
Anstalten  ans  fremden  Lan  dem  zn- 
gehende  Briefe  und  sonstige  Brief- 
post-Gegenstiinde ,  welche  nach  dem 
Kônigreiche  der  Niederlande  be- 
stimmt  sind,  unmittelbar  zugefûhrt 
werden. 

Die  Briefe  und  Briefpost-Gegen- 
stande  nacli  den  jNiederlândischenKo- 
lonien  und  nach  sonstigen  ûberseoi- 
schen  Liindem  werdfen  inso'veit 
den  Koniglich  Niederlândisclieu  Pos- 
ten ausgeliefert  werden,  als  Seitens 
der  Absender  durch  eiueu  Vermerk 
auf  der  Adresse  die  Spedition  durch 
die  Niederlande  verlangt  wird  ,  oder, 
falls  kein  bestimmter  Beforderungs- 
weg  auf  der  Adresse  angegeben  ist,  bei 
der  Spedition  durch  die  Niederlande 
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gewezen  ,  in  zoo  verre  de  brieven,  bij 
eene  verzending  overde  Nederlanden, 
spoediger  dan  langs  eenen  anderen 
weg  de  plaats  hunner  bestemming 
kunnen  bereiken. 

AfL  6.  Het  blijft  aan  de  weder- 
zijdsche  poat-administratiën  voorbe- 
houden ,  bij  onderlinge  schikking  te 
bepalen,  tusschen  welke  Nederland- 
sche  en  welke  Pruissische  postkanto- 
ren  de  uitwisseling  der  brieven  plaats 
vinden  zal.  Beide  post-administratiën 
zijn  verpligt,  voor  de  verzending  der 
wederzijdsche  nationale  briefwisse- 
ling ,  gelijk  mede  voor  de  transitoire 
briefwisseling.  de  snelste  vervoermid- 
delen,die  ter  harer beschikking  staau, 
te  bezigen. 

jirt,  7.  Qeene  aangiften  van  gelds- 
waarde  wordt  bij  de  verzending  met 
de  brieven  post  toegelaten.  Wegens 
niet  aangeteekende  brieven  wordt  gee- 
ne  aanspraak  op  schadevergoeding 
tegenover  de  post  -  administratiën 
erkend. 

Art,  8.  Ten  einde  de  berekening 
van  het  port  en  de  slipte  afzending  te 
kunnen  nagaan,  en  ook,  indien  noo- 
dig,  de  terugzending  naar  de  plaats 
van  vertrek  te  kunnen  bewerkstel- 
ligen,  moeten  aile  de  uit  het  postgebied 
van  eene  der  beide  administratiën 
afkomstige  brieven  met  den  plaats- 
en  dagteekening-stempel  van  het  kan- 
toor  van  vertrek,  die  uil  vreemde 
Staten  echter,  in  zoo  verre  dezevan 
geen  plaats-stempel  voorzien  zijn,  door 
eene  aanwijzing  van  het  land  van  hun* 
nen  oorsprong  gekenmerkt  worden.Bij 
brieven,  welke  het  gewigt  van  een' 
enkelen  brief  te  boven  gaan,  wordt 
het  gewigt  op  den  omslag  duidelijk 
vermeld.       • 

TiTEL  ni. 

Fan  Aet  ledrag  der  te  heffen  porten^ 
van  de  afrekeningen  enz, 

A.   Wederzijdsche  nationale 
hriefioisseling. 

Art.  9.  Het  port  voor  de  wederzijd- 


eine  schnellere  Befôrdening  als  anf 
anderen  Wegenzuerreichen  ist 


Art,  6.  Zwischen  welchen  Nie- 
derlàndischen  und  Preussischen  Post- 
Anstalten  die  Auswechselungder  Cor- 
respondenz  stattzufinden  hat,  bleibt 
der  Verstândigung  der  beiderseitîgen 
Post- Verwaltungen  vorbehalteti.Beide 
Post-Verwaltungen  sind  verpflichtet, 
zur  Befôrderung  der  beiderseitîgen 
National-Correspondenz  ,  sowie  der 
Transit-Correspondenz ,  die  schnell- 
sten ,  ihnen  zu  Oebote  stehenden  Be- 
fôrderungs-Mittel  zu  benutzen. 

Art.  7.  Eine  Déclaration  des  In- 
halts-Werthes  ist  bei  keiner  Versen- 
dung  mit  der  Briefpost  zulassig.  £in 
Ersatz- Anspruch  fiir  nicht  recom- 
mandirte  Briefe  findet  çegenûber  den 
Post-Verwaltungen  nient  statt. 

Art.  8.  Um  den  Porto- Ansatz  und 
die  rechtzeiiige  Absendung  control* 
liren ,  auch  nôthigenfalls  die  Zuriick- 
sendung  an  den  Abfertigungs-Ort 
bewirken  zu  kônnen,  sollen  aile  aus 
den  beiderseitigen  Postbezirken  ab- 
gehende  Briefe  mit  dem  Orts-  und 
Tagessterapel  der  Abgangs-Post-An- 
stalt,  die  aus  fremden  Staaten  einge- 
heiiden  aber,  falls  sie  keinen  Ort«- 
stempel  tragen,  mit  der  Angabe  de» 
Laudes,  aus  dem  sie  kommen,bezeich- 
net  sein.  Bei  Briefen ,  welche  das  Ge- 
wicht  des  einfachen  Briefes  liber- 
schreiten,  muss  das  Gewicht  derselben 
auf  der  Adresse  deutlich  bemerkt  wer- 
den. 

TiT.  m. 

Die  in  Anwendung  zu  bringende» 

Porto- Taxen,  die  Ahrechnung 

u.  8.  w.  betreffend. 

A.  Gegenseitige  National- 
Correapondenz. 

Art.  9.  Das  Porto  fiir  die  gegcn 
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OBale  briefwisseling,  waar» 
:  de  Nederlandsche  briefwis- 
^pen  is  naar  en  uit  de  Sta- 
îlke  Pruissen  het  regaal  van 
ipost  uitoefent ,  is  te  zamen 
it  het  Nederlandsche  en  uit 
sische  port 

ederlandsche  port  zal  naar 
len  afstand  in  eene  regtelijn 
worden ,  en  bedraagt  wegens 
tkelen  brief ,  voor  die  plaat- 
I  niet  verder  dan  80  Neder- 
nijlen  van  de  Nederlandsche 
tkantoren  naar  de  zljde  van 
verwijderd  liggen,  alsmede 
plaatsen  zelve  alwaar  die 
4)ren  zijn  gelegen.  .  5  cents 
!  plaatsen  gelegen 
itand  van  meer  dan 
[andsche  mijlen  van 

kantoren 10  cents. 

roissische  port  zal  eveneens 
)  van  den  afstand  in  eene 
serekend  worden ,  en  wegens 
ikelen  brief,  voor  eenen  af- 
1  de  Nederlandsch-Pruissi- 
zen 

Duitsche  (geographische) 

gesloten 1  Zgr. 

10  tôt  20  Duitsche 
lische)  mijlen  inge- 

2     n 

le  20  Duitsche  (geo- 

e)  mijlen 8     » 

renstaande  Pruissische  en 
Jsche  porten  zijn  van  toe- 
onverschillig  langs  welken 
rieven  verzonden  worden. 

rleiding   der  wederzijdsche 
de  muntspecie  van  het  an- 
zal  zoo  naauwkeurig  moge- 
ieden. 

3l  zullen ,  tôt  vermijding  van 
î  sommen ,  en  om  het  franke- 
raiddel  van  postzegels  ook 
2n  der  wederzijdsche  brief- 
mogelijk  te  maken,  de  Pruis- 
rten  van  de  Nederlandsche 


seitiffe  National -Correspondenz,  zu 
welcher  auch  die  Niederlândische 
Correspondenz  nach  und  ans  denjeni- 

?sn  Staaten  zu  rechnen  ist ,  in  denen 
reussen  das  Briefpost-Begal  veiwal- 
tet,  bildet  sich  aus  dem  Niederlan- 
dischen  und  aus  dem  Preussischen 
Porto. 

Das  Niederlândische  Porto  wird 
nach  der  Entfernungin  geraderLinie 
bemessen,  und  fiir  aile  Orte,welche 
von  denNiederlandischenOrenz-Post- 
Comtoirs  gegen  Preussen  nicht 
weiter  als  80  Niederlândische  Meilen 
entfemt  sind,  sowie  fur  die  Orte 
selbst,  in  denen  sich  dièse  Grenz- 
Post-Comtoirs  befinden ,  mit  5  Cents , 
fiir  aile  ûber  80  Niederlândische 
Meilen  von  den  gedachten  Grenz- 
Post-Comtoirs  entfem  te  Orte  aber  mit 
10  Cents  fOr  den  einfachen  Brief  be- 
rechnet  werden. 

Das  Preussische  Porto  soU  gleîch- 
fallsnach  der  Entfemung  in  gerader 
Linie  bemessen  werden ,  und  fur  den 
einfachen  Brief  bei  einer  Entfemung 
von  der  Niederlândisch-Preussischen 
Grenze 

bis  10  Deutsche  (geographische)   . 
Meilen  einschliesslich. ....  1  Sgr. 

iiber  10  bis  20  Deutsche 
Cgeographische)  Meilen  ein- 
schliesslich  2     9 

ûber  20  Deutsche  (geogra- 
phische) Meilen 3     tf 

betragen. 

DievorstehendenNiederlândischen 
und  Preussischen  Portosâtze  kommen 
ohne  aile  Bûcksicht  auf  die  Spedi- 
tion  der  Correspondenz  in  Anwen- 
dung. 

Die  Aeduction  der  gegenseitigen 
Portosâtze  in  Landesmiinze  sollmôg- 
lichst  genau  bewirkt  werden. 

Zur  Vermeidung  von  Bruchrech- 
nungen ,  und  damit  auch  bei  den  ge- 
genseitigen Verbindungen  die  Pran- 
kirung  durch  ïVanko-Marken  ge- 
schehen  kann ,  werden  jedoch  Nie- 
derlâudischer  Seits  die  Preussischen 


N^  253. 


—  270  — 


zijde  niet  aiiders  dan  in  een  gctal  cen- 
ten  't  welk  door  5  deelbaar  is,  de 
Nederlandsche  porten  van  de  Pruis- 
sische  zijde  daarentegen  slechts  in 
voUt  zilvergrossen  berekend  worden. 

De  vergoeding  der  porten  en  fran- 
keergelden  tusschen  beide  adminis- 
tratien  viiidt  over  en  weder  plaats 
volgens  het  werkelijk  bedragvan  5  en 
10  cents,  dan  wel  van  1 ,  2  en  3  zil- 
vergrossen ,  zoo  als  hierboven  bedon- 
gen  is. 

Voor  de  plaatselijke  briefwisseling 
tusschen  de  wederzijdscliegrens-post- 
kantoren  zalhet  vereenigd  port  slechts 
5  cents, dan  wel  1  zilvergrosse,  bedra- 
gen,  en  in  dier  voege  over  en  weder 
genoten  worden ,  dat  het  kantoor  van 
afzending  het  bedrag  der  frankeergel- 
den ,  en  het  kantoor  van  bestemraing 
het  port  van  de  ongefrankeerde  brie- 
ven  ongedeeld  alleen  voor  zich  be- 
houdt. 

j4rL  10.  Voor  enkel  worden  ge- 
houden  de  brieven  die  niet  meer  dan 
15  wigtjes  wegen. 

Bij  zwaardere  brieven  stijgt  het 
port  in  dier  voege,  dat  voor  een  ge- 
.  wigt 
van  1 5  tôt  en  met  30  w. het  2 voud.  port, 
>y  30  //  /y    //    45  w.  ff  3voud.  » 
tr  ^h  V  ff    If    60w.  //  4voud.  v 
en  zoo  vervolgens  voor  elke  15  wigtjes 
daarenboven  een  enkel  briefport  meer 
ontvangen  wordt. 

Brieven  uit  het  Koningrijk  der  Nc- 
derlanden  naar  Pruissen  of  over  Pruis- 
sen  loopende,  welke  het  gewigt  van 
60  wigtjes  bereiken  of  te  boven  gaan , 
kunnen  van  de  Pruissische  grenzen 
af  door  middel  van  eenen  postwagen 
verder  verzonden  worden ,  en  zijn  als- 
dan  slechts  aan  de  betaling  van  het 
voor  de  postwagen-verzendingen  be- 
paalde  port  onderworpen.  Eene  zoo- 
danige  verdere  verzending  moet  echter 
door  den  afzender  bij  eene  bijzondere 
aanduiding  op  het  adres  uitdrukke- 
lijk  verzocht  worden. 

Brieven  uit  Pruissen  naar  het  Ko- 
iij/jgpryk  der  Ncderlanden,  welke  het 


Portosiitze  nur  in  Cents-Betragen  » 
welche  durch  fiinf  theilbar  sind , 
Preussischer  Seits  aber  die  Nieder- 
liindischen  Portosiitze  nur  auf  voile 
Silbergroschen  reducirt  werden. 

Die  gegenseitige  Vergtitung  des 
Porto  und  Franko  findet  lediglich 
nach  den  vorstehend  stipulirten  Sâtzen 
von  5  und  10  Cents ,  ftf#p.,  1,  2  und 
3  Silbergroschen  Statt. 


Pur  die  Local  *  Correspondens 
zwischen  den  gegenseitigen  Grenz- 
Post-Anstalten  wird  das  Gesammt- 
Porto  nur  5  Cents ,  resp.  1  Sgr.  betra- 
gen ,  und  gegenseitig  in  der  Art  b©- 
zogen  werden ,  dass  fur  die  frankirte 
Correspondenz  das  Pranko  der  absen- 
dendcn  Post-Anstalt,  nnd  fur  die 
unfrankirte  Correspondenz  das  Porto 
der  bestellenden  Post-Anstalt  ange- 
theilt  verbleibt. 

j4rt.  1 0.  Als  einfache  Briefe  wer- 
den solche  behandelt ,  welche  nicht 
mehr  als  lô  Grammen  wiegen. 

Bei  schwereren  Briefen  steigt  das 
Porto  in  der  Art ,  dass 

ùber  15  bis  30  Gr.  das  2-fache  Porto 
£^  30  /r  45  Gr.  if    3-fache     ir 
jf  4:5  ff  60  Gr.  ff    4-fache     # 
u.  s.  w.  fur  jede  15  Grammen   md^^ 
ein    einfacher   Briefportosatz    meh^f 
erhoben  wird. 

Briefe  aus  dem   Kônigreiclie  à^t 
Niederlande  nach  Preussen  oder  iiber 
Preussen  hinaus,  welche  das  Gtewicht 
von  60  Grammen  erreichen  oder  ûbei^ 
schreiten ,  kônnen  von  der  Prcnssi- 
schcn  Grenze  ab  als  Pahrpost-Gegeo- 
stande  weiter  befdrdert  werden,  aiid 
sind  alsdann  in  Preussen  auch  nnrder 
Zahlung  des  Fahrpost-Porto  unter- 
worfen.  Eine  derartige  Weiterbeforde- 
rung  muss  jedoch  von  dem  Absender, 
durch  einen  besonderen  Vennerk  auf 
der  Adresse,  ausdrùcklich  verlangt 
werden. 

Briefe  aus  Preussen  nach  dem 
Konigreiche  der  Niederlande ,  weldi© 
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gewîgt  van  60  wigtjes  bereiken  of  te 
boven  gaan,  worden  ,  in  zoo  verre  de 
ezpeditie  met  de  brievenpost  niet  uit- 
drukkelijk  door  den  afzender  voorge- 
8chrevenis,tot  aan  de  Nederlandsche 
grenzen    als    postwagen-voorwerpen 
verzonden  en  dOlenovereenkomstig  be- 
last  Dezelfde  wijze  van  behandeling 
vindtplaatsbij  de  door  Praissen  loo- 
pende  transitoire  brieven    naar  het 
Koningrijk  der  Nederlanden,  welke 
aan  de  Friiissische  Posterijen  als  post- 
wagen-voorwerpen overgeleverd  zijn. 
Art.  11.    Nieuwspapieren  ,    tijd- 
schriften,  prijscouranten ,  gedrukte 
circalaires  en  gedrukte  aanbevelings- 
l»rieven  onder  krnisband  of  onder  een 
leep  papier  ingepakt,  welke,  behalve 
liet  adres,    de  dagteekening    en  de 
naamteekening,  niets  bevatten    wat 
peschreven  is,  zullen,   bij   gefran- 
jÉeerde  verzending,eene  portvermin- 
âering  genieten ,  in  dier  voege ,  dat 
daarvoor,   zonder   onderscheid    van 
den  afstand ,  en  wanneer  het  gewigt 
siet  boven  de  15  wigtjes  bedraagt,  bij 
"verzending  uit  het  Koningrijk  der 
Nederlanden    slechts    een    geineen- 
achappelijk  port  van  5  cents,  en  bij 
irerzending  nit  Pruissen  slechts  een 
gemeenschappelijk  port  van  1  zilver- 
gTOsse^alsmede  voor  zwaarder  gewigt, 
tdkens  van  15  tôt  15  wigtjes ,  5  cents 
dan  wd  1  zilvergrosse  meer  berekend 
lorde. 
Dit   dit  gemeenschappelijk    port 
[     vergoedt  de  Koninklijk  Nederland- 
whe  poai-administratie  aan  Pruissen 
^silvergrosse,  Pruissen  daarentegen 
«in  de  Koninklijke  Nederlandsche 
poat-administratie  2  cents  voor  elke 
IS  wigtjes. 

Verzendingen  onder  kruisband  of 
wpen  papier,  welke  niet  gefrankeerd 
ajn,  zuUen  aan  het  voile  briefport 
îolgens  tarief  onderworpen  worden. 

Art,  12.  Stalen  van  koopwaren  en 
Œonsters  mogen  slechts  tôt  eene 
zwaarte  van  45  wigtjes  met  de  brie- 
venpost verzonden  worden.  Daarvoor 
^ordt,  wanneer  die  voorwerpen  op 


das  Gewicht  von  60  Qramraen  er- 
reichenoder  iiberschreiten ,  werden, 
sofern  die  Beforderung  mit  der  Brief- 
post  von  dem  Absender  nicht  aus- 
drùcklich  vorgeschrieben  worden  ist, 
bis  zur  Niederliindischen  Grenze  als 
Fahrpost-Gegenstiinde  befbrdert,und 
demgemàss  taxirt  Eingleiches  Ver- 
fahren  findet  bei  den  durch  Preussen 
transitireuden  Briefen  nach  dem  Ko- 
nigreiche  der  Niederlandestatt,welche 
den  Preussischen  Posten  als  Fahrpost- 
Gegenstande  uberliefert  worden  sind. 
Art.  11.  Zeitungen  ,  Joumale  , 
Preis-Courante ,  gedruckte  Circulare 
und  gedruckte  Empfehlungs-Schrei- 
ben  unter  Kreuz-  oder  Streifband, 
welche,  ausser  der  Adresse,  demDatum 
und  der  Namens-Unterschrift,  nichts 
Geschriebenes  enthalten  ,  werden , 
wenn  solche  frankirt  abgesandt  wer- 
den, eine  Porto-Moderation  in  der  Art 
geniessen,  dass  ohne  Unterschied  der 
Entfernung  bis  zum  Gewichte  von  15 
Grammen,  wenn  die  Absendung  in 
den  Niederlanden  erfolgt,  nur  ein 
Gesammt-Porto  von  5  Cents,  und 
wenn  die  Absendung  in  Preussen 
statttindet,  nur  ein  Gesammt  Porto 
von  1  Silbergroschen  ,und  bei  schwe- 
rerem  Gewichte  von  15  zu  15  Gram- 
men 5  Cents  resp,  1  Sgr.  mehr  erho- 
ben  wird. 


Von  diesem  Gesammt-Porto  ver- 
giitet  die  Kôuiglich  Niederlàndische 
Post-Verwaltung  an  Preussen  ]  Sil- 
bergroschen, Preussen  dagegen  an 
die  Kôniglich  Niederlàndische  Post- 
Verwaltung  2  Cents  fur  je  15 
Grammen. 

Kreuz-oder  Streifband-Sendungen, 
welche  nicht  frankirt  sind,  werden 
dem  vollen  tarifraiissigen  Briefporto 
unterliegen. 

^rt.  12.  Waarenproben  und  Mus- 
ter  diirfen  nur  bis  zum  Gewichte  von 
45  Grammen  mit  der  Briefpost  be- 
fcirdert  werden.  Dieselben  zahlen , 
wenn  sic  in  erkennbarer  Weise  ver- 
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eene  kenbare  wijze  ingepakt  zijn ,  toi 
eene  zwaarte  van  80  wigtjes  het  en- 
kele  briefport  naar  mate  van  den 
afstand  betaald.  Bij  zwaarder  gewigt 
wordt  daarvoor  het  dubbele  briefport 
geheven. 

Om  evenwel  die  portvermindering 
te  doen  toepassen,  mag  aan  eene  zoo- 
danige  verzending  slechts  een  enkele 
brief,  ter  zwaarte  van  uiterlijk  15 
wigtjes,  vastgehecht  zijn;  welke  brief 
bij  de  toepassing  van  het  port  te  gelijk 
met  het  staal  of  het  monster  gewogen 
wordt. 

^rt.  13.  De  Koninklijk  Neder- 
landsche  postkantoren  zullen  zich  bij 
het  wegen  der  brieven  enz.  van  het 
metrieke  gewigt,  de  Koninklijk 
Pruissische  postkantoren  daarente- 
gen  van  het  Pruissische  gewigt  bedie- 
nen;  waarbij  15  wigtjes  met  een 
Pruissisch  lood  worden  gelijkgesteid. 

j4rL  14.  Brieven,  omtrent  welke 
de  afzender  het  bewijs  eener  behoor- 
lijke  bezorging  op  de  post,en,naar 
omstandigheden ,  ook  het  bewijs  van 
de  behoorlijke  ter-handstelling  aan 
den  geadresseerde  wenscht  te  ont- 
vangen,  kunnen  aangeteekend  wor- 
den; in  welk  geval  de  brieven  van 
een  merk  der  aanteekening  voorzien 
worden.  Het  port  van  dergelijke  brie- 
ven, welke  gefrankeerd  moeten  wor- 
den, is  naar  deuzelfden  maatstaf  als 
het  port  van  gewone  brieven  ver- 
schuldigd.  Bovendien  wordt  op  het 
kantoor  van  vertrek,  ten  voordeele 
der  post-administratie  waaronder  het- 
zelve  ressorteert ,  een  aanteekengeld , 
ten  bedrage  van  10  cents  in  het  Ko- 
ningrijk  der  Ncderlanden ,  en  van  2 
zilvergrossen  in  Pruissen,  van  den 
afzender  ingevorderd;  terwijl  bijal- 
dien  de  brief  van  een  door  den  gea- 
dresseerde te  onderteekenen  bewijs 
van  goeden  ontvang  vergezeld  is,  het 
bedrag  van  het  aanteekengeld  ver- 
dubbeld  kau  worden.  De  terugzen- 
ding  van  het  geteckende  bewijs  van 
ontvang  gcschiedt  ovcr  en  M'cdcr 
portvrij. 


packt  sind ,  bis  zam  Grewichte  von  30 
Grammen  das  einfache,  nach  Maass- 
gabe  der  Entfernung  za  berechnende 
Briefporto.  Bei  schwererem  Oewichte 
wird  dafiir  das  doppelte  Brie^rto 
erhoben. 

Den  obigen  Sendangen  darf ,  wenn 
die  Porto-£rmâssigung  Anwendung 
finden  soll,  nnr  ein  einfacher  bis  15 
Grammen  schwerer  Brief  angehangt 
sein,  welcher  bei  der  Austaxining 
mit  den  Proben  oder  Mnstem  zosann 
men  zu  wiegen  ist 

Art.  13.  Die  Kônîglich  Niedcrlân- 
dischen  Post-Anstalten  werden  sich 
bei  Wiegung  der  Briefe  u.  s.  w.  des 
metrischen  Gewichts,  die  Kônigb'ch 
Preussischen  Post-Anstalten  des 
Preussischen  Gewichts  bedienen,wo- 
bei  ein  Preussisches  Loth  gleich  ftinf- 
zehn  Grammen  zu  rechnen  ist. 

Art.  14.  Briefe,  hinsichtlich  deren 
der  Absender  den  Nachweis  der  rich- 
tigen  Auflieferung  zur  Post,  und 
nach  Umstiinden  auch  den  Nachweis 
der  richtigen  Befôrdenmg  an  den 
Adressaten  zu  erlangen  wtinschty 
konnen  recommandirt  werden,  und 
werden  alsdann  mit  einem,  die  Re- 
commandation bezeichnenden  Yer- 
merke  versehen  sein.  Das  Porto  fiir 
derartige  Briefe ,  welche  frankirt  wer- 
den miissen,  wird  nach  denselben 
Siitzen  wie  das  Porto  fur  gewôhnlichs 
Briefe  erhoben.  Die  Abgangs-Post* 
Anstalt  wird  jedoch  ausserdem  za 
Gunsten  der  Post-Verwaltung,  za 
welcher  solche  gehôrt,  vom  Absender 
eine  Recommandations-Gebiihr,  in 
dem  Konigreiche  der  Niederlande  mit 
10  Cents  und  in  Preussen  mit  2  Sgr. 
erheben,  welche  in  dem  Palle,  dm 
dem  Briefe  ein  vom  Empfânger  sa 
vollziehendes  Brctour  -  Beoepiase 
beigefiigt  wird,  auf  den  doppel- 
ten  Betrag  erhôht  werden  darf.  Die 
Zurûcksendung  der  bescheinigten 
Récépissé  geschieht  gegenseitig  ohoe 
Porto-Ansatz. 
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Er  «onh  loo  miu  wegens  aange- 
teekeode,  als  wegeos  andere  brieven , 
eene  aangifte  r^n  geldsviarde  to^e- 
laten. 

^fi.15.  Depost-administntie.in 

in  wdker  gebied  een  aan^eekende 

brief  op  de  posi  gedaan  is,  zal,  wan- 

neer  àewûwe  Terloren  giat,  gehouden 

ZQn«  aan  den  reckmant,  zoodra  het 

^crlies  geomstateerd  is,  eene  scha- 

derergoeding  van  25  Nederlandsche 

goldens,  dan  wel  van  14thalers  Frais- 

sisch,  te  beUlen,  behoadens  het  ver- 

baal  op  de  post^dministratie  in  wel- 

ker  gebied  het  blijk^i  zal  dat  het 

Yerlies  heeft  plaats  geronden.  De  aan- 

Tiage  daartoe  moet  binnoi  één  jaar, 

na  den  d^  van  het  op  depost  bren- 

gen ,  ii^ediend  zijn,  terwijl  bij  gebre- 

ke  daanran  de  verpligting  tôt  schade- 

loosstdling  ophoudt 

Ari.  16.  Met  nitzondering  van  de 
gevallen  in  artt  11,  14  en  22  ver» 
meld ,  kan  de  briefwisseling  tnsschen 
het  Koningrijk  der  Nederlanden  en 
het  Proissische  poatgebied,  hetzij  on- 
gefrankeerd,  hetzij  tôt  aan  de  plaats 
un  bestemming  gefrankeerd»  met  de 
post  verzonden  ilrorden.  Eenegedeelte- 
lijk  frankering  kan  geen  plaats  vinden. 

B.  Bepalingen  omtreiU  het  port 
der  tranêUaire  brie/wiêseling. 

ArLll.  Ten  aanzien  derstuksg&- 
wijzeen  transito  over  het  Proissische 
postgebied  verzonden  wordende  brie- 
ven van  en  naar  het  Koningrijk  der 
Nederlanden,  zal  bij  de  berekening 
van  het  port  onderschdden  worden  : 

a,  of  de  brieven  afkomstig  zijn  nia 
ofookrespectivelijk  bestemd  «aarhet 
gdtted  van  eene  der  post-administra- 
tien,  welke  tôt  de  Duitsch-Oosten* 
Tîjksche  post-vereeniging  behooren , 
dan  wel: 

h,  of  de  plaatsen  van  oorsprong  of 
van  bestemming  respectivelijk  gele- 
gen  zijn  in  de  Staten ,  welke  niet  tôt 
âievereeniging  behooren. 

In  het  eerste geval  zal ,  in  plaats  van 

m. 


Eine  Werths-Angabc  ist,  wie  bei 
allen  Briefen,  auch  bei  recommandir- 
teu  Briefen  unzulassig. 

Jrt.  1 5.  Die  Post-Vcnraltung ,  in 
deren  Bereich  ein  recommandirtnr 
Brief  aofg^eben  irorden  ist,  soll, 
wenn  derselbe  verloren  gcht  ,gehalteii 
sein,  dem  Beclamanten,  sobald  det 
Yerlnst  constatirt  ist,  eine  Entschîi- 
dignng  von  25  GoldenNiederlandiscb, 
resf.  14  Thalem  Pieussisch,  cube- 
zahlen,  vorbehaltlich  des  R^resses 
an  diejenige  Post-Venwdtung,  in  de- 
ren Bereich  der  Yerlust  erweislich 
stattgefunden  hat  Die  Réclamation 
moss  innerhalb  eines  Jahres,  nach 
dem  Tage  der  Aufgabe,  angebracht 
werden,  widrigenfallsjede  Verpflich- 
tung  zur  Entschâdigung  aufhôrt 

j4rt.  16.  Mit  Ansnahme  der  in  den 
Artikein  11/14  und  22  çedachten 
Fâlle ,  kann  die  Correspondenz  zwi- 
schen  dem  Kônigreiche  der  Nieder- 
lande  und  dem  I^ussischen  Postbe- 
zirke  nnfi'ankirt  oder  bis  zum  Be- 
stimmungsorte  frankirt  zur  Pbst 
gegeben  werden.  Eine  theilweise  Eran- 
katur  vrird  nicht  stattfinden. 

B.  Portosàtzefvr  tranntirendê 
Corrtspondenz. 

jértAT,  Bei  der  darch  denPreus- 
sischen  Postbezirk  stûôkweise  transi- 
tirenden  Correspondenz  nach  und  aus 
dem  Kônigreiche  der  Niederland« 
wird  in  Bezug  auf  die  Berechnung  des 
Portos  anterschieden  werden  : 

a,  ob  die  Correspondenz  in  solchcn 
Postbezirkenentsprungen,  reap.  nach 
solchen  Postbezirken  bestimmt  ist, 
welche  zu  dem  Deutsch-Oesterreîclii- 
schen  Post-Verein  gcliôren ,  oder 

6.  ob  die  Abgangs-,  f(î*/?.  Bestim- 
mungsorte  in  Staaten  gelegen  sind, 
welche  zu  diesem  Vereine  nicht  gelio- 
ren. 

In  dem  crbten  Falle  wird  «tatt  d^s 
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het  bij  art  9  bedongene  Pruissische 
binnenport,  het  Duitsche  vereeui- 
gings-port,  hetwelk  geheel  overeen- 
stemt  met  den  maatstaf  welkebij  het 
gemeld  aitikel  voor  het  Pruissische 
port  yastgesteld  is ,  berekend  worden. 

In  het  tweede  geval  zal  het  Pruis- 
sische, dan  wel  het  vereenigingsport, 
almede  naar  denselfden  maatstaf  be- 
rekend worden,  inrelke  voor  het  Pruis- 
sische binnenport  aangenomen  is.Yoor 
dit  port  zal  de  expeditie  in  de  rigting 
naar  het  Koningrijk  der  Nederlanden 
verkregen  worden ,  te  rekenen  van  het 
punt  af ,  waar  de  brieven  het  Pruis- 
sische po8tgebied,of(bijaldien  dezelve 
vroeger  transito  door  het  gebied  van 
andere  tôt  de  postvereeniging  behoo- 
rende  administration  geloopenhebben) 
waar  zij  het  Duitsch-Oostenrijksch 
postvereenigings-gebied  bereiken,  tôt 
aan  de  Pruissisch  *  Nededandsche 
grenzen  toe;  en  omgekeerd,  bijver- 
zending  uit  het  Koningrijk  der 
Nederlanden,  van  de  Nederlandsch- 
Pruissische  grenzen  af  tôt  aan  het 
punt,  waar  de  briefwisseling  het  Pruis- 
sische postgebied,  of  (wanneer  dezel- 
ve nog  verder  door  het  postvereeni- 
E'ngs-gebied  loopen  moet)  waar  zij  dit 
atste  gebied  verlaat. 
Wegens  de  door  een  vreemd ,  niet 
tôt  de  postvereeniging  behoorend  ge- 
bied te  verzenden  brieven  is ,  behal  ve 
het  Pruissische  of  postvereenigings- 
port,  npg  bovendien  een  vreemd  tran- 
sitoport  verschuldigd. 

Art.  18.  Wegens  de  briefwisseling 
naar  en  uit  de  Staten ,  welke  niet  tôt 
de  Duitsch-Oostenrîjksche  postver- 
eeniging behooren,  wordt  het  volgcns 
hetbovenstaande  artikel  verschuldig- 
de  bedrag  nog  verhoogd  met  het  port, 
't  welk  naar  de  in  de  betrokkene 
vreemde  Staten  van  kracht  zijnde 
tariven,  of  de  bestaande  overeenkom- 
sten,  voor  het  vervoer  vandcplaats 
van  vertrek  af  tôt  aan  het  punt  van 
het  binnenkomen  in  Pruissen,  dan 
wel  op  het  gebied  van  de  Duitsch- 


im  art.  9  stipulirten  Preussîschen  in- 
temen  Portos  das  Deutsche  Vereins- 
Porto  berechnet,  welches  mit  den 
Satzen  vollkommen  ûbereinstimmt , 
welche  in  dem  gedachten  Artikel  fur 
die  Berechnung  des  Preussiachen 
Portos  angegeben  worden  sind. 

In    dem  zweiten  Falle  wird  das 
Preussische,  resp.  Vereins -Transit- 
Porto  ebenfalls  nach  denselben  Satzen 
berechnet  werden,  welche   fur   das 
Preussische  interne  Porto  angq^eben 
worden  sind.  ÏHir  dièses  Porto  wird 
die  Befôrderung  hinwarts  nach  dem 
Kônigreiche  der  Niederlande  von  dem- 
jenigen  Punkte  ab,  an  welchem  die 
Correspondenz  den  Preussisohen  Post^ 
bezirk,  oder  wenn  solche  zuvor  noek 
durch  Gebiete  anderer  Post-Verdns- 
Yerwaltungen  transi  tirt,  das  Deutsch- 
Oesterreichische  Post-Vereins-Qebiet 
erreicht,  bis  zur  Preuasisch-Nieder- 
làndischen  Qrenze,   umgekehrt  bd 
den  Sendungen  ans  dem  Kônigreiche 
der  Niederlande  von  der  Niederlio- 
disch-Preussischen    Qrenee  bis   n 
demjenigen  Punkte,  an  welchem  die 
Correspondenz     den     PreussiBchoB 
Postbezirk  oder,  wenn  dieselbe noek 
weiter    durch    das    Post  -  Yereinf- 
Oebietgehen  muss,  das  letzteIeve^ 
lasst  Fur  die  durch  fremdes.nicht 
zu  dem  Post-Yerein  gehôriges  Qebiei 
zu  spedirende  Correspondenz  ist  aiu- 
ser  dem  Preussische  «  reêp.  VeieinB- 
Porto ,  auch  noch  das  fremde  Trantitf* 
Porto  zu  entrichten. 

Art.  18.   Fiir  die  Corresponde» 
nach  und  aus  Staaten,  welche  su  dem 
Deutsch-Oesterreiohischen  Pœt-Ver- 
eine  nicht  gehôren ,  wird  den  nadi 
dem  vorstehenden  Artikel  sich  crge- 
benden  Portosiitzen  noch  datjeaige 
Porto  hinzugeschlagen ,  welches  nach 
den,   in   den   betreffenden  iremdea 
Staaten  ^eltenden  Tarifen  od»  dea 
bestehenden  Yertrâgen  fur  die  Befor«' 
dcrung  vom  Abgangsorte  bis  zuia 
Punkte  des  Eintrittes  in  Preussen, 
resp,  in  das  Gebiet  des  Deutsch-Oea- 
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;8che  postvereeniging,  en 
l  te  rekenen  van  het  punt 
litvoer  uit  Fruissen,  dan 
ît  gabied  der  vereeuiging, 
B  plaats  van  bestemming 
gd  ia. 

ngefrankeerde  brievenpost- 
;en  naar  het  Koningrijk 
rlanden,  gelijk  mede  voor 
*de  verzendingen  van  dien 
let  Koningrijk  der  Neder- 
lUen ,  zoo  veel  doenlljk ,  ge- 
prijzen  tôt  vergoeding  van 
ide  port  bepaald  worden, 
et  bedrag  waarvan  de  weder- 
oet-administratienzich  met 
iollen  verstaan. 
'.  In  overeenstemming  met 
tusschen  de  Koninklijk- 
le  en  de  Hertoglijk-Bruns- 
Regeringen  bestaande  post- 
moet  voor  het  tegenwoor- 
sderlandsche  brie(wisseling 
t  het  Hertogdom  Brunswijk 
den  voet,  als  de  briefwisse- 
hen  de  Nederlanden  en  het 
le  postgebiedy  behandeld 
)p  de  eerstgemelde  brieven 
ten  gevolge  van  toepassing 
ttlingen,  welke  in  de  voor- 
artt  9  tôt  16,  met  opzigt 
lerzijdsche  nationale  brid'- 
,  vastgeateld  zijn.  Zoodia 
[>gdom  Brunswijk  tôt  de 
)o6tenrijk8che  postvereeni- 
legetreden  zijnyisdeBrnns- 
bnefwisseling  even  gelijk 
Staten  der  postvereeniging 
ûesL 

).  Zoo  lang  de  Groot-Her- 
iadensche  en  de  Vorstelijk 
n  Taxische  poat-admini- 
iet  tôt  de  Daitsch-Oosten- 
)08tvereeniging  zijn  toege- 
allen  de  thans  bestaande 
'ten  omtrent  het  briefport, 
dere  daartoe  betrekkelijke 
1,  ien  aanzien  van  de  brief- 
uit  Baden  en  Zwitserland, 
s  uit  het  Thurn-  en  Taxi- 


terreichischen  Post-Vereins,  und 
umgekehrt  vomPankte  des  Austrittes 
ans  Preus(ien,rtf4!p.  ans  dem  Vereins- 
Gebiete  bis  zam  Bestîmmungsorte 
zu  entrichten  ist 

Fur  unfrankirteBriefpost-Sendun-' 

5 en  nach  dem  Kônigreiche  der  Nie- 
erlande^  sowie  flir  frankirte  Brief- 
post-Sendangen  ans  dem  Kônigrei- 
che der  Niederlande,  werden  zur 
Vergûtung  des  fremdm  Portos  soweit 
als  thunlioh  Dorchscbnittssatze 
bestimmt  werden,  ûber  deren  Hôhe 
sioh  die  beiderseitigm  Post-Verwal- 
tungen  verstandigen  werden. 

ArL  19.  In  Gemassheit  des  gegen^ 
wârtig  zwischen  der  Koniglich  Prens^ 
sischen  und  der  Herzoglich- 
Braunschweigischea  Begierung  be- 
stehenden  Postvertrag»  ist  zur  Zeit 
die  NiederlaadisGhe  Gorrespondenz 
nach  und  ans  dem  Herzogthnm 
Braunschweig  eben  so  wie  die  Nie- 
derliindischeCorrespondenz  nach  und 
aus  dem  Preussisofaen  Postbezirk  sa 
behandeln.  Auf  die  erstgedachte  Cor- 
respoadenz  kommeo  daher  aile  Be« 
stimmungen  in  Anwendnng,  welche 
in  deu  vorsteh^ndeu  Artikeln  9  bis 
16,  hinsiohtlich  der  gegenscdtigeuu 
National-Correspondenz,  verabredet 
worden  sind.  Sobald  das  Herzogthum. 
Braunschweig  dem  Deutsch-Oester- 
reichischen  rost-Vereine  beigetreten 
sein  wird ,  ist  die  Brannschweigische 
Gorrespondenz  eben  so  wie  postver- 
einsl&ndische  Gorrespondenz  zu  be- 
handeln. 

Are.  20.  So  lange  die  Grossherzog- 
lich  Badische  und  die  Fiiratlich 
Thurn-  und  Taxische  Post-Verwal- 
tung  dem  Deutach-Oesterreichischen 
Post-Vereine  nicht  beigetreten  sind, 
sollen  die  zur  Zeit  bestehenden  Por- 
tosâtze  und  sonstigen  Taxirungs- 
Bestimmungen  filr  die  Gorrespondenz 
aus  Baden  und  der  Schweiz,  sowie 
aus  dem  Thurn-und  Taxischen  Post- 
bezirk, mit  EinschlttSB  vou  WiixtAUL^ 
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sclie  postgebied,  met  inbegrîp  vaa 
Wurtemberg  en  Hohenzollern,  naar 
het  Koningrijk  der  Nederlanden ,  en 
omgekeerd ,  over  den  afstand  tôt  aan 
de  Nederlandsch-Pruissische  grenzen 
toe,  dan  wel  van  de  Pruissisch-Ne- 
derlandsche  grenzen  af»  voorloopig 
van  kracht  blijven. 

Jri.  21.  Voor  aile  soorten  van 
briefwisseling  die  stnksgewijze  en 
transito  over  het  Pruissische  giond- 
gebied  verzonden  wordt ,  zal  het  Ne- 
derlandsche  port  van  de  Pruissisch- 
Nederlandsche  grenzen  af  tôt  aan  de 
plaats  van  bestemminç  in  de  Neder- 
landeu,  en  omgekeerd  van  de  plaats 
van  vertrek  in  deNederlanden  tôt  aan 
de  bovengemelde  grenzen ,  gelijk  zijn 
aan  het  Nederlandsche  port,  'twelk 
volgeus  art.  9  voor  de  Pruissisch- 
Nederlandsche  internationale  brief- 
wisseling verschuldigd  is. 

Art,  22.  Voor  de  tusschen  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  en  Pruis- 
sen  over  en  weder  uitgewisselde  brie* 
veu ,  welke  transito  en  stnksgewijze 
over  het  Koninklijk  Nederlandsche 
groudgebied  verzonden  worden,  zal 
het  transito-port  over  een  afstand  tôt 
en  met  30  Nederlandsche  mijlen  5 
cents  ,  en  wegens  een  afstand  boven 
de  30  Nederlandsche  mijlen  10  cents 
voor  den  enkelen  brief  bedragen ,  met 
dien  verstande,  dat  de  afstand  van  af 
oftot  aan  de  betrokkene  Nederland- 
sche grenskantoren  naar  de  zijde  van 
Pruissen  berekend  wordt.  Behalve  dit 
trausito-port  zal  het  vreemde  of  zee- 
port,  't  welk  mogt  verschuldigd  zijn , 
uan  de  Nederlandsche  post-admini- 
stratie  vergoed  wordeu. 

ArL  28.  De  bepalingen  van  art. 
11  .omtrent  het  port  van  verzendin- 
gen  onder  kruisband  ;  die  van  art.  12 , 
omtrent  het  port  van  stalen  van  koop- 
waren  en  monsters  ;  en  die  van  art  14, 
omtrent  de  behandeling  van  aange- 
teekende  brieven,  gelijk  raede  de  in 
aitt.  25  en  26  vervatte  voorschriften 
omtrent  de  behandeling  van  terngge- 
zoudene  bripven  en  looçcedels ,  wor- 


berg  und  IXohenzoUem,  nach  dem 
Kônigreiche  der  Niederlande  nnd 
umgekehrt  bis  znr  Niederlândisch- 
Preiissischen,  resp.  von  der  Preus- 
sisch-Niederliindischen  Orenze  ab, 
einstweilen  beibehalten  werden. 


Art  21.  Filr  sâmmtlichef  durch 
Prenssen  stiickweise  transitirende 
Correspondenz  wird  das  Niederlân- 
dische  Porto  von  derPreussisch-Nie- 
derlândischen  Grenze  bis  zumNieder- 
lândischen  Bestimmnngsorte ,  nnd 
umgekehrt  vom  Niederlândischen 
Abgangsortebis  zurgedachtenGrenze, 
demjenigen  Niederlândischen  Porto 
gleich  sein,  welches  nach  Art  9  fur 
die  Preussi^ch-Niederlândische  Na« 
tional-Correspondenzzu  berechnen  ist 


j4rL  22.  Fur  die   zwischen  den» 
Kônigreiche   der   Niederlande   nnd 
Prenssen  zur  Auswechselong  kom* 
mende,  durch  das   Kônigreich  der 
Niederlande  stiickweise  transitiroide 
Correspondenz ,  wird  das  Niederlin- 
dische  Transitporto  bei  einer  £ntfe^ 
nung  bis  30  Niederlândische  Meilen 
auf  5  Cents,  und  bei  einer  Entfemnnj^ 
liber  30  Niederlândische  Meilen  aof 
10  Cents  fiir  den  einfachen  Brief 
festgesetzt,mit  derMaassgabedass  die 
Berechnung  der  Entfernong  von  oder 
bis  zu  dem  betreffenden  Niederl&n» 
dischen   Grenz-Post-Comtoir  geg» 
Prenssen  stattfindet   Âusser  diesem 
Transit-Porto  ist  das  etwaige  fremde, 
resp,  See-Porto,  den  Niederlândischen. 
Post-Anstalten  zu  vergiiten. 

Arl,  23.  Die  Bestimmnngen  im. 
Art.  11  liber  die  Taxirung  von  Kr«U5- — 
bandsenduugen,  im  Art.  12ûberdie^ 
Taxirung  von  Waarenproben  nnd  ^ 
Mustern ,  und  im  Art  14  ûber  die^ 
Behandlung  recommandirter  Briefe,  m 
sowie  die  im  Art.  25  nnd  20  enthal-^ 
tenen  Bestimmnngen  liber  die  Be--* 
handlung  von  Uetoorbriefen  nnd  i 
Laufzetteln ,   werden  aneh   nxd  die  ^ 
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den  ook  op  de  tran&ito  door  het  Ko* 

ningrijk  der  Nederlanden  loopeude 
verzendingen  met  de  bmvenpost  iiaar 
en  uit  Priiissen  en  zoo  voorts ,  als- 
jaede  op  de  tiansiio  dooi  Pnussen 
loopende  verzendingeti  met  de  brie- 
venpost  ïiaar  en  ait  het  Koningrijk 
âer  ^Nederlauden ,  in  dier  vœge  toe- 
|ia$aeLijk  verkla^rd,  dat  die  bepalin* 
CTen  zeet  voor  den  geheelen  om- 
jvan  het  Daitsch-Oosteiinjkscb 
^creenigings-gehied  van  kracht  zul- 
kn  Kiju,  €û  dat  aile  zoodanige  ports- 
bepalingeti ,  als  bij  de  gemelde  arti- 
ien  voof  bot  Pruissische  binneo- 
Tastgesteld  Eijn,  zich  ook  tôt 
binnenport  der  postvereeniging , 
ttede   tût    het   transite- port    van 
Pmissenen  van  de  Staten  der  post- 
vereeniging zuHen  uilstrekkeB, 
jÉrL  E4.  Metopzigttot  aile  &oof- 
van  brieven,  welke  atufcsgewijze 
r  en  uit  het  Koningrijk  der  Neder- 
]  lutden  tîansito  over  het  Pruissische 
[jpûstgebied  loopen,  wordt  tôt  regel 
]  «aagenomeE ,  dat  dezelve  hetzij  gebeel 
I  ongefrajikeerd ,  hetzij  toi  aan  de  plaats 
wan  bestetnming  gefranteerd  moeten 
'  MJn*  De  bepaling  echter,  in  hoe  verre 
(«r,  bij  wijze  van  uilzondering,  eene 
]  gedeeltelijke    frankering   wegens  de 
l4Tandto  dour  Pruissen  loopende  brie- 
I  ^en  uit  en  naar  vreemde ,  niet  tôt  de 
Duitsch-Oosten  rij  ksclie  postvereeni- 
giîig  beh 00 rende  Staten  y  loegelatcn 
of  zelfs  verpligtend  is ,  zal  het  onder- 
werp  eener  n  ad  ère  mededeeling  van 
de    Koniuklljk    Pruissische  aan  de 
KoDÎnklijk    Nederlandsche  poat-ad- 
_j2iiiii^tratie  tiittnaken, 

C.   Verdere  èepalm^m. 

Art  £5,  Terzendingeu     met     de 
[lirievenpost ,  welke  opde.plaats  vau 
besteniming  lïit  eenigen  boofde  niet 
^ield  konnen  worden  j  zïiUen  naar 
Ipiaats  vaiioorsprong  worden  terog- 
ondea.  Het  tcrugnemeu  dier  brie- 

i  van  de  zijde  der  post^administra- 

Hei  tn  welker  gehied  de  plaati  van 


durch  das  Konign^ich  der  Nieder- 
lande  transit!  rend  en  Briefpost-Gegen- 
stande  nach  and  ans  Preassen  u.s.  w., 
sowie  auf  die  durch  Prcussen  transi- 
tirenden  Eriefpost-Gegenstânde  nacli 
und  ans  dem  Kônigreicbe  der  Nicder- 
lande  mit  der  Maas^gabeau^gedehnt, 
dass  solche  gleichmassig  fîir  deu 
ganzen  Umfang  des  Deutâch-Oester- 
reichischen  Vereinsgebietes  Anwen- 
dung  iinden  soîlen ,  und  dass  aile  die- 
jenigen  Taxtrungs-Bestimmungen  , 
welche  in  jenen  Artikeîn  fur  das 
Pieussische  interne  Porto  gegeben 
worden  sind,  aich  anch  auf  das  ver- 
einsliindische  interne,  resp.  auf  dae 
Pieussi  sche  un  d  ver  ei  ns  lundi  seh  e 
Tian&itporta  zu.  beziehen  haben. 


j4rL  2i,  Beisâmoitlï^henBrtefen*, 
welche  stûckweise  nach  und  atis  dem 
Kônigreiche  der  Mederlande  durch 
den  Preussischen  Postbe^Jrk  transiti- 
ren,wird  als  Regel  angenommcn»  da^s 
aolche  entweder  unfrankiit  oder  bis 
^Ein  Bestimmnngsorte  frankirt  eein 
mûssen.  In  wie  weit  jedoch  hiervon 
abweichend  bei  den  durch  Preussen 
transi  tirenden  Briefen  a  os  und  nach 
fremden ,  nicht  zum  Deutsch-Ocs- 
terreichischen  Post-Vereine  gebiiri- 
gen  Staaten  eine  theilweîse  Frankn- 
tur  zuliLssig  oder  selbst  nothwendig 
Bein  wird,  dariiber  ^'ird  derKonigîich 
Niederlandischen  Post-Verwaltung 
die  Koniglich  Preussiische  specîelle 
Mitthcilung  machen. 


ArL  25.  Briefpost  -  Sendungcn , 
welche  am  Bestimmungsorte  ans 
irgend  einem  Gmnde  nicht  bestttlt 
werden  konnen  t  werden  nach  dem 
Abgangsorte  zurûckgesandt  werden. 
Die  Zurticknabme  derselben  Seitens 
derPost'Yerw^tung,  in  deren  Beziikc 
der  Absendungsort  liegt ,  ist  jedoch 
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oorsprong  ligt ,  is  cchter  afhankelijk 
vaii  de  voorwaarde,  dat  het  oorspron- 
kelyke  zegel,  waarmede  de  brieven 
zijn  gesloten ,  ongeachonden  zij. 

Determijn,  binnenivelken  de  te- 
rugzending  behoort  plaats  te  vinden, 
hangt  af  van  de  verordeningen  welke 
daaromtrent  in  de  betrokkene  Staten 
voor  de  binnenlandsche  briefwisseling 
bcstaan.  In  elk  geval  moet  de  reden 
van  het  niet  bestellen  op  de  brieven 
aangediiid  woiden. 

Bij  terugzending  van  onbestelbare 
voorwerpen  van  de  orievenpost  wordt 
geen  bijzonder  port  voor  die  terug- 
zending in  rekening  gebragt.  De 
brieven ,  die  bij  de  afzending  gefran- 
k-eerd  zijn ,  worden ,  zonder  met  eenig 
verschot  te  zijn  belast ,  teruggezon- 
den.  Indien  dezelve  echter  bij  de  af- 
zending niet  gefrankeerd  waren, 
wordt  bij  Ae  terugzending  slechts 
het  port  aangerekend,  't  welk  bij  de 
afzending  in  rekening  gebragt  was. 

ArL  26.  OpeneloopcedelSfWaarbij 
door  de  afzenders  van  brieven  ten 
aanzien  van  de  behoorlijke  verzending 
en  bestelling  derzelve  berigt  ge- 
vraagd  wordt,  moeten  met  het  enkele 
briefport  tôt  aan  de  plaats  van  be- 
stemming  gefrankeerd  worden.  Indien 
cchter  door  die  loopcedels,  welke 
van  de  zijde  der  betrokkene  postkan- 
toren  naauwkeurig  beantwoord  en 
teruggezonden  moeten  worden, blijkt 
dat  er  bij  de  verzending  van  den 
daarbij  bedoelden  brief  onregelma- 
tigheden  plaats  gehad  hebben ,  is  de 
post-administratie  in  welker  gebied 
dezelve  gepleegd  zijn  verpligt,  het 
bctaalde  frankeergeld  te  doen  ver- 
goedcn.  De  terugzending  der  loopce- 
dels  geschiedt  in  allen  gevalleport- 
vrij ,  on  der  het  opschrift  tfPo8tzakenr 

ArL  27.  Brieven  die  verkeerd 
geloopen  zijn  mDeten  onverwijld 
naar  de  ware  plaats  van  besteroming 
worden  gezonden,  onder  berekening 
van  geen  hooger  port  dan  hetgeen 
bij  eene  behoorlijke  verzending  ver- 
«chuldigd  was. 


an  die  Bedingung  gekniipft ,  dass  der 
ursprûngliche  Siegel-Yerschluas  uii- 
verletzt  sei. 

In  welchen  Terminen  dieBiicksen- 
dung  stattzufinden  hat ,  darîiber  ent- 
srheidendie  in  den  betreffenden  Staa- 
ten  fiir  den  inneren  Post-Verkehr 
bestehenden  Yerordnnngen.  In  allen 
ïttUen  wird  der  Grund  der  unterblie- 
benenBestellungauf  denBrîefen  an- 
gegeben  werden. 

Bei  der  Riicksendnng  der  nnbe- 
stellbaren  Briefpost-Sendungen  wird 
ein  besonderes  Retour-Porto  nicht  in 
Ansatz  kommen.  Sind  dieselben  bei 
der  Hinseudung  frankirt  geweeen ,  so 
wird  die  Kûcksendung  ohne  Anrech* 
nung  einer  Auslage  geschehen.  Sind 
dieselben  dagegen  bei  der  Hinsendnng 
unfrankirt  gewesen ,  so  wird  bei  der 
Rûcksendung  nur  dasjenige  Porto 
angerechnet  werden,  welches  bei  der 
Hinsendnngin  Bechnunggeetelltwar. 

ArL  26.  Offene  Laufschreiben , 
welche  von  den  Absendan  von  Brie* 
fen  BehufsErroittelungder  richtigen 
Beforderung  und  Bestellnng  erlas&en 
werden,  sollen  mit  dem  einfachen 
Briefporto  bis  zum  Bestimmnnesorto 
frankirt  werden.  Wird  darcn  die 
Laufschreiben,  welche  Seitens  der 
betheiligten  Post-Anstaltenpûnktlich 
erledigt  und  zuriickgesanat  werden 
sollen ,  jedoch  ermittelt ,  dass  bei  der 
Beforderung  des  in  Frage  geatellten 
Briefes  Unregelmassigkeiten  voige- 
kommen  sind ,  so  wird  diejenîgePoat* 
Verwaltung ,  in  deren  Beeirk  solche 
stattgefunden  haben,  das  gezahlte 
Franko  erstatten  lassen.  Die  Rûcksen- 
dung  der  Laufschreiben  wird  in  allen 
Filllen  unter  der  Bezeichnung  ^Posi* 
SacAe^  portofrei  geschehen. 

yfrt.  27.  Briefe,  welche  irrig  in- 
stradirt  worden ,  sind  ohne  Verziig 
an  den  wahren  Bestimmungsort  zu 
befôrdem,  woselbst  nur  dasjenige 
Porto  zu  erheben  ist,  welchea  sich  béi 
der  richtigen  ïnstradimng  ergeben 
batte. 
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28.  De  wederzijdsche  post- 
toatien  zijn  verpligt  elkander 
.ng  der  over  en  weder  ver- 
;de  porten»  verschotten  en 
'gelden  in  die  mantspeciete 
en,waarin  dezelve  bedongen 
^  Pruissische  postkantoren 
lienvolgens  de  porten  en  yeT«- 
\  in  zilvergrossen  ,  waarvan 
eenen  Pruissischen  Thaler 
mrekenen,  en  het  aan  de  ^Ne- 
iche  post-administratie  ver- 
^e    frankeergeld    in   cents, 

100  eenen  Nederlandschen 
litmaken ,  vergoeden  ;  de  Ne- 
sche  postkantoren  daarente- 
ine  porten  en  verschotten  in 
mrekenen,  het  frankeergeld 
1  silvergrossen  vergoeden.  Op 
wijze  znllen  zoowel  de  porten 
^otten  als  de  frankeergelden 
Iressen  aangeduid  worden. 

29.  De  afrekening  wegens  de 
verschotten  en  frankeergel- 

shiedt  bij  het  kwartaal,  en  de 
^  wordt  van  de  Pruissische 
)gemaakt.  De  afbetaling  van 
jo  vindt  plaats  uiterlijk  vier 
a  het  ontvangen  der  rekening. 
indene  verschillen  worden  in 
tvolgende  rekening  opgeno- 
j  de  verevening  van  het  be- 
i  cen  Thaler  Prnissisch  cou- 
rekend  worden  tegen  1|  Ne- 
ichen  golden.  De  uitbetaling 

aaldo  zal  geschieden  in  de 
)cie  van  het  land,hetwelkte 
enheeft. 

)0.  De  beide  post-administra- 
len  toezien,  dat  van  de  zijde 
tambtenaren  niet  tôt  het  ver- 

en  insluiten  van  brieven  de 
sleend  worde,  en  dat  in  het 
n  door  deze  beambten,  als- 
)or  de  ondergeschikte  bedien- 
etillons  en  poatboden ,  mits- 

door  de  diligence-ondeme- 
voerlieden  en  schippers,  de 
de  wetten  en  verordeningen 
dhaving  van  het  post-regaal 
genomen  worden. 


Art.  28.  Die  beiderseitigen  Post* 
Yerwaltungen  haben  sich  die  einer  je- 
den  derselben  zostehenden  Porto-, 
Aasiage-  and  Franko-Belrs^  in  der- 
jenigen  Wâhrung  za  vergQten,  in 
welcher  die  S&tze  verabredet  worden 
sind.  Die  Preussischen  Post-Ânstal- 
ten  werden  demnach  Porto  und 
Âuslagen  in  Silbergroschen ,  von 
denen  30  auf  einen  Preussischen 
Thaler  gehen ,  ansetzen  und  das  der 
Niederlandischen  Post-Verwaltung 
zustehende  Franko  in  Cents,  von 
denen  100  einen  Niederlàndischen 
Gulden  ausmachen,  vergiiten;  die 
Niederlàndischen  Post-Ânstalten  da- 
genen  ihr  Porto  und  ihre  Auslagen  in 
Cents  ansetzen,  das  Pranko  a&r  in 
Silbergroschen  vergiiten.  Ingleicher 
Weise  sollen  sowohl  die  Porto-  und 
Âuslage-,  alsauch  diePranko-Betxage 
auf  den  Adressen  bemerkt  werden. 

ArL  29.  Die  Abrecfannng  liber 
Porto,  Auslage  und  Franko  soll  vier- 
teljahilich  bewirkt  und  die  Bech- 
nung  von  Preossischer  Seite  auCge- 
stdlt  werden.  Die  Saldirung  wird 
spatestens  vier  Wochen  nach  Em- 
p&ng  derBechnung  er&lgen.£twaige 
Differenzen  werden  durcn  dien&chst- 
folgende  Eechnung  ausgeglichen 
werden.  Bei  der  Ausgleicnung  soll 
ein  Thaler  Preussiach  Courant  gleich 
1^  Oulden  Niederlandisch  gerech- 
net  werden.  Die  Saldirung  wird  in 
der  Wâhrung  desjenigen  Staates 
erfolgen,  welcher  zn  empfangen  hat 

ArL  30.  Die  beiden  Post-Verwal- 
tungen  werden  dariiber  wachen,  dass 
Seitens  der  Postbeamten  dem  Sam* 
meln  und  Couvertiren  von  Briefen 
nicht  die  Hand  geboten,  und  dass 
iiberhaupt  von  diesen  Beamten,  sowie 
von  den  Unterbeamten,  Postillonen 
und  Postboten ,  nicht  minder  von  den 
Diligence-Untemehmem,  Puhrleuten 
und  SchiiTem,  die  bestdbenden  Ge- 
setze  und  Yerordnungen  zur  Auf- 
rechthaltung  des  Postregals  befolgt 
werden« 
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De  overtredingen  welke,  door  de 
oiiderdanen  van  den  eenen  Staat  be- 
gaan,  in  den  anderen  Staat  ontdekt 
vorden,  zullen  dadelîjk  ter  kennisse 
van  de  betrokkene  post-administratie 
gebragt  worden ,  om  naar  de  wetten 
van  elk  land  vervolgd  te  worden. 

TlTEL  IV. 

Van  den  doarvoer  van  geslotene 
brievenmalen, 

ÀfL  31.  De  Koninklijk  Pruissi- 
5che  post-administratie  vergunt,  ge« 
nieenschappelijk  met  de  Keizerlijk 
Oosteurijksche  post-admiuistratie,  en 
over  den  afistand  van  deNederlandsch- 
Pruissische  grenzen  tôt  Triëst  toe, 
en  omgekeerd,  den  doorvoer  van  ge- 
slotene pakketten  met  brieven  en 
nieuwspapieren ,  die  tusschen  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  en  de 
Nederlandsehe  Bezittingen  in  Indië 
gewisseld  worden.  De  vergoeding 
welke  de  Koninklijk  Nederlandsche 
post-administratie  voor  het  vervoer 
dezcr  pakketten  over  den  bovenge- 
inclden  afstand  te  betalen  heeft,  wordt 
voor  de  brieven  op  drie  zilvergrossen, 
en  voor  kruisband-verzendingen , 
nieawspapieren  en  gedrakte  stukken 
op  J  zilvergrosse  voor  elke  15  wigt- 
jes  iietto  gewigt,  vastgesteld. 

Het  benuttigen  van  den  wegover 
Triëst  voor  de  verzending  van  deze 
])akketten  met  brieven  en  nieuwspa- 
pieren blijft  afliankelijk  van  de  schik- 
kingen,  door  de  Koninklijk  Neder- 
landsche post-administratie  wegcns 
het  verdere  vervoer  van  die  pakketten 
over  den  afstand  tusschen  Triëst  en 
Nederlandsch  Indie  met  de  betrok- 
kene administratiën  te  maken. 

AtL  32.  Wegens  den  doorvoer  der 
geslotene  brievenmalen ,  welke  van  de 
Koninklijk  Nederlandsche  zijdemet 
(le  Koninklijk  Hannoversche  post- 
kantoren,  als  ook  met  de  postkanto- 
ren  te  Hamburg  en  te  Ikemen ,  door 
tusscheiikomsi  van  de  Pruissische pos- 


Defraudationen ,  welche  von  Un- 
terthanen  des  eii?(^n  Staats  ansgegan- 
gen  und  in  dem  anderen  Staat  ent- 
deckt  worden  sind ,  werden  ,  Behafs 
Einleitung  der  Bestrafung  nach  den 
Qesetzen  eines  jeden  Landes,  sogleich 
zur  Kenntniss  der  betreffendeu  Post- 
Verwaltung  gebracht  werden. 

TiT.  IV. 

Den  Transit  verschlossener  Brief- 
packete  heireffend. 

ArL  31.  Die  Kôniglich  Prenssi- 
sche  Post-Verwaltung  gestattet,  in 
Gemeinschaft  mit  der  Kaiserlich 
Oesterreichischen  Post-Verwaltung, 
die  Befôrderung  verschlossener  Brirf- 
und  Zeitungs-Packete  zwischen  dem 
Kônigreiche  der  Niederlandeundden 
Niederliindischen  Besitzungen  in  In- 
dien, von  der  Niederlândisch-Preus- 
sischen  Grenze  bis  Triëst  et  vice 
versa.  Die  Vergiitung,  welche  die 
Kôniglich  Niederliindische  Post-Ver- 
waltung fiir  den  Transit  dieser 
Packete  auf  obiger  Strecke  zu  leifiten 
hat,  wird  fïir  Briefe  auf  8  Silbergro- 
schen ,  und  fiir  Kreuzband-Sendnn- 
gcn  und  Drucksachen  auf  \  Sgr 
pro  15  Grammen  Netto-Gewicht 
festgesetzt. 


Die  Benutzung  der  Route  ûber 
Triëst  fur  die  Versendung  der  gedach- 
ten  Brief-und  Zeitungs-Packete  bleibt 
von  der  Verstandigung  abhiingîg, wel- 
che die  Kôniglich  Niederliindische 
Post-Verwaltung  iiber  die  Befôrde- 
rung dieser  Packete  zwischen  Triëst 
und  Niederlândisch  Indien  mit  den  - 
betreffendeu  Behorden  herbeizufiih— 
ren  hat. 

AH.  32.  Ueber  den  Transit  der  ver — 
schlossenen  Brief-  etc.  Packete,welch^ 
Kôniglich  Niederlandischer  Seitsroi^ 
Kôniglich  Hannoverschen  Post-An- 
stalten,  sowic  mit  den  Post-Aeroter^ 
in  Hamburg  und  Bremen  ,durch  Ve^ 
mittelung  der  Preussischen  Post 
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terijen  in  dit  oogenblikgewisseld  wor- 
den ,  mitsgaders  wegens  de  vergoeding 
daarvoor  te  geven ,  zallen  zich  de  be- 
trokkene  Dnitsche  post- administra- 
tien  met  de  Frnissischepost-adminis- 
tiatie  verstaan. 

Ari.  83.  De  Koninklijk  Nederland- 
sche  post-administratie  vergunt  aan 
de  Koninklijk  Pruissische  post- 
administratie  den  doorvoer  van  geslo- 
tene  brievenmalen  naar  en  uit  Groot- 
Britannie  en  lerland ,  als  ook  naar  en 
nit  Amerika,  langs  den  weg  over Enge- 
land,  tegen  eene  vergoeding  van  10 
cents  voor  elke  15  wigtjes  aan  brie- 
▼en  9  netto  gewigt^  en  van  |>  cent  voor 
elk  nommer  van  een  nieuwspapier  of 
voor  ieder  vel  druks. 

Art.  84.  De  doorvoer  van  geslote- 
ne  pakketten  met  brieven  en  nieuws- 
papieien  tnsschen  Praissen  en  Belgie 
wordt  van  de  Koninklijk  Nederland- 
8che  zijde  toegestaan.  Omtrent  de 
hiervoor  te  verstrekken  vergoeding 
ni  de  Koninklijk  Belgische  postad- 
ministratie  zich  met  de  Koninklijk 
Nederlandsche  verstaan. 

TiTEL  V. 
Frijdam  van  part. 

ArL  35.  De  briefwisseling  van  Z. 
3tl.  den  Koning  der  Nederlanden  en 
"▼an  de  leden  van  het  Koninklijk  Ne- 
derlandsche  regerende  Huis  ter  eenre 
sgde,  en  die  van  Z.  M.  den  Koning 
Iran  Pruissen ,  van  de  leden  van  het 
Koninklijk  Proississche  regerende 
Huis,  en  van  de  regerende  Huizen  der 
Staten,  welke  tôt  het  postgebied  der 
Pmissische  administratie  behooren , 
ter  andere  zijde,  worden  portvrij  ver- 
zonden. 

Wijders  zal  de  briefwisseling  we- 
gens znivere  staatsdienstaangelegen- 
Beden  tusschen  de  wederzijdsche 
antoriteiten ,  alsmede  tusschen  de 
Nederlansche  autoriteiten  en  die  van 
de  Staten  welke  in  het  postgebied  van 
de  Pmisaische  administratie  gelegen 


zur  Zeit  gewechselt  werden ,  im 
gleichen  iiber  die  zu  leistende  Yergii« 
tung,  werden  sich  die  betreffenden 
Deutschen  Post-Verwaltungen  mit 
der  Preussischen  Post-Verwaltung 
verstândigen. 

AH,  88.  Die  Kôniglich  Niederlân- 
dische  Post-Verwaltung  gestattet  der 
Kôniglich  Preussischen  Post-Verwal- 
tung den  Transit  verschlossener  Brief- 
Packete  nach  und  aus  Gross-Britan- 
nien  nnd  Irland ,  sowie  nach  und  aus 
Âmerika,  auf  dem  Wege  iiber  Eng- 
land,  fur  eine  Vergiitung  von  10  Cents 
fur  je  15  Grammen  Briefe  Netto-Ge- 
wicht,  und  von  i  Cent  furjede  Zei- 
tungs-Nummer  oder  fiir  jeden  Druck- 
bogen. 

Art.  84.  Kôniglich  Niederlândi- 
scherSeitswird  der  Transit  verschlos- 
sener Brief-  und  Zeitungs-Packete 
zwischen  Preussen  und  Belgien  ge- 
stattet Ueber  die  zu  leistende  Ver- 
giitung wird  sich  die  Kôniglich  Belgi- 
sche mit  der  Kôniglich  Niederlàndi- 
schen  Postverwaltung  verstândigen. 


TiT.  V. 

Portofreiheit. 

Art,&5.  Die  Correspondenz  zwi- 
schen S.  M.  dem  Kônige  der  Nieder- 
lande  und  den  Mitgliedern  des  Kônig- 
lichNiederlândischen  Regentenhauses 
einerseits,  und  S.  M.  dem  Kônige 
von  Preussen,  den  Mitgliedern  des 
Kôniglich  -  Preussischen  Regenten- 
hauses und  den  Regentenfamilien  der- 
jenigen  Staaten,  welche  zu  dem  Preus- 
sischen Post  -  Verwaltungs  -  Bezirke 
gehôren ,  andererseits ,  wird  portofrei 
befôrdert. 

Ferner  wird  die  Correspondenz  in 
reinen  Staats-Dienst-Angelegenhei- 
ten  zwischen  den  beiderseitigen  Be- 
hôrden,  sowie  zwischen  den  Nieder- 
lândischen  Behôrden  und  den  Behôr- 
den  deijenigen  Staaten  portofrei  be- 
fôrdert werden ,  welche  zu  dem  Preus- 
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sijn ,  portvrij  verzonden  worden.  lede- 
re  dienstbrief ,  waarvoor  op  vrijstel- 
ling  van  port  aanspraak  gemaakt 
wordt,  moet  aïs  officîele  briefwisse- 
ling  aangeduid  en  met  het  ambtszegel 
gesloten  zijn ,  als  ook  op  het  adres  de 
ambtsbetrdkking  van  deu  afzender 
vermelden. 

TlTEL  VT. 

Van  dû  lâVâring  van  nieuwspapiereB, 

Art,  36.  De  nienwsptpieren  en 
tijdschriften ,  waaiop  door  de  Neder- 
landsche  bij  dePruissische,  of  door 
de  ProiisiBche  bij  de  Nederlandsche 
postkantoren  een  abonnement  geno- 
men  wordt ,  moeten  aan  de  postkan- 
toren diedebestclling  doen  tôt  geene 
hoogere  prijzen,  dan  tôt  die  waarvoor 
de  postkantoren  die  de  bestelling 
aannemen  dezelfde  nieuwspapieren 
en  tijdschriften  in  hun  eigen  land 
leveren, in  rekening  gebragt  worden. 
De  wederzijdsche  post-administratien 
znllen  aan  elkander  wederkeerig  dien- 
overeenkomstig  opgemaakte  prijscoa- 
ranten  en  opgaven  omtrent  de  verdere 
voorwaarden  van  het  abonnement 
mededeelen. 

TiTET.  VIL 

Van  de  EHafôtUn-dieML 

Art.  37.  Elke  estafette,  die  van 
een  der  beide  grens-slations  uitgaat 
en  op  haren  weg  een  station  van  de 
andere  administratie  bereikt,  moet 
op  dat  station  van  paard  verwisselen. 

De  beide  post-administratien  zuUen 
aan  elkander  de  wederzijdsche  tariefs- 
bepalingen  voor  de  verzendingon  van 
estafetten  mededeelen»  en  dienover- 
eenkomstig  de  kosten  der  estafetten 
doen  vergoeden.  £lke  administratie 
zorgt  voor  de  betaling  der  door  hare 
postkantoren  verzondene  estafetten , 
mits  de  schuld  van  het  betrokkene 
postkantoor  binnen  zes  maanden  aan 


sischen  Post-VerwaltoDffs-Bezifkge* 
hôren.  Jedes  Dienstschxeiben,  fUi 
welchesPortofreiheitin  Anspiach  ge- 
nommen  wird  ,mu88  als  Official-Sadbe 
bezeichnet  nnd  mit  dem  Dienstsîq^ 
verschlossen  sein,  auchauf  der  Adm- 
se  die  Benennong  der  absendend^ 
Behôrde  enthalten. 

TiT.  VL 

Ben  ZeUungS'JDebU  beéreffend, 

AH,  86.  Diejenigen  Zeitungen  mid 
periodischen  Schriften,  auf  welohe 
von  Niederlandischen  bei  Preusai- 
achen,  oder  von  Piensaiachea  bei 
Niederlandischen  Post  -  Ânstaltea 
abonnirt  wird,  werden  den  bestel- 
lenden  Post«^stalten  za  keinea 
hôheren  als  zu  demjenigen  Preiae 
geliefert  werden ,  fQr  welche  die ,  dia 
Bestellung  aasfûhrenden  Posi-Aji- 
stalten  die  betreffenden  Zeitungen 
und  periodischen  Schriften  imeige* 
nen  Lande  absetzra.  Hieruach  anf- 
gestellte  Preis-Verzeichnisse ,  mit 
Angabe  der  Abonnements-Bedingnn- 
gen,  werden  die  beiderseitigen  Post- 
Yerwaltungen  sich  gegenseitig  mit- 
theilen. 

TiT.  Vit 

Den  EHa/ettendienêi  bcireffend. 

Art,  37.  Jede  Estafette,  welohe 
von  einer  der  beiden  Orenz-Statio- 
nen  ausgeht  und  auf  ihrem  W^ 
eine  jenseitige  Station  berûhrt,  rauss 
auf  dieser  Station  das  Pferd  wechseln. 

Beide  Post-Verwaltungen  werden 
sich  die  gegenseitigen  Tarifsatze  fur 
die  EstiSetten-Befôrderung  mitthsi- 
len,  und  damach  die  Estafetten- 
Kosten  berichtigen  lassen.  Jede  Ver- 
waltung  vertritt  die  BezaUung  der 
von  ihren  Post-Anstalten  abgesand- 
ten  Estafetten ,  doch  muss  die  Schuld 
der  betreffenden  Post-Anstalt  bin- 
nen sechs  Monaten  der  vorge&etstw 
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Imimstratie  waarond»  hetzelve 
Krt  opgegeven  worde. 
'crigens  geachiedt  de  afrekening 
!I8  de  estafetten-kosten  tusschen 
iderzijdsche  grens-postkantoren. 
ene  aangifte  van  gddswaarde 
t  wegens  verzendingen  par  esta- 
toegelaten. 

\  vergœding,  voor  het  verlies 
en  aangeteekenden  brief  vastge- 
,  wordt  mede  bij  het  vermissen 
xnen  brief  die  per  estafette  ver- 
sa is  verstrekt 

TiTEL  VIII. 

SUibepalingen. 

i.  38.  De  wederzijdsche  post- 
listratien  zallen  zich  met  elkan- 
srstaan  omtrent  betgeen  wegens 
rzendingen  over  en  weder  tus- 
i  de  met  elkander  in  legtstreek- 
betrekking  gestelde  postkanto- 
n  acht  te  nemen  is;  omtrent  de 
van  expeditie»  omtrent  den  vorm 
ïekeningen ,  en  ten  aanzien  van 
rerdere  maatregelen  die  tôt  de 
ering  van  het  tegenwoordige 
ag  vereischt  worden.  De  bepalin- 
an  de  hieromtrent  tusschen  de 

post-administratien  te  sluiten 
enkomst  kunnen  ten  allen  tijde 
iderling  goedvinden  gewijzigd 
en. 

't.  89.  Het  tegenwoordige  ver- 
treedt  in  werking  met  den  I'^^^^ 
1851 ,  van  welken  dag  af  het  te 
ïhtopden21sieDjanijl8]7geslo- 
postverdrag  ophoudt  van  kiracht 
1.  Hetzelve  zai  vooreerst  toi  aan 
einde  van  het  jaar   1860, ^  tôt 

iijdstip  toe  het  verdrag  der 
)ch-Oostenrijksche  postvereeni- 
gesloten  is,  geldende  wezen« 

t.  40.  Het  bovenstaande  verdrag 
orden  geratificeerd ,  en  de  ratifi- 
n  zuUen  binnen  zes  weken  te 
jn  uitgewisseld  worden. 


Behôrde  deîselben  angezeigt  werden. 

Die  Abrechnung  uber  die  Ustafet- 
ten-  etc.  Crelder  erfolgt  zwischen  den 
beiderseitigen  Grenz-Fost-Anstalten. 

Werths-Declarationen  dûrfen  bei 
Estafetten-Sendungen  nicht  zugelas- 
sen  werden. 

Fur  den  Verlust  einer  Estafetten- 
Sendung  wird  dieselbe  Vergiitung 
geleistet,  welchefur  den  Yerlusteines 
recommandirten  Briefes  festgeaetzt 
worden  ist 

TiT.  VIIL 

8chlua8-B€9timm%ngêm. 

Art.  88.  Ueber  das  bei  dem 
Wechsel-Verkehr  zwischen  den  bei- 
derseitigen Post-Anstalten  zu  beob- 
ach tende  Expéditions  -  Yerfahren , 
liber  die  Spedition ,  iiber  die  Abrech- 
nungsweise ,  sowie  iiber  aile  sonstige 
zur  Ausfiihrung  des  gegenwârtigen 
Yertrages  zn  trelTende  Maassregdn , 
werden  sich  die  beiderseitigen  Post- 
Yerwaltungen  verstandigen.  Die 
Bestimmungen  des  hieriiber  zwischen 
den  beiden  Post- Yerwaltungen  ab- 
zusohliessenden  Uebereinkommens 
kônnen  in  gegenseitigem  Einver* 
standnisse  zu  jeder  2eit  geandert 
werden. 

Art.  39.  G^enwartiger  Yertrag 
trittmit  dem  l^tM^pril  1851,  mit 
welohem  TagederzuUtrechtunterm 
21  Juni  1817  abgeschlossene  Post- 
Yertrag  erlischt,  in  Kraft,  und  soU 
vorerst  bis  zum  Sohlusse  des  Jahres 
1860, bis  zu  welcher  Zicit  der  Deutsch- 
Oesterreichische  Post-Yereins- Yer- 
trag abgeschlossen  worden  ist,  Giil- 
tigkeithaben. 

Art.  40.  Yorstehender  Yertrag 
wird  ratificirt,  und  sollen  die  Batifi- 
cations-Urkunden  innerhalb  sechs 
Wochen  zu  Berlin  ausgewechselt 
werden. 
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In    oirkonde  hiervan  hebbeu  de  Urkundlich  haben  die  beiderseiti- 

wederzijdsche    gevolmagtigden    dit  gen  BevoUmâchtigten  denselben  un- 

veidrag  onderteekend  en  met  hunne  terschrieben  und  mit  ihien  Siegeln 

5segels  voorzien.  versehen. 

Aldus  gedaan  te  Berlijn,  den  26         So   geschehen  za  Berlin,  am  M 
Januarij  1851.  Januar  1851. 

SchimmelpenninckyanderOte.  Heinrich  Schmubckbht. 
{Z.  S,)  {£.  8.) 

J.  PoT.s.  Leopold  Fhiedrioh. 

{£.  8.)  {L.  8,) 

{Ratifié  par  S,  M,  le  Roi  des   Pays-Bas  le  S4  et  par  S,  M.  h  Roi  de  Prune  U  10 
Février  182^1.  L*éehar}^e  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  ^l  Mars  1861.) 


1831.      No.   254.    Arrélé  Boyal  du  13  Février  ISbl,  par  lequel  la/raneAUe 
^  ^^^*  et  Fasêimilalion  mentionnéeê  aux  artieleê  \  et  6  de  la  loi 

du  S  Aa4i  1850  (J.  O.  no.47),  sont  aceordées  aux  uavirei 
du  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

[^Traduction.'] 
Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  ds 
«/]£  Février  1851; 

Vu  le  protocole  y  joint,  avec  les  déclarations  échangées  à  Schwerin,  le 
25  Janvier  dernier; 

Et  prenant  en  considération  qu'il  est  constaté  par  ces  actes  que  le 
Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  satisfait  aux  conditions  énon- 
cées à  l'article  1er  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  O.  n<>.  47)  réglant  les 
intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise  ; 

Vu  ledit  article,  ainsi  que  l'art.  6  de  la  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1.  La  franchise  assurée  par  l'art  3,  §  1,  de  la  loi  du  19  Join 
1845  (J.  O.  n^.  28)  aux  navires  Néerlandais,  est  également  accordée anc 
navires  du  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

j4rt.  2.  Les  mêmes  navires  sont  assimilés  aux  navires  Néerlandais  dan^- 
les  colonies  et  possessions  de  ce  Bojaume  en  d'autres  parties  du  monde.^ 
Cette  assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Inde^ 
Orientales  Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  rexécutioiM 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  OfScieL 

La  Haye,  le  13  Février  1851. 

GUILLAUME 
Le  Ministre  deê  Finances , 
Van  Bosse. 

Ze  Ministre  des  Colonies  ^ 
Ch.  F.  Paiutd. 
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N^.   255.    Arrêté  Eoyal  du  1  Mars  1851  far  lequel  lafranchUe  et    iwi 
^assimilation    mentionnées    aux  articles  1  et  ^  de  la  loi  ^  ^^ 
du  8  j4otU  1850  {J.  0.  n».  47),  sont  accordées  aux  navires 
Sardes. 

^Traduction.'] 


Nous,  Guillaume  UI,  etc.,  etc.,  etc. 


Sut  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies,  du 
27/28  Février  1851; 

Vu  la  lettre  y  jointe  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le 
Soi  de  Sardaigne,  du  25  Janvier  dernier; 

Et  prenant  en  considération  que,  d'après  cette  lettre,  la  Sardaigne 
satisfait  aux  conditions  de  Tarticle  l^r  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  O. 
n^.  47)   râlant  les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 

Vu  ledit  article,  ainsi  que  Tarticle  6  de  la  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

JrLl,  La  firanchise  assurée  aux  navires  Néerlandais  par  Tari  S,  §1, 
de  la  loi  du  19  Juin  1845  (J.  O.  n^.  28)  est  également  accordée  aux 
navires  Sardes. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Eoyaume  en  d'autres 
parties  du  monde  les  mêmes  navires  sont  assimilés  aux  navires  nationaux. 
Cette  assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes 
Orientales  Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel 

La  Haye,  le  1er  Mars  185L 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Finances , 

Van  Bosse. 
Is  Ministre  des  Colonies , 

Ch.  F.  PlHUD. 


N^.  25d.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  navigation  et  de  issi. 
commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  du  ti  lât 
27  Octobre  1887,  conclue  le  27  Mars  1851. 

(Journal  Officiel,  1851,  n».  22.) 

Z.M.  de  Konîng  der  Nederlanden         H.  M.  the  King  of  the  Netherlands 

^      H.   M.  de  Koningin  van   het  and  H.  M.  the  Queen  of  the  United 

^^ireenigd  Koningrijk  van   Groot-  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 

-Dïitannie  en  lerland,  verlangende  land,   being  désirons  of  extending 

^ï'der  uit  te  breiden  de  wederkeerige  further  the  reciprocal  privilèges  of 

^^^K>Tr^en  van  scheepvaart,  toege-  navigation,  conferred  on  the  ships  of 

't^asm  aan  de  schepen  der  beidelanden  the  two  countries  respectively  by  the 

^^^Jectivelijk  bij   het  tractaat  van  treaty  of  commerce  and  navigation 
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handel  en  scheepvaftrt  lusschen  Z,  M. 
den  Koning  der  Nederlandcïi  en  hare 
Britanuische  Majesteit  ^  hetwelk 
geteekend  is  te  's  Gravenliage  op  den 
E7  Ootober  183Î,  hebben  tôt  bunne 
gevolmagtigden  om  te  a  dîen  eînde 
eeneovereeiikomsttesluitenbenoemd, 
teweten: 

Z,  M,  de  Koiîing  der  Nederlanden , 
Z.  Exa  Jhr.graaf  SchJmmelpenninck, 
Minister  van  Staat,  Kominandetir  enz. 
buitengewoon  gezant  en  gevol  magtig- 
den  Minister  van  Z.  M.  den  Koning 
deiNederlanden  bij  H,M,  deKoningin 
van  Grûot-Bntaniiiei 

En  H,  M*  de  Koningin  van  het 
Yereenigd  Koniugrijk  van  G  root- 
Britannie  en  lerland,  den  Hoogge- 
boren  Heer  HeriTy  Jolin  Burggraaf 
Palmerston,  Baron  Temple  ^  pair  van 
IeTland,lid  van  H.  M.  meest  eervollen 
Geheimen  Raad,  lid  van  het  Parle- 
ment, Ridder  GTOotkruis  enz,  en 
H.  Britannische  M.  vonmaamsten 
Secretaris  van  Staat  voor  Buitenland- 
achô  zaken;  en  den  Iloog  Edel 
GeatTengen  Heer  Henry  Labouclière, 
lid  van  H.  Britannische  M.  meeat 
eervollen  geheimen  Baad,  lid  van  het 
Parlement  ,en  voorzitler  der  commis- 
sie  van  den  Geheimen  Raad  voor  de 
zaken  van  handel  en  kolonieu  ; 

Welke,  na  elkander  hunne  wedet- 
zijdsche  volmagten ,  die  in  goeden  en 
behoorlljken  vorm  TÀyn  bevonden, 
te  hebben  medegedeeld ,  overeengeko- 
zijn ,  dat  voor  en  in  plaats  van 


men 


de  artikelen  11  en  III  van  het  boven- 
gemeld  tract  aat .  de  volgende  artikelen 
zuUeu  worden  gci^teld. 

JrL  î.  Geene  tonnen*,  haven-,  ba- 
ken-^  loods-,  quarantaine  gelden,  of 
andere  soortgelijke  of  daarmede  over- 
eenkomende  regten,  van  welken  aard 
of  onder  welke  benamiiig  ook,  zuUen 
in  do  h&vens  vao  een  der  beide  landen 
gelegd  worden  op  de  schepen  van  het 
ander  land,  om  het  even  van  welke 
haven  of  plaats  aankomende,  welke 
niet  gelijkelLJk  in  dezelfde  gevallen  op 
nationale  echepcn  gelegd  zulleu  wor- 


between  H.  M.  the  King  of  tk  S*- 
therlands  and  H.  Britanniek  ÎL, 
which  was  sîgned  ai  the  Hague  m 
thô  â7th  of  Octobei  1837,  hive^ 
pointed  as  their  ptenîpotentiariesto 
conclude  a  convention  for  thit  pir- 
pose^  that  is  to  saj  : 

H,  M,  the  King  of  the  Nethfriiafc, 
His  Exe.  Gérard  Count  Schimné- 
penninck,  Minister  of  Sute,  Com- 
mander etc.^  Envoy  £]ilTmordiB0f 
and  Minister  Pten]pot€7itiir7  ^1^ 
the  King  of  the  Netherlândtallll 
Court  of  H,  Britannick  M  ; 

Ând  H.  M,  the  Queeo  of  Ihe  Viâtâ 
Kingdom  of  Great  Biîtain  md  ]»- 
land,  the  Btght  HoQourable  Hmf 
John  Vîscount  Pal  mers  ton  ,  Fr- 
Temple,  a  peer  of  Ireland ,  a  lue^b- 
of  H.  Britannick  M,  most  hoEiùLLnb:c 
privy  coancil ,  a  inember  of  Piriii- 
ment,  Knight  Grand  Crosa  eia ,  td 
H.  Britannick  M,  Principal  Secfftay 
of  State  for  Foreign  affain;  miÙi 
Kight  Honourable  Henrj  I^ab  . 
iCi  member  of  Her  Britannick  Mij»* 
tj's  most  honourable  pnvj  ooaaeL 
a  member  of  ParHamentf  and  ïÊ0r 
dent  of  the  committee  of  privy  ooi^ 
cil  for  afl'airs  of  trade  aud  tioép 
plantations; 

Who,  after  haring^  eomnmnieilBi 
to  each  other  their  respective  fa! 
powerSj  fonnd  in  good  apd  du*'  fonn 
hâve  a^eed  that  for  and  in  iiéo  à 
the  second  and  third  articles  oftkf 
abovementioned  treaty ,  the  foUofisi 
articles  sball  be  sabstituted, 

ArL  1.  No  dnties  nf  tfwinftgw^to» 
bour ,  lighthouse ,  pilotage,  qttafofr 
ne ,  OF  other  sitnilar  or  correqxnfiil 
dnties'ofwhatever  nature  or  underwlrii^ 
ever  dénomination  «  s  h  ail  be  împeirf 
in  tbe  ports  of  either  coimlfj  i]ii^ 
the  vessels  of  the  otlier  comitrr  *t«« 
wbatever  pott  or  placée  atrivjiii: 
ahall  not  be  equàlij  împoaod  m  '^ 
like  casc^  on  nattonal  vesaeb;  and 
neither  country  sbaU  anj  âuiff 
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tien;  en  in  geen  der  beide  landen  zal 
€enig   regt,  ongeld,  beperking,  of 
yerbod  gelegd  worden  op,  noch  eenige 
ternggave  van  regten  ,  premie  of  kor- 
tiog  onthonden  worden  aan  eenige 
goâeren  ingevoerd  in-  of  nitgevoerd 
nn  zoodanig  land,in  de  schepen  van 
bel  andere ,  welke  niet  geiijkeiijk  ge- 
legd zal  worden  op,  of  onthouden  wor- 
den aan  zoodanige  goederen ,  wanneer 
deidve  alzoo  in-  of  nitgevoerd  wor- 
den met  nationale  schepen. 

ÀfLÎ».  Aile  schepen  y  die  volgens 
dewettenvan  Nederland  moeten  be- 
sehoQwd  worden  Nederlandsche  sche- 
pen te  zijn,  en  aile  schepen,  die  vol- 
gens  de  wetten  van  Groot-Britannie 
moeten  beschouwd  worden  Britsche 
lehepen  te  zijn,  zullen,  voor  zoo  ver  de 
toepassing  van  deze  overeenkomst  en 
nn  het  voomœmd  tractaat  van  27 
1    Ootober  1837  betreft ,  gehoaden  wor- 
den voor  Nederlandsche  en  Britsche 
lebepen  respectivelijk. 
àri.^.  Indien  eenige  wetsbepaling 
\    in  het  vervolg  door  de  wetgeving  van 
'    een  der  beide  landen  mogt  worden 
^    dnrgesteld ,  waardoor  een  of  meerdere 
.    der  voorregten   met  betrekking  tôt 
^    badel  en  acheepvaart ,  welke  respec- 
tiielijk  bij  de  Nederlandsche  wet  van 
SingnstuB  1850  en  bij  de  Britsche 
uto  van  Parlement  van  12  en  18  Yic- 
toia,  Gap.  29,  worden  toegestaan, 
mogtcn  worden  ingetrokken;  alsdan 
Si  in  zoodanig  geval   zal  het  elke 
derhooge  contracterendepartijen  vrij- 
itian  oa  de  t^nwoordige  overeen- 
komst te  doen  ophonden ,  mita  aan  de 
Midere  zes  weken  te  voren  van  der- 
nlrer  verlangen  dienaangaande  ken- 
niitegeven. 

JrL4i.  Detegenwoordigeovereen- 
hmt  zal  worden  besohonwd  als  bij- 
voegsel  tôt  het  voomœmd  tractaat  van 
27  October  1887 ,  en  zal  van  gelijken 
danr  sgn  ala  evengemeld  tractaat, 
I  toiz^  in  het  geval  bij  het  voorgaande 
tttikel  3  voorzien. 

Bezdve  zal  worden  bekrachtigd  en 
^  bekrachtigingen  zullen  worden  nit*. 


ge,  restriction ,  or  prohibition  be  im- 
posed  apon,  nor  any  drawback,  boun«- 
ty ,  or  allowance  be  withheld  from  any 
goods  imported  into,  or  exportedfrom 
Buch  country,  in  vessels  of  the  other , 
which  shall  not  be  equally  impoaed 
upon,  or  withheld  from  snch  goods 
when  so  imported  or  exported  in  na* 
tional  vessels. 


Aft.%,  Ail  vessels  which  according 
to  the  laws  of  the  Netherlands  are  to 
be  deemed  Netherland  vessels,  and  ail 
vessels,  which  according  to  the  laws 
of  Great-Britain  are  to  be  deemed 
British  vessels,  shiall  forthepurposes 
of  this  convention  and  of  the  said  trea- 
ty  of  the  27ih.  of  October  1887 ,  be 
deemed  Netherland  vessels  and  Brit- 
ish veaaels  respectively. 


j^rt.S,  If  anyactshould  herealler 
bepassed  by  the  législature  ofeither 
country ,  by  which  any  of  the  privilè- 
ges in  r^ard  to  navigation  and  com- 
merce, which  are  respectively  conced- 
ed  by  the  Netherland  law  of  the  8th 
of  August  1850, and  by  the  British 
A  et  of  Parliament  of  the  12^  and 
lath  Victoria,  Cap.  29,  shonld  be 
withdrawn,  then  and  in  snch  case 
either  of  the  high  contracting  parties 
shall  be  at  liberty  to  terminate  the 
présent  convention,  on  givingtothe 
other  six  weeks  notice  of  it's  wish  to 
that  efiect. 


Art.  4.  The  présent  convention 
shall  be  considered  as  additional  to  the 
abovementioned  treaty  ofthe27th  of 
October  1837,  and  shall  hâve  the  same 
duration  as  that  treaty,  nnless  in  the 
case  provided  for  by  article  8  prece- 
ding. 

It  shall  be  ratified,and  the  ratifica- 
tions shall  be  cxchanged  at  London, 
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gewisseld  te  Londen ,  zoodra  moge-  as  soon  as  may  be,  within  the  space  oT 
lijk,  binnen  den  tijd  van  vier  weken  four  weeks  from  the  date  of  its  signa- 
van  af  den  dag  van  derzelver  onder-  ture. 
teekening. 

In  oorkonde  waarvan  de  wederzijd-         In  witness  whereof  the  respective 

sche  gevolmagtigden  dezelve  hebben  plenipotentiaries  hâve  signed  the  ta* 

onderteekend  en  het  zegel  hunner  wa-  me ,  and  hâve  affixed  thereto  the  seila 

penen  daarop  gesteld.  of  their  arins. 

Gedaan  te  Londen,  den  27  Maart,  Done  at  London,  the  27^^  dayof 
in  het  jaar  onzes  Heeren  1851.  March  in  the  year  of  our  Lord  1851. 

{L.  8,)  G.  ScHIilMBLPENNINCK.  {Z.  8.)  G.  ScHIllMlLPENÎîDrCI. 

(Z.  8.)  Falmeaston.  (If.  S)  Palkerston. 

{L.  s.)  Henry  Laboucuêrs.         {L.  S,)  Hbnrt  Laboucbârs. 

{Ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  des  Pays- Bai  le  9  et  par  8.  M.  h  Reine  duRaffomme'Umè 
la  Grande-Bretagne  et  d Irlande  le  5  Avril  1851.  V échange  dm  actes  de  reO^fieaÊim  a  « 
Usa  U  16  Avril  1851  h  Londres.) 


1851.      ^o^  257.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  modifm$ 
u  Attu.  ^^  Règlement  relatif  à  la  navigation  du  Canal  de  TernsÊ' 

zen  du  20  Mai  1843,  signée  le  24t  Avril  ISbl. 

(Journal  Offidel  1851 ,  n*.  89.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  de 
modifier  par  une  convention  spéciale  Tart.  22  du  règlement  relatif  à  la  navi- 
gation sur  le  canal  de  Ternenzen  du  20  Mai  1843,  interdisant  la  navigatm 
à  vapeur  sur  ce  canal,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaini 
savoir  : 

S.  M.  le  B.oi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  Chevalier,  etc., 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

et  S.  M.  le  Boi  des  Belges,  lelieatenant-gâiéral  baron  Willmar,  Comman- 
deur, etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Cour  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouva  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

j4rt.  1.  La  navigation  à  vapeur  sera  désormais  permise  sur  le  canal  de 
Temeuzen ,  mais  exclusivement  avec  des  bateaux  à  hélices. 

Art.  2.  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  toutefois  naviguer  avec  uae 
vitesse  supérieure  à  douze  kilomètres  à  Theure.  Chacune  des  hautes  parties 
contractantes  fixera  dans  chaque  cas  particulier  tel  maximum  de  vitesse 
au-dessous  de  la  limite  susmentionnée,  qu^elle  croira  convenir  sur  la  partie 
du  canal  de  Terneuzen  appartenant  à  son  territoire. 

y4rt.  3.  Pour  pouvoir  faire  naviguer  sur  le  canal  un  ou  plusieurs  bateaux 
de  l'espèce ,  il  faut  au  préalable  en  avoir  demandé  et  obtenu  concession  de 
Tun  et  de  l'autre  gouvernement. 

Les  demandes  en  concession  devront  désigner  expressément  les  bateaai 
que  les  demandeurs  se  proposent  de  faire  naviguer  sur  le  canal ,  et  faire  con- 
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idtre  spécialement  h  maximum  du  tirant  d'eau  et  le  diamètre  des  Iiâices  de 
es  bateaux ,  ainsi  que  la  nature  des  transports  auxquels  ils  sont  destinée. 

Aocun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  être  employé  à  un  autre  service  sur  le 
anal,  que  celui  pour  lequel  Tautorisation  aura  été  accordée,  si  ce  n'est  en 
tatu  d'une  nouvelle  concession  demandée  et  obtenue  à  cet  effet  des  deux 
;oQvemements. 

Jrl.  4.  Les  dispositions  actuellement  existantes  ou  à  introduire  par  la 
aite  dans  Ton  et  Tautre  pays ,  par  rapport  à  rétablissement  et  à  la 
lorveillance  des  chaudières  et  machines  à  vapeur ,  seront  applicables  aux 
laohines  et  appareils  moteurs  des  bateaux  à  vapeur  admis  à  naviguer  sur 
e  oanaL 

ArL  5.  La  partie  des  bateaux  oà  se  trouveront  la  machine  et  les  ap- 
)iieils  moteurs,  devra  être  séparée  du  reste  des  bateaux  par  des  cloisons 
m  planches,  solidement  établies  et  entièrement  revêtaes  de  feuilles.de 
;61e  d'un  millimètre  d'épaisseur  et  posées  à  recouvr^nent. 

Art.  6.  Le  pont  des  bateaux  devra  être  garni  de  gardes-corps  ou 
bastingues,  d'une  hauteur  suffisante  pour  la  sûreté  des  passagers. 

Art.  7.  lies  bateaux  devront  être  munis  d'un  canot  de  sauvetage ,  dont 
la  longueur  et  la  largeur  ne  pourront  respectivement  être  de  moins  de 
4  mètres  et  de  1  mètre  60  cent 

U  y  aura  à  bord  une  bouée  de  sauvetage  en  liège,  du  poids  de  dix  à 
quinze  kilogrammes ,  suspendue  à  l'arrière,  et  une  hftche  en  bon  état  à 
portée  du  timonier. 

U  y  aura  paiement  dans  chaque  bateau  une  boîte  fumigatoire  pour 
qu'on  puisse  au  besoin  administrer  des  secours  aux  personnes  qui  seraient 
ntirées  de  l'eau  en  état  d'asphyxie.  Cette  boîte  devra  être  conforme  à 
edles  qui  sont  employées  pour  l'administration  des  secours  publics  aux 
uphyxiés. 

Art.  8.  Les  bateaux  seront  pourvus  de  deux  ancres  et  de  cordes  d'amarre 
toffisantes. 

Ces  ancres  devront  constamment  être  disposées  pour  être,. au  besoin, 
mouillées  immédiatement 

JrL  9.  Tl  devra  y  avoir  en.  tout  temps,  à  bord  des  bateaux,  un 
ngistre  dont  toutes  les  pages  seront  cotées  et  paraphées  par  le  commis- 
wre  royal  dans  la  province  de  Zélande  ou  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
Yince  de  la  Flandre  Orientale,  et  sur  lequel  les  passagers  auront  la 
boulté  de  consigner  leurs  observations,  en  ce  qui  concerne  la  marche  du 
bateau ,  les  avaries  ou  accidents  quelconques  et  la  conduite  de  l'équipage. 

Ce  registre  devra  être  présenté  aux  autorités  provinciales  et  communa- 
les, aux  agents  du  waterstaat  et  des  ponts  et  chaussées,  charge  du  service 
du  canal  de  Temeuzen,  chaque  fois  qu^ils  le  demanderont 

ArL  10.  Il  y  aura  toujours  à  bord  de  chaque  bateau: 

1«.  un  capitaine; 

2*.  des  hommes  d'équipage  en  nombre  suffisant; 

S^  un  mécanicien; 

4^  un  ou  plusieurs  chauffeurs. 

Jri.  11.  Le  capitaine  est  responsable  du  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  police  à  bord  de  son  bateau. 

ArL  12.  Le  mécanicien  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  conduite 
de  l'appareil  moteur;  il  veillera  notamment  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
]iie  raUmentation  des  chaudières  se  fasse  bien  et  compense  à  chaque  iu- 
XIL  \^ 
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stant  la  dépens^  de  la  vapeur  et  toutes  les  pertes  d*ean,  afin  qu'en  aucun 
cas  les  parois  des  chaudières  ne  puissent  rougir.  Il  dirigera  les  chauffeurs. 

Le  mécanicien  et  les  chauffeurs  devront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
observer,  pour  la  conduite  des  machines  et  celle  du  feu,  toutes  les  mesu- 
res de  précaution  prescrites  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

jdrt.  13.  Tout  embarquement  et  débarquement  de  voyageurs  se  fera  au 
moyen  d'un  petit  pont  jeté  du  bateau  sur  le  quai  et  garni  de  rampes  des 
deux  côtés. 

L'usage  de  simples  planches  est  formellement  interdit 

ArL  14.  Les  capitaines  devront  ralentir  la  marche  des  bateaux  au  pas- 
sage des  ponts  mobiles,  à  l'approche  des  écluses,  et  lorsqu'ils  passeront 
soit  près  de  bateaux  ou  de  trains  stationnant  ou  garés  ou  en  marche, 
soit  à  proximité  de  travaux  en  cours  d'exécution  sur  le  canal. 

Ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  ce  que  les  agents  chargés  du  service 
du  canal  leur  prescriront  dans  l'intérêt  soit  de  la  conservation  du  canal» 
soit  de  la  navigation  en  général. 

ylrt,  15.  lies  capitaines  feront  sonner  la  cloche  à  l'approche  des  ponts, 
des  écluses  et  des  ports  de  débarquement,  ainsi  que  de  tous  les  endroits 
où  la  rencontre  de  deux  bateaux  pourrait  occasionner  des  accidents. 

Art,  16.  Toutes  les  fois  que,  durant  le  trajet,  le  capitaine  du  hatetn  à 
vapeur  aura  à  prendre  ou  à  débarquer  des  voyageurs  ou  des  marchandises, 
il  devra  faire  cesser  entièrement  le  jeu  des  hélices. 

Art.  17.  Lorsqu'un  bateau  à  vapeur  rencontrera  des  bateaux  tirés  par 
des  hommes  ou  des  chevaux,  il  devra  prendre  le  bord  opposé  au  chemin 
de  halage. 

j4rt,  18.    Il  est  expressément   défendu,  sous  quelque  prétexte  et  dans 
quelque  but  que  ce  soit,  de  surcharger  les  soupapes  de  sûreté  et  de  faire 
fonctionner  la  machine  sous  une  pression  supérieure  à  celle  qui  est  indi- 
quée dans  l'acte  de  concession  ou  dans  le  procès-verbal  de  vérification  des    I 
cliaudières. 

Il  est  en  outre  défendu   de  faire  marcher   les  bateaux  avec   une  plas    i 
grande  vitesse  que  celle  fixée  par  l'acte  de  concession. 

Art,  19.  Au  moment  du  départ  et  de  l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur, 
les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  pourront  se  faire  présenter  le  registre 
prescrit  par  l'article  9.  Ils  s'assureront  de  la  présence  abord  du  capitaine» 
du  mécanicien  et  des  chauffeurs. 

Art,  20.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  devront,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  suspendre  leur  service  pour  que  l'autorité  fasse  les  visite» 
qu'elle  jugerait  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  21.  Les  deux  gouvernements  se  réservent  la  faculté  de  retirer  la 
concession,  à  raison  des  accidents  causés  ou  des  imprudents  habituellemcBi 
commises  par  le  capitaine,  l'équipage  ou  le  propriétaire  d'un  bateau  à 
vapeur,  comme  aussi  lorsque  le  capitaine  et  Téquippg^  ne  se  conforment 
pas  aux  règlements  à  établir  pour  .s'assurer  que  le  maximum  de  vitesse 
lixé  par  la  concession  n'est  pas  dépassé;  en  outre  le  capitaine,  l'équipage 
et  le  propriétaire,  s'ils  contreviennent  aux  dispositions  de  la  présente 
convention,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  florins, 
ni  être  moindre  de  dix  florins ,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  jour  an 
moins  et  de  quatorze  jours  au  plus,  ou  enfin  d'une  amende  et  d'un  em- 
j)risonncment  réunis,  mais  qui  ne  pourront  respectivement  excéder  fc 
mnximum  qui  vient  d'être  indiqué,  pour  autant  toutefois  que  les  lois  on 
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les  règlements  eii  vigueur  n'aieut  pas  d^erminé  d'autres  peines  qui  soient 
spécialement  applicables. 

ArL  22.  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  employés  préposes 
à  la  police  et  à  la  surveillance  du  canal,  par  la  gendarmerie  et  la  maré- 
chaussée et  par  les  agents  locaux.  Leurs  procès-verbaux  devront  ^tre  rédigés 
sous  Tobligation  du  serment  qu'ils  ont  prêté  en  entrant  en  fonctions ,  ou 
bien  affirmés  dans  les  4S  heures,  devant  l'autorité  communale  dans  le 
ressort  de  laquelle  la  contravention  aura  été  constatée.  Dès-lors,  ces  procès- 
verbaux  feront  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire. 

lies  autorités  locales  des  communes  riveraines  du  canal,  la  gendarmerie 
et  la  maréchaussée,  et  tous  autres  officiers  de  la  force  publique  seront 
tenus,  étant  à  "ce  requis,  de  prêter  main  forte  pour  l'exécution  des  dis- 
positions  contenues  dans  la  présente  convention. 

j4rl.  2-J.  Sauf  les  modifications  portées  par  les  dispositions  qui  précèdent 
à  l'art  22  du  règlement  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Temeuzcn, 
convenu  à  Anvers  le  20  Mai  1843,  toutes  les  dispositions  du  règlement 
prémentionné  resteront  obligatoires  et  continueront  à  ressortir  leur  plein 
et  entier  etfet 

Ari.  24.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  la  Haye,  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  24  Avril  de  l'an  de  grâce  185 L 

Van  Sonsbbeck.  Wti.lmar. 

(Z.  s.)  (L.  S.) 

(Roli/SA  par  LL   AfAf.  le  Roi  d^s  Pays-Boa  et  le  Roi  des  Belges  le  22  Juin  1 85 1 .  Lécltangû 
ia  actes  de  ratification  a  eu  Ueu  à  la  Hajfe  le  H  Juillet  185IJ 


IH^.  258.  Conventwn  pour  la  suppression  des  péages  sur  la  navigation  issi. 
de  la  Meuse  mixte ^  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  3  y^^^ 
conclue  le  8  Mai  1851. 

(Journal  Officiel  1851,  no.  182.) 

Leirs  Majestés  le  £oi  des  Pays-Bas  et  le  Roi  des  Belges,  désirant,  à 
mesure  que  la  possibilité  en  est  reconnue  y  affranchir  la  Meuse  des  charges 
qui  la  grèvent,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  leBoi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Arnold  Adolphe  baron  Bentinck, 
Kinistre  d'Etat,  Son  Chambellan  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Pléaipotentiaire  près  S.  M.  le  £oi  des  Belges ,  Commandeur,  etc. 

et  8.  M.  le  Broi  des  Belges ,  le  sieur  Constant  d'Hofi'schmidt  de  Resteigne, 
Sou  Ministre  des  Afiaires  Etrangères,  Chevalier,  etc. 

licsquels ,  après  s^étre  communiqué  leurs  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
^  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

^fi,  1.  Les  droits  de  navigation  établis  sur  la  partie  de  la  Meuse 
formant  la  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique ,  et  qui  sont  réglés 
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par  Tarticle  3  de  la  convention  do  20  Mai  1843 ,  cesseront  d'être  perçus  à 
partir  du  l^  Juillet  1851. 

j4rt,  2.  Ces  droits  ne  pourront  être  rétablis  que  six  mois  après  la  dénon- 
ciation de  la  présente  convention ,  dont  les  ratifications  seront  échangées 
à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  8  Mai  1851. 

BeNTINOK.  C.  D^HOFPSCHIIIDT. 

(L.  S.)  {£.  a.) 

Protocole  additionnel  à  la  Convention  du  8  Mai  1851 
reUUive  à  la  navigation  de  la  Meuse  mixte. 

Les  circonstances  n^ayant  pas  permis  aux  chambres  l^islatives  des 
deux  pays  de  délibérer  sur  la  convention  du  8  Mai  1851  en  temps  utile 
pour  que  l'échange  des  ratifications  et  la  mise  à  exécution  de  la  con» 
vention  pussent  avoir  lieu  aux  époques  respectivement  fixées  à  cet  effrt, 
les  plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  le  £oi  des  Pays-Bas  et  le  Boi  des 
Belges  se  sont  réunis  aujourd'hui  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  termes  fixés  pour  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  du  8 
Mai  1851  et  pour  l'entrée  en  vigueur  de  cet  arrangement  sont  respee- 
tivement  prorogés  do  deux  mois. 

Pait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  30  Juin  185 L 

Bentinck.  C.  d^Hoffschmidt. 


1851.      N^.   259.    Arrêté  Royal  du  9  Mai  1851,  par  lequel  la  frameim  ^ 
d  HaL  Vasèimilation   mentionniee  aux   articles  1  et  6  A   la  hi 

du  8  Août  1850  [J.  0.  n^  47)   sont  accordées  aux  navim 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlandei 

{Traduction.) 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  ETa,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  da 
2/8  Mai  1851; 

Vu  la  convention  relative  à  l'assimilation  des  pavillons  Néerlandais  é 
Britanniques,  du  27  Mars  dernier,  dont  les  act4  de  ratification  entêté 
échangés  à  Londres  le  16  Avril  dernier; 

Et  prenant  en  considération  que  le  Broyaume  Uni  de  la  Grande-Brebgtt 
et  d'Irlande  satisfait  aux  conditions  énoncées  à  l'article  1^  de  la  loi  du 
8  Août  1850  (J.  O.  n».  47)  réglant  les  intérêts  de  la  navigation  NéB^ 
landaise; 

Vu  ledit  article  ainsi  que  l'art  6  de  la  même  loi  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

j4rt.  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  Néerlandais  par  Fart  8,  §lt 
de  la  loi  du  19  Juin  1845  (J.  O.  n®.  28)  est  également  accordée  txt 
navires  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
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jiri,  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Royaume  en  d'autres 
parties  du  monde  ces  mêmes  navires  sont  asamilés  aux  navires  nationaux. 
Cette  assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes 
Orientales  Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  Texécution 
du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

Donné  auLoo,  le  9  Mai  1851. 

GUILLAUME. 
Le  Miniêire  des  Financée^ 

VAN  Bosse. 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

Ch.   F.    PlHUD. 


W^.   26U*    Convention  additionnelle  an  Traité  de  commerce  et  de  na-    I8M. 
vigatian  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grèce,  du  10/22  Février^^^^^^"^ 
1843,  conclue  le  18/30  Juin  1851. 

(Journal  Officiel  1S51,  n*.  ISS.) 

8.M. leBoides  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.M.  leB.oi  deGrèce,  d'autre 
part ,  dans  le  but  d'étendre  encore  les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
existant  déjà  entre  Leurs  Etats,  ayant  jugé  utile  de  conclure  une  convention 
additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  10/22  Février 
1843,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  Leurs  pleins-pouvoirs: 

S.  M,  le  Broi  des  Pays-Bas,  le  sieur  C.C.  Travers,  Son  Consul-Général 
en  Grèce,  Chevalier,  etc., 

et  8.  M.  le  Roi  de  Grèce ,  le  sieur  Pierre  Delijanni ,  Membre  de  la  Chambre 
des  Députa,  Chevalier,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  consentent  à  ce  que  les 
avantages  accordés  par  les  articles  6  et  7  du  traité  du  10/22  Février 
1843  aux  navires  respectifs ,  lors  de  la  navigation  directe  entre  les  deux 
Royaumes ,  soient  également  appliqués  aux  navires  Néerlandais  qui  d'un 
port,  non  situé  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  arrivent  dans  un  port 
Grec«  et  aux  navires  Grecs  qui  d'un  port,  non  situé  dans  le  Royaume 
delà  Grèce,  arrivent  dans  un  port  Néerlandais,  comme  aussi  récipro- 
quement aux  navires  sous  pavillon  Néerlandais  ou  Grec  qui  partent  d'un 
port  de  Tautre  Etat  pour  se  rendre  dans  un  port  étranger. 

Art.  2.  U  est  également  convenu  que  le  traitement  à  l'égal  de  la  nation 
la^us  favorisée,  stipulé  par  les  articles  2  et  11  du  même  traité,  sera 
remplacé,  pour  tous  les  rapports  qui  y  sont  mentionnés,  par  le  traitement 
^  r^l  des  nationaux,  de  sorte  que,  sous  tous  ces  rapports,  on  sera  assimilé 
de  p«rt  et  d'autre  aux  nationaux. 

Art.  S.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  accorder  le  traitement  sur  le 
pied  des  bâtiments  nationaux  aux  bâtiments  Grecs  et  leurs  importations 
(t  exportations,  dans  les  colonies  et  autres  possessions  des  Pays-Bas  hors 
de  rÊorope.  Toutefois  le  cabotage  des  Indes  Néerlandaises  demeure  réservé 
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En  retour  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce  s'engage  ù  nr  point  percevoir  sur 
les  produits  des  colonies  Néei^ndaises  uu  droit  plus  élevé  que  celui  imposé 
aux  produits  exotiques  similaires  d'autre  provenance,  et  ù  ne  point  grever 
les  produits  de  TAsîe,  de  TAmérique,  de  TAfrique  et  de  TAustralie,  im- 
portés des  ports  Néerlandais,  d''un  droit  plus  fort  que  le  droit  imposé 
sur  ces  mêmes  produits  importés  d'un  autre  port  quelconque. 

AtL  4.  En  conséquence  des  dispositions  de  Tarticle  premier  ci-dessus, 
le  second  alinéa  de  l'article  septième  y  mentionné  ne  trouve  plus  d'appli- 
cation ,  aussi  longtemps  que  la  présente  convention  sera  en  vigueur. 

Art,  5.  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  le  traité  du 
10/22  Février  1843,  auquel  elle  se  rapporte,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Athènes  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  signature,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Pait  à  Athènes,  le  18/30  Juin  de  l'an  de  grâce  1851. 

ce. Travers.  P.  Delijakni. 

(L.  A)  {L,  S,) 


1851.      Pfo^   261.    Traité  ih  commerce  et  de  navigation  entre  les  Payê-Bat 
**  *^°*°'  et  la  Sardaigne,  conclu  le  24  Juin  1851. 

(Journal  Officiel,  1851,  n».  123) 
j^u  nom  de  la  très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  lloi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  désirant  don- 
ner aux  relations  commerciales  entre  les  pays  que  la  Providence  a  placA 
sous  Leur  tutelle,  tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles,  et 
persuadés  qu'un  but  aussi  utile  ne  saurait  ôtre  atteint  qu'en  faisant  dispa- 
raître tous  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  le  commerce  et  la  navigation, 
ont  résolu  d'assurer  réciproquement  par  un  traité,  dans  toute  leur  étendue  et 
dans  toutes  leurs  conséquences,  à  leurs  populations,  les  bienfaits  dérivant 
des  actes  législatifs, adoptés  l'un  dans  les  Pays-Bas,  le  8  Août  1850,  et  l'autre 
en  Sardaigne,  le  6  Juillet  de  la  même  année,  pour  l'abolition  des  droits 
diflérentiels ,  et  ont  nommé  à  cet  cflet  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  Chevalier  etc., 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  comte  Albert  Lupi  de  Moirano  de  Montalto, 
Commandeur  etc ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les  Etats 
des  hautes  parties  contractantes;  et  les  sujets  de  chacune  déciles,  dans 
toute  l'extension  des  territoires  de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits ,  privi- 
lèges, libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions,  en  matière  de  commerce, 
dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 
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jÊrLt.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  comtn€roe,£oit  productions 

Au  sol  ou  de  Findustne  du  Royaume  de  Sardaîgne,  soit  de  tout  fiutrc 
pajB,  dont  rimportatioD  dans  les  porlB  du  llojaume  des  Pays-Bas,  ses  colo- 
nies et  poisesâiotiB ,  est  ou  Bera  légalement  ijermise  sur  des  bâti mcn ta  Néer- 
landais, pourront  également  j  être  iroportég  sur  deâ  bâtimeuts  Sardes,  sana 
être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  déiioniiiia- 
iiou  que  ce  soit,  que  si  les  marnes  marchandises  ou  productions  aYaieut 
^té  importife?  sur  des  bâtiments  Néerlandais;  et  réciproquement  »  toutts  les 
marchandiâes  et  objets  de  commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  rindustric 
du  Eojaurae  des  Pays-Bas»  ses  colonies  et  possessions»  soit  de  tout  autre 
pays,  dont  Timportation  dans  le  Royaume  de  Sardaigne  est  ou  aéra  léga- 
lement permise  sur  des  bdiiraents  Sardes,  pourront  Clément  y  être  im|)ort<^ 
surdes  bâtinientâ  Nilerbndais,  sans  être  assujettis  à  d^au très  ou  à  de  plus 
forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  que  si  les  mém^  marchan* 
dbe^  ou  productions  avaient  éié  importées  sur  des  bâtiments  Sardes. 

Cette  égalité  de  traitement  réciproque  sera  appliquée  indistinctement, 
I  «oit  que  c^  marchandises  arrivent  directement  de  Tendroit  de  production , 
Isoit  qu^elles  arrivent  d'un  autre  endroit  quelconque. 

D'ailieur?  il  est  entendu  que  les  produite  des  colonies  Néerlandaises  ne 
seront  pas  imposés  plus  fortement  dans  le  Royaume  de  Sardaigne  que  les 
iprodiiits  similaires  d'une  antre  provenance^  et  que  les  produits  exotiques 
importés  d'un  port  Néerlandais  dans  un  port  Sarde,  ne  seront  pas  împosi^ 
'  plti»  fortement  que  les  mêmes  produits  importés  d'un  autre  port  quelconque, 
I       AH,  3*  La   même  égalité  de  traitement  réciproque  aura  lieu  pour  îout 
ce  qui  a  trait  auat  exportations  et  transits,  sans  distinction  de  provenance 
ou  de  destination»  et  pour  tout  ce  qui  a  é^rd  aux  primer,  facilités  et  res- 
titutions de  droits  que  la  législation  des  deu]&  pays  a  établis  ou  pourrait 
établir  p^r  k  suite. 

j4rL  4.  S.  iL  le  Roi  des  Pays-Bas  prend  rengagement,  que  le  commerce 
I  des  sujets  Sardes  dans  les  Etata   Néerlandais  ne  subisse  aucune  interrup- 
Ltion,  ou  ne  puisse  en  aucune  manière  «trc  atteint  par  le  fait  de  quelque 
lnionopole,  contrat   ou  privil«^e  exclusif  de  vente  ou  d'achat  quelconque, 
I  de  manicreà  ce  que  les  sujets  Sardes  aient  faculté  pleine  et  entière  de  ven- 
dfe  et  djebel er  partout  ùh  il  leur  plaira,  et  en  tontes  formes  jugées  les 
plus  convenables  par  le  vendeur  et  Tacheteur,  et  sans  être  obligés  de  subir 
aucune  conséquence  de  quelque  monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de 
Tente  ou  d^'acbat  ;  à  IVîtception  toutefois  des  monopoles  actuellement  exîs- 
tsnts  dans  les  colonies  et  possessions  Kéerlandaises  aux  Indes  Orientales  » 
par  rapport  à  Timportation  et  à  la  vente  de  Topium  et  du  sel,  et  sauf  le 

I contrat  existant  entre  le  Gouvernement  et  la  société  dite  Nederîandschc 
Hjndelmaatsch»ppij ,  relatif  au  transport  et  h  la  vente  des  produits  colo- 
niaux, la  propriété  du  Gouvernement  des  Pays  Bas;  et  S.  IL  le  Roi  de 
Sardaigne  s'engage  à  ce  que  semblable  affranchissement  de  tonte  g^ne  rela- 
it te  aux  ventes  ou  achats  soit  garanti  aux  sujets  Néerlandais  dans  ks 
Etals  Sardes  ,  à  rexeeption  des  monopoles  actuels  de  la  Couronne ,  de  tabac , 
de  sel ,  de  poudre ,  de  plombs  de  chasse  et  de  guerre  »  et  de  cartes  à  jouer. 
jirk  5.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  jjort ,  de  phare ,  de  pilotage ,  de 
p^imutaine  ou  autres  droits  semblables  ou  équivalents,  de  quelque  na- 
;oie  ou  sous  quelque  dénomination  que  ee  soit,  perçu  au  nom  ou  au 
prt»Gt  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics  ,  de  communes  « 
corporations  ou  établissements  quelconques ,  ne  sera  imposé  dans  les  ports 


No.   2G1.  -296- 

de  chacun  des  deux  pays  sur  les  navires  de  Tautre  nation ,  arrivant 
d'un  port  ou  endroit  quelconque,  qui  ne  sera  pas  également  im- 
posée en  pareil  cas  sur  les  navires  nationaux;  et  dans  chacun  des  deux 
pays  aucun  droit,  charge,  restriction  ou  prohibition  ne  sera  impose,  ni 
audun  ren^oursement  de  droit,  prime  ou  avantage  ne  sera  refusé  à  aucune 
marchandise  importée  dans,  ou  exportée  de  ces  mêmes  pays ,  sur  des  navires 
de  Tautre,  qui  ne  soit  paiement  imposé  sur  ces  mêmes  marchmndises, 
ou  refusé  à  ces  mêmes  marchandises,  importées  ou  exportées  sor  des 
navires  nationaux. 

AtL  6.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  «i^ex- 
pédition  : 

1".  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lien  que  ce  soit*  repar- 
tiront sur  lest; 

2^  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Tun  des  deux  Etats  dans  nn 
ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  jus- 
tifieroni  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^  les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon* 
tairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  des  opérations 
de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  poor 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d^innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  de 
Véquipage,  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  Tadministration 
des  douanes  en  aura  donné  Tautorisation. 

Art.  7.  Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume  des  Pays-Bas 
sont  considérés  comme  navires  Néerlandais  et  tous  les  navires  qui  d'après 
les  lois  du  Royaume  de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires  Sardes, 
seront,  quant  aux  effets  du  présent  traité,  déclarés  respectivement  navires 
Néerlandais  et  Sardes. 

^rL  8.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  oo 
rivières  des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aucun  privil^e  aux  navires 
nationaux,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat;  la  volonté  des 
parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi ,  les  bâtiments  respectifs 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

j4tL  9.  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  pourront  décharger  en 
totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports  des  Etats  de  l'autre  haute  partie 
contractante,  ou  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  porte! 
se  rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres  ports  du  même  Etat,  ou 
ailleurs,  selon  que  le  capitaine,  propriétaire  ou  telle  autre  personne  qui 
serait  dûment  autorisée  dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  on 
de  la  cargaison,  le  jugera  convenable. 

Art.  10.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents  ne  sont 
pas  applicables,  ni  à  la  pêche,  ni  au  commerce  de  cabotage,  que  chaque 
partie  contractante  se  réserve  à  elle-même  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

Art,  11.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  navire  marchand 
de  l'un  des  deux  Etats  fit  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  bâtiment, 
ou  ses  parties  ou  débris,  ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront, 
ainsi  que  tous  les  eiiets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauva,  on  b 
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produit  de  leur  vente ,  en  seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  ou  à 
leurs  ayants-droit,  sur  leur  réclamation.  Dans  le  cas  oil  ceux-ci  se  trou- 
veraient absents,  les  dits  objets,  marchandises,  ou  leurs  produits,  seront 
consignés ,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  ce  bâtiment,  au 
consul  Néerlandais  ou  Sarde  dans  le  district  duquel  le  naufrage  aura  eu 
lien ,  et  il  ne  sera  exigé ,  soit  du  consul ,  soit  des  propriétaires  ou  ayants- 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la  propriété, 
ainsi  que  les  droits  de  sauvetage  qui  seraient  également  payés  en  pareille 
circonstance,  par  un  bâtiment  national.  Ties  marchandises  et  effets  sauvés 
du  naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis  qu'autant  qu'ils  seraient 
déclarés  pour  la  consommation. 

Art.  12.  La  Sardaigne  accorde  au  Boyaume  des  Pays-Bas  les  réductions 
de  douane  stipulées  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique,  par  le  traité  conclu 
avec  cette  puissance  à  Turin,  le  24  Janvier  1851,  et  qui  se  trouvent 
spécifiées  dans  le  tableau  A^  annexé  au  présent  traité;  les  réductions  de 
douane  accordées  à  la  France,  par  la  convention  du  20  Mai  1851,  sur 
les  tissus  de  soie  et  sur  les  livres,  —  et  en  outre,  pour  les  fromages  de 
Hollande,  une  réduction  d'un  quart  du  chiffre  actuel  du  tarif. 

En  compensation  les  Pays-Bas  accordent  au  Boyaume  de  Sardaigne  les 
diminutions  du  droit  d'entrée  qui  ont  été  concédées  respectivement  à  la 
France  et  au  Royaume  des  Deux  Siciles,  par  les  traités  signés  par  les 
Pays-Bas  avec  ces  puisssances,  le  25  Juillet  1840  et  le  17  Novembre 
1847,  sur  le  vin  et  sur  les  huiles  d'olive,  et  qui  se  trouvent  spécifiées 
dans  le  tableau  B^  également  annexé  au  présent  traité,  et  en  outre  une 
diminution  du  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  fruits  confits  au  sucre,  sur 
les  succades ,  sur  le  vermicel  et  autres  pâtes  analogues. 

Les  réductions  des  droits  de  douane  sur  les  articles  mentionnés  dans 
ces  tableaux  A  et  jff,  seront  censées  avoir  pris  cours  à  dater  du  ler  Juin 
1851 ,  et  le  surplus  du  droit  qui  aurait  été  perçu  depuis  cette  époque 
sera  restitué. 

ArL  13.  £n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation , 
les  deux  hautes  parties  contractantes  s'obligent  et  s'engagent  à  ce  que 
tout  privilège,  faveur  ou  immunité  que  chacune  d'elles  viendra  à  accorder 
à  tout  autre  Etat,  sera  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs, 
gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est  gratuite,  ou  eu 
donnant  une  compensation ,  autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent , 
à  fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  faveurs  ou  immunités  que  les  hautes 
farties  contractantes  pourraient  accorder  à  tout  autre  Etat,  quant  au 
transport  de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  établis  ou  à  établir  dans 
les  Etats  respectifs. 

Art.  14.  Les  agents  consulaires  Néerlandais  dans  les  Etats  Sardes 
Jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent 
les  agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera  de 
même  dans  les  Pays-Bas  pour  les  agents  consulaires  de  Sardaigne. 

^ri,  15.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord, 
soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de 
leax  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

Ji.  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie,  dûment  certifiée, 
iea  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents 
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officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage 
Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs ,  qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  ré(|uisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins ,  sujets  de  l'autre  partie ,  seront  excepta 
delà  présente  disposition,  ti  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens 
de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  dis- 
position du  consul  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître, 
ait  rendu  son  jugement ,  et  que  celui-ci  ait  en  son  effet. 

j4rt.  16.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront disposer  librement  par  testament,  donation  ou  autrement,  de  tous 
les  biens  qu'ils  auraient  pu  acquérir  et  posséder  légalement  dans  les  Etats 
de  l'autre ,  et  ceux  qui  les  représentent  d'après  les  lois ,  quoique  sujets  de 
l'autre  partie  contractante,  pourront  hériter  de  ces  propriétés,  soit  par 
testament,  soit  ab  intestate,  et  ils  pourront,  dans  les  termes  fixés  par  la 
loi,  en  prendre  possession  par  eux-mêmes  ou  par  des  personnes  agissant 
en  leur  nom  ;  ils  en  disposeront  à  leur  gré ,  sans  être  assujettis  à  des 
retenues  ou  à  des  impositions  autres  ou  plus  fortes  que  celles  établies  oa 
à  établir  dans  ces  cas  ou  circonstances  sur  les  nationaux. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers,  on  devra  suivre  la  même  règle 
qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à  l'égard  des  propriétés  des  natifs  do 
pays,  jusqu'à  ce  que  les  ayants-droit  aient  fait  les  arrangements  néces- 
saires pour  en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postulants  au  sujet  dn 
droit  qu'ils  auraient  à  ces  propriétés ,  elles  devront  être  résolues  par  les 
juges,  suivant  les  lois  du  pays  où  les  propriétés  sont  situées ,  et  sans  autre 
appel  que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

AH,  17.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  résidant 
dans  les  Etats  de  l'autre,  seront  respectivement  libres  de  régler  comme 
les  nationaux  leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de 
toute  autre  personne,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprêtes;  ils  ne 
pourront  être  contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer 
aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  pro- 
pos d'employer  à  cet  effet  ;  étant  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et 
acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché,  et  de  fixer  le  prix  de 
toutes  denrées  ou  marchandises,  importées  ou  destinées  à  l'exportation, 
sous  la  condition  de    se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  du  pays. 

ArL  18.  Les  stipulations  du  présent  traité  remplaceront  celles  du  traité 
conclu  à  Turin  entre  les  hautes  parties  contractantes  le  24  Janvier  1842. 

Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  ans,  à  compter  dcli 
date  de  l'échange  des  ratifications,  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  douze  mois  après  que  l'une  des  deux  parties  contractantes 
aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser;  chacune  des  parties 
se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des 
douze  ans  susmentionnés  ou  à  toute  date  ultérieure. 

Jrê,  19.  Le  présent  traité   sera   ratifié  et  les  ratifications  en  scroo* 


-  299  -  i\o.   261. 

échanges  à  la  Haye,  le  plus  tôt  possible,  dans  Tespace  de  deux  mois,  à 
compter  do  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  24  Juin ,  de  Tan  de  grâce  1851. 

Vax  Sonsbeeck.  De  Montat/io. 

(L.  S.)  (Z.  S.) 

Tableau  A, 

Les  marchandises  suivantes ,  originaires  des  Pays-Bas  et  importées  dans 
les  Etats  Sardes,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel  cette  importation 
a  lieu,  ni  du  port  d'oii  les  marchandises  arrivent,  jouiront,  à  l'entrée  dans 
ces  Etats,  des  réductions  de  droits  ci-après  indiquées: 

Zinc^  en  plaques,  en  barres  ou  en  saumons  (toutenagues) ,  zinc  laminé, 
réduction  de  moitié  des  droits  actuels. 

Cuivre^  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière,  en  plaque,  enivre 
ouvré  et  non  ferré ,  même  réduction. 

FerSy  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins  de  fer,  fr.  8.00  au 
lieu  de  fr.  15.00  les  100  kilogrammes.  Fonte,  garnie  d'autres  métaux ,  fr. 
12.00  au  lieu  de  fr.  25.00.  Eer  de  première  fabrication,  rails,  fr.  10.00  au 
lieu  de  fr.  16.00;  de  seconde  fabrication  fr.  15.00  au  lieu  de  fr.  30.00; 
garni  d'autres  métaux,  fr.  20.00  au  lieu  de  fr.  40.00;  ancres,  canons,  fr. 
10.00  au  lieu  de  fr.  20.00;  instruments  propres  aux  arts  mécaniques,  fr. 
12.50  au  lieu  de  fr.  25.00;  clous  de  toute  espèce,  chevilles  etc.  fr.  12.50 
au  lieu  de  fr.  25.00  et  de  fr.  70.00;  machines  et  mécaniques,  fr.  5.00 
au  lieu  de  fr.  10.00;  faux,  faucilles  ou  serpettes,  fers  à  repasser,  etc. 
fr.  12.50  au  lieu  de  fr.  25.00;  enclumes,  massues,  socs  de  charrue,  fr. 
10.00  au  lieu  de  fr.  20.00;  ressorts  de  voitures  et  similaires,  fr.  80.00 
au  lieu  de  fr.  60.00;  vis  de  fer  de  toute  espèce,  fr.  12.50  au  lieu  de  fr. 
25.00;  fils  de  fer,  fr.  10.00  au  lieu  de  fr.  20.00  par  200  kilogrammes. 

Armes  ^  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de  moitié;  canons  de  fusils 
de  chasse,  fr.  1.00  au  lieu  de  fr.  2.00  la  pièce;  canons  de  pistolets, 
fr.  0.85  au  lieu  de  fr.  0.75  la  pièce. 

Verres  et  cristaux^  miroirs  de  toute  dimension  non  montés,  fr.  25.00 
au  lieu  de  fr.  60.00  les  100  kilogrammes;  cristaux  de  toute  espèce, 
fr.  15.00  au  lieu  de  fr.  40.00  par  100  kilogrammes;  glaces  et  verres 
à  vitre,  fr.  15.00  au  lieu  de  fr.  25  00  par  100  kilogrammes;  verre  ouvré 
de  toute  espèce,  fr.  15.00  au  lieu  de  fr.  18.00  par  100  kilogrammes; 
bouteilles  d'un  litre  et  au-dessus,  demi-bouteilles,  dame-jeannes  sans 
distinction  de  capacité,  bouteilles  nommées  fiaschi,  réduction  de  moitié. 

Forcelainey  en  couleur  ou  dorée,  fr.  80  00  au  lieu  defr.  50.00;  blanche, 
fr.  25.00  par  100  kilogrammes;  poterie  de  terre  ordinaire,  fr.  8.00  au 
lieu  de  fr.  4.00  par  100  kilogrammes;  faïence  en  ouvrages  divers,  blan- 
che fr.  8.00  au  lieu  de  fr.  12.00;  peinte,  dorée  ou  coloriée  fr.  12.00  au 
lieu  de  fr.  20.00. 
Papier,  de  pâte,  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité,  fr.  30.00  au 
'  Meu  de  fr.  50.00  les  100  kilogrammes;  colorié  ou  doré,  fr.  40.00  au 
lieu  de  fr.  65  00;  imprimé,  dessiné  ou  peint,  pour  tenture,  fr.  50.00  au 
lieu  de  fr.  100.00;  brouillard,  fr.  20.00  au  lieu  de  fr.  50.00;  grossier 
pour  envelopper,  fr.  10.00  au  lieu  de  fr.  20.00. 
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Livres^  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  80.00  au  lieu  de  &.  50.00  par  100 
kilogrammes;  reliés  en  carton  etc.  fr.  60.00  au  lieu  de  fr.  100.00. 

Sucre  raffiné^  de  toute  espèce,  fr.  25.00  au  lieu  de  fr.  45.00  les  100 
kilogrammes. 

Cuirs  et  peaux  préparés^  fr.  66,66  au  lieu  de  fr.  100,00;  peaux  cha- 
moisées,  fr.  75.00  au  lieu  de  fr.  150.00. 

FiU  de  laine  ou  de  poil  quelconque ^  blancs  ou  naturels,  &.  0.60  au 
lieu  de  fr.  1.10  le  kilogramme;  teints  fr.  0.80  au  lieu  de  fr.  1.60. 

Tisêus  de  laine ^  foulés  et  drapés  ou  non,  de  la  valeur  de  fr.  10.00 
par  métré,  et  au  dessus,  y  compris  les  similaires,  tels  que  casimirsetc, 
fr.  3.00  le  kilogramme,  au  lieu  de  fr.  3.S0,  avec  suppression  des  10 V^ 
à  la  valeur;  de  moins  de  fr.  10.00  par  mètre,  fr.  2.00  au  lieu  de  fr.  4.50. 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine  ^  lambeaux  et  lisières  de  drap, 
fr.  1.00  au  lieu  de  fr.  2.00  le  kilogramme;  de  toute  autre  qualité  «fr.  1.00 
au  lieu  de  fr.  3.00. 

Lin  y  teille  ou  peigné,  réduction  de  moitié. 

Fil  de  lin  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  même  réduction. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  écrus  ou  blanchis,  même  mélangés  de  coton 
ou  de  laine,  croisés  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  ou  mélangés 
de  blanc,  même  réduction. 

dentelles  de  toutes  qualités,  même  réduction. 

Fils  de  coton  y  inférieur  au  n».  20,  fr.  0.20  au  lieu  de  fr.  0.90  ;  du  n«.  20 
au  no.  40,  fr.  0.40  au  lieu  de  fr.  0.90;  du  n*.  40  au  no.  60;  fr.O.OOaa 
lieu  de  fr.  0.75;  d'un  numéro  supérieur  fr.  0.75. 

Retords  de  toute  qualité  fr.  0.75  au  lieu  de  fr.  1.20;  blanchis  ou  teints 
de  toute  qualité,  fr.  0.80  au  lieu  de  fr.  1.80. 

Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  fil  ou  de  laine,  unis,  croisés  on 
autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis,. en  couleur  ou  teints,  imprimés  etc., 
réduction  de  moitié. 

Morue^  réduction  de  25  pet. 

Le  droit  à  la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes,  dirigées  des  Etats 
Sardes  vers  les  Pays-Bas,  sera  réduit,  savoir: 

celui  sur  les  soies  grèges  à  fr.  1.50; 

celui  sur  les  peaux  brutes  d'agneaux  à  fr.  15.00; 

sur  les  peaux  de  chevraux^  à  fr.  30.00. 

Tableau  B. 

Les  marchandises  suivantes,  originaires  des  Etats  Sardes  et  importées 
dans  les  Pays-Bas,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel  cette  impor- 
tation a  lieu,  ni  du  port  d'où  les  marchandises  arrivent,  jouiront,  à  Tentrée 
dans  ce  Koyaume,  des  réductions  de  droits  ci-après  indiquées: 

les  droits  actuellement  existants  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes 
Orientales  sur  les  vins  Sardes,  soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  sont — 
réduits  de  moitié; 

les  vins  de  Sardaigne,  en  cercles,  sont  affranchis  de  tout  droit  de  douanes 
à  rentrée  dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  et  les  droits  actuels  sont^ 
réduits  de  trois  cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles; 

les  huiles  d'olive  jouissent  d'une  réduction  de  cinquante  cents  sur  1^ 
droit  établi  par  le  tarif  de  douane. 

(Ratifié  par  S,  M,  le  Roi  dea  Payt^Bat  le  24  Août  et  par  S.  M.  U  Roi  de  Sardaiffi^ 
U  14  Juillet  1851.  Véchange  des  ratifications  s'est  fait  le  25  Ao{U  1851.) 
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Ii^,  262.  Convention  entre  les  Pays -Bas  et  la  Prusse  pour  la  r/-  i85i 
pression  des  fraudes  en  matière  des  droits  d'entrée^  &  il  Jn 
sortie  et  d'accises^  conclue  le  \1  Juillet  1851. 

(Journal  Officiel,  1852,  n».  53.) 

S.  M.  leBoides  Pays-Bas,  d^une  part,  et  S.  M.  leBoi  de  Prusse,  d'autre 
part,  voulant  prendre  des  mesures  réciproques  pour  réprimer  eificacement  la 
fraude  en  matière  des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  accises ,  qui  pourra  se 
commettre  sur  les  frontières  limitrophes  de  leurs  Etats  respectifs ,  ont  nommé 
à  cet  efiet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Iman  Boeije,  Son  Conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire.  Commandeur,  etc. 

S.  M.  le  fioi  de  Prusse,  le  sieur  George  Helmentag,  Directeur  provin- 
cial des  contributions  indirectes  et  Conseiller  intime  supérieur  des  finances 
à  Cologne,  Chevalier,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  prévenir 
et  à  réprimer  de  commun  accord  la  fraude  sur  leurs  frontières  limitro- 
phes par  tous  les  moyens  convenables  et  compatibles  avec  leur  organisa- 
tion administrative  et  leur  législation  respective. 

jéri,  2.  Cet  engagement  s'applique  non  seulement  aux  marchandises 
étrangères  non-acquittées ,  c'est-à-dire  qui  transitent  soit  directement,  soit 
par  entrepôts,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes,  en 
destination  de  l'autre,  mais  aussi  aux  marchandises  étrangères  acquittées 
et  aux  marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic) ,  qui  sont 
passibles  de  droits  d'entrée  à  leur  importation  de  l'un  Etat  dans  l'autre, 
ou  dont  l'entrée  y  est  prohibée. 

jirt.  3.  Il  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réservé  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants aucun  dépôt  de  marchandises  ou  autre  établissement  de  l'espèce,  à 
l'égard  desquels  il  y  aurait  lieu  de  soupçonner  qu'ils  sont  destinés  à  ali- 
menter la  fraude  en  objets  imposés  ou  prohibés  dans  l'autre  Etat. 

Les  dépôts  de  marchandises  étrangères  non-acquittées  ne  seront  autori- 
sés dans  le  territoire  r^ervé ,  que  dans  les  localités  où  il  existe  un  bureau 
de  douanes,  et  ils  seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  surveillance  des 
agents  des  douanes. 

Si  Ton  ne  pouvait  pas,  dans  certains  cas,  mettre  ces  dépôts  sous  clef, 
on  recourra  à  des  mesures  de  surveillance  spéciale,  offrant  les  meilleures 
garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes,  les  approvisionnements  de  marchandises  étran- 
g^&res  acquittées  ou  de  marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic), 
ne  pourront  excéder  les  besoins  du  commerce  licite ,  c'est-à-dire  les  besoins 
du  commerce  pour  la  consommation  locale  du  pays  où  ils  existent.  Le  café 
ne  pourra  se  trouver  dans  aucun  emballage  fait  dans  le  but  manifeste  d'en 
op^  le  transport  frauduleux. 

S'il  y  avait  lieu  de  soupçonner  que  ces  approvisionnements  sont  hors  de 

proportion  avec  les  besoins  du  commerce  dont  il  s'agit ,  et  qu'ils  ont  été 

fonn&  en  vue  de  la  fraude,  les  dépôts  seront  soumis  de  la  part  des  agents 

des  douanes,  dans  les  limites  de  la  loi ,  à  une  surveillance  spéciale  propre  à 

^Dipêcher  qu'ils  ne  servent  à  alimenter  le  commerce  interlope. 
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ArL  4.  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  faire  surveiller 
^ur  son  territoire  les  sujets  de  Tautre  partie  qui  seront  soupçonnés  de  se 
livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence  les  sujets  de  l'une  des  parties  qui  seront  rencontrés 
sur  le  territoire  de  l'autre,  transportant  des  marchandises  sans  justifica- 
tion légale,  seront  arrêtés  par  les  agents  des  douanes  et  des  contributions» 
et  poursuivis  conformément  aux  lois  du  pays  où  l'arrestation  s  lieu.  Si 
cette  justification  est  faite  valablement,  les  employés  les  escorteront  jusqu'à 
ce  que  l'exportation  déclarée  soit  consommée  selon  les  dispositions  de  la 
présente  convention. 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais  s'ils  sont  dépourvus 
de  passeport  régulier,  et  s'ils  sont  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude, 
ils  seront  conduits  devant  l'autorité  locale  compétente  qui  les  fera  ramener 
à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays. 

j^rt,  5.  Tout  transport  de  marchandises,  y  compris  les  marchandises 
étrangères  acquittées  et  celles  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic)  pas- 
sant  de  l'un  des  Etats  contractants  dans  l'autre ,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'a- 
près le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil  par  les  bureaux  et  routes  dé- 
signés pour  l'exportation  ,  et  sera  couvert  du  document  requis  par  la  loi  pour 
circuler  dans  le  territoire  réservé.  Ce  document  indiquera  la  route  à  suivre 
pour  arriver  au  bureau  correspondant  de  l'autre  Etat,  et  énoncera  le  délai 
accordé  pour  atteindre  la  frontière.  Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps 
fixé  en  général  par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

jirL  6.  Tout  transport  de  marchandises  circulant  sur  le  territoire  r^rvé 
ou  destiné  à  l'exportation,  devant  d'après  la  législation  Prussienne  étrecoa- 
vert  de  documents  de  douanes  pour  justifier  cette  circulation  ou  exportation, 
et  semblable  disposition  n'étant  pas  généralement  prescrite  par  la  loi  de 
douanes  Néerlandaise,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  qa% 
titre  de  réciprocité  il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  articles  143  et  16  J  de 
la  loi  générale  des  Pays-Bas  du  26  Août  1822,  eu  ce  qui  concerne  Ifi  café, 
dételle  manière  que  l'exportation  de  cette  denrée  par  la  frontière  limitrophe 
de  la  Prusse,  ainsi  que  la  circulation  intérieure  de  cette  denrée  sur  le  même 
territoire,  dans  les  limites  déterminées  à  Tart.  177  de  la  loi  précitée,  devra , 
pour  les  quantités  dépassant  quatre  livres  des  Pays-Bas,  être  couverte  d'un 
passavant,  lequel,  après  que  la  déclaration  en  sera  faite  suivant  l'article 
120  de  la  même  loi,  sera  délivré  par  le  receveur  le  plus  prochain  du  lieu 
de  l'enlèvement,  et  indiquera,  outre  la  quantité  à  transporter,  le  lieu  delà 
destination  intérieure  ou  le  bureau  d'exportation ,  la  route  à  suivre,  ainsi  _ 
que  le  délai  en  déans  duquel  le  transport  ou  l'exportation  devra  être^ 
efl'ectué. 

Tout  transport  non  justifié  de  la  manière  prescrite  sera  saisi  par  les  «m — 

{)loyés  des  douanes,  et  les  peines  prononcées  par  les  lois  des  Pays-Bas  contre* 
'exportation  ou  la  tentative  d'exportation  frauduleuse  y  seront  applicable^s 
Art,  7.  L'administration  des  Pays-Bas  ne  permettra  la  sortie,  par  1^ 
frontière  limitrophe  de  la  Prusse ,  des  marchandises  étrangères  non  acquits 
tées  ou  de  marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  o  t 
remboursement  des  droits  de  douanes  ou  d'accises ,  que  par  les  bureaux  ^=^ 
les  routes  de  douanes  (heerbanen)  désignés  dans  l'annexe  A. 

De  même  l'administration  Prussienne  ne  permettra  la  sortie  par  la  fro«ri- 
tière  limitrophe  des  Pays-Bas ,  des  marchandises  étrangères  non  acquitié^ss 
ou  des  marchandises   indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rena- 
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boursement  des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  que  par  les  bureaux  et  les 
routes  de  douanes  (Zolistrassen)  désignés  dans  l'annexe  6. 

Le  transport  de  ces  marchandises,  à  partir  du  bureau  de  sortie  jusqu'à  la 
frontière,  et  dans  la  direction  du  bureau  d'entrée  correspondant,  ne  pourra 
de  part  et  d'autre  ee  faire  que  par  les  routes  autorisées  à  cet  efiet  et  qui 
débouchent  sur  les  routes  de  douanes  (heerbanen)  (Zolistrassen)  des  bureaux 
d^entrée. 

lies  marchandises  dont  parlent  les  deux  premiers  alinéas  du  présent 
article  seront  convoyées  par  un  ou  plusieurs  employés  du  dernier  bureau  de 
sortie  de  l'Etat  d'où  elles  viennent,  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dans  l'autre  Etat 

Les  documents  relatifs  à  ces  marchandises  seront  remis  à  l'employé  con- 
voyeur, qui  les  rapportera  immédiatement  au  bureau  de  sortie,  revêtus  du 
visa  des  employés  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Ces  transports  ne  pourront,  à  moins  de  force  majeure,  s'arrêter  entre  le 
dernier  bureau  à  la  sortie  et  le  territoire  étranger  ;  l'exportation  devra 
s'effectuer  sans  retard ,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si ,  à 
raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspondant  dans  l'autre  Etat, 
elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise  à  l'entrée. 

Dans  ce  cas,  cette  circonstance  sera  constatée  par  le  receveur  de  ce 
bureau  sur  les  mêmes  documents,  et  la  marchandise  sera  immédiatement 
réexportée  sous  le  convoi  des  mêmes  employés  de  l'un  Etat,  auxquels  il 
aéra  adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs  employés  de  l'Etat  oh 
die  n'a  pu  être  admise. 

Quand  le  transport  se  fait  par  le  Ehin,  l'escorte  des  marchandises  du 
dernier  bureau  de  sortie  de  l'un  Etat  jusqu'au  premier  bureau  d'entrée 
de  Tantre  Etat  pourra  être  remplacée  par  l'apposition  sans  frais  pour  le 
commerce  de  plombs  ou  de  scellés  sur  les  collis  ou  sur  le  bateau ,  ou 
bien  par  le  maintien  de  ceux  qui  s'y  trouvent  déjà  appliqués. 

Ces  plombs  ou  scellés  ne  pourront  être  enlevés  que  par  les  employa  au 
premier  bureau  d'entrée  de  l'autre  Etat,  qui  renverront  sans  délai  et 
munis  de  leur  visa ,  les  documents  au  dernier  bureau  de  sortie. 

Arl.  8.  Jjes  administrations  des  douanes  des  deux  pays  se  communi- 
4}ueront  le  tableau  indiquant  les  attributions  des  bureaux  d'entrée  et  de 
sortie  correspondants  sur  la  frontière  limitrophe. 

Si  une  déclaration  à  la  sortie  était  faite  pour  une  quantité  ou  une 
espèce  de  marchandises  autres  que  celles  qui  pourraient  être  admises  au 
bureau  d'entrée  correspondant,  le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  fera 
l'observation  au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir  lever  l'expé- 
dition ,  ce  receveur  en  préviendra  immédiatement  son  collègue  du  bureau 
d'entrée  correspondant. 

uirl.  9.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la  défense  de  l'admi- 
nistratioD  des  douanes,  de  dépôts  et  approvisionnements  mentionnés  à  l'article 
^  «  les  infractions  aux  mesures  de  surveillance  prescrites  et  le  transport  des 
ttiarchandises  destinées  à  l'exportation  de  l'un  Etat  dans  l'autre ,  sans  les 
documents  mentionnés  aux  articles  5  et  7,  après  le  coucher  et  avant  le 
fever  du  soleil ,  ou  par  d'autres  routes  que  celles  désignées  dans  ces 
documents,  ou  en  dehors  du  délai  qui  y  est  fixé,  seront  punis  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  dans  l'Etat  oft  l'infraction  a  été  commise. 

Si,  hors  les  cas  de  force  majeure,  l'exportation  des  marchandises  dont 
L^^ile  le  4e  alinéa  de  l'article  7  était  différée   nonobstant  l'invitation  des 
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employés  convoyeurs,  la  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  Texpor^ 
talion  subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement  du  fonction- 
naire supérieur  du  bureau  de  sortie. 

Art,  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contributions  indirectes 
et  de  douanes,  et  les  autres  autorités  compétentes  dans  les  deux  Etats  se 
prêteront  mutuellement  et  en  toute  circonstance  Tappui  réclamé  pour 
Texécution  des  mesures  légales  propres  à  prévenir ,  constater  et  punir  les 
contraventions  des  douanes ,  tentées  ou  consommées  au  préjudice  de  Ton 
ou  de  Tautre  de  ces  Etats. 

Par  contravention  de  douanes  on  entend  non  seulement  la  fraude  dea 
droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit ,  établis  dans  les  Etats  contractants, 
mais  aussi  les  infractions  aux  prohibitions  d'entrée,  desortie  ou  de  traosit 
existant  dans  chaque  Etat  et  à  la  prohibition  des  objets  dont  ces  Etats 
se  sont  réservés  le  monopole,  tels  que,  par  rapport  à  la  Prusse,  le  sel  et 
les  cartes  à  jouer. 

Il  est  entendu  que  cette  prohibition  des  marchandises ,  objets  d^un  mono- 
pole, cessera  ses  eifets  lorsque  le  Gouvernement  de  TEtat  intéressé  jugera 
convenable  d'autoriser  Tentrée  de  ces  marchandises  sous  certaines  conditions. 

ArL  11.  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  l'article  précédent 
sont  tenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  y  inviter  spécialement»  d'user 
de  tous  les  moyens  légaux  propres  à  prévenir,  constater  ou  punir  les  con- 
traventions de  douanes  tentéies  ou  commises  au  préjudice  de  l'un  oudeTautn 
des  Etats  contractants  et  de  se  communiquer  réciproquement  ce  qu'ils  auront 
appris  à  cet  égard. 

j4ft.  12.  En  cas  de  poursuite  de  fraudeurs  ou  de  recherehe  de  traces  de 
fraude,  les  fonctionnaires  et  employés  désignés  ci-dessus  sont  expressément 
autorisés  à  pénétrer  à  la  frontière  limitrophe  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat, 
afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  employés  de  cet  Etat,  lesquels  devront 
sur  le  champ  prendre  les  mesures  légales  nécessaires  pour  constater  et 
faire  punir  la  contravention  de  douanes  commise  ou  tentée. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  signaler  réciproquement  dans  le  délai  le  plu 
court  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude  qu'ils  sauraient  avoir  lieu  au  pré- 
judice de  l'autre  Etat. 

Il  sera  ouvert  à  cette  fin ,  dans  chaque  poste  de  surveillance  snr  les  fron- 
tières limitrophes,  un  registre  dans  lequel  ces  communications  seront  inscrites. 

Si  les  renseignements  reçus  révèlent  l'existence  de  dépôts  de  marchan- 
dises destinées  à  alimenter  la  fraude  dans  l'autre  Etat,  de  promptes  inves- 
tigations seront  faites,  et  le  résultat  de  ces  investigations,   de  même  que 
les  mesures  prescrites  seront  immédiatement  communiqués   aux  fonction- 
naires ou  employés  de  l'Etat  intéressé. 

Art.  13.  Le  concours  des  fonctionnaires  des  deux  Etats  pour  la  dfcoix- 
verte  ou  la  répression  des  contraventions  de  douanes,  mentionné  à  Tarticle 
10 ,  consiste  notamment  à  réunir  les  divers  éléments  de  preuve  de  la  fraude 
pratiquée  ou  tent^,  afin  d'en  faciliter  la  poursuite  par  l'autorité  judiciaire 
du  pays  oii  elle  a  été  commise. 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  fonctionnaires  et  employés  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  de  l'un  des  Etats  pourront  être 
appelés  à  déposer  des  circonstances  de  la  fraude  à  la  réquisition  de  leurs 
chefs,  faite  de  la  part  des  fonctionnaires  compétents  de  l'autre  Etat,  soife 
devant  ces  fonctionnaires,  soit  devant  l'autorité  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent. 
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jlfL  14.  Les  bureaux  frontières  des  douanes  se  communiqueront  récipro- 
pement  chaque  semaine  un  extrait  des  registres  de  douanes,  certifié  exact 
jar  le  receveur,  et  faisant  connaître  Tespèce  et  la  quantité  des  marchandises 
étrangères  non  acquittées  passées  en  transit ,  et  des  marchandises  indigènes 
[X>ar  lesquelles  il  a  été  accordé  décharge  ou  remboursement  des  droits  d« 
loaane  ou  d^accises  à  la  sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux  marchandises  indi- 
gnes (marchandises  de  libre  trafic)  autres  que  celles  désignées  ci-dessus, 
passant  d'un  £tat  dans  l'autre ,  les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes 
ie  chaque  bureau  de  frontière  auront  respectivement  la  faculté  de  prendra 
lu  bureau  correspondant  de  Tautre  Etat,  inspection  des  registres  des  docu- 
ments de  transport  et  d'exportation. 

ArL  15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  concerter  sur 
an  régime  d'importation,  d'exportation  et  de  transit  par  le  chemin  de  fer 
^ni  sera  établi  entre  les  deux  pays,  offrant  toutes  les  garanties  désirables 
contre  la  fraude,  de  manière  que  les  articles  ô  et  7  (4m«  alinéa)  et  14 
[l«r  alinéa)  ne  soient  pas  applicables  aux  marchandises  importées,  expor- 
tées ou  transitant  par  ce  railway ,  et  présentant  les  mêmes  facilités  au  service 
international  qui  sont  accordées  au  chemin  de  fer  entre  la  Prusse  et  la 
Bdgiqua 

jkrL  16.  Pour  mieux  assurer  TefiScacité  des  mesures  convenues  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  les  fonctionnaires  supérieurs  des  douanes  dans 
les  deux  Etats  contractants  seront  invités  à  entretenir  des  relations  mutu- 
elles de  bon  voisinage  et  à  se  réunir  de  temps  à  autre  pour  se  communi- 
quer leurs  observations  et  renseignements  sur  les  mouvements  de  la  fraude, 
et  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  réprimer. 

j4rL  17.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  qui  font  ou  feront  partie 
de  Tassociation  douanière  Allemande,  d'adhérer  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente convention. 

Art,  18.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  un  mois  après 
rechange  des  ratifications,  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Tan  mil  huit 
eent  soixante  six  ;  et  si ,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'annonce  par  une  déclaration 
officielle  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  la  convention  sera  maintenue 

fCDiIant  un  an  au-delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 
Àri.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 

Miaiigées  à  la  Haye,  dans  l'espace   de   six  mois   à  dater   du  jour  de  sa 

signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  convention 

et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Arrêtée  et  faite  en  double  à  la  Haye,  le  11  Juillet  1851. 

BosTE.  HELllx^r^AG. 

{L.S.)  {L.S.) 
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ETAT  ^  bureaux  de  douanes  des  Pays-Boê^  néuéê  à  la 
frontière  de  la  Prusse ,  qui  sont  ouverts  au  transit  et  à  Fe*- 
portation  avec  décharge  des  droits^  indiquant  en  même 
temps  les  routes  autorisées  et  les  bureaux  correspondants. 


Désignation 

des 
profinces. 


Désifpiation 

des 

biureanx. 


Auribations. 


Bontés  autorisées. 


U  LMourg, 


Vaals. 


Sittard. 
Posterholt. 


Boermond. 

KiTit. 

Swalmen. 

TegeleD. 

Venlo. 


Exportation  arec  dé- 
charge de  Taoci- 
se(l);  transit  (2). 

Transit. 

Transit  de  chanx ,  non 
éteinte ,  exportation 
de  sel  avec  décharge 
ooncessionnée  spé- 
cialement à  la  yeaye 
Tb\j8ien ,  sannière  à 
Boermond. 

Exportation  avec  dé- 
charge de  l'accise, 
transit. 

Transit. 

Transit. 


IVansit. 


Exportation  sons  dé- 
charge de  Taocise. 


La  barrière 
de  Colo- 
gne (Lin 
denboom  ) 
près  de 
Venlo. 

La   barrière 
de  Wesel 
(  Veen- 
dabl)  près 
de  Venlo. 

Ârcen. 


Well. 
Hekkens. 


Transit. 


Transit. 


Transit. 


Transit. 
Transit. 


La  route  de  Maastricht 
kAixlaChapeUe. 

Laronte  de  Sittard  k 
Geilenkirchen. 

La  ronte  de  Boermond 
parKapel,  Meliket 
Odilienbergk  Hens- 
berg. 


La  ronte  de  Boermond 
par  Herkenbosch  et 
KiWtkWassenberg. 


La  ronte  de  Boermond 
par  Swalmen  k 
Bmggen. 

La  ronte  par  Steyi  k 
Kaldenkirchen. 

Les  routes  k  Kalden- 
kirchen par  Btraelen 
k  Geldern. 


La  route  de  Venlo  k 
Kaldenkirchen. 


La  ronte  de  Venlo  par 
Straelen  k  Geldern. 


La  ronte  par  Straelen 
k  Kempen. 

La  ronte  k  Weeze. 
La  route  par  Grune- 
wald  k  Cle?e« 


Bnreanx 

oorrespondants 

delaPnisse. 


Le    Neben-Zoll-Amt 

de  1  »  classe  kFoc^ 

stfr  çaorfier. 
Le    Neben-Zoll-Ai 

del^daasekfrcAr. 
Le    Neben-2SoU-i 

de2»«clasBekl 


Le    Neben-Zoll-< 
deS""  classe,  et  i 
sage-Amtkr 
6ao/k  et  Wa 
(Haopt-ZoU-Ant)  I 

Le    Neben-Zoll-, 
des    dastek^ 

WÊtH» 

Le  Neben-ZoU-An 
de2"*classeki/«9* 
denêfit. 

Le  Neben-ZoU-A» 
de  2B«  classe  et  A» 
sage-Amt  k  Scibos- 
fi^Aous  et  KaUêih 
il»rcAai(Hanpt-ZoIl« 
Amt.) 

Le  Neben-ZoU-Am 
de  Isolasse k/>a» 
merbruek. 

Le  Neben-ZoU-Aat 
deSiB^eUaseecAi- 
sage-Amt  k  Sdbn* 
nmhauê  ei  Ki" 
kirehen{HMU\ 
Amt) 

Le    Neben-Zoll-Ai 
de  l'hélasse  k 
MéTomdb. 


Le    Neben-ZoU-i 
de    2««    c 
lÀngrforU 

Le  Keben-Zon-i 
del"elasiekl 


.     (  1  )  Sous  le  terme  général  c  Exporttttums  sotis  décharge  de  Vaccùe  >  ne  sont  pas  eompriseï  i 
jjexportBtiom  des  boissons  fortes .  du  savon  et  de  la  tourbe ,  qui  exigent  une  mention  spéciale* 
H   (i)  LetraafitettgéaénlU\ftfie\û«QXJ&«^\Â.ou^xkrà.« 
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wtion 


Dési^natioo 

dm 

bureaux. 


^ikt. 


Beek. 


Lubith. 


Babherik. 


's  Heeren- 
berg. 


Kyfhutte. 

Kotten. 

Holterhoek. 

Oldeokotie. 


ÂttributioDS. 


iryMe/. 


GlaDebnig- 


£xportatioD  boos  dé- 
charge de  l'accûe; 
transit^ 


Exportation  sons  dé 
charge  de  l'accise , 
avec  iodosion  des 
boissons  fortes,  do 
savon  et  de  la  toar- 
be,  et  à  Tezclosion 
da  sel.  Transit  avec 
inclosion  do  sel, 

Exportation  sons  dé- 
charge de  1*1 
avec  inclosion  des 
boissons  fortes  et  do 
savon ,  et  k  Texclu 
sion  do  sel,  trans- 
it. 

Exportation  sous  dé- 
charge de  1*1 
transit. 


Transit  de  fils  de  co- 
ton non  tors  et  non 
teints. 


Transit  des  objets  non 
eoomis  k  Taccise. 

Transit  des  objets  non 
soomiâ  k  l'accise. 

Exportation  sons  dé- 
charge de  l'accise  do 
vin  et  dn  socre, 
transit. 


Exportation  sons  dé- 
charge de  racdse 
avec  indnsion  do  sa- 
von et  k  rexdnsion 
dn  sel  et  dn  sucre  (1). 


Bontés  aotorisées. 


La  ronte  par  Wyler  k 
Cleve. 


La  diffoe  de  Spyk  et  le 
Ubia. 


La  roote  d'Amhem  k 
Emnierich. 


Bnreaox 

correspondants 

de  la  Pmsse. 


La  ronte  par  Berger- 
dgk  à  ESoimerich. 


La  ronte  d'Aalten  k 
Bochold. 


La  ronte  deWinters- 
w\jk  k  Borken. 

La  roote  de  Groen- 

lo  et  d'Eibergen  k 

Coesfeld. 
La  roote  de  Groen 

lo  et  d'Eibergen  k 

Coesfeld. 


La  ronte  d'Enschedé  k 
Mnnster. 


Le  Noben-ZoU-Amt 
de  l'hélasse  et  An< 
sage-Amt&iry/cret 
Cranménrç  (Haopl- 
ZoU-Amt.) 

Le  Ansage-Amt  k 
Soijker  -  i^Arc  et 
Émmerich  (Haopt- 
Zoll-Amt.) 


Le  Neben-Zoll-Amt 
de  Isolasse  et  An- 
sage-Amt ElUn  et 
Emmerich  (Hanpt- 
ZoU-Amt) 


Le    Neben-Zoll-Amt 
do8"«dasseet  An 
sage-Amt  k  'si7<t- 
reSbergerhruck  ttEmi' 
nMrtcA(Hanpt-Zol] 
Amt.) 

Le  Neben-Zoll-Amt 
de  2»*  classe 
Kreus  -  Kapelk  et  k 
Suderwijck  et  Bo- 
choU  et  AnhoU  (Ne- 
ben-Zoll- Aemter  de 
U«  classe.) 

Le  Neben-Zoll-Amt 
de  2»»  dasse  k  Kot* 

Le  Neben-Zoll-Amt 
de  Fadasse  k  Fre- 
den. 

Les  Neben-Zoll-Aem- 
ter  de  2">«  dasse  et 
Ansage-Amt  k  0(- 
dênkotU  et  k  ZwiU' 
6fo«ibetFre(2sii(Ne- 
ben-ZolUAmt  de 
ira  classe.) 

Le  Neben-Zoll-Amt| 
de  soldasse  et  An< 
sage-Amt  k  Glaner' 
bruckttGronau(St' 
ben-Zoll -Amt  de 


F«  classe.) 


)  Néumoins  Texportation  de  sncre  sons  décharge  de  Taodse  ponrra  avoir  lien  par  ce 
an ,  snr  noo  autorisation  spéciale  dn  Directenr ,  qoi  devra  (ître  renouvelée  ponr  chaque 
édition. 


\ 
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B. 


ETAT  deê  bureaux  de  douanes  de  la  Prusse  sUués  swr 
les  frontières  des  Pays-Bas  y  qui  sont  ouverts  au  transit 
ou  à  V exportation^  avec  décharge  des  droits^  indiquant 
en  même  temps  les  routes  autorisées  et  les  bureaux  corres- 
pondants. 


Désignation 

des 
proTinces. 


Province 
Rhénane. 


Province 
de  Wegtpha^ 


Désignation 

des 

boreaax. 


Attribations. 


Aix-la  Cha- 
pelle, bn- 
reaa  prin- 
cipal. 

Wassenberg, 
boreaa 
principal. 

Kaldenkir- 
chen ,  bn< 
rean  prin< 
cipal. 

Cranenborg, 
boreaa 
principal. 


Emmerich , 
boreaa 
principal. 


Vredenborg. 
boreaa  de 
ir«  classe. 


Attribations  illimitées. 


Attribotions  illimitées. 


Attribations  illimitées. 


Attribations  illimitées. 


Bontés  aatorisées. 


Attribations  illimitées. 


Gronaa ,  bu- 
reaode  1^« 
classe. 


Transit  par  les  bo- 
réaux principaox 
d*£mmericb,deWe- 
sel,  de  Coesfeld.de 
Bheioe  et  de  Mun- 
ster; et  exportation 
avec  décharge  des 
droits  sur  des  objets 
indigènes  et  snr  des 
tbsos  de  coton  fabri- 
ques de  fils  étran 
gers. 

Transit  par  les  diltgen< 
ces  rojales,  et  ex- 
portation avec  dé' 
charge  des  droits  sur 
des  ti<<su8  de  coton  ia- 
briqués  de  fils  étran- 
gers. 


La  ronte  de  Maastricht 
à  Aix-la-Chapelle 
par  le  bureau  de 
Vaalser-qoartier. 

La  ronte  de  Roermond 
à  Wassenberg  par  le 
boreaa  de  £>then- 
bach. 

La  roote  de  Venlo  k 
Kaldenkircben  par 
le  boreaa  de  Schwa- 
nenhaos. 

La  route  deKimègoek 
Cranenborg  par  le 
boreao  de  Wyler, 
passant  par  le  bo 
reao  de  Beek. 

a.(SorleRhin)laroa< 
te  de  Nimègoe  et 
d*Amhem  à  l^ume- 
rich  parle  boreao  de 
Spjker  Fabre. 

b,  (Par  terre)  la  roote 
d*Arnhem  k  Emme- 
rich  par  le  bareau 
d*£lten. 

La  route  de  Zotphen  k 
Vreden  par  les  bu- 
reaux de  Zwjllbroek 
et  d'Oldenkotte. 


Boreaox 

oorrespondaau  dans 

les  Pajs-Bas. 


VaaU. 


KiviL 


La  bariière  de  Colo- 
gne, (Liadeoboon 
près  de  Vento,) 

Bêdc. 


LoUth. 


La  roote  de  Zwolle 
et  Devemer  à  Gro- 
nao  parle  bureau  de 
Glanebrngge. 


Babberik. 


Solterhoée 
koUe, 


et   OUn^ 


Ghmtbrugge. 


{Ratifiée par  8.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  le  U  Mars  1852,  et  par  S,  M,  le  Rai  de  Preue 
le  17  Septembre  1851.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  1  Avril  1852. 
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N®.   263.    ConvetUion  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  V établis^    >W* 
sèment  d'un  chemin  de  fer  de  jonction  entre  les  voies  ferrées  *®  •^'*^«! 
des  deux  pays^  conclue  le  18  Juillet  1851. 

(Joornal  Officiel,  1852,  n».  54.) 

S.  M.  le  Roi  desPays-Bas  et  S.  M.  le  Boi  de  Prasse,  animés  du  désir  d'assurer 
à  leurs  sujets  les  avantages  qui  résultent  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  joindre  les  voies  ferrées  des  deux  Etats,  ont  nommé  des  plénipoten- 
tiaires pour  conclure  une  convention  à  ce  sujet ,  savoir  : 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  sieur  Alexandre  Charles  Jacques  baron  Schim- 
melpenninck  van  der  Oye,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  et  le  sieur  Léopold  Jean  Antoine  van 
der  Kun .  Son  Inspecteur  du  Waterstaat  du  Royaume  des  Pays-Bas  ;  et 

S.  11  leEoi  de  Prusse,  le  sieur  Charles  Gustave  de  le  Coq,  Son  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  aul^inistère  des  Affaires  Etrangères;  et  le  sieur  Auguste 
Louis  baron  de  Reck ,  Son  Conseiller  intime  des  Finances, 
lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Prussien  décla- 
rent être  mutuellement  disposés  à  concéder  et  à  favoriser  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  qui,  afin  de  réunir  directement  le  chemin  de  fer  de  Cologne 
à  Minden  à  celui  existant  déjà  dans  les  Pays-Bas  d'Amhem  à  Amsterdam , 
devra  être  construite  dans  la  direction  de  Wesd  et  d'Emmerich ,  en  partant  de 
la  station  d'Oberhausen  sur  le  chemin  de  fer  de  Cologne  à  Minden. 

Le  point  de  jonction  à  la  frontière  reste  fixé,  comme  il  a  été  arrêté  dans 
le  procès- verbal ,  annexé  à  la  présente  convention,  et  dressé  le  10  et  le  18 
Février  1846  par  les  commissaires  désignés  à  ceteffet  (1). 

Le  Gouvernement  Prussien  imposera  à  la  société  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  d'Oberhausen  jusqu'à  la  frontière,  l'obligation  de  terminer  la  con- 
struction le  la  ligne  sur  le  territoire  Prussien  dans  l'espace  de  trois  années, 
à  partir  de  l'époque  où  la  concession  aura  été  accordée. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  obligera  la  société  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  Néerlandais  Rhénan  d'achever  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Amhem  jusqu'à  la  frontière  dans  l'espace  de  trois  années  à  partir  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

Ce  terme  est  fixé  dans  la  supposition  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  d'Oberhausen  à  la  frontière  sera  achevée  vers  la  même  époque. 

Art,  2.  La  largeur  de  voie  ordinaire  des  chemins  de  fer  Prussiens  de 
V  ^l^"  Anglais,  mesurés  entre  les  rails,  sera  adoptée  sur  la  ligne  d'Am- 
hem à  Oberhausen. 

En  considération  des  avantages  importants  que  l'on  peut  attendre  pour 
les  communications  d'une  largeur  de  voie  uniforme  sur  les  lignes  Néerlan- 
daise et  Prussienne,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  aussi  à  faire 
rétrécir  à  la  largeur  précitée  la  voie  plus  large  sur  le  chemin  de  fer  d'Am- 
sterdam à  Amhem  ,  ou  bien  de  faire  établir  sur  ce  chemin  une  seconde  voie 
de  la  dite  largeur,  de  manière  qu'après  l'achèvement  delà  ligne  d'Amhem 
jusqu'à  Oberhausen,  on   trouve  sur  toute  la  ligne  entre   Amsterdam  et 


(l)  Ptr  le  procèB-Terbal  da  10  et  18  Février  1846  le  point  de  jonction  avait  é\é  fixé  k 
m  diftaoce  de  90  Annes.  mesure  des  Pays-Bas,  an  Nord  da  potean  de  délimitatioa 
Héerltodais,  mr  la  roote  de  Didam  k  EUen. 


N^  263.  -  310  - 

Obcrhauseii  une  égale  largeur  de  voie  de  4',  8J^"  Anglais,  mesurés  entre 
les  rails. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  imposera  «également  robligation  d^adopter 
cette  mCme  largeur  dévoie,  à  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
qui ,  en  partant  de  Rotterdam,  viendra  se  joindre  à  Utrecht  au  chemin  de  fer 
d'Amsterdam  à  Amhem. 

Comme  Tintention  est  de  faire  passer  les  moyens  de  transport  d'un 
chemin  de  fer  à  Tautre  «  les  hautes  parties  contractantes  veilleront  à  ce 
que  la  construction  de  la  route  et  des  moyens  de  transport  soit  exécutée 
autant  que  possible  d'après  les  mêmes  principes. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  aura  surtout  soin  qu'à  l'ouverture  du 
chemin  de  fer  d'Arnhem  à  Oberhausen  les  moyens  de  transport  des  chemins 
de  fer  Prussiens  puissent  aller  jusqu'à  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  et  que 
les  moyens  de  transport  de  la  société  Néerlandaise  Rhénane  puissent 
également  passer  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Prusse. 

Art,  3.  Les  deux  Gouvernements  auront  soin  de  faire  rédiger  les  règle- 
ments de  police  pour  les  chemins  de  fer  entre  Amsterdam,  Rotterdam  et 
Oberhausen ,  autant  que  possible  d'après  les  mêmes  principes ,  et  de  &ire 
organiser  l'exploitation ,  autant  que  faire  se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 
ArL  4.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  aux  moyens  de  fixer  le 
nombre  et  les  heures  de  départ  des  convois  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable ,  et  se  réservent  à  cet  efiet  d'exercer  l'influence  nécessaire  pour  déter- 
miner ou  changer,  s'il  y  a  lieu,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée.  Us  se 
chargent  de  faire  régler  le  service  sur  ces  chemins  de  fer ,  de  manière 
que  les  convois  entre  Amsterdam,  Rotterdam  et  Oberhausen ,  dans  k 
direction  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  vers  Oberhausen  et  vice-vewi, 
correspondent,  autant  que  les  intérêts  des  communications  l'exigeront, 
aux  convois  du  chemin  de  fer  de  Cologne  à  Minden ,  dans  la  direction 
de  Cologne  et  dans  celle  de  Minden. 

A  cet  effet  le  Gouvernement  Prussien  prendra  des  mesures  pour  faire 
arrêter,  sur  le  chemin  de  Cologne  à  Minden,  les  convois  de  voyageurs 
comme  ceux  de  marchandises ,  à  la  station  d'Oberhausen ,  afin  d'y  déposa 
les  voyageurs  et  les  marchandises  destinées  pour  les  Pays-Bas,  ou  d'y  rece- 
voir les  voyageurs  et  les  marchandises  venant  des  Pays-Bas  et  devant  aller 
plus  loin,  soit  dans  la  direction  de  Cologne,  soit  dans  celle  de  Minden. 
Âri,  5.  Les  hautes  parties  contractantes  emploieront  leurs  soins  pour 
que,  sur  les  deux  chemins  de  fer,  pour  tout  trafic  dépassant  la  frontière, 
il  soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Sur  toute  cette  ligne  il  ne  pourra  être  fait  de  difl'érence  entre  les  sujets 
des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  au  prix  du  transport  et  au  temps  de 
l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises  passant  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  l'autre,  ne  pourront  être  traités  moins  favorablement  que  ceux 
qui  sortent  des  Etats  respectifs,  ou  y  circulent  à  l'intérieur,  tant  en  ce 
qui  regarde  les  prix  de  transport  que  le  temps  de  l'expédition. 

Art,  6.  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  précité,  on  accordera  aux  marchandises  et  aux  effets  transporta  sur 
ce  chemin  toutes  les  facilités  concernant  les  formalités  d'expédition  en 
douane,  compatibles  avec  les  lois  douanières  des  deux  Etats,  y  compris sjpé- 
cialement  celles  qui  sont  déjà  accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite, 
par  rapport  aux  formalités  de  l'expédition  en  douane  à  tout  autre  chemin 
de  fer  traversant  la  frontière. 
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Art,  7.  Les  haatcs  parties  contractantes  sont  convenues  d'imposer  à  la 
société  chargée  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  entre  Amhem  et  Em- 
merich^robligation  de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi,  dont  le 
départ  régulier  est  r^lé  par  les  affiches,  les  voitures  de  la  poste,  avec  les 
employés  chargés  du  service  de  la  poste,  et  les  lettres  transportées.  Elles 
chercheront  paiement  à  régler  l'exploitation  sur  le  chemin  de  fer  d^ Am- 
sterdam et  de  Koiterdam  à  Oberhausen  d'après  les  besoins  de  la  poste  des 
deux  pays. 

Du  reste,  les  obligations  que  le  §  86  de  la  loi  Prussienne  du  3  Novembre 
1838  impose  aux  sociétés  des  chemins  de  fer,  seront  maintenues  pour 
la  partie  de  la  ligne  située  sur  territoire  Prussien,  depuis  la  frontière 
jusqu'à  EmmericL 

jirL  8.  Les  deux  sociétés  concessionnaires  du  chemin  de  fer  entre  Am- 
hem et  Oberhausen  seront  libres  de  s'entendre  au  sujet  de  l'exploitation 
de  la  ligne  entre  Amhem  et  Emmerich. 

En  cas  de  pareil  accord,  qui  reste  soumis  à  l'approbation  des  hautes 
parties  contractantes,  celles-ci  se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement 
par  rapport  à  cette  exploitation,  moyennant  de  simples  déclarations  mi- 
nistérielles. 

Si  les  deux  sociétés  concessionnaires  ne  tombent  pas  d'accord  à  ce  sujet, 
les  deux  Gouvernements  fixeront  les  conditions  auxquelles  l'exploitation  de 
la  ligne  entre  Amhem  et  Emmerich  devra  avoir  lieu,  et  auxquelles  les 
société  concessionnaires  auront  à  se  soumettre. 

Art,  9.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin,  dans  l'espace  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la 
signature  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  susdits  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  18  Juillet  1851. 

SCHIMMELPENNINCK  VAN  DÏR  OtK.  DE   LE   CoQ. 

{L.  S.)  (Z.  8.) 

L.   J.   A.    VAN    DER   KUN.  DE  BeOK. 

{£.  S.)  (L.  S) 

{Ratijiée  par  S.  M.  U  Roi  des  Pays-Bas  le  14  Marg  1852  et  par  S.  M.  le  RmdePrueêe 
If  17  Septembre  1851.  L'échange  dee  ratificatione  a  eu  lieu  h  Berkn  U  1  Aoril  1352.) 


N®.   264.    Convention   entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse^  concernant    is5l. 
rétablissement  dune  communication  directe  entre  les  deux  is  Jnill 
Etats  y   par  des  télégraphes  électro-magnétiques;  signée  le 
8  Juillet  1851. 

(Jonrnal  Officiel,  1852,  n».  55.) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Boi         Die  Begierung  Sr.  M.  des  Konîgs 

des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  M.  le  Boi  der  Niederlande undSr.M. desKônigs 

dePrasse,anim&  du  désir  de  procurer  von  Preussen,  von    dem   Wunsche 

au  commerce  et  aux  relations  de  la  beseelt,  dem   Handel  und  Yerkehr 

Prusse  et   de  l'Allemagne  avec  les  zwischen  Preussen  und  Deutschland 
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Pajs-Bfts  les  avantages  d'une  com- 
munication directe  par  des  télégra- 
phes flectro-magnétiques,  ont  nommé 
pour  se  concerter  à  cet  égard ,  des 
plénipotentiaires ,  savoir: 


le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  : 

le  sieur  Alexandre  Charles  Jacques, 
baron  Schimmelpenninck  van  der 
Oye,  Chambellan  de  Sa  dite  Majesté  , 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  à  la  Cour  de 
Prusse,  Commandeur,  etc.,  et 

le  sieur  Leopold  Jean  Antoine  van 
der  Kun,  Inspecteur  du  Waterstaat 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  Cheva- 
lier, etc. 

et  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse, 

le  sieur  Henri  Schmiickert,  Direc- 
teur-Général des  postes  Prussiennes, 
Chevalier,  etc.,  et 

le  sieur  Jean  Edouard  Schûller, 
Conseiller  intime  des  postes ,  Cheva- 
lier, etc.; 

lesquels  sont  convenus ,  sauf  rati- 
fication, des  articles  suivants: 


À  ri.  1.  Le  réseau  des  télégraphes 
ri  pctro- magnétiques  de  la  Prusse  et 
de  TAllemagne  sera  relié  aux  télé- 
graphes électromagnétiques  des  Pays- 
Bas  le  long  du  chemin  de  fer  à  con- 
struire entre  Amhem  et  Oberhausen , 
et  cette  jonction  des  lignes  télégra- 
phiques sera  entretenue,  tant  que 
durera  l'exploitation  du  dit  nouveau 
chemin  de  fer. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Néer- 
landais établira  sur  son  territoire 
pour  l'époque  tixée  à  l'art.  5,  un  télé- 
graphe électro-magnétique  jusqu'au 
point  du  chemin  de  fer  à  construire, 
où  sera  placée  la  station  frontière. 
Moyennant  ce  télégraphe  le  dit  Gou- 
vernement opérera  une  liaison  des 
Tilles  d'Amhem,  Utrecht,  Amster- 


oinerseits  und  dcn  Niederlanden  an- 
dererseits  die  Vortheile  der  anmittel- 
baren  Verbindung  durch  dectro- 
magnetische  Telegraphen  zuzawen* 
den,  haben  zum  Zwecke  einer  dei- 
fallsigen  Yereinbarung  als  Bevoll- 
machtigte  ernannt: 

die  Kôn.  Niederliindische  B^e- 


rung: 

den  Kôniglichen  Kammerhermund 
ausserordentlichen  GesandtcD  und 
bevollmâchtigten  MinisteramKônig- 
lich  PreussischenHofeAlexanderCarl 
Jacob  Freiherrn  von  Schimmelpen- 
ninck V.  d.Oye,Commandeur.etc.,und 

den  Kôniglichen  Inspecteur  von 
dem  Waterstaat  im  Kônigreich  der 
Niederlande,  Leopold  Jean  Anton  van 
der  Kun,  Ritter,  etc.; 

und  die  Kon.  Preussische  Regie- 
rung: 

den  Kôniglichen  General-Post- 
Director  Ileinrich  Schmûckert,  Rit- 
ter, etc.,  und 

den  Kfiniglichen  geheimen  Post- 
Rath  Johann  Eduard  Schûller,  Rit- 
ter etc  , 

welche  Bevoll  machtigte,  unter 
Vorbehalt  der  Ratification,  ùberfol- 
gendcn  Telegraphen-Vertrag  ûber- 
eingekommen  sind  : 

j4rL  1.  Es  soU  eine  Verbindung 
des  electro-magnetischen  Tel^n- 
phen-Netzes  Preussens  und  Deut«ch- 
lands  mit  den  electro-magnetischen 
Telegraphen  der  Niederlande  an  der 
zwischen  Oberhausen  und  Arnheim 
zu  erbauenden  Eisenbahn  hergestelit, 
und  dièse  Telegraphen-Verbindung 
so  lange  erhalten  werden,  als  die  ge- 
dachte  neue  Eisenbahn  im  Betriebe 
bleibt 

Arl.  2.  Die  Kôniglich  Niederliin- 
dische Regierung  wird  bis  zu  dera  im 
Art.  5  festgesetzten  Termine  aufihrem 
Gebiete  den  electro-magnetischen  Te- 
legraphen bis  zu  demjenigen  Punkte 
der  zu  bauenden  Eisenbahn  herstel- 
len,  an  welchem  dieEisenbahn-Greni- 
Station  eingerichtet  wird,  und  durch 
diesen  Telegraphen,  unter  Vorbehalt 
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dam ,  la  Haye  et  Rotterdam ,  avec  les 
lignes  tél^raphiqnes  de  la  Prusse  et 
de  TAllemagne,  sauf  à  donner  plus 
tard  à  sa  ligne  une  plus  grande  ex- 
tension. 

Le  Gouvernement  Prussien  de  son 
côté  aura  soin  de  prolonger ,  pour  la 
même  époque,  la  ligne  du  télégraphe 
âectro- magnétique  sur  territoire 
Prussien  depuis  la  station  frontière  ci- 
dessus  désignée,  le  long  du  nouveau 
chemin  de  fer,  jusqu*au  point  oïl 
celui-ci  se  liera  avec  celui  de  Cologne 
à  Minden ,  opérant  dans  cette  direc- 
tion sa  jonction  au  réseau  des  lignes 
télégraphiques  de  la  Prusse  et  de 
TÂllemagne. 

Ari,  3.  La  station  frontière  des 
Ugnes  tél^raphiques  respectives  sera 
établie  au  même  point  oii  se  trouvera 
la  station  frontière  du  chemin  de  fer 
dX)berhausen  à  Amhem. 

Comme  ce  point  n'est  pas  encore 
fixé  et  que  par  conséquent  il  est  incer- 
tain si  la  station  frontière  des  télé- 
graphes sera  établie  sur  territoire 
Néerlandais  ou  Prussien ,  on  a  arrêté 
pour  rétablissement  de  la  station 
frontière  les  dispositions  suivantes, 
qui  seront  obligatoires  pour  les  deux 
Gonvernements  : 

a.  Afin  de  faciliter  la  transmission 
immédiate  des  dépêches  télégraphi- 
ques, on  disposera  à  la  station  fron- 
tière un  local,  où  les  employés  des 
télt^raphes  Néerlandais  et  Prussiens 
pourront  communiquer  directement 
entre  eux. 

Le  Gouvernement  sur  le  territoire 
duquel  se  trouvera  la  station  frontière, 
aoia  soin  de  fournir  ce  local,  dont  il 
mettra  trois  chambres  à  la  disposition 
de  Pautre  Gouvernement  pour  son 
service  télégraphique,  moyennant  un 
lojer  à  fixer  d'un  commun  accord. 

b.  Chacun  des  deux  Gouverne- 
ix^ents  consent,  pour  le  cas  où  la  station 
frontière  se  trouvera  placée  sur  son 
territoire,  à  ce  que  l'autre  Gouverne- 


weiterer  Ausdehnung,  eine  telegra- 

Ehische  Verbindung  der  Orte  Arn- 
eim,  Utrecht,  Amsterdam,  Haag 
und  Rotterdam  mit  den  Telegraphen- 
Linien  Preussens  und  Deutschlands 
bewirken. 

Die  Kôniglich  Preussische  Regie- 
rung  wird,  zu  dera  gedachten  Termine, 
von  dem  bezeichneten  Grenzpunkte 
ab,  den  electro-magnetischen  Tele- 
graphen  auf  Preussischem  Gebiete 
làngs  der  neuen  Ëisenbahn  bis  zu  dem 
Punkte  fortsetzen,  wo  sich  letztere 
mit  der  Côln-Mindener  Ëisenbahn 
verbindet,  und  in  dieser  Richtung 
den  Ankniipfungspunkt  an  das  elec- 
tro-magnetische  Telegraphen-Netz 
Preussens  und  Deutschlands  schafien. 
AtL  3.  Die  Grenz-Station  der  bei- 
derseitigen  telegraphischen  Verbin- 
dungslinien  soll  an  dem  Orte,  wo  die 
Uebergabe-Station  der  Ëisenbahn 
zwischen  Oberhausen  und  Arnheim 
eingerichtet  wird,  angelegt  werden. 

î)a  dieser  Punkt  bis  jetzt  noch 
nicht  bestimmt  ist  und  es  dem- 
nach  auch  noch  nicht  feststeht,  ob 
die  Telegraphen-Grenz-Station  auf 
Preussischem  oder  Niederlândischem 
Territoir  zu  liegen  kommt,so  werden 
iiber  die  Einrichtung  derselben  fol- 
gende,  fur  beide  Regierungen  ver- 
bindlicheBedingungen  angenommen: 
fl.  Um  die  unverziigliche  Befôrde- 
rung  der  telegraphischen  Depeschen 
zu  erleichtern,wird  auf  derGrenz-Sta- 
tion  ein  Local  beschafft,  in  welchem 
die  Preussischen  und  Niederlândi- 
schen  Telegraphen-Beamten  unmit- 
telbar  mit  einander  verkehrenkonncn. 
Diejenige  Regierung,  auf  deren 
Territorio  die  Grenz-Station  liegt, 
sorgt  fiir  die  Beschafi'ung  dièses 
Locals,  und  ûberlàsst  der  andern 
Regierung  gegen  eine  zu  vereinba- 
rende  Miethe  drei  Zimmer  desselben 
fur  ihren  Dienstgebrauch. 

è.  Jede  der  beiden  Regierungen 
willigt  darein,  dass,wenn  die  Grenz- 
Station  auf  ihrem  Gebiete  zu  liegen 
kommt,  die  andere  Regierung  von 
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ment  établisse  li  ses  frais,  il  une  pro- 
fondeur de  deux  à  trois  pieds  sous  le 
sol  du  chemin  de  fer,  des  fils  conduc- 
teurs isoles,  sans  être  tenu  de  ce  chef 
à  aucune  indemnité. 

c.  Les  employés  étrangers  du  télé- 
graphe à  la  station  frontière  conser- 
vent leur  nationalité  dans  le  pays 
auquel  ils  appartiennent. 

Us  sont  soumis,  pour  les  affaires  de 
service,  à  Tadministration  des  télé- 
graphes de  leur  pays,  et  sous  tous  les 
autres  rapports  civils  aux  autorités 
locales.  Ces  employés  ne  pourront  être 
astreints  dans  le  pays,  où  ils  sont 
temporairement  occupés,  à  aucun 
service  militaire,  ni  dans  rarmée,ni 
dans  la  garde  bourgeoise  (schutterij). 


Art.^.  Le  Gouvernement  Néerlan- 
dais entre  comme  membre  dansTU- 
nion  télégraphiqueAustro-Allemande, 
avec  tous  les  droits  et  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent  de  la  convention 
constituant  la  dite  Union. 

Dans  le  cas  où  cette  convention 
cesserait  d'être  en  vigueur ,  les  deux 
Gouvernements  prendront  d'autres  ar- 
rangements pour  régler  leurs  commu- 
nications télégraphiques  internatio- 
nales sur  la  base  de  taxes  et  de  règle- 
ments d'exploitation  uniformes. 


Âri,  5.  La  jonction  des  télégra- 
phes de  rUnion  Austro-Allemande 
avec  ceux  des  Pays-Bas  sera  mise  en 
activité,  si  elle  ne  peut  pas  avoir  lieu 
plus  tôt,  à  l'époque  où  le  chemin  de 
fer  d'Oberhausen  à  Arnhem  sera  achevé 
et  livré  à  Texploitation  ,  au  plus  tard 
dans  trois  années  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention. 


jirt,  6.  Les  autorités  administra- 
tives des  deux  pays  s'entendront  sur 


ihrer  Grenze  an  bis  zur  Grenz-Station 
zwei  oder  drei  Fuss  tief  unter  dem 
Eisenbahn-Planum,  fiir  ihre  Eech- 
nung,  die  isolirte  Leitung  der  Drâthe 
legt,  ohne  zu  irgend  einer  Ëntscha- 
digung  hiefûr  verpflichtet  zu  sein. 

c.  Die  auf  der  Grenz-Station  ange- 
stellten  fremden  Telegraphen-Beam- 
ten  behalten  ihr  Unterthanen-Eecht 
in  demjeuigen  Staate,  welchem  aie 
angehôren. 

Sie  stehen  nicksichtlich  ihres 
Dienstes  unter  ihrer  respectiven  Te- 
legraphen-Administration ,  in  allen 
ûbrigen  bûrgerlichen  Beziehungra 
jedoch  unter  den  fremdherrlichen 
Behôrden.  Dièse  Beamten  kônnen  za 
keinerlei  Militairdienst,  weder  im 
Heere  noch  in  einer  Bûrgergarde 
(schutterij)  in  dem  Lande,  wosiein 
obiger  Ajt  einstweilen  beschâftigt 
sind,  herangezogen  werden. 

Art,  4.  Die  Kôniglich  Niederlan- 
dische  Regierung  tritt  dem  Deuisek 
Oesterreichischen  Telegraphen-  fer- 
eine  als  Mitglied  mit  allen  aus  dem 
Vereins  -  Vertrage  hervorgehendea 
Eechten  und  Verpflichtungen  beL 

Sollte  der  Deutsch-Oesterreichî- 
sche  Vereins- Vertrag  aufhôren,  sa 
werden  die  beiden  Regierungen  ûber 
die  dann  zwischen  ihnen  zu  reguliren- 
den  internationalen  Telegrapben* 
Verhiiltnisse  anderweiteVereinbamn; 
auf  der  Basis  iibereinstimmender 
Taxen  und  Verwaltungs-Grundsât» 
treffen. 

ÀrL  5.  Die  Telegraphen-Vcrhin- 
dung  zwischen  dem  Deutsch-0e8ie^ 
reichischen  Vereinsgebiete  und  den 
Niederlanden  tritt,  wenn  es  nicbt 
schon  friiher  môglich  werden  sollte, 
mit  dem  Zeitpunkte  in  Wirksamkot, 
zu  welchem  die  Eisenbahn  zwischen 
Oberhausen  und  Amheim  vollendet 
ist  und  in  Betrieb  gesetzt  wird ,  spii- 
testens  innerhalb  drei  Jahren  vo0 
Tage  der  Ratification  dièses  Yertrages 
an  gerechnct. 

Art.  6.  Ueber  aile  zur  Ausfdhrang 
dièses  Vertrages  nôthigcn  Einleitun- 
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toutes  les  mesures  préparatoires  et  les  geii  und  Ânordungen  haben  sich  die 
règlements  que  demandera  rexécntion  beiderseitigen  Yerwaltungsbehôrden 
de  la  présente  convention.  zu  verstândigen. 

JrL  7.  La  présente  convention  té-  JrL  7.  Die  Ratification  dièses  in 
l^raphique,  dressée  en  double  expé-  zwei  gleichlautenden  Exemplaren 
dition ,  sera  ratifiée  par  les  deux  Gou-  ausgefertigten  Telegraphen-Vertra- 
▼emements  conjointement  avec  la  ges  durch  die  beiden  hohen  Begie- 
Gonvention  concernant  le  chemin  de  rungen  wird  gleichzeitig  mit  der 
fer  d'Oberhausen  à  Âmhem.  Batification  des  Vertrages  iiber  die 

Eisenbahn  zwischen  Oberhausen  und 
Amheim  erfolgen. 

Fait  à  Berlin ,  le  18  Juillet  1851.  So  geschehen  Berlin ,  den  18  Juli 

1851. 

L.  J.  A.  VAN  DES  KuN.  Heinrich  SchmQokert. 

[L.8.)  (L.a.) 

ScHIMlf ET.PBNKINOK:  VAN  DEE  OtE«  JoHANN  EdUARD   ScHÛLUBH. 

[L.8.)  {L.8.) 

{Ratifiée  par  S.  M,  U  Roi  des  Payt^Boê  Je  U .  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  18  Mars 
186S.  L'éekm^  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  U  l  Avril  1852.) 


11^.   265.    Lai  du  2  Septembre    1851,  supprimant  la  perception  des    IS5I. 
droite  de  navigation  sur  la  Meuse.  «Sept. 

{Traduction,) 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  savoir  faisons: 
Ayant  pris  en  considération  que,  par  suite  des  mesures  adoptées  par  la 
loi   du    8  Août  1850  (J.  O.  n«.  48)    dans  l'intérêt  du  transit  et  de  la 
navigation  des   fleuves,  il  j  a  nécessité  de  supprimer  Clément  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  sur  la  Meuse; 

A  ces  causes ,  le  Conseil  d'Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats  Généraux,  avons  statué,  comme  Nous  statuons  par  la  présente: 

Article  unique.  La  perception  des  droits  de  navigation  sur  la  Meuse, 
tdle  qu'elle  à  été  r^lée   par  le   règlement  du  20  Mai   1843,  inséré  au 
Journal  Officiel  en  vertu  de  l'arrêté  du  9  Septembre  1843  (J.  O.  n«.  45)  est 
supprimée  à  partir  du  l^r  Septembre  1851. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  à  la  Haye,  le  2  Septembre  1851. 

GUILLAUME. 
le  Ministre  des  Finances  ^ 
Van  Bosse. 
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lg5i.  Protocole  n^,  XII  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigaiion 

8  Sept  du  Rhin  y  en  date  du  8  Septembre  1851  «  contenant  le  XP 

article  supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayenee  du  81 
Mars  1881. 

[V,  cet  article  iuppîémentaire  au  N\  300-  Arrêté  Royal  du  11  Novembre  I852.J 


1851.      j\^.   266.    Traité  de   commerce  et  de  navigation   entre  les  Pays-Bas 
«oSept.  et  la  Belgique,  conclu  le  20  Septembre  1851. 

(Journal  Officiel,  1852,  d«.  II.) 

Au  Nom  de  la  Três-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Eoi  des  Belges ,  d'autie 
part ,  voulant ,  par  un  traité  nouveau ,  consolider  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  entre  Leurs  Etats  respectifs  et  fortifier  les  rapports  de 
bonne  intelligence  si  heureusement  établis  entre  les  deux  pays,  ont  résolv 
d'entrer  en  négociation  et  ont  désigné ,  à  cet  effet,  pour  Leurs  plénipoteu- 
tiaires ,  savoir  : 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  Chevalier,  etc.; 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères  : 

le  sieur  Pierre  Philip  van  Bosse,  Commandeur,  etc.,  Son  Ministre  dei 
Finances,  et 

le  sieur  Charles  Ferdinand  Pahud ,  Chevalier ,  etc. ,  Son  Ministre  dci 
Colonies. 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Lieutenant-Général  baron  Wilmar,  Com- 
mandeur, etc  ,  Son  Aide-de-Camp  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas,  et 

le  sieur  Charles  Liedts,  Commandeur,  etc.,  Son  Ministre  d'Etat  et  Son 
Gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  eu  mission  extraordinaire  près  la 
Cour  des  Pays-Bas. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

j4rt  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  entre  les  habi- 
tants des  deux  royaumes,  en  ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et 
protection,  dont  jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des  deux  parts. 

En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne  payeront  point  à  raison  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconqQes 
des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  ouséjonr- 
nent  temporairement,  des  droits,  taxes  et  impôts,  autres  ou  plus  âevéi 
que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges ,  immunités 
et  autres  faveurs ,  dont  jouiront  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie 
les  habitants  de  l'un  des  deux  royaumes ,  seront  communs  à  ceux  derautre: 

Art.  2.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats,  qu'ils  se  trouvent  sur  lest  on 
sous  chargement ,  et  quel  que  soit  le  lieu  d'où  ilsarrivent  ou  vers  lequel  il» 
sont  expédiés  ,  soit  à  l'intérieur  du  pays,  soit  au-dehors,  tant  par  mer  qw 
par  rivières  ou  canaux,  ne  seront  assujettis  dans  l'autre  Etat  à  des  droits 
de  tonnage,  déport,  de  pilotage,  de  balisage,  d'ancrage,  de  remorque,  de 
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&nal,  dVcluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de 
patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit 
du  gouvernement ,  de  fonctionnaires  publics ,  de  communes  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par 
la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux,  sans  pr^udice,  toutefois,  des 
stipulations  de  Tarticle  41  du  traité  conclu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes le  5  Novembre  1842. 

Les  restitutions  de  droits  de  même  nature,  qui  sont  ou  seraient  accordées 
dans  Tun  des  deux  Etats  aux  navires  nationaux ,  seront  paiement  accordées 
aux  navires  de  l'autre  Etat. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  à  l'exemption  des  droits 
de  tonnage  et  autres  faveurs  spéciales  de  même  nature,  dont  jouissent  dans 
chaque  Etat  les  navires  employés  à  la  pèche  nationale. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement, 
il  ne  sera  accordé  dans  l'un  des  deux  Etats,  aux  navires  nationaux,  aucun 
privil^e  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Etat,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi ,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

^ri,  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  l'importation 
ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des  hautes 
parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  paiement  y  être 
importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  appartenant  à  l'autre  partie 
contractante. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  de  Belgique, 
par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  contractante ,  pourront  y  être  des- 
tinées à  la  consommation ,  au  transit  ou  à  la  réexportation ,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause,  le  tout 
aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage, 
de  surveillance  ou  autres  de  cette  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art,  5.  Les  navires  de  l'une  des  hautes  parties  contractante  qui ,  entrés 
dans  un  des  ports  de  l'autre,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce,  seront  exempts  du  droit  de  tonnage. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opération  de 
commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'in- 
BBvigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  de  l'équi- 
page, et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  6.  Les  navires  Belges  entrant  dans  un  des  ports  des  Pays-Bas,  et  les 
navires  Néerlandais  entrant  dans  un  des  ports  de  Belgique,  et  qui  n'y  vou- 
diaient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la 
partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette 
partie  de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  les  frais  de  surveillance. 

M.  7.   En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  l'une  des 
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hautes  parties  contractantes  dans  les  Etats  de  Tautre,  il  sera  prêté  toute 
aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage ,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois 
du  pays ,  et  il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux 
auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation. 

Art,  8.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dâerté des b&timentB 
de  leur  nation  dans  le  pays  de  Tautre. 

Â  cet  efiet ,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  compétentes  et  jus- 
tifieront, par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  ros- 
tres du  bâtiment  ou  des  rôles  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

U  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits 
déserteurs,  qui  seront  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir. 

Si  cette  occasion  ne  se  présente  pas  dans  un  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et  ne 
pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
du  consul  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connattie  aura  Tendu 
son  jugement  et  que  celui-ci  aura  eu  son  effet. 

U  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont 
exceptés  des  dispositions  qui  précèdent. 

Art,  9.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et  d'autre  d'après 
les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et 
patentes  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines»  patrons  et 
bateliers. 

Art.  10.  Les  embarcations  Belges  qui  importent  de  la  houille,  par  les  oaniiix 
et  rivières  conduisant  de  Belgique  dans  les  Pays-Bas ,  jouiront  dea  facilités 
de  toute  espèce  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navirea  qui  font 
les  mêmes  importations  par  le  Khin  ou  par  toute  autre  voie. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  et  sur  le 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  respeotiveDent 
par  l'article  l«r  du  règlement  d'Anvers  du  20  Mai  184&  et  par  l'article  U  do 
traité  du  29  Juillet  1846, sont  réduits  de  50  pet  dans  lea  deux  Etatsi 

Art.  12.  Les  hautes  parties  contractantes  s'assurent  le  i^ime  le  plus  &?o- 
rable  pour  le  transit  par  leurs  Etats  respectifs. 

Le  passage  en  Belgique  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  leur  prolo^- 
ment  éventuel  jusqu'à  la  frontière  Néerlandaise,  aura  lieu  en  francbise  de 
droits  de  transit  pour  toutes  les  marchandises  expédiées  dea  Paya-BM»  à 
l'exception  des  fers ,  des  houilles ,  des  poudres  et  des  fila  et  tiaaoa  de  Un  oo  de 
chanvre. 

Les  marchandises  de  provenance  Néerlandaise,  sortant  de  l'entrepôt  de 
libre  navigation  de  la  Meuse,  à  Liège,  pourront  transiter  en  franchise  de  dn»t 
par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

Le  transport  du  bétail  dirigé  des  bureaux  de  Westwezel ,  de  Sdzaeteetdc 
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Fouron-St-Martin, respectivement  sur  les  stations  du  railway  à  Anvers, à 
Gand  et  àVerviers,  sera  assimilé,  quant  à  la  franchise  des  droits  de  transit, 
aux  transports  par  le  chemin  de  fer  de  TEtat. 

11  en  sera  de  même  pour  le  transport  du  poisson  de  mer  frais  du  bureau  de 
Westwezel  à  la  station  d'Anvers,  en  cas  d'innavigabilité  des  eaux  intérieures 
à  cause  des  glaces.  Ces  transports  sont  soumis  aux  formalités  applicables  au 
transit  par  les  voies  autres  que  le  chemin  de  fer  de  TEtat. 

La  franchise  des  droits  de  transit  s^appliquera  également  aux  chevaux 
venant  des  Pays-Bas  et  transitant  par  d'autres  voies  que  le  chemin  de  fer. 

Les  navires  employa  à  la  navigation  entre  l'Escaut  et  le  Bhin  ne  seront 
pas  soumis  sur  les  eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves ,  dans  le  cas 
où  ils  optent  pour  le  régime  du  transit  ordinaire,  à  d'autres  formalités  que 
celles  qui  leur  sont  applicables  quand  ils  acquittent  le  droit  de  navigation 
déterminé  par  le  règlement  d'Anvers  du  20  Mai  1843. 

jirL  13.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'origine, 
importées  directement  des  Pays-Bas  en  Belgique,  sous  pavillon  Néerlandais, 
ou  de  Belgique  dans  les  Pays-Bas,  sous  pavillon  Belge,  tant  par  rivières 
et  canaux  que  par  mer ,  jouiront  des  mêmes  exemptions ,  restitutions ,  primes 
et  antres  faveurs, ne  payeront  respectivement  d'autres  droits,  et  ne  seront 
assujetties  à  d'autres  formalités,  que  si  l'importation  avait  lieu  sous  pavil- 
lon national 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  en  ce 
qui  concerne  l'importation  par  mer  des  sels ,  pour  lesquels  la  Belgique  n^ac- 
corde  pas  l'assimilation  des  pavillons. 

Béciproquement  les  Pays-Bas  se  réservent  la  faculté  d'établir  des  droits 
différentiels  sur  l'importation  du  sel  dans  les  Pays-Bas  sous  pavillon  Belge , 
sans  que  dans  ce  cas  il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16. 

jéri.  14  (1).  Les  marchandises  suivantes  importées  des  Pays-Bas  sous 
pavillon  Belge  ou  Néerlandais,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux, 
seront  admises  en  Belgique,  savoir: 

1°.  Aux  droits  des  importations  directes  effectuées,  sous  pavillon  Belge, 
du  lieu  QU  selon  le  mode  le  plus  privilégié  par  le  taiif  Belge  : 

Bois  de  construction,  sciés  et  non  sciés. 

Boissons  distillées:  arack  et  rhum,  eau  de  vie,  genièvre  et  liqueurs  de 
toute  espèce,  en  cercles. 

Cacao  en  fèves. 

Cachou  et  terra  japonica. 

Cannelle  de  toute  espèce  et  cassia  lignea. 

Cendres  gravelées.  (Potasse,  perlasse  et  védasse.) 

Chanvre  en  masse,  y  compris  les  tiges  ou  filasses  de  bananier,  l'aloës, 
le  chanvre  de  Manille,  le  phormium  tenax  et  autres  filaments  de  même  nature , 
non  spécialement  tarifés. 

Gomes  et  bouts  de  cornes. 

Crins  bmts. 

Cuirs  et  peaux:  grandes  peaux  brutes  ou  non  apprêtées. 

Cuirs  et  peaux.  (Bognures  de) 

Cuivre.  (Minerai  de) 


(1)  V.  ci-dessous  la   Déclaration  insérée  aa  proc^-rcrbal  d^ochange   des  actes  de  rati- 
ficatk». 
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Epiceries:  macis,  noix  muscades,  clous  de  girofle,  antofles  de  giroflo 
et  autres  non  spécialement  tarifées. 

Etain  brut. 

Eanons  de  baleine. 

Gingembre  sec  et  confit 

Goudron. 

Graines  oléagineuses:  de  colza,  de  navette,  de  chanvre  ou  chènevi8,de 
lin,  de  sésame,  de  cameline  et  toutes  autres  graines  oléagineuses  non  spé* 
cialement  tarifées,  à  Texception  de  la  graine  de  lin  de  Biga  à  semer. 

Graisses:  suifs,  dégras,  saindoux  etc. 

Huiles  de  palme,  de  coco,  de  Touloncouma  et  dlUipé. 

Huiles  de  poisson  de  pèche  étrangère:  de  baleine,  de  chien  marin,  de 
cachalot  et  de  spermacéti,  de  foie. 

Indigo. 

Marbre  brut  et  en  blocs  ou  dalles. 

Miel. 

Plomb  brut  ou  en  saumons  et  vieux  plomb. 

Poisson  de  pêche  étrangère:  hareng,  huîtres,  homards  et  stockiish. 

Poivre  et  piment. 

Quercitron. 

Bésines  brutes  non  spécialement  tarifées. 

Rotins,  joncs,  roseaux  et  bambous  exotiques. 

Sabots  et  déchets  de  sabots  de  bétail  et  de  chevaux. 

Salpêtre  brut. 

Savons  durs. 

Sumac  (écorces,  feuilles  et  brindilles). 

Térébenthine.  (Huile  de) 

Thés. 

2"".  Aux  droits  des  importations  sous  pavillon  étranger,  immédiatoneot 
inférieurs  à  ceux  qui  lui  sont  applicables  au  terme  du  tarif  Belge: 

Coton  en  laine  originaire  de  la  colonie  Néerlandaise  de  Surinam. 

3*\  Aux  droits  actuellement  applicables  aux  importations  directes  d» 
lieux  transatlantiques  autres  que  ceux  de  production,  sous  pavillon  do 
pays  d'où  l'importation  se  fait: 

Sucre  brut  de  canne  originaire  des  colonies  Néerlandaises  aux  Indei 
Orientales. 

40.  Aux  droits  applicables  aux  provenances  directes  des  lieux  de  pro- 
duction sous  pavillon  Belge: 

a.  avec  addition  de  11  pci,  une  quantité  annuelle  de  sept  millions  trois 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  kilogrammes  de  café  originaire  des  colonies 
Néerlandaises  aux  Indes  Orientales; 

b.  une  quantité  annuelle  de  cent  quatre-vingt  mille  kilognunmes  detabics 
en  feuilles  ou  en  rouleaux ,  originaires  de  pays  hors  d'Europe. 

H  est  convenu  que  toute  autre  exception  que  ferait  la  Belgique  à  son 
système  de  droits  différentiels  en  faveur  d'autres  Etats,  deviendrait  omi- 
mune  aux  Pays-Bas  dans  les  mêmes  conditions. 

U  est  également  entendu  que  la  différence  entre  les  droits  dos  pour  les 
provenances  des  Pays-Bas  et  les  droits  moins  élevés  du  tarif  actueUeiBeDt 
en  vigueur  en  Belgique,  ne  sera  point  augmentée  pendant  la  dorée  do 
traité. 

La  quantité  de  café  mentionnée  au  §  4,  lit.  a,  du  présent  article, sera 
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augmentée  ou  diminua  à  la  fin  de  chaque  période  quinquennale,  à  compter 
du  l«r  Janvier  1849,  de  manière  à  conserver  la  proportion  actuelle  des 
sept  dix-septièmes  de  la  consommation  moyenne  en  Belgique,  sans  qu'elle 

Îuisse  toutefois  descendre  au-dessoua  du  minimum   de  sept  millions^  dt 
ilogrammes. 

L'importation  du  café  mentionné  au  §  4,  lit.  a,  aura  lieu  par  les  bureaux 
et  dans  les  proportions  à  déterminer  de  commun  accord  entre  les  deux  gou- 
vernements avant  Tépoque  fixée  pour  rechange  des  ratifications. 

Si,  au  1er  Novembre  de  chaque  année ,  l'importation  par  Tun  ourautre  des 
bureaux  à  désigner,  n'atteint  pas  les  9/1  £  du  chiffre  qui  lui  aura  été  assigné, 
la  différence  sera  reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux.  La  déclaration 
du  changement  apporté  à  la  répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  Moni- 
teur Belge ,  avant  le  15  Novembre. 

Jj'iroportation  de  la  quantité  annuelle  de  tabac  mentionnée  an  §4,litt.  6, 
se  fera  par  le  canal  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht  et  par  la  Meuse  ou  le  canal 
latéral,  à  l'exception  d'une  quantité  de  20,000  kilogrammes  qui  pourra 
être  importée  par  le  bureau  de  Lommel. 

j^rL  15.  Le  pavillon  Néerlandais  jouira  en  Bdgiquedu  traitement  le  plus 
favorable  pour  l'importation ,  d'ailleurs  que  des  Pays-Bas,  des  marchandises 
comprises  dans  le  §  1  de  l'article  précédent  et,  en  général,  pour  l'importation 
de  toutes  les  marchandises  auxquelles  s'appliquent  l'article  10  de  la  loi  du 
26  Août  1822  et  l'article  4  de  la  loi  du  21  Juillet  1844. 

Les  importations  des  Pays-Bas  par  canaux  et  rivières  sont  assimilées  aux 
arrivages  par  mer  pour  l'implication  des  mêmes  articles. 

ArL  16.  Les  navires  et  les  provenances  de  Belgique  continueront  à  jouir 
dans  les  Pays-Bas  de  tous  les  avantages  dont  ils  sont  actuellement  en  pos- 
session aux  termes  des  lois  du  8  Août  1850. 

Si ,  toutefois,  les  Pays-Bas ,  par  un  changement  de  principe  dans  ces  lois , 
Tenaient  à  exiger  en  cette  matière  la  complète  réciprocité  des  autres  Etats , 
et  à  établir  de  nouveaux  droits  différentiels  de  pavillon  ou  de  provenance, 
préjudiciables  au  commerce  ou  à  la  navigation  Belge,  la  Belgique  pourrait 
retirer  à  la  navigation  et  au  commerce  Néerlandais  les  avantages  qui  font 
Tobjet  des  deux  articles  précédents. 

yirt  17.  Les  objets  de  toute  nature  exportés  des  Pays-Bas  par  navires 
Belges  ou  de  Belgique  par  navires  Néerlandais ,  vers  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  payeront  d'autres  droits  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
formalités  que  si  l'exportation  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Art.  18.  Les  sujets  Belges  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
Belgique  jouiront  dans  les  colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui 
sont  ou  qui  seront  accordées  aux  sujets  et  aux  produits  de  tout  autre 
Etat  Européen  le  plus  favorisé. 

Le  pavillon  Belge  sera  traité  dans  ces  colonies  suivant  le  régime 
le  plus  favorable  que  la  législation  Néerlandaise  permettra  de  lui 
appliquer. 

Les  produits  des  colonies  Néerlandaises  jouiront  en  Belgique  de  toute» 
les  faveurs  qui  sont  ou  qui  seront  accordées  aux  produits  similaires  de 
toute  autre  contrée,  dans  les  mêmes  conditions  d'importation ,  sauf  l'as- 
similation des  pavillons. 

jirl.  19.  Les  droits  d'entrée  sur  les  poissons  de  pèche  nationale  dénom- 
més ci-après,  importés  de  Tun  des  deux  Etats  dans  l'autre  sous  pavillon. 
Néerlandais  ou  Belge,  sont  réglés  comme  il  suit,  savoir: 

m.  ^v 
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Anchois  frais,  sales,  fumés  ou  séchés: 

les  100  kilogrammes  fl.  1.90,  dans  les  Pays-Bas, 
fr.  4. —  en  Belgique. 
Harengs  secs,  saurés,  fumés,  frais  ou  brailles  et  plies  séchées  : 
les  1000  pièces  fl.  2.40,  dans  les  Pays-Bas, 
fr.  5. —  en  Belgique. 
Poissons  de  mer  frais,  jusqu'à  concurrence   d'une  quantité  annuelle  et 
totale  de  1,500,000  kilogrammes,  savoir: 

Poissons  communs,  tels  que  raies,  flottes,  plies,  esturgeons  : 
les  100  kilogrammes  fl.  2.40,  dans  les  Pays-Bas, 
fr.  5.  —  en  Belgique. 
Poissons  fins,  tels  que  turbots ,  barbues,  soles,  cabillauds,  églefins,  merlans , 
t'perlans,  elbots: 

les  100  kilogrammes  fl.  4.25,  dans  les  Pays-Bas, 
fr,  9. —  en  Belgique. 
Morue  en  saumure  ou  au  sel  sec,  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  annuelle 
de  2500  tonnes: 

la  tonne  fl.  4.70 ,  dans  les  Pays-Bas, 
fr.  10. —  en  Belgique 
Sardines  fumées: 
les  1000  pièces  fl.  1.90 ,  dans  les  Pays-Bas, 
fr.  4.—  en  Belgique. 
Le  droit  d'entrée  en  Belgique  est  fixé  à  six  francs  par  tonne,  sans  distinc- 
tion de  saison,  sur  le  hareng,  en  saumure  ou  au  sel  sec,  importé  des  Pays- 
Bas  ,  sous  pavillon  Néerlandais  ou  Belge. 

L'importation  annuelle  en  Belgique  des  quantités  de  poissons  frais  et  de 
morue  admises  aux  droits  réduits,  se  fera  par  les  bureaux  d'Anvers,  doGand, 
d'Ostende  et  de  Westwezel,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Poissons  frais.  Morue. 

Anvers 1,400,000  kilog.     2,000  tonnes. 

Gand 25,000      //  500        ^ 

Ostende 25,000      //  a 

Westwezel  (par  terre) .     .     .     .  50,000      //  // 

Si,  au  1^^  Novembre  de  chaque  année,  l'importation  du  poisson  frais, 
par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés,  n'atteint  pas  les  -f^  du  chifie 
qui  lui  est  assigné  dans  la  repartition  ci-dessus ,  la  diflerence  sera  reportée 
sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux ,  selon  les  indications  qui  seront  foB^ 
nies  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  I^a  déclaration  du  changement  apporté 
à  la  répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  Belge  ^  avant  le 
15  Novembre. 

Si,  au  l«r  Aivril  de  chaque  année,  la  quantité  de  morue,  doniTimpor- 
lation  est  autorisée  par  le  bureau  de  Gaud ,  n'est  pas  entièrement  épuisée, 
le  restant  sera  reporté  de  droit  sur  le  bureau  d'Anvers. 

£n  cas  d'innavigabilité  des  eaux  intérieures  à  cause  des  glaces,  l'im- 
portation du  poisson  frais  pourra  momentanément  se  faire  par  le  baieau 
des  douanes  de  Putte.  Les  quantités  importées  par  ce  bureau  seront 
imputées  sur  le  contingent  attribué  au  bureau  d'Anvers. 

ArL  20.  Les  vins  de  France  et  du  llhin ,  importés  de  Tun  des  deux  Etats 
dans  l'autre,  seront  admis  aux-mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était 
,  faite  directement  du  pays  do  production. 

Ar^.  21.  Les   produits  suivants,  dont  l'origine  Néerlandaise  ou  Belge 
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eut  constatée  selon  le  mode  à  convenir  entre  les  deux  gouverne- 
3ront  soumis  à  l'entrée  de  Tun  des  deux  £tats  dans  Tautre  li  un 
orme,  ainsi  arrêté,  savoir: 


i  cercles Thectolitre. 

1  bouteilles  de  J16 

a  plus  à  rhectolitre.  les  lUO  bouteilles. 

1  cruchons  d'eau  de 

elters  (de  1  litre  2 

écilitres  ou  moins).    >/  100  cruchons. 

ouer,  eu  jeux  ou  en 


peigné 

fer 

inés  et  préparés  non 
ement  tarifés.  .  .  . 


»  lOOkilogr. 

ff  100       // 

If  100       f 

//  100       // 

//  100       // 

ff  100  n 


Pays-Bas. 


lé. 

langue  Flamande  ou 
idaise,  reliés,  carton- 
.  brochés n  100       t* 

ad  valorem. 

le  toute  espèce,  sans 
3tion,  à  Texception 

rtons ff 

iurs  ou  mous //  100  kilogr. 

jarfumés //  100       '/ 

//  100       n 

3  :  bouteilles  ordinai- 

ff  100  pièces. 

vitre  de  toute  espèce 

les  de  verre. ad  valorem. 

rie  unie,  non  colorée 

i  taillée //  100  kilogr. 

rie  dorée,  colorée,  à 
taillée  ou  avec  appli- 
u //  100       ^ 


Florinê. 
2.50 

2.75 

3.00 

6.00   . 
1.40 
1.40 
0.75 

6.00 
libre. 
2.40 


1.00 
8  pet 


6.00 


Belgique. 


Frane9, 
6.25 

5.75 

6.25 

12.75 

3.00 
8.00 
1.50 

12.75 
libre. 
5,00 


2.00 
8  pet. 


5  pet 
4.50 
7.50 
4.00 

5  pet. 
9.50 
15.75 
8.50 

1.00 

2.00 

5  pet 

5pci 

3.00 

6.25 

12.75 


entendu  que  le  tarif  réciproque,  établi  par  le  présent  article,  ne  pourra 

ré  par  des  primes  d'exportation,  drawbacks  ou  autres  mesnres  analo- 

;tte  disposition  est  également  applicable  aux  droits  fixés  par  les  arti- 

t24 

22.  Les  droits  d'entrée  dans  les  Pays-Bas  sur  les  produits  Belges 

es  ci-après  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

itriquc les     100  kilogr.  fl.     1.00 

ilfuriquc //      100       ¥  O.IO 
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ArL  24.  Les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les  produits  Néerlandais 
dénommés  ci-après ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Tapis  de  poil  de  vache ad  valorem  10  pet. 

Coatings,  calmoucks,  dufiSes,  tiretaines,  frises, 
kerseys ,  baies ,  couvertures  et  autres  tissus  de 
laine  lourds  et  épais  de  même  nature     ...  les  100  kilogr.   fr.   63.50 

Fromage les  100  kilogr.   fr.     7.00 

Perches  de  sapin,  originaires  du  Duché  de  Lim- 
bourg  et  n'ayant  pas  plus  de  70  centimètres  de 
circonférence  au  gros  bout,  importées  directe- 
ment du  Duché  par  la  Meuse  ou  le  canal  la- 
téral         ad       valorem     6     pet. 

Semences ,  autres  que  graines  oléagineuses,  à  la  moitié  du  droit  actuel. 
Céréales  récoltées  dans  le  Duché  de  Limbourg,  au  quart  des  droits  fixés 
par  le  tarif  général,  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  annuelle  de  douze 
millions  de  kilogrammes ,  dont  l'importation  aura  lieu  par  les  bureaux  Belges 
de  Fouron-St-Martin,  de  Mouland  et  de  Lixhe  (par  la  Meuse  ou  le  canal 
latéral)  à  raison  de  750,000  kilogrammes  par  trimestre  pour  le  dernier  bu- 
reau, et  de  1,125,000  kilogrammes  pour  chacun  des  deux  autres. 

Si,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  l'importation  par  l'un  oa 
Tautre  de  ces  bureaux  n'atteint  pas  les  deux  tiers  du  chiflre  qui  lui  est  assigné, 
la  difi'érence  sera  reportée  sur  les  autres  bureaux,  sans  que  cependant  la  quan- 
tité annuelle  à  importer  par  le  bureau  de  la  Meuse  ou  du  canal  latéral  puisse 
en  aucun  cas  dépasser  trois  millions  de  kilogrammes. 

Si  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Belgique  sur  l'importation  du 
bétail  venait  à  subir  des  modifications,  les  droits  sur  le  bétail  Néerlandais 
ne  pourraient  dépasser  le  taux  indiquera  l'article  2^5  du  traité  du  29  Juillet 
1846. 

Arl.  25.  Les  réductions  de  droits  concédées  de  part  et  d'autre  par  le  présent 
traité,  ne  seront  accordées  spécialement  à  d'autres  pays  que  moyennant  des 
équivalents. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à  une  autre  nation  quel- 
conque de  plus  grands  avantages  relativement  aux  objets  dénommés  dans  ce 
traité,  ces  avantages  deviendront  de  plein  droit  communs  à  l'autre  partie. 

Si  d'antres  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de  douane  sont  concédées 
par  l'un  des  deux  Ëtats  à  quelqu'autre  nation,  les  mêmes  faveurs  seront  par- 
tagées par  l'autre  Etat,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gra- 
tuite, ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle , 
auquel  cas  l'Ajuivalent  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  deux 
Etats,  sans  préjudice  toutefois  de  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  18. 

Ari.  26.  Des  mesures  seront  prises  de  commun  accord  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se 
commettre  par  la  substitution  de  produits  similaires  aux  produits  favorisé» 
ea  raison  de  leur  origine  ou  de  leur  provenance  par  le  présent  traité. 

H  sera  conclu  entre  les  deux  parties  une  convention  pour  la  répression  de 
la  fraude  sur  leur  frontière  limitrophe. 

Art.  27.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jusqu'au  Iw  Janvier  1857. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne  l'a  pas  dénoncé,  par 

déclaration  ofiBcieUe,  au  moins  un  an  avant  le  l®'  Janvier  1857,  il  continuera 

i  rester  en  vigueur  une  année  en  sus,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année, 

jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  un  an  d'avance. 
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ArL  28.  Le  présent  traita  sera  ratifie  et  les  ratifications  seront  écliaiigées 
îi  la  Haye,  le  15  Dëceiiibre  prochain  ou  plus  tôt  si  faire  se  |}cut. 

11  sera  obligatoire  à  dater  du  1er  Janvier  1852. 

Eu  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaire»  respectifs  Tont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  ï\  la  Haye,  le  20  Septembre  de  Tan  de  grâce  1851. 

(L,S)  Van  Soxsbeeck.  (L.  S.)  Willmar. 

{L.S.)  Van  Bosse.  [L  S.)  Lirdts. 

{L.  S.)  Ch.  r.  Pahud. 

Protocoi.k. 

Les  négociations  entre  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  la  Belgique,  d'autre 
part,  ayant  amené  la  conclusion  d\in  nouveau  traité  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  deux  Etats,  les  plénipotentiaires  des  hautes  parties 
contractantes  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  signature  de  ce  traité. 

Avant  de  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  arrêté 
les  dispositions  suivantes,  qu'ils  n'ont  pas  jugé  de  nature  à  être  comprises 
dans  le  traité,  et  qu'ils  ont  dès-lors  consignées  dans  le  présent  protocola 

§  1.  Les  deux  gouvernements  s'engagent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ii  ne  pas  soumettre  les  marchandises,  à  l'égard  desquelles  il  est  stipilé  dans 
le  traité  de  ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui  existe  en 
général  pour  les  autres  marcnandises,  sauf  les  exceptions  indiquées  ci-après. 

a.  Le  principe  de  la  justification  d'origine  est  admis  à  l'égard  des  vins 
de  France  et  duBhin,  mentionnés  à  l'article  20  du  traité,  et  il  sera  r%lé 
de  commun  accord,  s'il  y  a  lieu.    « 

Provisoirement,  il  ne  s'appliquera  qu'aux  vins  préparés  de  manière  à  perdre 
leur  caractère  propre  et  à  imiter  les  vins  d'autres  pays. 

L'origine  de  ces  vins  sera  justifiée  par  une  attestation  de  l'administration 
communale ,  du  chef  de  la  douane  ou  du  consul  Belge  ou  Néerlandais  au 
lieu  de  provenance,  constatant  que  la  préparation  s'est  opérée  exclusivement 
avec  des  vins  de  France  ou  du  Rhin.  L'intéressé  sera  tenu  de  produire  en 
outre  un  certificat  dressé  par  l'expéditeur  dans  les  Pays-Bas  ou  en  Belgique, 
et  afi5rmé  par  le  receveur  des  douanes  ou  accises  du  lieu  de  chargement,  qui 
s'assurera  de  l'origine  en  se  faisant  exhiber  les  registres  et  factures  de 
l'expéditeur,  ou  de  toute  autre  manière. 

Ce  certificat  aura  la  forme  du  modèle  A^  annexé  au  présent  protocole. 

b.  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  brut  de  canne,  mentionnés  ii 
l'article  14,  §§  2  et  3  du  traité,  sera  constatée  au  bureau  d'entrée  en  Belgique, 
par  un  certificat,  modèle  B, 

c.  La  provenance  des  autres  marchandises  qui  font  l'objet  de  l'article  14, 
ainsi  que  de  l'article  15,  sera  justifiée  au  bureau  d'entrée  en  Belgique,  ])ar 
la  production  de  la  charte-partie,  du  manifeste  on  des  connaissements  vis^a 
par  le  chef  de  la  douane  au  lieu  d'expédition  dans  les  Pays-Bas. 

Ces  visa  ne  seront  pas  accordés  pour  les  marchandises  passant  en  tnnsit; 
direct,  sans  déchargement  et  débarquement,  c'est-à-dire,  qui  n'auront  pas 
été  réellement  chargées  dans  les  ports  Néerlandais. 

d.  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit  général  d'importation  dai^s 
le  pays  où  elles  sont  introduites,  ne  dépasse  pas  le  montant  cumulé  dudr^it 
réduit  suivant  le  traité  et  du  droit  qui  frappe  dans  l'autre  pays  les  produite 
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similaires  «Strangers,  il  ne  sera  exigé  départ  et  d'autre  qu'une  attestation  du 
receveur  des  douanes  au  bureau  de  sortie,  constatant  que  la  marchandise 
n'est  pas  exportée  en  transit  et  ne  provient  pas  d'un  entrepôt.  Cette  attestation 
sera  conforme  au  modèle  C. 

Le  bétail  entrant  en  transit  par  le  bureau  de  Fouron-St.-Martin ,  aux 
termes  de  l'article  12  du  traité,  devra  être  accompagné  d'une  attestation  sem- 
blable, constatant  qu'il  n'a  pas  transité  par  le  territoire  Néerlandais. 

e.  Les  marchandises  dont  les  droits  d'entrée  sont  réduits  et  qui  ne  rem- 
plissent pas  la  condition  énoncée  au  litt.  d^  ne  seront  admises  aux  droits 
Hxés  par  le  traité  que  pour  autant  que  l'origine  Néerlandaise  ou  Belge  en 
soit  prouvée  par  la  production  d'un  certihcat,  modèle  J). 

Ce  mode  de  justification  est  également  applicable  aux  céréales  et  aux 
perches  de  sapin  du  duché  de  Limbourg ,  mentionnées  à  l'article  24  du  traité. 

En  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  la  cristallerie,  mentionnés  à  l'article  21 ,  la 
déclaration  d'origine  doit  émaner  du  fabricant  lui-même. 

/,  Si  le  besoin  se  faisait  ultérieurement  sentir  de  compléter  ou  de  modifier 
les  dispositions  qui  précèdent,  d'autres  mesures  seront  arrêtées  de  commua 
accord  entre  les  deux  gouvernements. 

§  2.  Les  pêcheurs  Néerlandais  du  Zwin  demeureront  en  possession  des 
facilités  dont  ils  jouissent  pour  l'importation  en  Belgique  des  produits  de 
leur  pèche,  sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  du  règlement  du  20  Mai 
3S4«3,  relatif  à  la  pêche  et  au  commerce  de  pêcherie. 

§  8.  Les  pêcheurs  Néerlandais  et  Belges  du  Braakman  conserveront  la 
faculté  de  débarquer  leurs  salicoques  au  lieu  d'amarrage  et  de  déchargement, 
désigné  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  près  de  l'Ecluse  d'Isabelle,  sauf  à 
se  conformer  aux  mesures  de  police  établies  pour  prévenir  les  «bus. 

Les  dispositions  des  règlements  en  vigueur  concernant  l'importation  en 
Belgique  du  poisson  provenant  de  la  pêche  du  Braakman  continueront  d'être 
appliquées  aux  salicoques  dont  il  s'agit,  qu'elles  soient  fraîches  ou  cuites. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  satisfaire,  dans  une  mesure 
équitable ,  aux  réclamations  des  pêcheurs  Belges  relatives  à  la  répartition  des 
bancs  de  moules  du  Braakman  et  à  la  surveillance  contre  les  vols  qui  s'f  com- 
mettent. 

§  4.  Il  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  Ta  pêche  dans  l'Escaut 
Occidental  et  mentionné  à  l'article  16  du  règlement  du  20  Mai  1843,  n'est 
pas  compris  dans  la  quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  d'un  pays 
dans  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  faveur  en  vertu  de  l'article  19  du  traité. 

§  5.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  présent  protocole  aura  la 
même  durée  que  le  traité,  qu'il  sera  soumis  en  même  temps  aux  hautes  parties 
contractantes,  et  que  les  arrangements  qui  y  sont  contenus  seront  censés  avoir 
obtenu  la  ratification  des  gouvernements  respectifs  dès  que  celle  du  traité 
même  aura  eu  lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exemplaires  du  traité,  les- 
qTiels,  ayant  été  trouvés  conformes,  ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires 
xespectifs  et  scellés  de  leurs  cachets. 

îait  à  la  Haye,  expédié  en  double  et  signé  le  20^6  jour  du  mois  de  Sep- 
tembre de  Tan  de  grâce  1851. 

{L.  S,)  Van  Sonsbeeck.  {L,  S,)  Willmar. 

{L.  S,)  Van  Bosse.  {L.  S.)  Ltedts. 

[L.  &)  Ch.  F.  Pahud. 
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CERTIFICAT  D'ORIGINE  ET  D'EXPORTATION. 

Déclaration. 
Je  soussigné  (1) 

demeurant  à  .  .  .  .  province  de déclare  expédier  les  marchandi- 

ses  désignées  ci-après,  savoir:  (2) 

par  le  bureau  de en  destination  de  (S) 

Je  déclare  en  outre  que  ces  marchandises  sont  originaires  de  (4) 

Fait  à le 18      . 

Acte  d'appirmation. 

Je  soussigné,  receveur  de  (5)  ...     •  an  bureau  de  ...    .  affirme 
que  les  marchandises  déclarées  ci-dessus  sont  réellement  originaires  de  (4) 

Paità    .    .    ;    .    .    le 18      . 

(Sceau.) 

Certificat  d'exportation. 

Je  soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau  de certifie  que  les 

marchandises  désignées  ci-dessus  ont  été  exportées  aujourd'hui  par  mon  bu- 
reau ,  suivant  le  récépissé  de  sortie  n^      ci-annexé. 

Fait  à le 18      . 

(Sceau.) 

Modèle  B. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE  ET  D'EXPORTATION. 

Déclaration. 

Je  soussigné  (6) demeurant  à province  de 

déclare  expédier  les  marchandises  désignées  ci-après,  savoir: 


II 

0 

Dénomination 
et  qaanUté  des 
marchandises. 

Nombre  des 

coUis 
(en  lettres]. 

Marques 

et  n". 

des  colKs. 

Poids  bmt 

de 

chaque  collii. 

par  le  bureau  de en  destination  de  la  Belgique. 


(1)  Nom.  prénom  et  profession  de  l'expéditeur. 

(2)  Désignation  précise  et  détaillée. 

(3)  Les  Pays-Bas  on  la  Belgique. 

(4)  De  la  France  on  du  lihin. 

(5)  Douanes  ou  accises. 

(6)  Nom ,  prénom  et  profession  de  l'expéditenr. 
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Je  àéchft  ta  outre  que  ces  marchandises  sont  originaires  de  (1) 
IVit  à    **,,...    le     ..,,.-,     18 

AfOT  d'aftirii^tioic. 

Je  soussigné  (2) des   douanes  à  .  .  ,  .  .  .   tffirme  que   1^ 

marchandises  déclarées  ci-dessus  sont  réellement  originaires  de  (  l } 

et  qne  cette  origine  a  été  constatée  conforméuent  au  ^  1  de  Tart^  ë  de  la 
Idî  du  19  Juin  1S45, 

Fait  à    .,..•.,     le    ,    , 18      , 

(Sceau.) 

Certificat  u'sxpoetatioïî. 

Je  soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau  de certiJie  que  les 

marchandises    désignées   ci-dessus  ont  été  exportées  aujourd'hui  par  mon 
bureau ,  suivant  (*i)  ......  de  sortie  n^       ci-annexé. 

Fait  à le    , 18      . 

^^) 

CERTIFICAT  D^EXPORTATION. 

Je  soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau  de certifie  que 

marchandises  désignées  dans  (4)  ,...*.  de  sortie  n^.      ci-annexé, 
lut  été  exportées  aujonrd*hui  par  mou  bureau,  et  qu'elles  ne  proviennent 
Il  d'un  entrepôt  ni  d*un  transit  par  ce  pjs. 

Fait  à  • le IS    . 

n)  _.^ 

CEETIFICAT  D^ORIGINE  ET  D'EXPOKTATIOK 

^  Déclahatïok. 

Je  soussigné  (5)  ..«*..  demeurant  à  <  .  »  .  .  .  province  de  *  .  *  .  .  > 
éclare  expédier  les  marchandises  désignées  cî-après,  savoir: 


et  ^umntité  des 


Nombre  dei 
(on  lettrAt). 


et  n*, 
au  coilii. 


Poids  brut 


le  bureau  de en  destination  de  (6). 


i  )  Four  le  strcre  :  des  paftea^îoas  Ki^erlandAisei  aox  Iad«s  DrîenUlei  ;  pour  le  culon  en 
*•  :  Il  cota  nie  Nt^erîandatie  <!§  SttrinaïQ. 
"^i  Contrôleur  on  recâvear^ 
^1  Ii«  îécépimé  on  la  déclanition. 
M  Le  rfcépillé  tm  U  dcd&rBUOn, 
1^)  Nom ,  prénom  et  profesêLoo  de  ï't^péàlîtou 
'  '^}  htiV^\i*Bas  ou  k  Bclgt([ue. 
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Je  déclare  en  outre,  que  ces  marchandises  sont  originaires  de  (1). 
Fait  à le 18     . 

Acte  d'appirmation. 

Les  soussignés,  bourgmestre  et  ëchevins  de  la  (2) province 

de affirment,   que    les    marchandises    déclarées   ci-dessus,  sont 

réellement  originaires  de  (1). 

Fait  à le 18     . 

(Sceau.) 

Certificat  d'exportation. 

Je  soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau  de certifie  que 

les  marchandises    désignées   ci-dessus  ont   été  exportées   aujourd'hui   par 

mon  bureau,  suivant  (3) de  sortie  n".       ci-annexé,  et  qu'elles 

ne  proviennent  ni  d'un  entrepôt  ni  d'un  transit  par  ce  pays. 

Tait  à le 18     . 

(Sceau.) 

[C«  traité  a  été  ratifié  par  S.  M,  le  Roi  d^ê  Payg'Bn»  le  30  Janvier  1852  rt  par  S,  M.k 
JHoi  des  Belge»  le  14  Décembre  1S51.  Léchamje  des  actes  de  ratification  a  eu  Heu  le  3i 
Janvier  1852  (4).] 

La  DECLARATION  Suivante  a   été  insérée  au  procèi'Vsrbd 
d'échange  des  actes  de  ratification: 

// A  la  suite  des  explications  échangées  entre  les  deux  gouvernements,  à 
propos  du  projet   de  loi  présenté   aux  chambres   Belges  le  22  Décembe 


(1)  Les  Pays-Bas  on  la  Belgiiiue  ;  pour  les  céréales  et  les  perches  de  sapin  mestionner 
spécialement  le  dnché  de  Limt>ourg. 

(2)  Ville  oa  commune. 

(3)  Le  récépissé  on  la  déclaration. 

(4)  Le  terme  fixé  pour  rechange  de»  ratiGcations  a  été  sncces^ivemcnt  prnros;é  an  31 
Décembre  1851  et  an  31  Janvier  185*2  pur  i\ea  protocoles  additionnels  en  date  da  18  «t 
du  30  Décembre  1851,  les  circonstances  n'ayant  pas  permis  de  terminer  en  temps  oUle 
les  dt'libérations  lécrislntives  des  deux  pays  sur  le  traité  du  20  Septembre. 

Pour  la  même  raison  Tarrangement  suivant  a  été  signé  le  SO  Décembre  1851: 

«  Désirant  prévenir  l'interraption  des  relations  commerciales   entre  les  Fajs*Bfli  et 

•  la  Belgique,  qui  pourrait  résulter   de   la    circonstance  que    le  traité  de  commerce  ei 

•  de    navijjation  du  29    Juillet   1646   cesse   d*être   en    vi^çueur  le  31  Décembre  1851» 

•  tandis  que  celui  siprné  le  20  Septembre  1851  et  de>tiDé  à  sortir  effet  dès  le  l**  Janvier 

•  1852  n'a  pas  encore  pu  être  ratifié. 

•  Le  soDKsigné  Ilerman  van    Sonshceck.  Ministre  des  Affaires  Etranjsères  de  8.1^1. 

•  le  Roi  des  Pnys-Bas,  et  le  soussigné.  Pierre  baron  Willmar ,  Envoyé  Extraordinaire^ 

•  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  près  la  Cour  des  Pays-Bas,  &^^ 

•  sont  réunis  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

•  Les  Gouvernements  Néerlandais   et  Bel^e  prendront   immédiatement .  ebacon  ^^< 

•  son  côté,  les  mesures  nécessaires  pour'tlue  les  habitants  des  deux  royaumes  puùieirst 

•  continuer  réciproquement  à  jouir  provisoirement  de  tons   les   avantagea  en  fait^Ss 

•  commerce  et  de  navigation  accordés  par   le  traité  du  29    Juillet    1846.  pour  ce  qB.^^ 

•  concerne  Timportation  et  l'exportation  entre  les  deux  pays ,  tant  par  rivières  et  cua'MMX 

•  que  par  mer  et  par  terre.   Les  gouvernements  Néerlandais  et  Belge  se  réservent     ^< 

•  part  et  d*antre  le  droit  de  revenir  sur  ces    mesures ,  après  en  avoir  donné  oonoaa  £«- 
«sance  à  l'antre  gonverncinent  au  moins  quinze  jours  d*avance. 

•Fait  2i  la  TTaye,  en  double  original,  le  30  Décembre  1851. 


•  Van  SoKsnKECK/  Willmàk.> 


i 
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]  851 ,  et  pour  fixer  le  sens  du  sixième  alinéa  de  Part  14  du  traité  du  20  Sep- 
tembre dernier,  il  est  entendu  que  la  différence  dont  il  s'agit  dans  cet  alinéa, 
quant  aux  marchandises  qui  demeurent  soumises  au  régime  différentiel,  créé 
par  la  loi  Belge  du  21  Juillet  1844,  ne  pourra  être  augmentée  ni  par  la  sup- 
pression de  la  déduction  de  10  pour  cent  établie  par  l'art.  4  de  ladite  loi ,  ni 
par  toute  autre  mesure." 


I\®«    2d7.    Convention  pour  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de    185K 
douane  et  d'accises ^   entre  les  Pays-Bas  et    la   Belgique^  *^  ^®P^* 
conclue  le  20  Septembre  1851. 

(Joarnal   OfBcie].   1852,  n».  12.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,et  S. M.  le  Roi  des  Belges,  d'autre 
part,  voulant  prendre  des  mesures  réciproques  pour  réprimer  efficacement  la 
fraude  en  matière  de  douane  et  d'accise  sur  leurs  frontières  limitrophes,  ont 
résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  convention  spéciale,  comme  complément 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  intervenu  entre  eux  en  date  de  ce  jour, 
et  ont  daigné  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Pierre  Philippe  van  Bosse, Commandeur 
etc..  Son  Ministre  des  Finances;  et 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant-général  baron  Willmar,  Commandeur 
de  Son  ordre  etc..  Son  Aide-de-camp  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas,  et  le  sieur  Charles  Liedts, 
Commandeur  de  Son  ordre  etc.,  Son  Ministre  d'Etat  et  Son  Gouverneur  de  la 
province  de  Brabant,  en  mission  extraordinaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

liesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins-pouvoirs  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

jért,  1.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  empêcher  de  commun 
accord  la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes,  par  tous  les  moyens  compa- 
tibles avec  leur  législation  et  leur  organisation  administrative. 

Cet  engagement  s'applique  tant  aux  marchandises  expédiées  en  transit 
direct  ou  par  entrepôt,  qu'aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  qui  sont  imposées  ou  prohibées  à  l'importation  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  l'autre. 

Art,  2.  Il  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réservé  dans  l'un  des  Etats  aucun 
cî^P^t  de  marchandises,  ni  aucun  autre  établissement  de  l'espèce,  suspect  d'a- 
limenter la  fraude  dans  l'autre  Etat 

Si  les  approvisionnements  des  boutiques,  magasins,  etc.,  établis  dans  la 
^on^  frontière,  excédaient  les  besoins  de  la  consommation  locale,  ils  seront 
soumis  par  la  douane,  dans  les  limites  de  la  loi,  aune  surveillance  spéciale 
propre  à  prévenir  qu'ils  ne  servent  au  commerce  interlope. 

I-ies  marchandises  étrangères  non  acquittées  ne  seront  admises  en  dépôt 
8Qr  le  territoire  réservé,  que  dans  les  locaux  placés  sous  la  clef  et  la  garde  de 
l'administration  et  dans  les  seules  localités  où  existe  un  bureau  de  douanes. 

-yfrt.  3.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  fera  surveiller  sur  son 
^ïTitoire  les  sujets  de  l'autre  partie  qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  à 
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£n  conséquence,  les  individus  de  cette  catégorie  qui  seront  rencontrée 
transportant  des  marchandises  sans  justification  valable,  seront  arrêtés  par 
les  agents  des  douanes  et  poursuivis  conformément  aux  lois  de  TEiat  où 
s'opère  l'arrestation.  Si  Texistence  des  marchandises  est  dûment  justifiée  « 
les  employés  les  escorteront  jusqu'à  ce  que  Texportation  soit  consommée  selon 
les  dispositions  de  la  présente  convention. 

Les  individus  soupçonnés  de  se  livrera  la  fraude,  non  porteurs  de  mar- 
chandises, mais  dépourvus  de  passeports  réguliers,  seront  conduits  devant 
l'autorité  compétente,  qui  les  fera  ramener  à  la  frontière,  conformément  aux 
lois  du  pays. 

Ârt,i.  Les  agents  des  douanes  mettront  en  usage,  des  deux  parts,  tous 
les  moyens  légaux  à  leur  disposition ,  afin  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de 
circulation  intérieure  sur  la  frontière  limitrophe  dans  l'un  des  Etats ,  il  ne 
soit  commis  des  fraudes  au  préjudice  de  l'autre  Etat. 

Les  peines  prononcées  contre  les  fraudeurs  seront  appliquées  à  quiconque, 
abusant  des  exemptions  de  documents  pour  la  circulation  intérieure,  aura 
commis  ou  tenté  de  commettre  une  exportation  clandestine  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  l'autre. 

Art,  5.  Tout  transport  de  marchandises,  soit  indigènes,  soit  étrangères, 
passant  de  l'un  des  Etats  dans  l'autre,  sera  couvert  des  documents  requis 
par  la  loi.  Ces  documents  indiqueront  la  voie  à  suivre  pour  arriver  du  bureau 
de  sortie  au  bureau  d'entrée  correspondant,  et  énonceront  le  délai  pour 
atteindre  la  frontière ,  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  temps  ordinaire  fixé  par 
les  règlements  en  vigueur. 

En  cas  d'exportation  de  l'un  des  Etats ,  par  mer  ou  par  les  canaux  et  rivières 
conduisant  dans  l'autre  Etat ,  les  capitaines  et  patrons  seront  expressémrat 
tenus  de  représenter  leurs  marchandises  au  dernier  bureau  de  sortie,  et  d'y 
laisser  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Si  les  agents  des  douanes ,  tant  ao 
lieu  de  chargement  qu'au  dernier  bureau  de  sortie,  soupçonnent  que  les  mar- 
chandises sont  destinées  à  la  fraude,  ils  en  donneront  immédiatement  avis  an 
bureau  d'entrée  correspondant  dans  l'autre  Etat. 

Art.  6.  Les  marchandises  déclarées  en  transit  ou  exportées  avec  décharge 
de  l'accise  ne  pourront  être  expédiées  par  la  frontière  limitrophe  de  l'un 
des  Etats  dans  l'autre,  que  par  les  bureaux  et  les  voies  de  douane  désignés 
dans  l'annexe  A  pour  les  Pays-Bas  et  dans  l'annexe  B  pour  la  Belgique. 

Ces  marchandises  seront  escortées  par  un  ou  plusieurs  employés  du  dernier 
bureau  de  sortie  jusqu'au  bureau  d'entrée  correspondant,  où  les  documents 
d'exportation  seront  soumis  au  visa  du  contrôleur  ou  du  receveur  par  les 
employés  d'escorte,  qui  les  rapporteront  ensuite  au  bureau  de  sortie. 

Quand  le  transport  se  fait  par  l'Escaut,  l'escorte  des  marchandises  pourra 
être  remplacée  par  l'apposition ,  sans  frais  pour  le  commerce ,  de  plombs 
ou  de  scellés  sur  les  colis  ou  sur  les  bateaux ,  ou  bien  par  le  maintien  de  ceux 
qui  s'y  trouvent  déjà  appliqués.  Ces  plombs  ou  scellés  ne  pourront  être^ 
enlevés  que  par  les  agents  des    douanes  au  bureau  d'entrée  dans  l'autwff 
Etat,  qui  renverront  sans  délai  et  munis  de  leur  visa  les  documents  au^ 
bureau  de  sortie. 

Les  transports  ne  pourront  s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  de  sorticss 
et  la  frontière  hors  le  cas  de  force  majeure,  ni  rétrograder,  à  moins  que,  àtf 
raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspondant,  les  marchandises^ 
n'y  puissent  être  admises  à  l'importation.  S'il  en  est  ainsi ,  le  controleuiS! 
ou  Je  receveur  de  ce  bureau  eu  fera  mention  sur  les  documents  qui  accom— 
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pagnent  les  marchandises,  et  celles-ci  seront  immédiatement  réexportées 
sous  Tescorte  des  mêmes  employés,  auxquels  il  pourra  être  adjoint  jus- 
qu'à la  frontière  un  ou  plusieurs  employés  du  bureau  d^entrée. 

j4fL  7.  Lorsque,  à  la  sortie  deTun  des  Etats,  il  sera  fait  des  déclarations  pour 
des  marchandises  autres,  en  espèces  ou  en  quantité,  que  celles  qui  peuvent 
être  admises  par  le  bureau  correspondant  dans  l'autre  Etat,  le  receveur 
du  bureau  de  sortie  en  avertira  le  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à 
demander  l'expédition,  il  en  préviendra  sans  retard  le  receveur  du  bureau 
d'entrée. 

A  cet  effet,  les  administrations  des  deux  Etats  se  communiqueront  réci- 
proquement un  tableau  indiquant  les  attributions  des  bureaux  de  douanes 
placés  de  part  et  d'autre  sur  la  frontière  limitrophe. 

Art,  8.  Les  infractions  aux  mesures  de  surveillance  douanière,  la  création 
ou  le  maintien,  malgré  la  défense  de  l'administration,  des  dépôts  ou  établis- 
sements mentionnés  à  l'art.  2 ,  et  les  exportations  de  l'un  des  Etats  dans 
l'autre ,  sans  les  documents  rappelés  à  l'art  5 ,  ou  par  d'autres  voies  que 
celles  qui  sont  désignées  dans  ces  documents,  ou  enfin  en  dehors  du  délai 
qui  y  est  déterminé,  seront  punies  conformément  aux  lois  de  l'Etat  oil  se 
commet  la  contravention. 

Si  l'exportation  des  marchandises  dont  parle  l'art.  6  est  différée  sans  motif 
de  force  majeure  et  nonobstant  l'invitation  des  employés  d'escorte ,  il  sera 
provisoirement  déclaré  saisie  du  transport  et  l'exportation  ne  pourra  ensuite 
être  effectuée  que  du  consentement  du  contrôleur  ou  du  receveur  du 
bureau  de  sortia 

Art.  9.  Les  administrations  des  douanes  et  les  autres  autorité  compé- 
tentes dans  les  deux  Etats  se  prêteront,  en  toute  circonstance,  concours 
et  appui  pour  prévenir,  constater  et  punir  les  contraventions  douanières  tentées 
ou  consommées  au  préjudice  de  l'ua  ou  de  l'autre  Etat. 

Par  contraventions  douanières  on  entend  les  infractions  aux  prohibitions 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  aussi  bien  que  la  fraude  des  droits  d'entrée  ^ 
de  sortie,  de  transit  ou  d'accises,  existant  dans  chaque  Etat. 

Art.  10.  Les  agents  des  douanes  de  l'un  Etat  sont  expressément  autorisés,, 
dans  la  recherche  de  la  fraude  ou  dans  la  poursuite  des  fraudeurs,  à  pénétrer 
sur  le  territoire  étranger ,  afin  d'avertir  les  agents  de  l'autre  Etat,  et  ceux-ci 
devront  sur  le  champ  prendre  les  mesures  légales  nécessaires  pour  con- 
stater et  réprimer  la  contravention. 

Les  agents  des  douanes  seront  en  outre  tenus  de  se  signaler  réciproque- 
ment, dans  le  plus  court  délai,  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude  qu'ils 
saoront  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'un  et  de  l'autre  Etat. 

Un  registre  destiné  à  recevoir  ces  communications  sera  déposé  dans 
chique  poste  de  surveillance  sur  la  frontière  limitrophe.  Si  les  avis  révèlent 
l'^existence  de  dépots  ou  établissements  formés  dans  un  dessein  de  fraude, 
il  sera  procédé  à  de  promptes  investigations ,  et  il  sera  immédiatement  fait 
part  aux  agents  de  l'Etat  intéressé  des  résultats  obtenus,  ainsi  que  des 
mesures  prescrites. 

Art.  11.  Afin  de  faciliter  la  poursuite  des  contraventions,  les  agents 
des  douanes  de  l'un  des  Etats  pourront,  à  la  réquisition  de  leurs  chefs , 
&ite  de  la  part  des  fonctionnaires  de  l'autre  Etat,  êtra  appelés  à  déposer 
àes  jBiits  de  fraude,  soit  devant  l'autorité  compétente  du  pays,  soit  devant 
\es  fonctionnaires  de  l'autre,  mais  sans  quitter  le  territoire  de  l'Etat  auquel 
iU  appartiennent. 
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Art.  12.  Les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants  dans  les 
deux  Etats  se  communiqueront  chaque  semaine  un  relevé,  certifié  par 
le  receveur,  indiquant  Tespèce  et  la  quantité  des  marchandises  étrangères 
exportées  en  transit,  et  des  marchandises  indigènes  exportées  avec  dé- 
charge de  Taccise.  De  semblables  relevés  seront  échangés  tous  les  mois 
pour  les  marchandises  ci* après  déclarées  à  Texportation ,  savoir: 

lo.  par  les  bureaux  Néerlandais:  les  fils  et  les  tissus  et  étoffes  de  toute 
espèce,  les  ouvrages  de  mode,  les  cigares  et  tabacs  fabriqués; 

2".  par  les  bureaux  Belges  :  les  tissus  et  étoffes  de  toute  espèce ,  la 
passementerie,  les  ouvrages  de  mode,  les  ouvrages  d*or  et  d^argent  et 
le  savon. 

En  général ,  pour  toutes  les  marchandises  expédiées  par  la  frontière 
limitrofJie,  les  agents  de  Tun  Etat  auront  la  faculté  de  prendre  au  bureau 
correspondant  de  l'autre  Etat  inspection  des  registres  ou  docum^ts  de 
circulation  et  de  transport 

Art.  13.  Afin  d'assurer  la  complète  efficacité  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent, les  fonctionnaires  supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  ^baU 
seront  invités  à  entretenir  des  relations  de  bon  voisinage  et  à  se  réunir, 
à  certains  intervalles,  pour  échanger  leurs  observations  sur  les  mouvements 
de  la  fraude  et  aviser  aux  moyens  de  la  réprimer. 

Art  14.  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation ,  conclu  entre  les  hautes  parties  contractantes  ea 
date  de  ce  jour. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  la  Haye,  le  15 
Décembre  prochain  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Sa  mise  à  exécution  aura  lieu  le  \^  Janvier  1852. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Eait  à  la  Haye,  le  20  jour  du  mois  de  Septembre  1851. 

Van  Bosse.  Willmar.  Liedts. 

{/;.&)  {L.S)  {£.8.) 

Procès-verbal. 

Les    plénipotentiaires   de  S.  M.  le  lioi  des  Pays-Bas  d'une  part  et  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  d'autre  part,  s'étant  réunis  pour  la  signature  de 
la  convention  concernant  la  répression  de  la  fraude  sur  la  frontière  limi- 
trophe des  deux  Etats,  ont,  avant  de  procéder  à  cet  acte,  arrêté  les  dis* 
posions  suivantes,  qu'ils  ont  jugé  utile  de  consigner  dans  le  présent  pro^ 
cès-verbal  : 

§  1.  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  les  projets  d^instracS' 
tiens  qui  seront  données  de  part  et  d'autre  aux  fonctionnaires  et  employa 
pour  assurer  l'exécution  de  ladite  convention. 

§  2.  Chacune /des  parties  contractantes  se  r^rve  liberté  pleine  et 
tière  en  ce  qui  concerne  l'établissement,  la  suppression  et  les  changemea 
d'attributions  de  ses  bureaux  de  douane  sur  la  frontière  limitrophe.  Il 
néanmoins  convenu  que,  de  part  et  d'autre,  on  se  donnera  commuDicatic=3 
préalable  des  mesures  qui  viendraient  à  être  prises  en  cette  matière. 

5  3.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  que  la  formalité  de  l'escorte  ou  <3 
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plombage  mentionnée  au  2®  alinéa  de  Tart.  6  delà  convention  peut,  dans 
des  cas  spéciaux,  être  abandonnée  sans  inconvénients,  les  administrations 
des  deux  pays  s'entendront  pour  en  restreindre  Tapplication  de  commun 
accord. 

§  4.  Lorsque  les  agents  des  douanes  de  Tun  des  Etats  pénétreront  sur 
le  territoire  de  Tautre,  en  vertu  de  la  convention,  ils  pourront  être  revê- 
tus de  leur  uniforme  et  munis  de  leur  sabre;  mais  ils  ne  pourront  s'y 
trouver  réunis  plus  de  deux  à  la  fois. 

§  5.  Les  registres  à  tenir  dans  chaque  poste  de  douanes ,  aux  termes 
du  £e  alinéa  de  Tari  10  de  la  convention,  seront  placés  dans  un  lieu 
accessible.  Les  annotations  y  seront  faites,  soit  par  les  agents  qui  effec- 
tuent les  communications,  soit  d'après  leur  déposition  verbale,  s'ils  le 
désirent,  par  les  agents  de  l'autre  Etat. 

§  6.  Il  sera  réciproquement  accordé  francbise  de  port  par  la  poste  pour 
la  correspondance  o£5cielle,ainsiquepour  l'envoi  des  documents  dédouane, 
pourvu  que  l'enveloppe  des  lettres  et  paquets  soit  dûment  contresignée 
par  l'envoyeur. 

Cette  franchise  ne  sera  toutefois  applicable  qu'à  la  correspondance: 

1^  Entre  les  ministres  des  finances  des  deux  Etats  ou  entre  les  fonc- 
tionnaires qui  seront  désignés  pour  les  remplacer; 

2^  Entre  les  directeurs  des  contributions,  douanes  et  accises  dans  les 
directions  et  arrondissements  correspondants  dans  les  deux  Etats; 

S\  Entre  les  receveurs  des  bureaux  de  douanes  correspondants  dans 
les  deux  Etats. 

Les  communications  réciproques  entre  les  inspecteurs,  contrôleurs  et 
receveurs  relatives  au  service  se  feront,  autant  que  possible,  par  les  em- 
ploya subalternes  des  douanes. 

§  7.  Les  tableaux  Â  et  B,  mentionnés  à  l'art  6  de  la  convention, 
n'ayant  pu  être  préparés  avant  la  signature,  il  est  convenu  qu'ils  seront 
arrêtés  et  échangés  avant  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications. 

Fait,  dressé  en  double  et  signé  après  lecture  à  la  Haye,  le  20  Septem- 
bre 185L 

(Suivent  les  signatures.) 


A.  ETAÏ 


n^ 
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déclare  en  outre  que  ces  marchandises  sont  originaire  de  (1) 
U    -         •    *         -         le    -         -    ^     ^    -    -    18      . 

Acte  B'âPFiRiCATioH. 

soussigné  (2)  *....,  des   douanes  à tffirme   que   les 

andises  déclarées  ci-dessas  sont  réellement  originaires  de  (1) 

cette  origine  a  été  constatée  conformément  au  §  1  de  l'art,  ^  de  la 

ly  Juin  1845. 
;  à    .,.,.-.     le 18      . 


Certificat  b'expoetation. 

5signé«  receveur  des  douanes  au  bureau  de certifie  que  les 

mdises    désignées   ci-dessus  ont  été  exportées  aujourd'hui  par  mon 
t  suivant  (3)  .,,..,  de  sortie  n°<       ci^anneié. 
.  à     ,...,*,     le     .......     18       , 

-)  

"  CERTIFICAT  D^EXPORTATION, 

soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau  de certifie  que 

hrchan  dises  désignées  dans  (4)  ......  de  sortie  n*».       ci-annexé, 

é  exportées  aujourd'hui  par  mon  bureau,  et  qu'elles  ne  proviennent 
n  entrepôt  ni  dVîi  transit  par  ce  pava, 
à le  ........  18    . 


CERTIFICAT  D^OBIGINE  ET  D'EXPORTATION. 

DÉCï.AEATrOX. 

ouasigné  (5)  ...*..  demeurant  à  .  .  ,  .  ,  *  province  de  . 
î  expédier  les  marchandises  désignées  ci-après ,  savoir: 


Dénomïaoïbn 
et  quantité  des 


Nombre  dei 
iea  lettres). 


Marques 

et  n^. 

des  ooUis^ 


Poide  brut 

d0 

çhaqoe  coUis. 


ftcreau  de 


en  destinatiûii  de  (6). 


Dor  le  tncrc:  des  possêsiionf  Neerkndmtiéa  aox  Iodes  Orientale»  î  pont  le  cutca  en 

i  eolooie  Néerlandaise  de  Sanamn. 

^nuûletiï-  ou  recevetir* 

&  ré€4fpia$ë  oa  la  d de] action. 

e  ftfcéptsié  OH  U  diJclarBilon. 

pti:fiom  et  prafc&iiîoD  de  rexp^dîteur. 
■I^y»-Eas  on  la  Belgique, 
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,1e  àéthxc  en  outre,  que  ces  marchandises  sont  originaires  de  (1). 
Iwi  à le 18    • 

Acte  d'afpirmation. 

(^  A)ussignés,  bourgmestre  et  échevins  de  la  (2) pm 

,{^f affirment,  que   les    marchandises   déclarées   ci-dessus, 

w^Urinont  originaires  de  (1). 

Fait  i\ le 18     . 

^SitHlU.) 

Certificat  d'exportation. 

Je  soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau  de certif 

Ic^  marchandises    désignées   ci-dessus  ont  été  exportées   aDJourd'ha 

nuni  bureau,  suivant  (3) de  sortie  n\       ci-annexé,  et  qi 

ne  nroviennent  ni  d'un  entrepôt  ni  d'un  transit  par  ce  pays. 

Tait  à le 18     . 

(Sceau.) 

{Ce  traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  dfê  Pay»'Das  le  30  Jannier  1852  et  pmi 
Jtui  dês  Belgea  le  14  Décembre  1851.  Léchantje  de»  actee  de  ratification  a  en  Sa 
Janvier  1852  (4).] 

La  DECLARATION  mivante  a  été  insérée  au  j^oeèn 
étéchange  des  actes  de  ratificatùm: 

V Kla.  suite  des  explications  échangées  entre  les  deux  gonvememeD 
projws  du  projet   de  loi  présenté   aux  chambres  Belges  le  22  Décc 


(1)  Les  Pays-Bas  on  la  nelgi'iue;  pour  les  céréales  et  les  perches  de  sapin  Dflotii 
spécialement  le  dnché  de  Limt>ourg. 

(2)  Ville  on  commune. 

(3)  Le  récépissé  on  la  déclaration. 

(4)  Le  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  a  été  sncces^ivement  firoTOsé» 
Décembre  1851  et  an  .31  . Janvier  \STi2  pMr  <ies  protocoles  additionnels  en  dais  di  I 
d«i  30  Décembre  1851  ,  les  circonstances  n'ayant  pas  permis  do  terminer  en  WBft^ 
le**  délibérations  législatives  des  deux  pays  sur  le  traité  da  20  Septembre. 

I*oar  la  môme  raison  Tarrangemeut  suivant  a  été  signé  le  SO  Décembre  1851: 

•  Désirant  prévenir  l'interrnption  des  relations   commerciales   cotre  les  P»J»^ 

•  la  nel<!ique,  qui  pourrait  résulter   de    la   circonstance  que    le  traité  de  cototsc^ 

•  de    navijration  du  29    Juillet   1846   cesse   d'être    en    vij;uear  le  31  Décetnbrf '^^ 

•  tandis  que  celui  fiiprné  le  20  Septembre  1851  et  destiné  à  sortir  effet  dès  le  1'^*" 

•  1852  n'a  pas  encore  pu  être  ratifié.  . 

.  Le  sonii8igné  Ilcrman  van    Sonsbeeck .  Ministre  des  Affkires  Etraneèr«i  ài^ 

•  le  Roi  des  Pays-Bas ,  et  le  sonssic:«é.  Pierre  baron  Willmar ,  Envoyé  Jîxiri***' 

•  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  près  la  Cour  des  Ftp"^' 

•  sont  réunis  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit:  ■ 

•  Les  Gouvernements  Néerlandais   et  Bel^e   prendront   immédiatement.  ^^^ 

•  son  côté,  les  mesures  nécessaires  pour'que  les  habitants  des  deux  n<ya(unei  F^ 

•  continuer   réciproquement  à  jouir   provisoirement  de  tous    les   avantagei  «»  * 

•  commerce  et  de  navigation  accordés  par   le  traité  du  29    Juillet   1846.  po'^^J 

•  concerne  Timportation  et  l'exportation  entre  les  deux  pays  ,  tant  par  "^*^^*^!JÎ 

•  que  par  mer  et  par  terre.   Les  gouvernements  Néerlandais  et  Belge  le  îé*^ 
«part  etd*antre  le  droit  de  revenir  sur  ces   mesures,  après  en  avoir  dofl»e  •'^ 

•  sance  à  l'autre  gouvernement  au  moins  quinze  jours  d*avance. 

•Fait  à  la  Ilaye,  en  double  original,  le  30  Décembre  1851. 

•  Van  SoxsntECK/  Willmau.» 
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01  fixer  le  sens  du  âbième  aiméa  de  Tait  14  du  tmlë  do  21)  Sep- 
ïier,  il  est  entende  que  la  dilTérence  dont  il  s'agtt  dans  cet  âtïii^« 
larchandises  qoi  demeurant  soumises  au  régime  différentiel,  ct# 
Ige  du  ^1  Jniilet  1844,  ne  poorra  être  augmentée  ni  par  k  sup- 
la  déduction  de  10  pooi  cent  établie  par  Tart.  4  de  ladite  loi  ^  ni 
itïe  o'.eiare." 


1*    C&nvemii4m  pour  la  répresêiim  de  ia  frauth  en  malihê  de    1®*'- 
douane  H  d^accise^y   entre  hs  Pa^s-Bas  et   la  Belgi^me^  ^^  ^P** 

(.  cmche  le  20  Seplemhre  1851. 
L  (Jottrnftl   Offi^el,  18&2 ,  n^  12,) 

oi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S. M.  le  Roi  des  Belges ,  d Votre 
lÈ  prendre  des  mesures  réciproques  pour  réprimer  efîîcacemeut  la 
lattère  de  douane  et  d'accise  sur  leurs  frontières  limitrophe?,  ont 
inclure  dans  ce  but  une  conirention  spéciale,  comme  complément 
commerce  et  de  navigation  intervenu  entre  eus,  en  date  de  ce  jour  ^ 
né  pour  leurs  pk-nipotenti aires,  savoir: 

U>i  des  Pays-Bas,  le  siettr  Pierre  Philippe  van  Bosse,  Coromandeur 
imstre  des  Finances  ;  et 

loi  des  Belges,  le  Heutenant-g^n^ral  baron  Willmar,  Commandeur 
Ê  etc»  Son  Aide-de-carap  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minit- 
tentiaire  près  la  Couf  des  Pays-Bas,  et  le  sieur  Charles  Lied t^, 
ir  de  Son  ordre  etc. ,  Son  Ministre  d'Etat  et  Son  Gouverneur  de  la 
Brîibant,  en  mission  extraordinaire  prèa  la  Cour  des  Pays-Bas; 
,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins-pouvoirs  en  bonne  et  due  forme, 
'S  articles  suivants: 

j6s  hautes  parties  contractantes  s'engagent  h  empêcher  de  commun 
aode  sur  leurs  frontières  limitrophes,  par  tous  les  moyena  corapa- 
eur  législation  et  leur  organisation  administrative 
tgement  ^'applique  tant  aux  marchandises  expédiées  en  transit 
)ar  entrepol,  qu'aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
E9  indigènes  qui  sont  imposées  ou  prohibées  à  fiio porta tion  de  Tun 
ati  dans  Tautre, 

1  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réservé  dans  l'un  des  Etats  aucun 
Tchaudijes,  ni  aucun  autre  étahlisseinent  de  respèce»  suspect  d  a- 
rraudé  dans  Tautre  Etat. 

tpfovisionnemeuts  des  boutiques»  magasins,  etc.,  établis  dans  la 
^re»  excédaient  les  besoins  de  la  consommation  loc!ï1e ,  ils  serrmt 
la  douane,  dans  les  limites  de  la  loi,  i\  une  surveillance  spéciale 
avenir  qn'ils  ne  servent  au  commerce  interlope 
ïhan dises  étrangères  non  acquit tt'e-s  ne  seront  admises  m  dép6t 
taire  réservé,  que  dnn$  les  locaux  placés  sous  la  clef  et  ta  garde  de 
ilion  et  dans  les  seuk-s  loc-alités  oïl  cxi&te  un  bureau  dédouanes. 
Cliacune  des  hautes  parties  contrn étantes  fera  surveiller  sur  son 
s  derautre  partie  fiui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  à 
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En  ooi]jé|Qence,  les  iiidividoB  de  cette  cat^rie  qui  fleraol  tmaatàik 
trtnsportiitit  des  marcbaiidiâeâ  sans  justiâcatîoii  valsble,  «tomI  waàhfi 
les  agents  des  douanes  et  poursuivis  conformément  tu  lois  deFEtol  A 
s'opère  rarrestation.  Si  Texistence  des  marchandises  est  dftineiit  j^Mk, 
les  emplojés  le^  escorteront  j  u^qn  a  ce  que  reiportatîon  soit 
les  dispositions  de  la  pr^ente  convention. 

Les  individus  soupçonna  de  seHfrerà  la  fraude,  non  pofieiEti 
chandises ,  mais  dépourvus  de  passeports  r%tiliers ,  seront  condmti 
rantorité  compétente,  qui  les  fera  ramener  à  la  frontière,  confonnâDcail 
lois  du  pays, 

j4ri.  4.  Les  agents  âm  dotianes  mettront  en  usage  ^  des  deux  pwrfe* 
les  moyens  l^UK  à  leur  disposition,  afin  d*em pécher  que,  sous  pi 
circulation  intérieure  sur  la  frontière  limitrophe  dans  Tuji  des  £Uts, 
soit  commis  des  fraudes  au  pr^udice  deTautie  Etat. 

IjCS  peines  prononcées  contre  les  fraudeurs  seront  appliquées  h  qui' 
abusant  des  exemptions  de  documents  pour  k  circulation  int^ricaie,  tnn 
commis  on  tenté  de  commettre  une  eiportatîon  clandestine  de  Tatt  des  èm 
Etats  dans  Tautre 

j4rL  5,  Tout  transport  de  marchandises,  soit  indigènes,  soit étrang^mt 
passant  de  Tun  des  Etats  dans  l'autre,  sera  couvert  des  documents  ïqïu 
par  la  loi.  Ces  documents  indiqueront  la  voie  à  suivre  pour  arriver  du  bnfen 
de  sortie  au  bureau  d'entr*?e  correspondant,  et  énonceront  le  délai  par 
atteindre  la  frontière ,  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  temps  ordinaire  fiiépf 
les  règlements  en  vigneur, 

En  cas  d'exportation  deTun  dç$  Etats ,  par  mer  ou  par  les  canaux  ef  ririëi 
conduisant  dans  Tan tre  Etat ,  les  capitaines  et  patrons  seront  exprfâsâwrt 
tenus  de  représenter  leurs  marchandises  au  dernier  bureau  de  8ortiei  et  fj 
laisser  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Si  les  agents  des  douanes  «  tant  m 
lieu  de  chargement  qu'an  dernier  bureau  de  sortie,  soupçonnent  que  les  nai- 
chandises  sont  destinées  à  la  fraude,  ils  en  donneront  immédiatement  trisu 
bureau  d'entrée  correspondant  dans  Tautre  Etat. 

j4r£,  6,  Les  marchandises  déclarées  en  transit  on  exportées  avec  d^1i!'^^ 
de  Taccise  ne  pourront  être  expédiées  par  la  frontière  limitrophe  (it  !  '' 
des  Etats  dans  Tautre^que  pat  les  bureaux  et  les  voies  de  douane  d*^5gnr:^ 
dans  lannexe  A  pour  les  Pays-Bas  et  dans rannexe  B  pour  la  Belgique: 

Ces  marchandises  seront  escortées  par  un  ou  plusieurs  employés  du  àtîm 
bureau  de  sortie  jusqu*au  bureau  d'entrée  correspondant,  où  les  docamml 
d'exportation  seront  soumis  an  visa  du  contrôleur  ou  du  receveorpii' 
empîoyés  d'escorte,  qui  les  rapporteront  ensuite  au  bureau  de  sortie» 

Quand  le  transport  se  fait  par  TEscaut ,  Tescorte  des  marchandises  poi 
être  remplacée  par  Tappositiou ,  sans  frais  pour  le  commerce ,  de  pbi 
ou  de  scellés  sur  les  colis  ou  sur  les  bateaux ,  ou  bien  |mr  le  maintien  in 
qui  s*y  trouvent  déjà  appliqués.  Ces  plombs  ou  scellés  ne  pouîTOfO^ 
enlevés  que  par  les  agents  des  douanes  au  bureau  d'entrée  dans  I^ 
Etat,  qui  renverront  sans  délai  et  munis  de  leur  visa  les  docmafi* 
bureau  de  sortie. 

Les  transports  ne  pourront  s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  Je  ^^ 
et  la  frontière  hors  le  cas  de  force  majeure,  ni  rétrograder,  à  moins qo^* 
raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspondant,  les  marcliaaJi^ 
n'y  puissent  être  admises  à  Timportationp  S'il  en  est  ainsi,  le  coatwW 
'-5  receveur  de  ce  bureau  en  fera  mention  sur  les  documents  qui 
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pagneut  les  marchandiseâ,  et  celleg-ci  seront  immédiatement  r^i portées 
fious  rescorte  des  mêmes  employée,  ^usiquels  il  pourra  être  adjoitit  jus- 
qu'à la  frontière  un  ou  plusieurs  employas  du  bureau  d'entrée, 

jirL  7.  Lorsque,  à  la  sortie  de  Tun  des  Etats,  il  sera  fait  des  déclaraiicms  pour 
des  Bsarchandises  autres,  en  espèces  ou  en  quantité,  que  celles  qui  peuvent 
être  admises  par  le  bnreaa  correspondant  dans  Tautre  Etat,  le  receveur 
du  bureau  de  sortie  en  avertira  le  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à 
demander  lexpédition^  il  en  préviendra  sans  retard  le  receveur  du  bureau 
d'entrée, 

A  cet  effet,  les  administrations  des  deux  Etats  se  communiqueront  réci- 
proquement un  tableau  indiquant  les  attri butions  des  bureaux  de  douanes 
placés  de  part  et  d'autre  sur  la  frontière  limitrophe. 

ArL  S,  Les  infractions  aux  mesures  de  surveiUauce  douanière,  la  création 
ou  le  maititien,  malgré  la  défense  de  radministration,  des  dépôts  ou  établis- 
sements mentionnée  à  Tart  2,  et  les  exportations  de  Tun  d^  Etats  dans 
rautre ,  sans  les  documents  rappela  à  Tari  â ,  ou  par  d'autres  voies  que 
celles  qui  sont  désignées  dans  ces  documenta,  ou  enfin  eu  dehors  du  délai 
qui  y  est  déterminé,  seront  punies  conformément  aux  lois  de  TEtat  oil  se 
commet  la  contravention. 

8i  rexportation  des  marchandises  dont  parle  Tart  6  est  différée  sans  motif 
de  force  majeure  et  nonobstant  Tinvitation  des  emplojà  d'escorte,  il  sera 

Evisoirement  déclaré  saisie  du  transport  et  Texportation  ne  pourra  ensuite 
s  effectuée  que  du  consentement  du  contrôleur  ou  du  receveur  du 
eau  de  sortie. 

Ark  2.  Les  administrations  des  douanes  et  les  autres  autorités  compé- 
entes  dans  les  deux  Etats  se  prêteront,  en  tonte  circonstance,  concours 
ippuipour  prévenir,  constater  et  punir  les  contraventions  douanières  tentées 
L  consommées  au  préjudice  de  Tun  ou  de  Tautre  Etat. 
Par  contraventions  donanières  on  entend  les  infractions  aux  prohibitions 
^entrée ,  de  sortie  ou  detransit^  aussi  bien  que  la  fraude  des  droits  d'entrée  ^ 
le  sortie,  de  transit  ou  d'accises,  existant  dans  chaque  Etat. 
Ark  lu.  Les  agents  des  douanes  de  Fun  Etat  sont  expressémeuÈ  autorisa» 
is  la  recherche  de  la  fraude  ou  dans  la  poursuite  des  fraudeurs ,  à  pénétrer 
le  territoire  étranger ,  afin  d avertir  les  agents  de  l'autre  Etat,  et  ceux-ci 
ievfont  sur  \%  champ  prendre  les  mesures  l^ales  nécessaires  pour  cou- 
ttater  et  réprimer  la  contravention. 
Les  agents  des  douanes  seront  eu  outre  tenus  de  se  signaler  réciproque- 
dans  le  pins  court  délai,  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude  qu'ils 
liront  avoir  lieu  au  préjudice  de  Tan  et  de  l'autre  Etat. 
Vn  registre  destiné  à  recevoir  ces  communications  sera  déposé  dans 
ne  poste  de  surveillance  sur  la  frontière  limitrophe*  Si  1^  avis  révèlent 
istence  de  dépôts  ou  établissements  formés  dans  un  dessein  de  fraude, 
sera  procédé  à  de  promptes  investigations ,  et  il  sera  immédiatement  fait 
aux  agenta  de  FEtat  intéressé  des  résultats  obtenus,  ainsi  que  des 
prescrites, 

IL  Âiin   de  faciliter  la  poursuite  des  contraventions ,  les  agents 

douanes  de  Tiin  des  Etats   pourront,  à  la  réquisition  de  leurs  chefs, 

e  de  la  part  des  fonctionnaires  de  Tautre  Etat ,  êtra  appelés  à  déposer 

bits  de  fraude,  soit  devant  Tautorité  compétente  du  pays,  soit  devant 

fomettonnaires  de  l'autre  ^  mais  sans  quitter  le  territoire  de  TEtat  auquel 

appartiennent. 
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Art.  12.  Les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  confspcxÙH^  au  ie 
deux  Etats  se  comm  uni 'pueront  chaque  semaine  on  reâe«-«.  eossié  av 
le  receveur,  indiquant  l'espèce  et  la  quantité  des  TTiirrliirirwi  ânnsii 
exportées  en  transit,  et  des  marchandises  indigènes  exponés  iice  ié» 
charge  de  Taccise.  De  semblables  rderés  seront  échangé»  umk  ki  mi 
pour  les  marchandises  ci-après  déclarées  à  TexpoitaËcnV  arar: 

lo.  par  les  bureaux  Néerlandais:  les  fils  et  les  tissas  ciél&fa  éetatt 
espèce,  les  ouvrages  de  mode,  les  cigares  et  tabacs  ùbrîqaés; 

2^  par  les  bureaux  Belges:  les  tissus  et  étoiTes  de  toste  espèei .  b 
passementerie,  les  ouvrages  de  mode,  les  outrages  d'or  et  fainla 
le  savon. 

En  général ,  pour  tontes  les  marchandises  expédiées  par  la  ivs^m 
limitrophe,  les  agents  de  l'un  Etat  auront  la  faculté  de  picodK  a»  bncH 
correspondant  de  Tautre  Etat  inspection  des  registres  on  docvBMDti  4e 
circulation  et  de  transport 

AH,  13.  Afin  d'assurer  la  complète  efficacité  des  stipulitioiis  qui  pf- 
cèdent,  les  fonctionnaires  supérieurs   des    douanes  dans   les  denx  ~ 
seront  invités  à  entretenir  des  relations  de  bon  voisinage  et  à  se 
à  certains  intervalles,  pour  échanger  leurs  observations  sur  les  mon 
de  la  fraude  et  aviser  aux  moyens  de  la  réprimer. 

Art.  14.  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  le  trut<  h 
commerce  et  de  navigation ,  conclu  entre  les  hantes  parties  contnctaDta  a 
date  de  ce  jour. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  la  Hâve,  le  1) 
Décembre  prochain  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Sa  mise  à  exécution  aura  lieu  le  1^  Janner  1S52. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente ooi- 
veution  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  20  jour  du  mois  de  Septembre  1851. 

Van  Bosse.  Wilt.mar.  Liedts. 

(/;.&)  {L,S.)  (X.5.) 

Procès-verbat» 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  lioi  des  Pays-Bas  d'une  part  et  i 
S.  il.  le  Roi  des  Belges  d'autre  part,  s'étaut  réunis  pour  la  si^nataiei 
ii  convention  concernant  la  répression  de  la  fraude  sur  la  frontière  liai" 
troplie  des  deux  Etats,  ont,  avant  de  procéder  à  cet  acte,  arrêté  lai»* 
posions  suivantes,  qu'ils  ont  jugé  utile  de  consigner  dans  le  présoitpW' 
c«;5-vcrbal  : 

§  1.  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  les  projets  d'instnc- 
tioiis  qui  seront  données  de  part  et  d'autre  aux  fonctionnaires  et  enpIoT'î' 
pour  aî?surer  l'exécution  de  ladite  convention. 

§  2.  Chacune  .des  parties  contractantes  se  réserve  liberté  pleine  et  es- 
ticre  en  ce  qui  concerne  rétablissement,  la  suppression  et  les  changemoi^ 
fl'attributions  de  ses  bureaux  de  douane  sur  la  frontière  limitrophe.  H eit 
làéanmoins  convenu  que,  de  part  et  d'autre,  on  se  donnera  commuoicatica 
)»réalaljlc  des  mesures  qui  viendraient  à  être  prises  en  cette  matière. 

J  u.  Si  rcxpéricnce  fait  reconnaître  que  la  formalité  de  Tescorteoutit 
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nbtge  mentionnée  an  2«  alinéa  de  Tart.  6  de  la  convention  peut,  dans 
€as  spéciaux,  être  abandonnée  sans  inconvâiients,  les  administrations 
deux  pays  s^entendront  pour  en  restreindre  Tapplication  de  commun 
)rd. 

4.  Lorsque  les  agents  des  douanes  de  Tnn  des  Etats  pénétreront  sur 
erritoire  de  Tautre,  en  vertu  de  la  convention,  ils  pourront  être  revé- 

de  leur  uniforme  et  munis  de  leur  sabre;  mais  ils  ne  pourront  s'y 
iver  réunis  plus  de  deux  à  la  fois. 

5.  Les  registres  à  tenir  dans  chaque  poste  de  douanes ,  aux  termes 
2o  alinéa  de  Tart  10  de  la  convention,  seront  plaça  dans  un  lieu 
ssible.  Les  annotations  y  seront  faites,  soit  par  les  agents  qui  efiec- 
it  les  communications,  soit  d'après  leur  déposition  verbale,  s'ils  le 
rent,  par  les  agents  de  Tautre  Etat. 

6.  Il  sera  réciproquement  accordé  franchise  de  port  par  la  poste  pour 
;orrespondance  ofiBcielle,  ainsi  que  pour  Tenvoi  des  documents  de  douane , 
rvu  que  Tenveloppe  des  lettres  et  paquets  soit  dûment  contresignée 
Tenvoyeur. 

!ette  franchise  ne  sera  toutefois  applicable  qu'à  la  correspondance  : 

^  Entre  les  ministres  des  finances  des  deux  Etats  ou  entre  les  fonc- 
tionnaires qui  seront  désignés  pour  les  remplacer; 

^  Entre  les  directeurs  des  contributions,  douanes  et  accises  dans  les 
directions  et  arrondissements  correspondants  dans  les  deux  Etats; 

\  Entre  les  receveurs  des  bureaux  de  douanes  correspondants  dans 
les  deux  Etats. 

ics  communications  réciproques  entre  les  inspecteurs,  contrôleurs  et 

iveurs  relatives  au  service  se  feront,  autant  que  possible,  par  les  em- 

|rés  subalternes  des  douanes. 

7.  Les  tableaux  Â  et  6,  mentionnés  à  l'art.  6  de  la  convention, 
rant  pu  être  préparés  avant  la  signature,  il  est  convenu  qu'ils  seront 
Ités  et  échangés  avant  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications. 

^aitf  dressé  en  double  et  signé  après  lecture  à  la  Haye,  le  20  Septem- 
185L 

(Suivent  les  signatures.) 


A,  ETAT 
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ETAT  de9  bureaux  des  Payê-Bas^  ouverts  eur  la /^i 
Belge  au  transU  au  h  FexportiUion^  awec  d/eiarge  des  < 


1 

Date  et  n«.  des  arrêtés 

1 

rttyaux  par  lesquels 

Boute  du 

Bm 

6 

^ 

Bnreaiiz. 

AttribntioD. 

les  auribuUons  des 

bureau  yvn  la 

Bd| 

TJ 

1 

bureaux  leur  ont 

frontière  Belge. 

coffeipoi 

è 

û 

été  conférées. 

1 

EjBden 

TVftiuit  et  exporta- 

10 Juin  1840  (B.O. 

La    grande    route 

Moulinge 

(voie  de 

tion  de  marchandises 

n».  l9)Recn«.87. 

Ter8Beman(Belgiqne). 

terre.) 

avec  décharge  de  Tac- 
cise.  à  l'exception  des 
eanx  de  vie  iDdigènes, 
qni  exigent  une  anto- 
risation  spéciale. 

S 

Eyaden 

Ut  supra. 

12  Juin  1889(3.0. 

LarifièrelaM6Qse.Lixhe. 

(Meuse.) 

n«.  28  Bec  n».  79)  et 
10  Juin  1840  (B.  0. 

nM9Rec.n*.87). 

9 

St.  Pierre. 

Ut  fupnu 

6  Septembre  1850 

Le  canal  latéral  de  FttitLHH 

(B.O.  no.58  Bec.  ii«. 

Maastricht  à  Li^. 

85)  proTÎsoirement ,  et 

en  déftniUTe  par  l'ar- 
rêté du  17  Septembre 
1851   (B.  0.  n».  184 
Bec.n«.  116). 

4 

Ond- 

Transit  spécialement 

27  JuUIet  1889  (B. 

La  grande  route  de  Bîempit 

Vroenho- 

de  marchandises  de8-'0.n^8aRec.n^  103). 

Maestricht  Ten  Ton- 

1 

Ten. 

tioées  poar  la  Prusse. 

grès. 

5 

Maeitricbt 

Transit  et  exporta- 

12Join 1889  (B.O. 

1.  La  route  vers  le 

I.Mod 

tion  de  marchandises , 

n«.28Beo.n^79). 

dernier  bureau  à  Eyt- 

corresp.! 

avec  décharge  de  l'ac- 

den (terre). 

dernier  bi 

cise,  à  Texcepiion  des 

Ejidea(f 

eaux  de  Tîe  iodigèoes , 

2.  La  Meuse    (en 

2.Lixl 

qui  exigent  une  auto- 

amont)(dernier bureau 

resp.afw 

risation  spéciale. 

àEjsdensurMeuse). 

nier    b« 

^* 

EyadeoC] 

1 

8.  Le  canal  latéral 

8.  Ptt 

B 

1 

(dernier    bureau   Sl 

Mye.    c 

Pierre). 

avec  le  < 

a 

bureau 
Pierre. 

4.  La    route   Ters 

4.    Bi 

Tongres  (dernier  bu- 

corresp. ; 

reau    Oud-Vroenho- 

dernier  b 

ven.) 

Oud-Vi 
Ten. 

5.  La    route    Ters 

5.Sme( 

Maeseyk  (dernier  bu- 

reau  Caberg). 

6.  Le  Zuid-i  U 
WillemsTaart.  (  ^m 

6.  Idi 

7.  La  Meuse/  |;i 

7.8m« 

(en  aval).          |  |2| 

Stoekhei 
Maesejk 

Siockhei 

6 

Berg. 

Transit. 

12  Juin  1839  (B.O. 

Le  passage  sur  la 

0^23  Rec.no.  79). 

Meuse  vers  la  route  de 
Stockheim. 

7 

lUervoort. 

Exportation  de  Tins 
et  transit. 

24  Sept.  1841  (B.O. 
no.34Rec.nM53)10 

La  grande  route  vers 
Maeseyk. 

OphoTeo 

i 

/ 

/ 

Aoûtl844(B.O.B«.42 

\ 
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S-fi 


BoreaQx. 


Wecrt 


10 

11 


WerDhoot 


Baarle 

Nassaa. 
Galdereo. 


AttribotioDS. 


Date  et  no.  des  mrrêtéi 

royaux  par  lesquels 

les  attributions  des 

bureaux  leur  ont 

été  conférées. 


It 


IS 


B«th. 


Kappelle- 
brug. 


14 


Transît  et  exporta- 
tion de  marchandises 
d'accises  en  décharge,^ 
Texception  des  eaux  de 
vie  indigènes,  qui  exi- 
gent une  autorisation 
spéciale. 

Transit  et  exporta- 
tion de  marchandises 
d'accises  en  décharge 
i  l'exception  des  eanx 
de  vie  indigènes,  qni 
exigent  une  autorisa- 
tion spéciale. 
Transit  de  chevaox  et 
poulai  ns^article  unique. 
Ut  supra. 


SafdeGand 


12  Juin  1839  (B.0, 
n^23;Rec.n«.79). 


12  Juin  1830  (B.O. 
n".  2-2). 


17  Janvier  1 847  (B. 
O.no.  I). 

4  Dec.  1851  (B.O 
n«.  148). 


Transit  et  exporta^ 
tion  de  marchandises , 
aTec  décharge  de  l'ac' 
cise;  les  eaux  de  yie 
indigènes,  en  rertn 
d'autorisation  spéciale 
(senlement  par  eau), 

Exportation  de  ton- 
tes marchandises  avec 
décharge  de  l'accise, 
sauf  les  eaux  de  vie  in- 
digènes, seulement  sur 
autorisation  spéciale. 


Route  du 
bureau  Ters  la 
frontiëre  Belge. 


Le  canal  du  Zuid- 
Willerosvaart  et  la 
route  de  Weert  sur 
Brée. 


Chaussée  de  Bréda 
'a  Anvers. 


Grande  route  de 
BrédaàTurnhout. 

Route  de  la  maison 
dite  het  Groothaù  ten 
halo€,  borne  n^  219, 
par  le  pont  du  Kœrsel 
longeant  la  borne,  la 
tourelle  do  Galderen , 
et  l'endroit  de  drie 
Zwaantjes^  par  la  con- 
trée de  Galderen  et  de 
Bouvègne  et  le  pont  du 
diable  Ters  Ginneken 


et  Yice-Tersa. 
12  Juin  1839  (B.O.    La  rivière  l'Escaut, 
n».  22). 


Exportation  par  voie 
de  terre  de  marchandi- 
ses avec  décharge  do 
l'accbe,  les  eanx  do  vie 
indigènes  seulement 
sur  autorisation  spc- 
cialo.  Le  transit  seule- 
ment par  eau.  ^ 


6  Avril  1842 (B.O. 
n».  10}  12  Dec.  1845 
(B.O.n«.70).Par  ces 
deux  arrêtés,  tontes 
les  attributions  confé- 
rées  au  bureau  d'expé* 
dition  et  de  payement 
de  droits  k  Uulst  par 
Tarrêté  du  12  Juin 
1839,  (B.O.  n*.  22), 
et  par  conséquent  en 
tre  antres  l'exportation 
mentionnée  ci-contre , 
sont  Transmises  au  bu- 
reau de  Kappellebrug. 

12  Juin  1839(8.0. 
n<'.22;Rec.n^78). 


Bureau 

Belge 

correepoodant. 


Loosen. 


WestwexeL 


Baarle-Duc. 
Meersel. 


Lillo. 


Chaussée  de  Kap- 
pellebrug  vers  St.  Ni* 
colas. 


De  Tromp, 
sous  la  jurlsdie- 
tion  de  la  com- 
mune   Belge 
Kemseke*. 


Le  canal  do  Neuzcn 
au  Sas  de  Gand  et  la 
route  le  long  du  che- 
min de  halage  sur  la 
rivo  gauche  du  canal 
dcNeazenàQand. 


Sclsaetei 


\ 


lU. 


[•.  2.67. 
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rJ^use. 


iiG 


f  Borçttjk» 
«che  bor- 


Dat«  et  n".  des  arrèréj^ 

ro]rattx  pur  îesqnela 

lesitlribQtioDtdei 

tiiire«iix  leur  ont 

été  conférées. 


Ut  snprm. 


Ut  iopr^ 


Expôrtâtioïj  par  Toie 
da  lerre  de  m^rchan- 
dites  irec  décharge  d« 
Taccise.  Trao&it  seule- 
menî  par  eau.  Kxpor- 
t&tiotid'eaox  de  vie  îo- 
diçëiLej&^Aealemeac  sur 
«QtorisatiûQ  Epëctale. 

Traunt  et  exportfl- 
lîoD  de  marchandées 
arec  décïiai|*e  de  Tac- 
d^e,  fi&uf  les  eaaxde 
rie  iâiligt^ties ,  seule- 
m«ût  AUf-  aatorisatïaa 

OBSERVATIONS. 

Outre  les  boreanz  limitrophes  énoncés  en  ce  tableau ,  des  bureaux  ont  été  établis  dans  la  fRP 
Limbonrg.  sur  la  frontière  Belge,  à  Iloogemts.Caberg,  Rooeteren  et StoTenswcert;  mais  cm! 
ne  sont  désignés  ni  pour  le  transit ,  ni  pour  Fexportation  de  marchandises  d'accise. 


Route  da 
bor^Q  T«rs  la 
froDti^re  Belg«« 


La  grande  roate  de  Weit*Sj^ 
Brogge  per  St.  Anne 
r^Muide  TararEcla 
•e  oo  le  canal  à  bulage  EïouckL. 
de  Bnqrge   p^r  Dmpi* 
Oofsikerke     et 
Houcke  Tera  l'KdHie 


La    grande    route  Grmdf  11 
d'£iadlioTeo  Teri  Has-     de  \am 


B, 


ETAT  des  bureaux  Belges ^  ouverts  sur  la  frontière  da 
Bas^  au  transit  et  à  F  exportation^  avec  décharge  des 


Désignation 

des 

boreanz. 


West-Cappelic. 
Honcke. 

Watcrtliet. 


Selzaete. 


La  Trompe  (!Ie< 

kene,). 
Lillo. 


AttribatioQS. 


Bontés  autorisas. 


Transit  des  marchandises  dv 
douane ,  et  transit  des  vins. 

Transit  des  produits  agrico- 
les, et  des  charbons  de  terre 
ëenlemeut. 

Trau^it  des  grains. 


j     Transit  des  marchandises  de 
douane  et  d*acci>e  ;  exportation 
avec  décharge  des  bières  et  vi 
!  na'^i  es  iiiUigèues  et  des  eaoz  de 
'ne  iudijiè::es. 

Kxportation,  avec  décharge, 
jdes  Tinai>;res  indigènes. 
I  Exportation ,  arec  décharge, 
des  bières,  eaux  de  vie  et  rinai- 
grès  indigènes ,  des  sacres  raffi* 
|ues  et  des  sncf  ta  bruts  de  bet- 
ittrmYt ,  et  du  &«l  nf&xi^. 


La  route  de  l'Ecluse  k  Bra- 
des. 

Le  canal  de  TEclnse  k  Bra- 
des. 

Le  chemin  de  Waterland  k 
Waterrliet;  le  grand  chemin 
d'I.Jzendijke  k  Waierrliet,  par 
le  chemin  ,  dit  Kant^nstraet  ; 
le  chemin  de  Mollekotk  Uoog< 
kastel. 

Le  canal  de  Ter  Kenzen. 


Buresi 

corresp** 

dans  les  FS: 


l'Ecluse. 
lEclose. 

LJzeodjki 


Sas  de  Gai 


La  chaussée  de  Se  Nicolas  k  '     Kapp^-c'^ 
Hulst. 
l'Escaut.  Baih. 


\ 
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ûgnation 
det 


Attributions. 


ri. 
w^esel. 

leL 
e-Doc. 

Iioot. 


ne]    (  graude 
Tière). 


Tcn. 
eyck. 

rmaes. 
pat. 


Lanaye. 


elles. 


Transit  des  marchandises  de 
douane  et  d'accise ,  par  rivières. 

Transit  des  marcliandises  de 
douane  et  d'accise.  Exporta- 
tion ,  a%*ec  décharc^  «des  bières 
et  vinaip:re8  indigènes. 

IVanait  des  cberanx  à  ren- 
trée 

Transit  des  cherauxk  ren- 
trée pour  Turnhont. 

Vérification  des  chevaux 
l'entrée  en  transit  par  Bar-le-] 
Doc. 

Transit  des  marchandises  de 
douane. 

Transit  des  marchandises  de 
douane  etd*accise  par  rivières, 
transit  des  chevaux  à  l'entrée 
par  terre. 

Transit  des  marchandises  de 
douane  et  d'accise. 

Transit  des  marchandises  de 
douane  et  d'accise. 

Transit  des  marchandises  de 
douaue  et  d*aocise. 

Transit  des  marchandises  de 
douane  et  d'accise.  Exporta- 
tion ,  avec  décharge,  des  bières 
et  vinaigres  indigènes  et  du  sel 
raffiné. 

Transit  des  marchandises  de 
douanes  et  d*accise.  Exporta- 
tion ,  avec  décharge  »  des  bières 
et  vinaip'es  indijrèues,  dn  sel 
raffiné,  des  sucres  raffinés,etde8 
^ acres  bruts  de  betterave. 

Transit  des  marchandises  de 
douane  et  d'accise.  Exporta- 
tion avec  décharge  des  bières 
et  vinaigres  indigènes,  dn  sel 
raffiné,  des  sucres  raffinés,  et 
des  sucres  bruts  de  betterave. 

Transit  des  cendres  de  foyer. 


Bureaux 

correspondants 

dans  les  Pays-Bas. 


l'Escaut. 

La  route  d'Anvers  i  Bréda. 


Le  chemin  de  Bréda  k  Meer< 

sel. 

Les  chemins  de  Bréda  et  de 
Til  bourg  k  Tnrnhout ,  par 
Bar-le-Dnc 

La  route  d*Eindhoven  k  Hat- 

selt. 
Le  canal  dn  Zuid-Willems- 

vaart  et  le  canal  de  la  cam- 

pine  ;  le  chemin  de  Weert  k 

Bocholt. 
La  ronte  de  Venlo  à  Opho- 

ven. 
La  Meuse,  et  le  chemhi  de 

Snsteren  k  llaeseyck  en 

traversant  la  Meuse. 
La  Meuse,  et  le  canal    do 

Znid-Willemsvaart. 
La  route  de  Tnngres  à  Maefl- 

tricht.  pv  Wflré. 


Le  canal  latéral  à  lâ  Mense. 


La  Meuse. 


l'Escaut     et 
Bruxelles. 


le     canal    de 


Bath. 
Wernhont. 

Oalderen. 
Baarle-Naisao. 


Barrière  de  Berg< 

eyk. 
Weert. 


Ittervoort. 

liaestridit»Booete-| 
ren. 

MMftrIcht. 

Vieux -Vroeobo- 
▼en.Maeitricht 


Sl  Fierre»  Maet^ 
tricht. 


Eysdeo    (Meuse) 
Maastricht. 


fiée  par  S.  M.  U  Roi  des  Pays'Bas  k  31  Janvier  1853 .  et  par  S,  M.  le  Roi  det  Bilgu  le  14 
re  1851.  Véchange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  31  Janvier  1852  à  la  Hojfe.} 
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851.      N^.   268.    Arrêté  Roy  al  du  %^  Septembre  l%h\,  par  lequel  la  franehUe 
^P^  et  ^assimilation  mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi 

du  8  j4oiit  1850  (/.  0.  »<>.  47)  sont  accordées  aux  navires 

Norvégiens. 

[  IVaduction.'] 


851. 


Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 


Sut  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies,  dn 
15/22  Septembre  1851; 

Va  la  lettre  y  jointe  du  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Soi  de 
Suède  et  de  Norvège,  du  23  Juillet  1851; 

Et  prenant  en  considération  que,  d'après  cette  lettre,  la  Norvège  satis- 
fait aux  conditions  énoncées  à  Tarticle  1^^  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  O. 
n^  47),  réglant  les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 

Yu  le  dit  article,  ainsi  que  Tarticle  6  de  la  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  Néerlandais  par  Tart.  3 ,  §  1 , 
de  la  loi  du  19  Juin  1845  (J.  O.  no.  28),  est  également  accordée  aux 
navires  Norvégiens. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Hoyaume  en  d^autres  par- 
ties du  monde  ces  mêmes  navires  sont  assimilés  aux  navires  nationaux.  Cette 
assimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  ïndes  Orientales 
Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  (Colonies  sont  chargés  de  rexécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel 

La  Haye,  le  24  Septembre  1851. 

GUILLAUME. 
Ze  Ministre  des  Finances  ^ 

Van  Bosse. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Cil  F.  Pahud. 


ii^.   2(6" •    Déclaration  et  Règlements   concernant  le  chômage  annuel 
Oct.  et  le  curage  des  rivières    et  canaux  appartenant  aux  ter» 

ritoires  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique. 

(Journal  Officiel  ISSl ,  n^  199.) 

Le  goiivemement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  appréciant  les  avantages 
qu'il  y  aurait  à  faire  concorder  dans  les  Pays-Bas  et  en  Belgique  les  époques 
du  chômage  annuel  sur  les  rivières  et  canaux,  dont  la  navigation  intéresse  à 
la  fois  les  deux  pays,  ainsi  que  les  époques  et  travaux  de  curage  des  cours 
d'eau  non-navigables  qui  coulent  d'un  pays  vers  l'autre,  et  désirant  mettre 
un  terme  aux  inconvénients  que  présente  l'état  de  choses  contraire,  le  sous- 
signé, Ministre  desAifaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  a  été 
autorisé  à  déclarer  et  déclare  que  le  gouvernement  Néerlandais  est  prêt  à  str 
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conformer  en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions  contenues  dans  les  règle- 
ments A  et  B  ci-annexés,  moyennant  qu'une  déclaration  semblable  soit  faite 
de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 
La  Haye,  le  3  Octobre  1851. 

Van  Sonsbeeck. 
(Z.  8.) 
Règlement  -^. 

Art.  1.  Un  arrêté  spécial  pour  chaque  canal  et  rivière  dont  la  navigation 
doit  être  interrompue,  sera  pris  chaque  année  par  l'autorité  administrative 
des  deux  Royaumes,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  à  l'effet  de  déterminer  le 
commencement  et  la  durée  de  l'interruption  de  la  navigation  qui  sera  réduite 
au  nombre  de  jours  indispensables  à  l'exécution  des  travaux. 

j4rl,  2.  Les  ingénieurs  en  chef  respectifs  du  waterstaat  pour  les  Pays- 
Bas  et  des  ponts  et  chaussées  pour  la  Belgique,  dans  les  provinces  limitrophes, 
proposeront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  durée  de  la  baisse  des  eaux ,  que 
nécessiteraient  les  travaux  à  exécuter,  ainsi  que  Tépoque  à  laquelle  la  baisse 
devrait  commencer. 

Art,  3.  Les  deux  gouvernements,  en  se  communiquant  réciproquement 
les  propositions  des  ingénieurs  en  chef  respectifs,  s'entendront  à  l'effet  de 
combiner  l'époque  et  la  durée  de  la  baisse,  de  manière  à  rendre  simultanée 
l'interruption  de  la  navigation  dans  les  deux  pays. 

Les  arrêtés  relatifs  à  cette  mesure  seront  pris  le  plus  tôt  possible  chaque 
année. 

Art.  4.  Les  cas  imprévus  et  de  force  majeure  exceptés ,  lorsque  des  tra- 
vaux extraordinaires  exigeront  sur  une  rivière  ou  un  canal  un  chômage  de 
plus  de  deux  mois,  le  gouvernement  auquel  incombent  ces  travaux,  après 
s'être  entendu  avec  l'autre  gouvernement,  prendra  un  arrêté  spécial  et 
motivé  qui  fixera  le  commencement  de  ce  chômage  et  sa  durée. 

Cet  arrêté  devra  être  communiqué  au  gouvernement  de  l'autre  pays , 
deux  mois  au  moins  avant  le  commencement  du  chômage. 

^rt.  5.  Dans  les  cas  où  l'abondance  des  eaux  ferait  craindre  pour  l'agri- 
culture des  dégâts  et  des  pertes,  le  gouverneur  de  la  province  intéressée 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays  aura  la  faculté  de  faire  baisser  les  canaux  et  les 
rivières  après  qu'il  se  sera  concerté  à  ce  sujet  avec  l'administration  de 
la  province  limitrophe,  ou  bien, s'il  y  a  urgence,  après  que  les  ingénieurs 
en  chef  respectifs  dans  les  provinces  intéressées  en  seront  convenus  entre 
eux,  afin  que  la  baisse  d'eau  soit  efiFectuée  de  manière  à  ne  pouvoir  causer 
d'inconvénients  à  l'autre  partie. 

Art.  6.  Le  présent  règlement  ne  sera  pas  applicable  au  canal  de  Gand 
à  Terneuzen. 

Règlement  B. 

j4rt.  1.  Les  mesures  à  prendre  pour  le  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables, s'écoulant  d'un  pays  vers  l'autre ,  seront  concertées  par  les  dépu- 
tations  permanentes  des  provinces  limitrophes  Néerlandaises  et  Belges. 

Art.  2.  Le  concert  aura  lieu  chaque  année  de  manière  que  l'application 
de  ces  mesures  puisse  avoir  lieu  pendant  les  mois  de  Juillet  et  d'Août. 

Art.  3.  Le  curage  des  cours  d'eau  s'efifectuera  simultanément  sur  les 
deux  territoires. 

{Une  déclaration  analogue  a  élé  faite  de  la  pari  du  fjouvernement  de  S.  M,  le  Roi  deê 
Belgeê,  le  3  Octobre  1851.) 
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'^'*       N®.   270.    Première  Convention  supplémentaire  au  Traité  Principal  d% 
^  ^^*'  25  Juillet  1850,  concernant  rétahUsnement  (Tune  Asioeia- 

iion  Télégraphique  Âustro- Germanique^  signée  à  Vienne  le 

14  Octobre  1851. 

(Zeitschrift  des  D.  0.  Telcgr.  Vereins  1 854.  1.) 

(Erster  Nachtrags-Vertrag  zu  dem  die  Bildung  einea 
Deutsch'Oeaterreichiêchen  Telegrâphen-Vereinê  betrcf- 
fenden  Haupt-Vertrage) 

In  Gemassheit  des  Artikels  40  des  die  Bildang  eines  Deatsch-Oester- 
reichischen  Telegraphen-Vereins  betreifenden  Yertrages  daio  Dresden  am 
25  Juli  1850,  haben  die  gegenwiirtig  dem  gedachten  Vereine  angehôrigen 
hohen  EegieruDgen  von  Oe8terreich,rreussen, Bayera, SachsenundWiirt- 
temberg,  Behufs  der  dem  ersteren  in  technischer  nnd  administrativer  Hin- 
sicht  za  gebenden  weiteren  Ausbildung  BevoUmâchtigte  eraannt,  und 
zwar  : 

Die  K.  K.  Oesterreichische  Begierung  den  Herra  Sectionsrath  nnd  Vor- 
stand  des  Ministerial-Departements  fur  Télégraphie  Di.  C.  A.  Steinheil 
und  den  Herra  Ministerial-Secretair  in  der  Section  fur  das  Communications- 
Wesen  Eduard  Gerl; 

Die  K.  Freussische  Bregierung  den  Herra  Kegierungs-und  Baarath  Frie- 
drich Wilhelm  Nottebohm; 

Die  KL  Bayerische  Begierung  den  Herrn  Begierungsrath  und  Vorstand 
des  Telegraphen-Amtes  Cari  Ernst  Dyck; 

Die  K.   Sâchsische  Begierang  den   Ilerrn   Vorstand  der  Ministerial- 
Abtheilung  fur  ôffentliche  Arbeiten  und  Verkehrs-Mittel,  Geheiroen  Kath 
Cari  Wolff  von  Ehrenstein ,  und  den  Herrn  Director  des  Finanz-Verm»- 
sungs-Bureau   und   provisorischen   Telegraphen-Director    Friedrich  Cari     ' 
Fressler;  i 

Die  K.  Wûrttembergische  Begierung  den  Herrn  Oberbaurath  und  Vo^ 
stand  des  Telegraphen-Amtes  Ludwig  Klein. 

Dièse  Bevollmâchtigten  sind  hier  zusammengetreten  und  unter  Vorbe^ 
hait  der  Batifîcation  Qber  folgende,    als   Nachtrag  zu  dem  angezogeneiv 
Haupt-Vertrage  vom  25  Juli  1850  zu  betrachtende  Bestimmuugenubet  — 
eingekommen. 

Art.  1.  [zu  Art.  2  und  41  des  Hauptvertrages.)  Deutsche  Staaten  koïk- 
nen  dem  Vereine  nur  als  wirkliche  Mitglieder  beitreten.  Jede  dem  beitres 
tenden  Staate  benachbarte  Begierung  ist  befugt,  Namens  des  Vereins  d^« 
Unterhandlungen  zu  fuhren,  und  den  Vertrag  in  dem  Falle  ohne  we  = 
teres  abzuscnliessen,  dass  die  beitretende  Begierang  sich  sâmmtlichis 
Vereins*Bestimmungen  unterwirft.  Der  abgeschlossene  Vertrag  ist  samm  ^ 
lichen  iihrigen  Vereins-Begierungen  vollstandig  mitzutheilen.  FQr  aQ-^E= 
nahmsweise  Bestiromungen ,  welche  bei  einem  solchen  Beitritte  vereinbfe^:3 
werden  sollten ,  ist  bei  der  Verhandlung  die  Genehmigung  sâmmtlichL  ^^ 
ûbrigen  Vereins-Begierungen  vorzabehalten  und  dieselbe  einzuholen.  Niclx  t- 
Deutsche  Staaten  kônnen  nicht  wirkliche  Mitglieder  des  Vereins  werdevi, 
jedoch  mit  dem  Vereine  in  ein  Vertrags-Verhâltniss  treten.  Zut  Leiton^ 
cfer   Verhandlungen    Nameus  des  Vereins   mit   der  betreffenden  mcht- 
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Deutschen  Regierung  ist  ebenfalls  jede  ihr  benachbarte  Vereius-R^ierimg 
berechtigt,  uud  kommt  fiir  solchenfalls  zu  vereiiibarende  Ausnahms- 
BestimmuDgen  der  oben  bezeichnete  Vorbehalt  gleichmiissig  in  Anwenduug. 
ArL  2.  {zu  ArL  3.)  Die  Vereins-Regierungen  geben  sich  wechselseitig 
die  Zusiclierung ,  spâtestens  bis  1  Juli  1852  das  Durchtelegraphiren 
zwischen  den  Central-Telegraphen-Stationen  dieser  Regierungen  ohne 
Umtelegrapbiren  der  Depeschen  in  soweit ,  als  die  hierbei  betrofFenen  Linien 
nicht  durch  Zwischen-Correspondenz  in  Anspruch  genommen  sind,  und 
dergestalt  in  Wirksamkeit  treten  zu  lassen ,  dass  jede  dieser  S tationen  direct 
jedes  Zeichen  nach  der  an  der n  bringt  Zur  Durchfiihrung  dieser  Massr^ln 
werden  sàinmlliche  Vereins-Regierungen  fiir  die  internationale  Correspon- 
denz  auf  jenen  Linien  vorlàufig  die  -Jf(0r*<?'schen  Schreibapparate  mit  Relais 
und  einer  Uebertragungs-Vorrichtung  nach  dem  unter  N».  1  anliegenden 
Schéma  in  Anwendung  bringen  und  das  hier  unter  N^  2  beigescblossene 
Alphabet  allseitig  annehmen. 

Jeder  Vereins-Regierung  bleibt  es  unbenommen,  ihrerseits  so  viel 
andere  Orte  in  diesen  Bereich  der  directen  Mittheilung  zu  ziehen,  al» 
sic  fur  gut  betindet.  In  Gleichem  bleibt  ihr  die  Zahl  der  auf  den  bezeichneten 
Linien  in  Anwendung  zu  bringenden  Uebertragungs-Vorrichtungen  frei- 
gestellt. 

AtL  3.  {zu  Art.  4.)  Als  geringstes  Mass  der  zugesicherten  Schnelligkeit 
in  der  Beforderung  soU  angesehen  werden ,  dass  die  Depesche  mindestens 
friiher  den  Bestinimungsort  erreicht,  als  mit  Riicksicht  auf  den  Zeitpunkt 
der  geschehenen  Aufgabe  durch  den  regelmàssigenPost-  oder  Eisenbahndienst 
ermôglicht  war  (Art.  25);  ausgenommen  ist  jedoch  der  Fall  der  einge- 
tretenen  Unterbrechung  der  Leitung. 

AtL  4.  {zu  demselhen  ArtiieL)  Reclaraationen  sind,  wenn  sie  sich  als 
begrùndet  erwiesen  haben ,  gebiihrenfrei.  Ist  die  Erledigung  der  Réclama- 
tion auf  telegraphischem  Wege  zu  erraôglichen,  so  wird  die  diesfâllige 
Correspondenz  jedem  andern  Depeschen-Verkehr  gleich  behandelt.  Wird 
fiir  jenen  Zweck  die  Vermittelung  der  Post  in  Anspruch  genommen,  so 
haben  sich  die  Telegraplien-Beliorden  des  aus  der  Anlage  n*.  8  ersicht- 
lichen  Formulars,  als  Circular-Schreiben  zu  bedienen. 

Arl.  5.  {zu  Art.  1)  Ist  bei  Beforderung  einer  Depesche  ûber  den  End- 
punkt  der  Telegraphen-Linie  hinaus  oder  nach  seitwàrts  derselben  gelege- 
iien  Orten  eine  Verfiigung  getroffen  worden,  welche  von  dem  abweicht. 
"was  der  Aufgeber  hieriiber  augeordnet  hatte,  so  ist  dieser  Vorgang  und 
dessen  Veranlassung  der  Aufgabe-Station  telegraphisch  mitzutheilen. 

ArL  6.  {zu  ArL  î))  Auf  sammtlichen  Vereins-Linien  sollen  nicht  blos  die 
aie  solcke  angeraeldeten  Nachtdepeschen ,  sondem  auch  jene  Depeschen, 
welche  vor  9  Uhr  Abends  aufgegeben,  aber  vor  dem  Eintritte  der  Nacht- 
stunden  noch  nicht  abzusetzen  gewesen  sind,  ohne  Aufenthalt  weiter  be- 
frirdert  und  bestellt  werden.  Zu  diesem  Zwecke  soll: 

a,  die  Central-Telegraphen-Station  jeder  Vereins-Verwaltungtaglich  um 
d  TJhr  Abends  an  jede  der  zunàchst  gelegenen  Stationen  jedes  angrenzen- 
ien  Vereins-Staates  die  Anfrage  richten,  ob,  wie  viele  und  in  welcher 
RichiUDg  noch  Depeschen  zu  gewiirtigen  sind; 

*•  jede  Station  solange  dienstfertig  blciben ,  bis  ihr  nach  Massgabe  der 
fcifolgten  Riickantwort  von  ihrer  Central-Station  bekannt  gegeben  wurde, 
dass  keine  Depeschen  mehr  zu  gewârtigen  sind;  und 

c.  die  fiir  die  Eriiflnung,  wie  fiir  den  Schluss  der  Telegraçliesi-BMX^VM^ 
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getroffene  Zeitbestimmung  nach  der  mittleren  Zeit  eines  jeden  betreffenden 
Orts  vcrstanden  werden. 

Art,  7.  {zu  Art.  10.)  Die  Vereins-Verwaltangen  werden  sîch  ein  fîir  aile 
Mal  zur  Contrôle  der  verschiedenen  Normal-Uhren ,  die  mittlere  Zeit  ihrcr 
Tesp.  Central-Stationen  mittheilen. 

Art.  8.  {zu  Art.  11.)  Als  geniigende  Adresse  soll  der  Name  des  Absen- 
ders,  so  wie  der  Name  und  Wohnort  des  Empfàngers  betrachtet  werden. 
Die  Polgen  einer  ungeniigenclen  Adressirung  sind  vom  Absender  zu  tragen, 
welcher  auch  eine  nachtragliche  Telegraphirung  zur  Vervollstàndigung  der 
Adresse  nur  gegen  Entrichtung  der  Tarifmàssigen  Telegraphen-Gebûhren 
beanspruchen  kann. 

Arù.  9.  {zu  Art,  13.)  Von  einera  Hindernisse  der  sogleichen  Abfertignng 
einer  aufgegebenen  Depesche  ist  der  Aufgeber  nur  in  dem  Palle  von 
Amtswegen  in  Kenntniss  zu  setzen,  als  sich  eine  liingere  Dau»  der 
Verzôgerung  (Art.  8)  voraosselien  liisst. 

Art.  10.  {zu  Art,  19.)  Wenn  eine  Depesche  riieksichtlich  der  TJnzn- 
lassigkeit  ihres  Inhalts  erst  an  dem  in  einem  andern  Vereins-Staate  gelé- 
genen  Bestimmungsorte  als  zur  Abgabe  nicht  geeignet  erkannt  wird ,  so 
soll  hiervon  der  Absender  jederzeit  unentgeltlich  benachrichtigt  werdra. 
Wegen  solcher  Miingel  der  Depeschen,  welche  von  den  Telegraphen- 
Ikdiensteten  selbst  begangen  werden ,  soll  in  keinem  FalledieBefôrderong 
oder  Bestellung  einer  Depesche  verhindert  oder  verzôgert  werden. 

Art^  11.  Fiir  die  Correspondenz  zwischen  den  in  directer  Verbindung 
mit  einauder  stehenden  Central-Stationen  (Art.  S)  soll  zunachst  jederzeit 
die  kiirzeste  Leitungs-Linie  gewahlt,  und  fur  denFall  dass  solche  nicht 
ofl'en  wiire ,  die  Correspondenz  auf  die  jener  Linie  —  der  Kûrze  nach  — 
zunachst  stehende  Linie  geleitet  werden. 

Art.  12.  {zu  Art.  20.)  Tnnere  Depeschen  haben  in  der  Reihenfolge  den 
Vereins-Depeschen  voranzugehen.  Eine  bereits  begoiinene  Vereins-Depeschc 
istjedoch,  mit  Ausnahme  vonFallcn,  wo  Gefahr  im  Yerzugeist,  niemtb 
zu  unterbrechen. 

Art.  13.  Bei  jeder  Depesche  soll 

a.  der  Ort  der  Aufgabe, 

b.  die  Journalnummer  der  Aufgabs-  und  beziehungsweise  jeder  Absatz- 
Station , 

c.  die  Abfertigungszeit  vom  Aufgabsorte,  und 

d.  die  Wortzahl 

angegeben  werden.  Dièse  Angabcn  habcn    dem    Depeschen-Inhalte  voraus- 
zugehen,  und  bis  an  den  Bestimmungsort  zu  gelangon. 

i3ei  Depeschen  in  fremden  Sprachen  soU  die  Bezeichnung  denselben  und 
bei  cliiffrirten  Depeschen  das  Wort  n  Chiffer''^  vorangeschickt  werden. 

Die  Angabe  des  eingehobenen  Qebiihrenbetrages  hat  bei  Abtelegraphi- 
rung  der  Depeschen  wegzubleiben. 

Art.  14-,  {zu  Art.  22.)  Von  einer  Un terbrechung,  welche  bereits  6  StttTi- 
den    angedauert  hat   oder    voraussichtlich    mindestens   so   lange   dauem 
wird,  hat  die  betreffende  Central-Station  an  jede  andere  Vereins-Central- 
Station,   und  jene  Station,   von  welcher  ab   die   Weiterbefôrderung  ao^ 
telegraphischem  Wege  unthunlich   ist,  nach  allen  Kichtungen  hin  hier- 
von ,  sowie  von  der   erfolgten   Wiederherstellung  der  Verbindung  Ntch- 
richt  zu  geben.    Dièse  Nachrichten  sind  von   Station  zu  Station  weifer 
zu  befôrdern. 
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j4ri.  1 5.  {zu  Art.  23.)  Fur  die  CJollationirung  gelten  nachfolgende  wei- 
tere  BestimmungeD  : 

a.  Der  Absender  hat,  wenn  €r  die  CoUationirang  begehrt,  die  zuriick- 
gelangte  Depesche  jedenfalls  wortgetreu  zu  erhalten.  Findet  sich  eine  Un» 
richtigkeit,  welche  der  Absender  nicht  dahingestellt  lassen  will,  so  hat 
ohne  Einhebung  einer  Mehrgebùhr  die  Abgangs-Station  so  lange  mit  der 
Bestimmnngs-Station  zu  correspondiren^bis  die  Bichtigkeit  hergestellt  ist. 

b.  Es  ist  auch  dera  Empfânger  gegen  Erlegung  der  Collationirungs- 
Gebiihr  freigestellt,  die  Collationirung  zu  verlangen.  Zu  diesem  Behufe 
ist  der  Aufgabs-Statiou  der  Inhalt  der  Depesche  genau  so,  wie  sie  dem 
Empfânger  ausgefertigt  wurde,  mitzutheilen.  Stimmt  die  zuriiclcgelangte 
Depesche  mit  dem  Originale  zusammen,  so  ist  dem  Empfânger  die  amt- 
liche  Bestâtigung  hieriiber  auszufertigen.  Im  anderen  Falle  ist  die  Berich- 
tigong  der  wahrgenommenen  Differenzen  von  Amtswegen  vorzunehmen. 

c.  Wird  die  Collationirung  von  dem  Empfânger  der  Art  verlangt,  dass 
dem  Absender  die  Depesche  zur  Contrôle  uber  die  Richtigkeit  des  Tnhalts 
wieder  mitgetheilt  werde,  so  ist  die  in  dieser  Weise  gewiinschte  Gollatio- 
nimng  eben  so  zu  taxiren,  als  wâre  eine  neue  Depesche  aufgegeben  wor- 
den.  Im  Uebrigen  ist  nach  dem  oben  unter  b  aufgestellten  Grundsatze 
vorzugehen. 

d.  Die  Collationirung  muss  immer  durch  Correspondenz  zwischen  der 
Anfgabs-und  Abgabs-Station  bewirkt  werden. 

j4ri.  16.  {zu  Art.  24.)  Dem  Aufgeber  einer  Depesche  steht  es  frei , 
dieselbe  nach  mehreren  Stationen  zugleich  zu  adressiren;  eine  solche  De- 
pesche wird  jedoch  als  eben  so  viele  einzelne  Depeschen  behandelt,  aïs 
Adress-Stationen  angegeben  sind. 

ArU  17.  {zuArl,25,)  Fur  die  Ausfertigung  und  Bestellung  der  Depeschen 

sind  diein  den  Anlagen  n^  4  und  n®.  5  ersichtlichen  Formulare  vereinbart 

worden.  Wenn  Depeschen  dessbalb  unbestellbar  erliegen ,  weil  der  Adressât 

nicht  aufzuJBnden    ist,  so  soll  dièses  sogleich    durch  Anschlag    bei   dem 

Telegraphen-Bureau  an  der  Bestimmungs-Station  bekannt  gegeben  werden. 

Art,  18.  (zu  Art,  26.)  Der  Bemessung  der  Telegraphen-Gebiihren  soll 

anstatt  der  Gesammtlânge  der  zu  durch  la  ufen  den  Telegraphen-Linien  der 

kleinste  geographische  Abstand  der  Empfangs-Telegraphen-Station  von  der 

Anfgabs-Station  und  zwar  nach  der  vom  Vereiue  angenommenen  Karte  zu 

Grunde  gelegt  werden.  Als  Grundlage   fur  die  Gebiihren-Einhebun;^  soll 

der  Eintrag  der  Gebiihren-Zonen  in  eigenHs  hierzu  bestimmte  Karten  dienen. 

Die  K.   K.   Oesterreichische   Telegraphen-Verwaltung    wird   sich   dem 

Eintrage  jener  Rayons  fiir  sâmratliche  Vereins-Stationen  unterziehen.  Bei 

jeder  Station   ist   nach  Massgabe   der   fiir    sie  ausgefertigten    Karte  ein 

âlphabetisches  Verzeichniss   sàmmtlicher    Vereins-Stationen  nach  Beilage 

b'.  6  mit  beigefiigten  Gebùhren    aufzustellen ,  und    dem    Publikum   zu- 

ganglich  zu  machen. 

Art,  19.  [zu  Art.  27.)  Znsammengesetzte  Worte  mûssen,  wenn  sie  vom 
Aufgeber  durch  Bindestriche  getrennt  geschrieben  sind,  auch  getrennt 
tdegraphirt  werden,  in  welchem  Fall  jeder  der  in  solcher  Weise  getrennten 
Worttheile  auch  fiir  sich  als  ein  Wort  gezâhlt  und  berechnet  wird.  Im 
«ntgegengesetzten  Falle  ist  jedes  zusammengesetzte  Wort  als  Ein  Wort, 
jedocn  mit  Berùcksichtigung  der  als  Grenze  bestimmten  Anzahl  von  7 
Sjrlben,  zu  zâhlen  und  zu  telegraphiren.  Im  Wege  der  Instruction  sollen 
die  Telegraphen-Aemter    angewiesen    werden,  fiir   den    Fall     dasa  ota 
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Depesche  in  Folge  der  Annahme  von   Bindcstrichen   in  eine  hohere  G^ 
buhren-Klasse  gelangt ,  den  Betheiligtcn  hicrvon  zu  vcrstiindigen. 

Jedes  apostrophirte  Wort  wird  als  ein  ganzes  geziihlt,  daher  auch  die 
namentlich  in  Franzosischer  Sprache  Imufig  vorkommenden  einzdnen 
Buchstaben,  welche  durch  Apostrophe  mit  dem  folgenden  Worteverbundea 
siud ,  als  eben  so  viele  einzelne  Worte  in  Anschlag  kommen.  Apostroplie 
und  Biudestriche  werden  im  Texte  nicht  geziihlt.  Die  zur  Bezeichnnng 
eigener  Namen  dienenden  Worte  von ,  de ,  von  der  u.  s.  £  sind  als  selbst- 
stândige  Worte  zu  behandeln. 

Zahlen  sind,  so>viesiein  der  Original-Depesche  geschrieben  erscheinen, 
mit  Ziflem  oder  mit  Buchstaben  zu  telegraphiren,  und  in  der  Ausfertigoiig 
der  Depesche  auszudriicken.  Ist  eine  Zahl  mit  Buchstaben  gegdwi,  w 
wird  dieselbe,  gleichviel  ob  sie  eine  einfache  oder  eine  zusammengesetxie 
ist,  unter  Rùcksichtnahme  auf  die  Sylbenzahl  als  Ein  Wort  behandclL 

Wenn  eine  gebrochene  Zahl  durch  Zifl'ern  gegeben  wird,  ist  derBnich- 
strich  als  Zifferzeichen  mitzuziihlen. 

Jrt.  20.  {zu  AH.  28.)  Die  den  Depeschen  des  Telegraphen-Dienstci 
zugestandene  Gebuhrenfreiheit  soll  sich  auf  die  diesfiillige  Correspondeu 
nicht  allein  der  Telegraphen-Aemter ,  sondern  auch  aller  den  Telegrapha* 
Dienst  leitenden  Vereins-Behorden  jeder  Instanz  beziehen. 

Aile  ùbrigen  Staats-Depeschen  dagegen  unterliegen  der  Tarifmasaîsen 
Gebiihren-Berechnung,  von  der  Aufgabe-  bis  zur  Adress-Station ,  nn»- 
schadet  der  desshalb  etwa  fur  die  inneren  Verhàltnisse  einzelner  Verciitt- 
Staaten  erforderlichen  Ausgleichungen. 

Obschon  ira  Uebrigen  jeder  Vereins-Eegierung  die  Verfiigung  ûbtfdîe 
Gebuhrenfreiheit  der  inneren  Staats-Depeschen  anheimgestellt  ist,  w 
wird  es  dennoch  zur  moglichsten  Beseitigung  einer  Ueberbûrdong  der 
Telegraphen-Linien ,  als  im  Interesse  der  Vereins-Correspondenz  whI 
daher  wûnschenswerth  allseitig  anerkannt,  dasseineGebiihrenfreiheitaack 
fiir  die  inneren  Staats-Depeschen  nicht  ferner  gewâhrt  werden  môge. 

Art,  21.  [zu  Art.  29.)  Der  Abtelegraphirung  einer  Depesche ,  fur  dew 
CoUationirung  die  Gebiihr  erlegt  wurde,  ist  am  Schlusse  der  Ausdrock 
Collationirung  hezahlt^  von  Amtswegen  beizufiigon. 

^r^.  22.  [z%  Art,  ;iO.)  Depeschen,  welche  zugleich  nach  mehreren  Sti- 
iionen  adressirt  werden,  sind  als  eben  so  viele  einzelne  Depeschen  M 
tariliren  und  zu  numeriren,  als  Abgabs-Stationen  angegeben  werden.  Hiff- 
aus  folgt ,  dass  ,  wenn  einzelne  von  den  Stationen ,  nach  welchen  eine  wd 
dieselbe  Depesche  gerichtet  ist,  in  dem  Lande  gelegen  sind,  in  demsick 
die  Aufgabs-Station  befindet,  die  an  den  inliindischen  Stationen  abzusct- 
zenden  Depeschen  als  interne ,  die  andern  dagegen  als  internationale  be 
handelt  werden  sollen. 

Art,  23.  {zu  Art,  33.)  Wenn  von  den  Anordnungen,  welche  der  Auf- 
geber  hinsichtlich  der  Weiterbefrirderung  einer  Dei)esche  getroffen  htt, 
auf  Begehren  des  Adressaten  abgegangen  wird  (Art.  5) ,  so  hat  die  Aflf- 
gabs-Station  hiernach  die  Ausgleichung  ûber  das  zur  Deckung  der  Kosten 
der  Weiterbefbrderung  erliegende  Depositum  zu  treflen. 

Art,  24.  {zu  Art,  84.)  Es  ist  gestattet  bei  der  Aufgabe  einer  Depciclie 
zugleich  die  Gebûhr  fur  die  zu  gewiirtigende  Rûckantwort  zu  deponiwa; 
der  ersten  Depesche  sind  von  Amtswegen  die  Worte  n  fur  Antwort  —  FL*^ 
Kr.  —  Thlr.~  Gr.  —  dcponirt,"  beizufugen.  Die  Riickantwort  darf  die  Woit* 
zaJil,  fur  welche  die  Befijrderungs-Gebiihr  erlegt  wurde,  nicht  ûbcrsteigo» 


\ 
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.  2S.  (zu  AH.  35.)  Die  Zurûckzahlung  der  Telegraphen-Gebiihren 

ittzufinden  : 

m  Falle  der  Zuriickweisung  der  Depesche  wegen  Unzulassigkeit  ihres 

8  fîiT  diejenige  Strecke,  auf  welcher  die  Beforderung  Doch  nicht 

fanden  hai  (Art  19  u.  35  des  Hauptvertrags.)  £ine  solche  Depesche 

lezûglich  des  rûckzuerstattenden   GebOhrentheils   so  behandelt,  als 

lie  niir  bis  zu  dem  Ponkte  aufgegeben  worden ,  ûber  welchen  hinaus 

îht  befôrdert  wurde; 

m  Falle  die  Depesche  nach   ihrer  Annahme  verloren  gegaogen  sein 

m  Falle  die  Depesche  am  Bestimmungsorte  in  einer  Weise  verstûmmelt 
ie,da8S  dieselbe  ihren  Zweck  nicht  erfûllen  kann,  eine  rechtzeitige 
I.)  Berichtigung  aber  nicht  zu  ermôglichen  gewesen  ist; 
[m  Falle  einer,  mit  Bûcksicht  auf  das  im  Art.  3  zugesicherte  min- 
ilassder  Schnelligkeit ,  eingetretenen  nachgewiesenen  Yerzôgerung; 
m  Palle  begriindet  befundener  Réclamation  (vergl.  Art.  4). 
lamationen  auf  Biickerstattung  von  Telegraphirungs-Gebûhren  soUen 
Alb  eines  Jahres  vom  Tage  der  Depeschen-Aufgabe  geltend  geraacht 
i,  und  kônnen  nach  Yerlauf  dièses  Zeitraumes  keine  weitere  Beriicksich- 
;  finden. 

Nachweis,  dassdie  Beschwerde  begnindet  sei,  ist  stets  vom  Becla- 
n  zu  fiihren.  Der  Biickerstattung  der  Gebiihren  hat  in  jedem  Falle 
ntscheidung  der  betreffenden  Central-Telegraphen-Verwaltung  voran- 
m.  Der  Betrag,  welcher  zurûckerstattet  ist,  hat  lediglich  dem  Staate 
ist  zufallen,  in  dessen  BereichederGrund  der  Biickerstattung  einge- 

ist 

.  26.  (zu  AH,  36.)  Sâmmtliche  bei  den  verschiedenen  Vereins-Ver- 
igen  fiir  internationale  Depeschen,  einschlieslich  aller  ihrer  Yer- 
mgen  einziihebenden  Telegraphen-Gebiihren ,  bilden  ein  gemeinsames 
mmen  des  Yereins.  —  Der  Yertheilung  desselben  unter  die  einzelnen 
is-Begierungen  soU  die  Lange  der  innerhalb  eines  jeden  Yereins- 
-Gebietes  fiir  die  internationale  Correspondenz  ira  Betriebe  befind- 
Leitungslinien  als  Massstab  versuchsweise  fur  Ein  Jahr  za  Grunde 

werden.    Fiir  dièse  Yertheilung  kommen  bei  einem  jeden  Yereins- 

alle  jene  Linien  in  Bechnung,  welche  mit  dem  Telegraphen-Netze 
ereins  llberhaupt  im  Zusammenhange  stehen,  und  bereits  am  ersten 

des  Quart alii ,  fur  \frelches  die  Abrechnung  erfolgt ,  dem  Betriebe 
eben  waren. 

\  fur  fremde  Staaten  im  Yereins-Gebiete  eingehobenen  Gebiihren  sind 
3r  Yertheilung  des  Gesammt-Einkommens  von  diesem  abzurechnen  ; 
usser  dem  Yereins-Gebiete  fiir  Beforderungen  auf  Yereins-Linien 
bsenen  Gebiihren  sind  von  dem  an  der  betreffenden  Grenzeliegenden 
Ds-Staate  in  die  gemeinsame  Yerrechnung  zu  bringen. 
J.  27.  [zu  j4H,  39.)  Die  Abrechnung  iiber  das  Yereins-Einkommen 
ur  sâmmtliche  Yereins-Mitglieder  durch  ein  Central-Organ  erfolgen , 
1  Function  vorlâufig  die  Kônigl.  Preussische  Yerwaltung  iibemehmen 

An  dièses  Ceutral-Organ  hat  jede  Yereins-Yerwaltung  nach  Ablauf 
jeden  Kalender-Quartals,  nach  Massgabe  der  Beilagen  u^  7  und  8, 

Ausweis  ùber  die  innerhalb  des  eigenen  Gtebîetes  aufgegebenen  De- 
en,  und  dafûr  entfallenen  Gebiihren,  und  einen  zweiten  Ausweis 
lie  eiugegangenen  Depeschen  und  die  fiir  Biickantworten  (Art  24)odec 
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CoUationirungen  (Art  15)  bei  den  Abgabs-Stationen  eingegangenen  Gebûhren 
einzusenden. 

Die  Ccntral-AbrechnuTigs-Beliorde  hat  zupriifen,  ob  in  dièse  Ausweiw 
aile  Depeschen  uiid  richtige  Betriige  aufgenoœmen  wurden ,  und  sodann  die 
Vertheilung  des  Einkommens  vorzunehmen.  Jeder  Vereins-Verwaltnng 
wird  eine  Darstellung  der  Abrechnung,  welche  zugleich  die  Aufforderung 
zur  wechselseitigen  Realisirung  dcr  zu  empfangenden  und  der  zu  zablendea 
Reste  bildet,  zu  ùbermitteln  ,  und  fernerauch  ûber  die  in  den  Ausweisen  ia 
Folge  der  Priifung  etwa  vorgenommenen  Berichtigungen  Nachricht  za 
geben  sein.  Jeder  Vereins-Regierung  bleibt  es  unbenommen ,  innerbalb  einei 
Quartals  die  Erliiuterung  der  empfangenen  Mângel  einzubringen, 

Der  aus  diesem  Geschafte  bei  dem  Central-Organ  erwachsende  Aufwand 
wird  aus  den  Vereins-Einkûnften  bestritten. 

Die  Ansgleichung  mit  dem  fremden  Staate  hat  jener  Vereins-Staat  m 
pflegen,  welcher  den  Special-Vertrag  mit  dem  nâmlichen  fremden  Staik 
abgeschlossen  hat.  Die  Ausgleichung  der  Werthsdifferenzen  mit  Staatea, 
welche  nach  dem  Eranzosischen  Mûnzfusse  rechnen ,  hat  nach  Massgahe 
der  Beilage  n".  9  zu  geschehen. 

JrL  28.  Da  der  gegenwiirlige  Nach trags- Ver trag  nicht  in  allen  seineB 
Punkten  als  zur  Verôffentlichung  geeignet  angesehen  werden  kann,  m 
dagegen  zweckmassig  erscheint,  wenn  die  vom  Eintritt  dièses  Vertrages  in 
giiltigen  àlteren  und  neueren  Bestimmungen  iiber  das  internationale  Tek* 
graphen-Wesen,  soweit  deren  Kenntniss  fur  das  Publikum  nôthig  oder 
wiinschenswerth  erscheint,  demselben  in  ungetrennter  Fassang  mitgethdlt 
werden,  so  ist  in  der  Anlage  10  eine  hierzu  bestimmte  Zusammenatellan 
vereinbart  worden,  deren  Veroflenllichung  in  der  fur  jeden  Staat  geeignetei 
Weise  von  sàmmtlichen  hohen  Vereins-Regierungen  erfolgen  wird. 

ÀfU  29.  Dièse  Uebereinkunft  tritt  von  und  mit  dem  1  Januar  185£ 
in  Wirksamkeit,  und  bleibt  fur  die  Dauer  des  Haupt- Vertrages  vom  2S 
Juli  1850  in  Kraft. 

ÀrL  30.  Die  Ratification  dièses  in  fiinf  gleichlautenden  ExempUia 
ausgefertigten  und  vollzogenen  Nach  trags- Vertrages  soU  binnen  vier  Wochea 
von  heut  an  in  der  Weise  erfolgen,  dass  jede  dur  hohen  Régi erungeafffli 
Preussen,  Bayern,  Sachsen  und  VViirttcmberg  ihre  Ratifications-Urkuiub 
ira  Correspondenzwege  an  die  hohe  K.  K.  OeslerreichischeRegierangg^ 
langen,  und  letztere  nach  Eingang  siimmtlicher  Erklarungen  das  Ergeb- 
niss  derselben  nebst  Ihrer  eigenen  Erklîirung  den  sàmmtlichen  iibriga 
hohen  Vereins-Regierungen  binnen  sechs  Wochen  von  heute  an  zagd» 
lilsst. 

So  geschehen  Wien  am  14  October  1851. 


Dr.  K.  A.  Steinheil.        F.  W.  Nottbbohii. 

E.  Gerl. 

(C.  5.)                                {L.  S.) 

(Z.  S.) 

K.  E.  Dyck.            k.  Wolp  von  Eheenstein. 

F.  K.  Fkessub. 

(i.  a.)                                {L.  S.) 

(X.  S.) 

L.  Klein. 

(L.  8,) 
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•   271.    Convention  postale  entre    les   Pays-Bas    et  la   France^    1851. . 
conclue  le  !«•  Novembre  1851.  *  ^®^- 

(Journal  Officiel,  185S,  ne.  10.) 

M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  Bépubb'que  Française, 
ment  animés  du  àé&xt  d^améliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle  conven- 
le  service  des  correspondances  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  ont 
né  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 
M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  monsieur  Pierre  Philippe  van  Bosse,  Com- 
[eur  de  Son  ordre ,  etc. ,  Son  Ministre  des  Finances,  —  et  le  Président 
Eépublique  Française ,  monsieur  Jean  Marie  Armand  d'André,  OflScier, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Bépublique 
^se  près  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas; 

quels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
le  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

4.  1.  Il  y  aura,  au  moins  une  fois  par  jour,  un  échange  de  dépêches 
Tadministration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes 
rance,  par  l'intermédiaire  des  postes  Belges. 

!8  dites  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  France  se  trans- 
ront  aussi  réciproquement  des  dépêches  par  la  voie  de  la  Prusse  Bhénane, 
le  cas  où  des  correspondances  adressées  de  l'un  des  deux  pays  dans 
re,  pourraient  être  dirigées  avec  avantage  par  cette  dernière  voie. 
r^  2.  Indépendamment  des  dépêches  qui  seront  échangées  entre  les 
nistrations  des  postes  des  deux  pays,  par  les  voies  indiquées  dans  Tar- 
précédent,  ces  administrations  pourront  s'expédier  réciproquement  des 
:hes  par  la  voie  des  paquebots-à- vapeur  du  commerce,  naviguant  entre 
9rts  Néerlandais  et  les  ports  Français. 

H.  «3.  Les  frais  résultant  du  transport  entre  la  frontière  des  Pays-Bas 
frontière  de  France,  des  dépêches  désignées  dans  les  deux  articles  pré- 
its,  seront  supportés  par  l'administration  des  postes  de  France. 
4.  4.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas 
dministration  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir  réciproquement 
»te,  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations  se  livreront  de  part 
lutre  à  découvert,  seront  établis  lettre  par  lettre,  d'après  l'échelle  de 
ression  de  poids  ci-après: 

ront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont  le  poids  n'excé- 
pas  sept  grammes  et  demi; 

!S  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes  indu- 
lent,  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple; 
dles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusivement,  trois  fois 
irt  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  sept  grammea 
îmi  en  sept  grammes  et  demi,  un  port  simple  en  sus. 
rt.b.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires,  c'est- 
e  non  chargées,  soit  du  Boyaume  des  Pays-Bas  pour  la  France,  l'Al- 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  oii  la  France  possède  des  établis- 
nts  de  poste,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Médi- 
aée  ou  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  le  Boyaume 
.'ays-Bas,  pourront  à  leur  choix ,  laisser  le  port  des  dites  lettres  à 
arge  des  destinataires,  ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 
't.  6.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  adressées  de  l'un  des  deux 
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EUts  dans  Tanift,  serft  dt  trenle  cenU  on  soîimiile 

C^  prii  sen  réparti  entiie  les  administrations  des  |i 
daits  ]â  pfopQiiioii  d'an  tiers  au  proSit  de  radmtntstfstkm  do 
Fayi-B^i   et   de   deux   tiers  au  profit  de  ra^aûnistnÉion  dei' 
Frmoc^ 

JrL  7.  Le  prix  da  port  des  lettres  ordintîm,  espédién  ds 
des  Fajs-Bas  pour  les  p&ra^es  de  la  Médîtaniiée  oà  1»  ~ 
lies  baMax  m  poste,  et  rice  ?ersâ,  aoa  de  etiN|iBaiite 
|tf  lettre  siniflfiL 

Ce  pris  sera  réparti  entre  les  admiuistnttotis  des 
dus  la  propartian  d'im  ciiiquièine  aa  proil  de  Tftdi 
dci  Fiy»-BÉS|  ^  de  qtmtre  cinquièmes    an  pfoit  de  Fi 
posta  de  France 

Ln  prix  dm  port  à  percevoir  de  part  et  d'autre,  tu  Tertv  da  jê/m 
de,  sarles  klttes  originaires  ou  à  destination  des  parages  de  la  Mé& 
potirmot  élie  modiliés  d'un  commun  accord  entre  ridmittsstïslîaB  dfl 
des  Fi7»-B«s  el  Tadmintslratioii  des  postes  de  FtmooeL 

jiH,  S,  Les  lettres  qoi  aeroiii  d^gëes  de  la  Frmoce  su  In  Aj 

Em  être  enrDjéas  dans  les  cdoniei  rt  aMtrca  pays  d'ao^e-^ntf  h 
■  b&tïmaits  de  TEtat  ou  du  oonsmefea  putani  des  ports  ém  H 
pour  les  pap  d'ontre-mef ,  defrcmi  être  afianchies  joaqU^sa  potti 
qucmeiiL 

L'administration  des  portas  de  F^yiee  pajcrt  à  Fadiûiiiatnitini  èm 
des  Pajs-Bas  la  somme  de  dix  eenis  par  lettre  simple,  pour  prix  dil 
des  dites  letties  sur  le  territoire  des  Pars^Bas, 

.^L  ^,  Le  port  des  lettres  qui  seront  expédiées  des  oolonies  Késii 
ses  pour  la  Fiance,  an  moyen  dm  bittnesfta  nsTiguant  entre  les  dit» 4 
ûs  et  les  P^js-Bas,  sot  aeqiutté  p«r  ki  destmataïrcs  de  em  kttM 

L^sdministration  des  postes  de  Fraaixs  pajen  à  radauxnialntiai  ài| 
tes  des  F^js-Bas  la  somme  de  quarante  cents  par  lettre  stmpk,  pH 
poti  QiIoiLuI,  le  pori  de  voie  de  mer  et  le  prix  du  transit  snr  Istsril 
ètB  Pajs-Bas,  des  lettres  d-d^stis  dés^nées.  I 

AH.  10.  Dans  le  eas  oà  radministiation  des  postée  de  PiasiBpiig 
alUmuemenl  reeeroir  ou  expédier  wwçc  avants^  par  rintermédû'A^ 
po<teî  Néedaadaiscs  èes  correspondances  originaires  on  A  JoifatfrTr^ 
dîners  Etats  fAHeasigiie,  du  Danemare,  de  b  Suède  et  de  la  Ihm 
les  de<ix  administimtioiis  des  postes  des  Pljs^Baa  dL  de  Fliaiifs  bm 
i^mm.  commun  accord  les  eonditions  anxqudlas  ces  cotrespoiidMHeai*^ 
édhaiigées  entre  les  deux  adwinistrmtions,  ' 

.éwL  IL  Les  lettres  espfilîési  déeonTert  par  la  mie  de  hliMirt^ 
des  Stals  mailmiBÀ  an  tddeas ^,  anoexé  à  b  prtente  ammUoÊ^P 
les  Fkja-BÉs,  wmt  des  Fkjs-Bas  pour  les  dits  Etats,  seront  échiig>^^ 
radmîniateatioQ  des  postes  des  Pats-Bas  et  radmtnîstration  des  («di 
Fïcanoe,  aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tddeatt* 

Il  est  eonvenu  que,  dîna  le  eas  oà  les  oomoitioDs  quir^Mbil 
tious  de  b  France  afse  les  pays  éfcrm^ias,  poct^  au  tableau  J 
ttoutié ,  viendiaieiii  à  Mm  modildn  de  msKsire  à  iaRuer  sur  la 
d'échange  Cxées  par  b  pr&eiite  eoaiiaition  po«r  les  oonesponiivco 
mises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modîficalioits  ^ront  applujateè^ 
droit  aux  dites 
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est  également  convenu  qae,  dans  le  cas  oh  raJministratioii  des  pos- 
es Pays-Bas  jxiurrait  nlt^nçureTneiit  recevoir  ou  expédier  avec  avan- 
^ar  rintermediaire  des  jiostes  de  France,  des  correspondances  originaire 

destination  d'auires  pays  ârengers  que  ceux  désignés  dans  le  dit 
in,  les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  France 
ml  d^un  commun  accord  les  conditions  auxquelles  ces  coirespondan* 
eront  échangées  entre  les  deux  administrations. 
'i,  12*  ï/administration  des  postes  Néerlandaises  pourra  livrer  à 
jnistiation  d^  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  destination 
de  la  France^  de  TAlgérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  oit  la 
ce  possède  des  établissements  de  poste,  que  des  pays  étrangers  pour 
dfl  les  Pays-Bas  peuvent  expédier,  par  !a  voie  de  la  France,  des  lettres 
laires  affranchies  jusqu'à  destination. 

>  80E  côt^  ladministration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  Tad- 
itratîon  des  postes  Néerlandaises  des  lettres  chargées  à  destination 
^ays-Bas* 

i  port  de»  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jus- 
destination.  11  sera  le  double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 
rL  13,  Dans  le  cas  oïl  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 

des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu,  payera  à  Tantre  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit 

k  destinataire,  soit  pour  Ten voyeur,  suivant  le  cas»  une  indemnité  de 
t-cinq  florins  ou  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
'  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu,  que  les  réclamations 
pront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépût 
e  TeuToi  des  chargements;  passé  ce  terme,  les  deux  administrations 
^font  tenues  Fune  envers  l'autre  à  aucune  indemnité 
•#.  14.  Les  taxes  dont  Fadministration  des  postes  des  Pays-Bas  et 
^itlïst^ation  des  poster  de  France  auront  à  se  tenir  réciproquement 
rte  j  sur  les  journaux ,  gazettes  et  ouvrages  périodiques ,  que  ces  deux 
nistrations  se  livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert,  seront  cal- 
ti  eu  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  par- 
iâre,  conformément  à  Téchelle  de  progression  ci -après: 
iront  considéra  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids  n'excédera 
j  uarante-ci  n  q  gra  m  mes  ; 

»  paquets  pesant  de  quarante-cinq  à  quatre-vingt-dix  grammes  tnclu- 
aent,  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 
mx  de  quatre-vingt-dix  à  cent-trente-cinq  grammes,  trois  fois  le  port 
ttquet  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  quarante-cinq  grammes 
narante-cinq  grammes  un  port  simple  en  sus, 

est  convenu  toutefois  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  numéros,  soit 
ï  même  ou  de  dillérentes  publications  seraient  réunis  dans  un  seul 
et»  il    ne    pourra   être  perçu  moins  d'^un  port  simple  pour  chaque 

NL  la*  Les  taxes  dont  Fadministration  des  postes  des  Pays-Bas  etlW- 
italiQD  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte , 
\m  Unes  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pro- 
tua,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithographies,  ou  autographiés, 
ces  deux  administrations  se  livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert, 
li  calculées  en  raison  du  |ioids  brut  de  chaque  paquet  portant  unn 
mB  particulière,  conformément  àréchcllede  progression  ci-après: 
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Etats  dans  Tautre,   sera  de  trente  cents  ou  soixante  centimes  par  lettre 
simple. 

Ce  prix  sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 
dans  la  proportion  d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  des 
Pays-Bas ,  et  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  de 
France. 

Art,  7.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  expédiées  du  Boyaame 
des  Pays-Bas  pour  les  parages  de  la  Méditerranée  oii  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste ,  et  vice  versft ,  sera  de  cinquante  cents  ou  un  franc 
par  lettre  simple. 

Ce  prix  sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 
dans  la  proportion  d'un  cinquième  au  profit  de  Tadministration  des  postes 
des  Pays-Bas,  et  de  quatre  cinquièmes  au  profit  de  radministration  des 
postes  de  France. 

Les  prix  du  port  à  percevoir  de  part  et  d'autre,  en  vertu  du  présent  arti- 
cle, sur  les  lettres  originaires  ou  à  destination  des  parages  de  la  Méditerranée, 
pourront  être  modifia  d'un  commun  accord  entre  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  de  France. 

Art,  8.  Les  lettres  qui  seront  dirigées  de  la  France  sur  les  Pays-Bis, 
pour  être  envoyées  dans  les  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer  au  moyen 
des  bâtiments  de  l'Etat  ou  du  commerce  partant  des  ports  des  Pàys-Bis 
pour  les  pays  d'outre-mer,  devront  être  afiranchies  jusqfl'au  portd'embv- 
quement. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas  la  somme  de  dix  cents  par  lettre  simple,  pour  prix  du  transit 
des  dites  lettres  sur  le  territoire  des  Pays-Bas. 

Art.  9.  Le  port  des  lettres  qui  seront  expédiées  des  colonies  Né^landii- 
ses  pour  la  France,  au  moyen  des  bâtiments  naviguant  entre  les  dites  colo- 
nies et  les  Pays-Bas,  sera  acquitté  par  les  destinataires  de  ces  lettres. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  la  somme  de  quarante  cents  par  lettre  simple,  poork 
port  colonial,  le  port  de  voie  de  mer  et  le  prix  du  transit  sur  leterritoin 
des  Pays-Bas,  des  lettres  ci-dessus  désignées. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  l'administration  des  postes  de  France  poomt 
ultérieurement  recevoir  ou  expédier  avec  avantage  par  l'intermédiaire  dsi 
postes  Néerlandaises  des  correspondances  originaires  ou  àdestiiHitioBdsi 
divers  Etats  d'Allemagne,  du  Danemarc,  de  la  Suède  et  de  la  Morv^, 
les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  France  fixeioit. 
d'un  commun  accord  les  conditions  auxquelles  ces  correspondances  seront 
échangées  entre  les  deux  administrations. 

Art.  11.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  la  France,  soit 
des  Etats  mentionnés  au  tableau  A^  annexé  à  la  présente  convention, poor 
les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  les  dits  Etats,  seront  échangées entie 
l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  da 
France,  aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  tableau. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  oii  les  conventions  qui  règlent  lesielft- 
tions  de  la  France  avec  les  pays  étrangers,  portés  au  tableau  A  susmea* 
tienne ,  viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  présente  convention  pour  les  correspondances  trans- 
mises par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications  seront  appliquées  de  plein 
droit  aux  dites  correspondances. 
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Il  est  également  convenu  que,  dans  le  cas  oi^  Tadministration  des  pos- 
:es  des  Pays-Bas  pourrait  ultérieurement  recevoir  ou  expédier  avec  avan- 
tage par  l'intermédiaire  des  postes  de  France,  des  correspondances  originaires 
du  à  destination  d'autres  ])ays  étrangers  que  ceux  désignés  dans  le  dit 
tableau,  les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  France 
fixeront  d'un  commun  accord  les  conditions  auxquelles  ces  correspondan- 
ces seront  échangées  entre  les  deux  administrations. 

jirL  12.  I/administration  des  postes  Néerlandaises  pourra  livrer  à 
Tadministration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  destination 
tant  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
Fiance  possède  des  établissements  de  poste,  que  des  pays  étrangers  pour 
lesquels  les  Pays-Bas  peuvent  expédier,  par  la  voie  de  la  France,  des  lettres 
ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 

De  son  côté  l'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  Tad- 
ministration  des  postes  Néerlandaises  des  lettres  chargées  à  destination 
les  Pays-Bas. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d^avance  jus- 
)U*à  destination.  Il  sera  le  double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

jirt,  13.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue , 
oelle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
en  lieu,  payera  à  l'autre  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de 
vingt-cinq  florins  ou  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entendu,  que  les  réclamations 
ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt 
on  de  l'envoi  des  chargements;  passé  ce  terme,  les  deux  administrations 
ne  seront  tenues  l'une  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

Art,  14i.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et 
Tadministration  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir  réciproquement 
compte,  sur  les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques,  que  ces  deux 
administrations  se  livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert,  seront  cal- 
collées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une  adresse  par- 
ticttlière,  conformément  à  l'échelle  de  progression  ci-après: 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids  n'excédera 
fis  quarante-cinq  grammes; 

L»  paquets  pesant  de  quarante-cinq  à  quatre-vingt-dix  grammes  indu- 
nvonent,  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent-trente-cinq  grammes ,  trois  fois  le  port 
la  paquet  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  quarante-cinq  grammes 
«a  quarante-cinq  grammes  un  port  simple  en  sus. 

Il  est  convenu  toutefois  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  numéros,  soit 
jhme  même  ou  de  différentes  publications  seraient  réunis  dans  un  seul 
paqnet,  il  ne  pourra  être  perçu  moins  d'un  port  simple  pour  chaquu 
noméro. 

ArL  15.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte , 
tu  les  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pro- 
ipectos,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithographies, ou  autographiés, 
que  ces  deux  administrations  se  livreront  de  part  et  d'autre  li  découvert , 
,  Miont  calculées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière,  conformément  à  l'échelle  de  progression  ci-après: 
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Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids  n^ezcédera 
pas  vingt- cinq  grammes; 

Les  paquets  pesant  de  vingt-cinq  à  cinquante  grammes  payeront  deux 
fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceux  de  cinquante  à  soixante  et  quinze  grammes ,  trois  fois  le  port  du 
paquet  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  vingt-cinq  grammes  en 
vingt-cinq  grammes  un  port  simple  en  sus. 

Arû,  16.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques ,  livres  brochés , 
brochures ,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers,  imprimés ,  lithographies  ou  autographiés,  publiés  dans  les  Pays-Bas 
et  qui  seront  adressés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste,  et  réciproque- 
ment, les  objets  de  même  nature  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  delà  Méditerranée  oïl  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
qui  seront  adressés  dans  les  Pays-Bas,  devront  être  affranchis  jusqu''à  desti- 
nation. 

Art.  17.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux  et  autres  imprimés 
expédiés  des  Pays-Pas  pour  la  France  et  l'Algérie,  et  vice  versa,  sera  perçue  à 
raison  de  quatre  cents  ou  huit  centimes  par  paquet  simpla 

Les  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  article  seront  réparties  entre  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays  dans  la  proportion  d'un  quart  ao 
profit  de  l'administration  des  postes  Néerlandaises  et  de  trois  quarts  aa 
profit  de  l'administration  des  postes  de  France. 

Art,  18.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux  et  autres  impriméi 
expédiés  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaax 
de  poste,  pour  les  Pays-Bas,  et  vice  versa,  sera  perçue  à  raison  de  six  cents 
ou  douze  centimes  par  paquet  simple. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  article  seront  réparties  entre  les 
deux  administrations,  dans  la  proportion  d'un  sixième  au  profit  de  Tadmi- 
nistration  des  postes  Néerlandaises ,  et  de  cinq  sixièmes  au  profit  de 
l'administration  des  postes  de  France. 

Art.  19.  Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  seront  échangés  entre  Is 
France  et  les  pays  d'outre-mer  par  la  voie  des  Pays-Bas,  devront  êtreaflOranchis 
jusqu'au  port  Néerlandais  d'embarquement  ou  de  débarquement. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas  la  somme  d'un  cent  par  paquet  simple,  pour  prix  de  traDsit 
des  dits  journaux  et  autres  imprimés  sur  le  territoire  des  Pays-Bas. 

Art.  20.  Les  journaux  et  autres  imprimés,  expédiés  à  découvert  paili 
voie  de  la  France,  soit  des  £tats  empruntant  l'intermédiaire  des  postes 
Françaises  pour  les  Pays-Bas ,  soit  des  Pays-Bas  pour  les  Etats  empruntant 
l'intermédiaire  des  postes  Françaises ,  seront  échangés  entre  l'administration 
des  postes  Néerlandaises  et  l'administration  des  postes  de  France,  aux  con- 
ditions énoncées  dans  le  tableau  B^  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  21.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  artt.14, 
15,  16,  17,  18,  19  et  20  précédents  aux  journaux  et  autres  imprimés, 
ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  la 
signature. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres,  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  susmcn- 
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lionnes  n'intirmeiii  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  adininistraiions 
(les  i>08tes  des  deux  pays,  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  territoires  respectifs 
le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets  désignés  aux  dits  articles, 
à  regard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou 
décrets ,  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation , 
tant  dans  les  Pays-Bas,  qtfen  France. 

j4rt,  2i.  En  considération  de  la  diversité  des  systèmes  monétaires  en 
vigueur  dans  les  deux  Etats,  et  afin  d'éviter  des  fractions,  tant  dans  l'ap- 
plication des  taxes  que  dans  les  bonifications  d^administration  à  admini- 
stration y  il  est  convenu  que  pour  toutes  les  écritures  de  comptabilité  qui 
résulteront  de  Texécutionde  la  présente  convention,  le  florin  des  Pays-Bas 
sera  assimilé  à  deux  francs,  monnaie  de  France,  et  réciproquement  que  le 
franc  sera  assimilé  à  un  demi  florin  ou  cinquante  cents,  monnaie  des  Pays-Bas. 
/trL  23.  Le  gouvernement  Français  promet  de  faire  transporter  en  dé- 
pêches closes,  avec  ses  propres  correspondances,  entre  Quiévrain  et  Alexan- 
drie, les  lettres  et  les  journaux  que  les  Pays-Bas  échangeront  avec  l'Inde 
Néerlandaise,  par  la  voie  de  la  France  et  de  Tlsthme  de  Suez. 

I/administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie 
de  mer  entre  Marseille  et  Alexandrie ,  des  lettres  et  des  journaux  ci-dessus 
désignés,  savoir: 

i"*.  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes  de  lettres;  la  somme  de  cinq  centimes  par  chaque  journal 
acheminé  au  moyen  des  services  ordinaires,  et  la  somme  de  dix  centimes  par 
chaque  journal  acheminé  au  moyen  du  service  spécialement  affecté  au  trans- 
port i(ur  le  territoire  Français  des  malles  de  oupourTInde; 

t\  |)our  prix  du  transport  par  mer  entre  Marseille  et  Alexandrie  la  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes  de  lettres,  et  la  somme  de  cinq  centimes 
par  journal. 

Dans  le  cas  où  des  modifications  seraient  introduites  ultérieurement,  soit 
dans  les  prix  de  transit  que  l'office  Britannique  doit  payer  à  l'administration 
des  postes  de  France  pour  les  malles  Anglaises  provenant  ou  à  destination 
(les  Indes  Orientales,  soit  dans  les  prix  payés  à  Foffice  Britannique  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  le  transport  entre  Marseille  et 
Alexandrie  par  les  paquebots  Anglais,  des  dépêches  que  cette  dernière 
administration  expédie  ou  reçoit  par  la  voie  de  ces  paquebots ,  il  est  convenu 
que  les  prix  fixés  ci-dessus  seront  réduits  ou  augmentés»  suivant  le  cas^ 
conformément  aux  dites  modifications. 

Art.  24.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  France  dres- 
seront chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque  des 
correspondances;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêta  con- 
tr&dictoirement  par  les  deux  administrations,  seront  soldés  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre. 

Art.  25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux,  gazettes, ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés  ou  mal  dirig<^s, 
«cront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  en- 
voyeur aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nulure  qui  auront  été  adressés  i\  des  destinataires 
^yant  cliangr  de  résidence,  seront  ro^iKîctiveraent  livrés  ou  rendus,  chargi's 
•lu  port  qui  aurait  dû  êtrr  pnyr  par  h-s  deslinafnircs. 
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Art,  26.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  journaux,  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  échangés  à  décoavert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  France,  qui 
seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois  et  plus  souvent  si  faire 
se  peut  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendus 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  TciBce 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jus- 
qu'à la  frontière  de  l'office  correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe  ni 
décompte. 

Art.  27.  Les  deux  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  France 
n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  pays,  ou  des  pays  qui  emprun- 
tent leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait  soit  âe  l'or  ou  de 
Targcnt  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douane. 

Art,  28.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
correspondances  échangées  entre  les  deux  pays,  les  gouvernements  Néer- 
landais et  Prançais  s'engagent  à  empêcher ,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que 
par  leurs  postes  respectives. 

Art,  29.  L'administration ^es  postes  Néerlandaises  et  l'administration  des 
postes  de  Prance  désigneront  d'un  commun  accord  les  bureaux  par  lesquels 
devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondaiices  respectives. 

Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans  Part.  £4 
précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises  réciproquement,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre,  nécessaire  pour  assurer  Texé- 
eu  lion  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  étremodi- 
fiées  par  les  deux  administrations ,  toutes  les  fois  que  d'un  commun  accord 
ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  30.  Les  conventions  qui  règlent  en  ce  moment  l'échange  des  cor- 
respondances entre  les  Pays-Bas  et  la  Prance  cesseront  d'avoir  leur  effet 
à  dater  du  jour  où  la  présente  convention  recevra  son  exécution. 

Art.  31.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jow 
dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  éti 
faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats, et  elle  demeu- 
rera obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  partie* 
contmctantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  continuera  d'avoir  son  exé- 
cution pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  det 
comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  après  respi- 
ration du  dit  terme. 

Art,  32.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échnngées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original ,  le  1er  Novembre  de  l'an  de  grâce  1851. 


VAN  Bosse.  d'Andwé. 

{L.  S.)  {L.  S.) 
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Jrt,  2. 

II.  ObligalioHS  pendant  la  navigation, 

1.  En  général, 

l^  Aucun  butiment  ne  pourra  se  diriger  en  travers  de  la  ligne  que  suit 
un  autre  bâtiment ,  et  gêner  ce  dernier  dans  sa  course. 

2o.  Sur  les  points  oi\  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes  et  où  il  n^existe 
])as  do  stations  d^avertisseurs  (  Wahrschau  ) ,  chaque  bateau  à  vapeur 
marchant  à  la  descente  sera  tenu  de  ralentir  sa  course  jusqu^au  moment 
où,  de  Tarrière  du  bâtiment,  Toeil  pourra  plonger  en  ligne  directe  dans 
le  passage. 

8\  Sur  les  points  où  des  bâtiments  se  trouvent  amarres  à  des  quais  et 
cstacadcs ,  ou  sont  occupés  à  charger  ou  à  décharger  sur  la  rive ,  les  bateaux 
H  vapeur  ne  pourront  passer  entre  les  dits  bâtiments  et  le  chenal,  qu^à  mi- 
force  lorsqu'ils  marchent  à  la  descente  ou  sont  à  virer  de  bord,  et  à  la 
remonte,  en  employant  seulement  le  degré  de  force  strictement  nécessaire 
k  rimpulsion  et  à  la  bonne  direction  du  bateau. 

jéri,  3. 
2.  Quand  les  bateaux  se  dépoêêent, 
À.  DispoêitioHê  générales. 
V.  Aucun  conducteur  d'un  bâtiment  ne  pourra  entreprendre  de  dépasser 
un  autre  bâtiment,  marchant  soit  dans  le  même  sens ,  soit  dans  un  sens 
opposé,  que  sur  les  points  où  le    chenal  offre  la  largeur  sufSfiante  an 
passage  simultané  de  trois  bâtiments,  et  à  défaut  de  cette  largeur,  que  U 
oïl,  en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  delà  navigation,  le  passage 
aura  été  déclaré  permis  par  les  gouvernements  territoriaux. 

£0.  A  défaut  de  cette  largeur,  le  bâtiment  remontant,  lorsqu'il  est  exposé 
à  se  rencontrer  dans  la  passe  avec  un  autre  bâtiment  descendant ,  sera  tenu  de 
s'arrêter  aval ,  jusqu'à  ce  que  le  bateau  descendant  ait  franchi  le  passage. 
Mais  si  le  passage  se  trouve  déjà  occupé  par  un  bâtiment,  alors  l'antre 
bateau  sera  tenu  de  s'arrêter  amont  du  dit  passage. 

3**.  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  approcher  les  bâtiments  qui  mar- 
chent en  avant  d'eux  dans  les  passes  étroites,  qu'à  la  distance  de  deux 
longueurs  de  bateau  (80  mètres). 

Art.  4. 

B.  Quand  ils  se  dépassent  en  marchant  en  sens  opposé, 
!<>.  Les  bateaux  à  vapeur  et  les  bâtiments  à  voiles  naviguant  avec  des  vents 
favorables,  lorsqu'ils  se  croiseront  dans  leur  course,  sont  tenus  de  s'éviter 
à  droite  (stribord) ,  à  la  distance  nécessaire  pour  prévenir  les  abordages. 
2o.  Lorsque,  par  des  circonstances  spéciales,  un  bâtiment  sera  forcé 
do  dévier  de  la  règle  ci-dessus,  le  conducteur  sera  tenu  de  donner  les 
signaux  indiqués  à  l'article  5. 

3«.  Si  les  conducteurs  de  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  en  sens 
inverse,  indiquent  simultanément  qu'ils  sont  forcés  de  s'écarter  du  prescritr 
n^  1 ,  les  signaux  du  bâtiment  remontant  feront  règle. 

Art,  5. 
C.  En  marchant  dans  le  même  sens, 
V,  Tout  bateau  à  vapeur  qui  aura  joint  un  autre  bateau  à  vapeur  jusqu*^^ 
la  distance  de  deux  longueurs   de  bateau  (80  mètres)  ne  devra  plus  s'co 
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approcher  davantage.  Si  nnanmoins  le  bateau  qui  est  en  arrière  veut  dépasser 
celui  qui  le  précède,  alors  il  en  donnera  le  signal,  au  moyen  de  cinq  coups  de 
cloche  et  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu,  pendant  le  jour,  et  un  fanal 
allumé  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  A  ce  signal,  le  bateau  qui  fait  la  suite 
est  tenu  de  s'écarter  à  droite  (stribord),  en  même  temps  que  le  bâtiment  qui 
tient  le  devant  s'écarte  à  gauche.  Sur  la  section  du  Éhin  au-dessous  de 
Spjk  les  bâtiments  arboreront  leur  fanal  de  nuit,  non  à  mi-mât,  mais 
au-dessous  du  mât  de  beaupré. 

2*.  Dès  que  le  bateau  qui  est  en  arrière  se  trouvera  rapproché  jusqu'à 
ini-longueur  du  bateau  qui  le  précède  ou  bien  du  dernier  bâtiment  de  ceux 
qu'il  conduit  à  la  traîne,  alors  le  bateau  qui  est  en  avant  est  tenu  de  ralen- 
tir sa  course  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

3o.  Lorsqu'un  bâtiment,  meilleur  voilier,  joindra  un  autre  bâtiment  à 
voiles  et  voudra  le  dépasser,  alors  son  conducteur  en  donnera  le  signal, 
en  hélant  à  temps  son  devancier,  lequel,  dans  ce  cas,  sera  tenu  de  dimi- 
nuer sa  voilure  jusqu'à  ce  que  l'autre  bateau  l'ait  dépassé. 

D.  Mesures  concernant  les  ctmoois  de  baieaux  remorquée, 

1».  Les  conducteurs  de  remorqueurs,  soft  avec^  soit  sans  convois,  sont 
soumis  à  toutes  les  dispositions  établies  par  les  artt.  1  jusqu^à  5.  Ils  sont 
en  outre  tenus  à  se  conformer  spécialement  aux  artt.  4  et  5  lorsqu'un 
convoi  voudra  en  dépasser  un  autre,  et  hors  ce  cas  jamais  deux  convois 
ne  pourront  naviguer  de  conserve  l'un  à  côté  de  l'autre. 

2*.  Tous  les  bateaux  à  vapeur  sans  ct)nYoi,  de  même  que  tous  bâtiments 
à  Toiles  marchant  avec  des  vents  favorables,  sont  tenus,  en  règle  géné- 
rale, de  livrer  le  passage  aux  convois  de  bateaux  remorqués.  A  défaut 
d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  conducteurs  des  bateaux  remorqueurs 
et  des  bateaux  de  convoi,  même  dans  le  cas  oi\  les  signaux  prescrits  aux 
aTtt.  4  et  5  n'auraient  pas  été  donnés,  sont  tenus  de  s'écarter  conformé- 
ment aux  dispositions  des  artt.  4  et  5 ,  et  de  faire  ranger  sur  une  seule 
ligne  les  bateaux  conduits  à  la  traîne. 

3*.  Les  conducteurs  de  bateaux  remorqueurs  et  de  bateaux  de  convoi, 
dans  toutes  les  occasions  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  sont  tenus 
de  faire  resserrer  les  bateaux  du  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres 
bâtiments  le  passage  suffisant 

4^  Plus  de  deux  bateaux  ne  pourront  jamais  être  accouplife  ensemble 
pendant  h  navigation. 

Art  7. 

E.    Concernant  UC  navigation  à  voiles. 
a.  Irtfrsque  les  bâtiments  sont  haies  depuis  la  rive. 
1».  Nul  ne  pourra  dépasser  les  bateaux  halés  depuis  la  rive ,  qu'en  s'ap- 
pvmj^ant  sur  la  rive  opposée  au  chemin  de  halage.  De  leur  cuté,  les  con- 
d«:B.cteurs  de  ces  bateaux,  au  signal  prescrit  au  n^  1  de  l'article  5,  sont 
t^^niB  de  serrer  autant  que  possible  la  rive  qu'ils  longent. 

î«.  Les  bateaux  à  vapeur  pour  voyageurs  seuls   pourront  prendre  leur 

l^s^ssage  entre  un  bâtiment  halé  et  la  rive  snr  laquelle  s'exécute  le  halage, 

e^    cda  seulement  en  cas  de  danger  évident,  après  que  le  bâtiment  aura 

ét^  hélé,  et  lorsque  ce  bâtiment  se  trouvera  en  dehors  du  chenal  ordinaire 

V>oor  la  remonte;  au  signal  donné  par  le  bateau  à  vapeur,  le  conducteur 


N«.  272.  -  4  - 

du  bateau  hal^  sera  tenu  de  larguer  le  cable,  que  le  bateau  à  vapeur  fran- 
chira ensuite,  en  arrêtant,  aussi  longtemps  que  possible,  le  jeu  de  sa 
machine. 

Ari.  8. 

b.  Lorsqu'ils  vont  au  cours  de  Veau. 

1®.  Chaque  bateau  à  vapeur  est  tenu  de  livrer  le  passage  à  un  bâtiment 
marchant  au  cours  de  Teau  et  sans  Taide  de  la  voile;  à  défaut  d'espace 
sufiBsant  pour  le  faire,  le  bateau  à  voiles,  au  signal  qui  lui  aura  été  donné 
conformément  à  l'article  5,  sera  tenu  de  se  ranger  de  côté  autant  qae 
possible  à  force  de  rames  et  d'ancre. 

%^.  Il  est  défendu  à  tous  bâtiments,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  de 
se  laisser  aller  en  travers,  au  cours  de  Peau. 

Art.  9. 

c.  LorsquHls  louvoyent.  % 

Les  bâtiments  qui  sont  en  train  de  louvoyer,  ne  peuvent  pas  passer 
entre  un  bateau  à  vapeur  et  entre  la  rive  sur  laquelle  ce  dernier  s'appuye. 
Les  dits  bâtiments  sont  tenus  de  virer  de  bord  avant  de  traverser  la  ligne 
que  suit  le  bateau  à  vapeur  qui  arrive  à  leur  rencontre. 

ArL  10. 

P.  A  regard  d'autres  embarcations. 

lo.  A  proximité  de  bâtiments  portant  forte  charge,  de  même  qu'à  pro- 
ximité de  tous  autres  bâtiments  dont  la  capacité  est  inférieure  à  600  quin- 
taux, les  bateaux  à  vapeur  seront  tenus,  autant  que  faire  se  pourra  sans 
danger  évident  pour  eux  ou  pour  les  bateaux  remorqués,  de  ralentir  le 
jeu  de  leurs  machines,  et  en  cas  de  danger  pour  les  bâtiments  ainsi  ren* 
contrés,  ils  seront  tenus  de  l'arrêter  complètement 

2°.  Les  conducteurs  des  bâtiments  dénommés  à  l'alinéa  précédent  seront 
tenus  non  seulement  de  ne  pas  gêner  la  marche  des  bateaux  à  vapeur,  en 
^'en  approchant  mal  à  propos,  mais  ils  devront,  au  contraire ,  s'éloigner 
de  la  ligne  que  suivent  ces  bateaux. 

Jrt.  IL 

8.    Passage  des  embarcations  aux  ponts  à  bateaux  et  près  des  bacs. 

1\  Chaque  conducteur  d'embarcations  est  tenu  de  se  soumettre  aux  mesu- 
res spéciales  prescrites  par  les  administrations  des  ponts  à  bateaux  et  bacs. 

2".  Les  conducteurs  des  ponts  ou  bacs  volants  sont  tenus  de  livrer  le 
passage  aux  bateaux  à  voiles  ou  à  vapeur  qui  sont  en  cours  de  navigation  ; 
il  IVgard  des  bateaux  à  vapeur  spécialement,  ils  auront  à  s'appuyer  surU 
rive  oïl  les  ponts  et  bacs  volants  stationnent  habituellement  pendant  la  nuit 

En  temps  d'eaux  basses,  le  bac  volant  deKaiserswerth  sera  tenu  de  stationner 
au  milieu  du  fleuve  pendant  tout  le  temps  nécessaire  au  passage  des  bateaux 
h.  voiles  ou  des  bateaux  à  vapeur  remorquant  des  convois. 

5».  Les  conducteurs  de  ponts  ou  bacs  volants  sont  tenus  de  dégager  k 
passage  pour  les  embarcations  qui  démarrent  au-dessus  ou  au-dessous  des 
ponts  volants  ou  des  bacs,  et  cela  pour  les  bateaux  à  vapeur  après  le  signal 
prescrit  à  l'article  5,  et  pour  les  bateaux  «\  voiles  après  que  ceux-ci  auront 
arboré  un  pavillon  rouge  ou  hélé  le  passage. 

4".  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  franchir  les  portières  des  ponts  à 
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I)uteaux  qu'à  force  réduite,  à  moins  qu'ils  n'aient  besoin  de  toute  leur  vapeur 
pour  la  bonne  direction  du  bateau. 

5^  Pendant  la  nuit ,  les  conducteurs  d'embarcations  signaleront  par  un 
coup  de  feu  (boite)  leur  intention  de  passer  les  ponts,  et  ils  s'arrêteront 
jusqu'à  ce  que  les  fanaux  aient  été  hissés  sur  le  pont,  comme  signaux 
de  réponse. 

Art.  12. 

4.  Arr^ù  des  bateaux  à  vapeur  pour  le  service  des  voyageurs. 

lo.  Tout  bateau  à  vapeur  pour  voyageurs ,  avant  d'aborder  à  un  débar- 
cadère, est  tenu  de  faire  sonner  la  cloche.  Si  l'arrêt  doit  avoir  lieu  à  une 
station  desservie  par  des  batelets,  il  en  donnera  le  signal  en  hissant  un  pavillon , 
pendant  le  jour,  et  un  fanal  allumé  à  verre  blanc , pendant  la  nuit,  et  le 
batelet  répétera  les  mêmes  signaux. 

2^  Lorsque  les  batelets  avanceront,  l'appareil  moteur  du  bateau  à 
vapeur  devra  être  arrêté  à  temps ,  et  il  ne  pourra  être  remis  en  mouvement 
qu'après  que  le  batelet  sera  à  l'abri  de  tout  danger. 

3^  Les  conducteurs  des  batelets  enjoindront  aux  voyageurs  de  s'asseoir 
immédiatement. 

4".  Les  batelets  devront  être  pourvus  de  tous  les  agrès  nécessaires,  de 
l'indication  de  leur  enfoncement  d'après  la  charge  autorisée,  et  être  con* 
duits  par  deux  mariniers  vigoureux,  consommés  dans  leur  profession  et 
jouissant  d'une  bonne  réputation. 

5".  Les  autorités  locales  veilleront  à  la  ponctuelle  exécution  des  pre- 
scrits portés  au  n*.  précédent,  et  au  besoin  elles  aviseront  immédiatemeiit 
aux  déviations,  et  en  informeront  l'administration  des  bateaux  à  vapeur. 

6®.  Défense  est  faite  à  quiconque  n'a  pas  satisfait  aux  justifications 
prescrites  par  le  n».  4  sus-relaté,  de  prendre  ou  de  conduire  des  voj'ageurs 
ou  des  marchandises  à  bord  des  bateaux  à  vapeur. 

7^  Les  bateaux  à  vapeur,  en  démarrant  des  débarcadères,  ne  pourront 
pas  entraver  la  marche  d'une  autre  embarcation  qui  est  déjà  en  train  de 
navigation  ,  et  à  la  remonte  ils  ne  devront  pas  gêner  d'autres  embarcations 
qui,  allant  à  la  descente,  sont  occupées  à  virer  de  bord,  soit  pour  aborder, 
soit  pour  démarrer.  Si  les  conducteurs  de  deux  bateaux  à  vapeur  se  sui- 
vant de  près  à  la  descente  veulent  virer  de  bord ,  le  bateau  marchant  le 
dernier  doit  s'abstenir  de  gêner  le  premier  dans  ce  mouvement. 

Art.  13. 

5.  Mesures  pendant  la  nuif  et  par  un  temps  de  brouillard. 

lo.  Tout  bateau  qui  navigue  pendant  la  nuit  (entre  le  temps  du  coucher 
et  du  lever  du  soleil)  devra: 

a.  sur  la  section  du  fleuve  au-dessus  deSpijk,  être  muni,  à  la  remonte, 
de  deux  fanaux  allumés  et  suspendus  l'un  au-dessus  de  l'autre,  au  mât,  ou, 
À  défaut  de  mât,  à  la  cheminée.  A  la  descente,  il  sera  ajouté  un  troisième 
fanal  au-dessous  du  mât  de  beaupré.  L'un  des  deux  premiers  fanaux  devra 
^tre,  pour  les  bateaux  à  vapeur  conduisant  à  la  traine  d'autres  embar- 
eations,  en  verre  de  couleur  verte,  et  pour  les  autres  bateaux  à  vapeur  en 
^erre  de  couleur  rouge.  Les  autres  fanaux  pourront  être  à  verre  blanc, 
lies  bateaux  remorqués  n'auront  besoin  que  d'un  seul  fanal  à  verre  blanc , 
appliqué  au  mât. 

b.  sur  les  sections  du  fleuve   au-dessous  de  Spijk ,  être  muivv  d^  A^m^ 
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fanaux  allumés,  suspendus,  Tua  à  verre  rouge,  au  mut  (rartimon ,  ou,  à 
(l(^iaut  de  ce  mat,  au  bâton  de  l'arrière,  et  Tautre,  en  verre  de  couleur  verte, 
au  mât  de  Pavant. 

Les  bateaux  remorqués  n'auront  besoin  que  d'un  seul  fanal  à  verre  blanc, 
appliqué  aux  mâts. 

£<'.  Les  convois  de  remorque  ne  pourront  naviguer  pendant  la  nuit 
qu'au  clair  de  la  lune  ou  des  étoiles. 

3^  En  temps  de  brouillard,  les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  naviguer 
qu'à  mouvement  ralenti,  et  en  faisant  tinter  sans  interruption  la  cloche 
de  bord. 

Si  le  brouillard  devenait  dense  au  point  de  ne  plus  pouvoir  apercevoir  Tune 
ou  Tautre  des  deux  rives,  les  bateaux  à  vapeur  devront  s'arrêter  sur  place. 

4°.  Lorsque  des  bâtiments  se  rencontreront  pendant  la  nuit ,  il  ne  leur  sera 
jamais  permis,  pour  se  dépasser,  de  dévier  de  la  direction  prescrite  sous 
len«.  1  de  l'article  4. 

Art.  14.  (1) 
6.  Règles  lors  des  hautes  eaux, 

1».  La  navigation  est  interdite  aux  bateaux  à  vapeur  lorsque  le  niveau 
des  eaux  dépassera  de  plus  de  16  pieds.  (5  mètres)  la  hauteur  moyenne  à 
la  station  de  départ. 

2^  Lorsque  le  niveau  comporte  13  pieds  (4  mètres  08)  jusqu'à  16  piedi 
(5  mètres)  inclusivement  au  delà  de  la  hauteur  moyenne  à  la  station  de 
départ,  les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  pas  naviguer  pendant  la  nuit, 
et  ils  ne  pourront  naviguer  pendant  le  jour  qu'en  restant  au  milieu  du 
fleuve;  néanmoins  il  leur  sera  permis  de  s'approcher  des  stations  pour  leurs 
relations  de  service. 

8».  Lors  du  niveau  d'eau  indiqué  sous  n<>.  2  ci-dessus,  les  bateaux  à 
vapeur  allant  à  la  descente  ne  pourront  marcher  qu'au  degré  d'impulsion 
nécessaire  à  la  bonne  direction  de  l'embarcation. 

Au  niveau  de  9  pieds  incL  (2  mètres  825)  jusqu'à  13  pieds  (4  mètres 
08)  au-dessus  de  la  hauteur  moyenne  aux  stations  de  départ,  les  bateaux 
à  vapeur  ne  pourront  naviguer,  à  la  descente,  qu'en  tenant  le  milieu  du 
fleuve,  et  à  la  remonte,  qu'en  se  tenant  éloignés  de  la  rive  ordinaire  à  la 
distance  d'au  moins  deux  longueurs  de  bateau  (80  mètres). 

4».  Sur  la  section  du  fleuve  au-dessus  de  la  Lauter,  les  dispositions  pré- 
cédentes sous  les  no*.  1  à  3  resteront  sans  application.  La  navigation  sur 
cette  section  sera  interdite  aux  bateaux  à  vapeur,  lorsque  le  niveau  des 
eaux  du  fleuve  dépassera  la  côte  de  3  mètres  50  (11  pieds)  au-dessus  du 
zéro  de  l'échelle  Rhénométrique  du  grand  pont  du  Rhin  devant  Strasbourg. 

5\  Le  niveau  d'eau  qui  aura  à  servir  de  règle  pour  les  autres  sections, 
sera  déterminé  et  publié  par  les  gouvernements  respectifs ,  d'après  les  Bhé- 
nomètres  de  Spire,  de  Mannheim,  de  Mayence,  de  Gaub,  de  Coblence,  de 
Cologne,  de  Dusseldorf  et  d'Emmerich. 

Quant  aux  eaux  Néerlandaises,  le  niveau  d'eau  s'établira: 

pour  le  Waal  et  la  Merwede: 


(\)  (et   article   a   eic  molifie    en    1855    (V.    l'Arrête   Royal  dn    23   NoreiîiUrt  IfiSi. 

^o.  336;. 
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d'après  i  Nyraègue,à  Tindication  moyenne  de  2.S8  mètres^^  au-dessus 
les  Rhé- ]  Bommel,  à  Tindication  moyenne  de  0.15  mètresCde  zéro, 
nomè-   j  Dordrecht,  à  Tindication  moyenne  de  1.09  mètres  au-dessous  de 
très  de  (       zéro,  lors  du  reflux, 
pour  le  Bas-Rhin  et  le  Leck: 

IArnhem,  avec  2.04  mètres  au-dessus  de  zéro; 
Vianen,  avec  0.98  mètres  au-dessus  de  zéro; 
Krimpen,  avec  4.32  mètres  au-dessous  de  zéro,  lors  du 
reflux. 

ArL  15. 

7.  Règles  lors  d'engravemeni  ou  de  naufrage. 

SI».  Le  conducteur  d'un  bateau  ou  d'un  radeau  qui  sera  engravé,  aura  à 
icer  dans  un  poste  convenablement  situé,  et  au  moins  à  une  lieue  en 
amont  de  l'endroit  oïl  l'accident  sera  arrivé,  un  avertisseur  chargé  de  héler 
les  autres  conducteurs  de  bateaux  ou  de  radeaux,  et  de  les  avertir  de  la 
nature  et  du  lieu  de  l'accident.  Cet  avertisseur  restera  à  son  poste,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prévenu  par  un  second  avertisseur,  que  le  bateau  ou  lo 
radeau  a  été  remis  à  flot,  ou  jusqu'à  ce  que  l'autorité  locale,  sur  l'infor- 
mation qui  devra  lui  être  donnée  immédiatement  de  l'accident,  aura  fait 
publier  un  avis  ofiiciel  à  cet  égard. 

2'».  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  franchir  qu'à  moitié  de  leur  forco 
d'impulsion ,  les  passages  oïl  un  bateau  ou  radeau  sera  engravé  ou  aurasombnL 

3».  L'autorité  locale  aura  soin  d'indiquer,  au  moyen  de  balises  ou  de  si- 
gnaux convenables,  le  lieu  où  des  bateaux  se  trouvent  en  état  de  submersion. 

AH.  16. 

ITT.  Règles  lors  du  mouillage, 

1*».  En  dehors  des  ports  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus  de  trois  bâti- 
ments placés  au  mouillage  ou  à  l'araarre,  l'un  à  côté  de  l'autre,  au  long 
des  chemins  de  halage.  Lors  du  halage  les  bateaux  mouillés  devront,  si 
possible,  abaisser  leurs  mâts;  dans  le  cas  contraire  ils  auront  à  dériver 
de  manière  à  ce  que  la  corde  de  halage  puisse  passer  sous  leur  quille.  Les 
gens  d'équipage  des  bâtiments  en  état  de  mouillage  ou  amarrés,  auront  à 
prêter  assistance  pour  cette  opération. 

2".  Tous  les  radeaux  stationnant  au  long  des  chemins  de  halage,  de- 
vront être  garnis  de  filarets,  pour  laisser  couler  les  cordes  de  halage;  en 
outre,  et  à  moins  d'être  en  cours  de  voyage,  ils  devront  s'emplacer  de 
manière  à  ne  pas  être  distants  de  la  rive  de  plus  de  250  pieds  (78  mètres 
46) ,  comptés  jusqu'à  la  largeur  extérieure  du  radeau. 

Les  flotteurs  sont  tenus  de  couper  ras  et  de  niveau  avec  la  largeur 
des  radeaux,  les  perches  de  liaison  (tenailles),  et  de  mouiller  leurs  ancres 
de  manière  à  ne  pas  porter  entrave  à  la  navigation. 

Ils  sont  également  tenus  de  faire  haler  par  leurs  équipages  les  embar- 
cations qui  ne  seraient  pas  en  état  de  longer  autrement  les  radeaux. 

3^  Lorsque,  par  suite  de  brouillards,  des  bateaux  ou  des  radeaux  ont 
«té  obligés  de  se  mettre  au  mouillage  dans  des  lieux  autres  que  ceux 
habituels,  les  bateaux  à  vapeur  feront  tinter  la  cloche  de  bord,  et  les 
liateaux  à  voiles,  ainsi  que  les  radeaux,  héleront  du  porte-voix.  Ces  sig- 
naux seront  répétés  de  part  et  d'autre,  de  cinq  en  cinq  minutes. 

4**.  Tous  les   bateaux  arrêtés,  pendant  la  nuit,   sur  le  fleuve  et  à  la 
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proximité  de  la  route  de  navigation,  ou  en  dehors  des  poris  et  près  des 
débarcadères  des  bateaux  à  vapeur,  ou  sur  des  points  qui  ne  servent  pas 
habituellement  de  lieux  de  mouillage,  devront  être  munis  d'un  fanal  allumé 
qui  sera  placé,  soit  au  mât  du  côté  du  chenal,  soit  sur  une  autre  partie 
apparente  du  bâtiment,  mais  de  manière  à  pouvoir  être  aperçu  en  amont 
et  en  aval. 

Les  moulins  et  autres  établissements  placés  sut  le  fleuve,  sont  soumis 
à  Taccomplissement  de  la  formalité  précitée;  néanmoins  lorsque  plusieurs 
moulins  se  trouvent  rangés  sur  une  seule  ligne  transversale ,  il  suffira  que 
le  moulin  extérieur  du  côté  du  chenal  de  navigation  soit  pourvu  d'un  fanal. 

Les  radeaux  stationnant  à  Tancre  pendant  la  nuit  seront  munis,  à  chacun 
des  deux  angles  du  radeau  du  côté  du  chenal,  de  deux  fanaux  allumés,  placés 
Tunàcôté  de  l'autre  sur  un  point  élevé  et  parfaitement  apparent  de  loin. 

Art.  17. 

IV.  DiêjpoêilioHS  concernant  les  ponts  et  bacs  volants  et  autres 
établissements  sur  le  fleuve, 

1^  L'emplacement  où  les  ponts  et  bacs  volants  auront  à  stationner  la 
nuit,  sur  une  des  rives  du  fleuve,  sera  choisi  de  manière  que  les  nacelles 
d'évolution  et  les  chaînes  de  translation  ne  traversent  pas  le  Thalw^. 

2^  Pendant  la  nuit,  les  ponts  et  bacs  volants,  ainsi  que  la  première  nacelle 
d'évolution,  devront  être  pourvus,  sur  un  endroit  élevé,  d'un  fanal  allumé. 

3^  Toutes  les  fois  qu'en  raison  de  circonstances  extraordinaires  le  lieu 
habituel  pour  le  stationnement  des  ponts  et  bacs  volants  pendant  la  nuit 
aura  été  cnangé,  les  conducteurs  des  dits  ponts  et  bacs  volants ,  à  l'approche 
d'un  bateau  à  vapeur,  seront  tenus  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord,  jusque 
ce  que  le  bateau  à  vapeur  ait  répondu  par  le  même  signal  et  ait  ralenti  sa 
marche;  aussitôt,  les  ponts  et  bacs  volants  seront  tenus  de  rendre  le 
Thalweg  libre. 

4°.  Les  établissements  de  bains  etc.,  de  même  que  tous  autres  objets 
emplacés  de  manière  à  entraver  le  halage,  doivent  être  pourvus,  par  les  soins 
des  propriétaires,  de  filarets  ou  perches  de  conduite  des  cordes  de  halage. 

PARTIE    SECONDE. 

Dispositions  particulières. 

Art.  18. 

I.  Avertisseurs. 

Pour  la  sûreté  de  la  navigation ,  il  sera  établi  des  stations  d'^avertis- 
seurs,  dans  les  localités  suivantes: 

1^  Au  lieu  dit  Bingerloch; 

2o.     //     //       >/    à  la  pointe  de  la  Wirbelleie; 

3*».     //     //       xr    au  Kammereck; 

4^     //     tf       If    au  Ochsenthurm; 

h^.     tf     n       xf    an  der  Barrk  près  St.  Goar; 

fi",     ff     ff       tf    Engersgrund; 

lorsque  le  niveau  des  eaux  sera  au-dessous  de  10  pieds  (3  mètres  11) 
au  Rhénomctre  d'Andernach; 

7^  Au  lieu  dit  in  der  Rheindorfer  Kehle  ^  au  niveau  au-dessous  de  11 
pieàs  f3  mètres  45)  au  Rhénomètre  de  Bonn. 
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n  sera  p^çu  sur  tons  les  bateaux  et  radeaux  passant  devant  ces  stations 
une  rétribution  modique,  destinée  à  en  couvrir  les  frais. 

Un  règlement  sera  publié  pour  la  perception  du  droit  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  pour  le  service  des  avertisseurs. 

Aucun  batelier  ou  flotteur  ne  pourra  se  soustraire  aux  dispositions  de 
ce  règlement 

Arl.  19. 

IL  Dispositions  particulières, 

1.  Pour  la  dislance  entre  Si.  Goar  et  Bingen, 

1^  Sur  la  distance  du  fleuve  entre  St..  Goar  et  Bingen,  il  ne  sera  pas  permis 
d'amarrer  une  embarcation  au  tambour  des  roues  des  bateaux  à  vapeur. 

2^  A  la  remonte ,  et  sur  cette  même  distance ,  les  bateaux  remorqués 
ne  devront  former  qu'une  seule  file,  en  marchant  l'un  à  la  suite  de  l'autre. 

3^  Sur  la  distance  précitée  sous  n».  1 ,  un  remorqueur  allant  amont  ne 
pourra  prendre  à  la  traîne  que  trois  embarcations  au  plus,  et  cela  seule- 
ment lorsque  leur  capacité  réunie  ne  dépassera  pas  250  last  (10,000  quin- 
taux) ;  si  la  capacité  dépasse  ce  chifi're,  il  ne  pourra  conduire  que  deux 
embarcations. 

4^  Les  bateaux  remorqueurs  ne  pourront  prendre  à  la  traîne,  pour  la 
descente,  sur  la  section  n^  1 ,  que  quatre  bâtiments  au  plus. 

Art.  20. 

2.  Pour  les  passes  rectifiées  (coupures), 

La  navigation  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  coupures  et  travaux  de 
rectification  du  Rhin,  qu'autant  que  ces  passes  auront  été  ofiSciellement 
déclarées  ouvertes  à  la  circulation ,  par  les  autorités  compétentes. 

Pénalité, 

Art.  21. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règlement  seront  punies 
dans  chacun  des  Etats  Riverains  conformément  aux  lois  et  règlements 
qui  y  sont  établis,  ou  qui  y  seront  établis,  soit  isolément,  soit  de  concert 
avec  d'autres  £tats  Riverains. 


il®.  273.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemark^  pour  i85i. 
rejptradilion  réciproque  de  malfaiteurs  ^  conclue  le  28  No-  «8  Nov 
vernbre  1851. 

(Journal  Officiel.  1852,  Do.  U.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  ayant  jugé  utile 
de  r^ler  par  une  convention  l'extradition  de  malfaiteurs,  ont  muni  ù  cet 
effet  de  Leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  jonkheer  Evert  Marius  Adrinan 
Martini,  Commandeur,  etc..  Son  Ministre-résident  près  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark;  et 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark ,  le  sieur  Adolph  Skrike,  Chevalier,  etc. ,  Son 
(Conseiller  intime  de  Légation  et  Secrétaire  de  département  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères, 
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lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Tjcs  gouvernements  Néerlandais  et  Danois  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  à  la  deraanjle  de  Tautre  partie,  à  Texception  de  lean 
nationaux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation  ou  contre 
lesquels  une  provision  de  justice ,  avec  mandat  d'arrêt,  est  prononcée  par 
les  tribunaux  ou  par  le  juge  de  celui  des  deux  pays,  contre  les  lois  duquel 
les  crimes  ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dans  la  déno- 
mination de  nationaux,  les  étrangers  qui,  selon  les  loi^  du  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays  et,  après  s'être  mariés  à  une 
femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans 
le  pays. 

AH.  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation,  accn- 
sation  ou  poursuite,  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors  di 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1".  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide^  meurtre,  riol; 

2".  incendie; 

â^  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque,  de 
papier  monnaie  et  d'effets  publics; 

4\  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  émission 
avec  connaissance  de  monnaie  fausse; 

5".  faux  témoignage; 

6*.  vol  accompagné  de  oirconstances  aggravantes,  escroquerie,  con- 
cussion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détounK- 
ment,  commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

7*.  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu,  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  i 
déjà  subi  la  peine  dans  le  pays  auquel  Textradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit,  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine, 
ainsi  que  si  l'individu  réclamé  est  détenu  pour  dettes  eu  vertu  d'untt 
condamnation  antérieure  à  la  demande  d'extradition. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  la  prescription  de  raclion 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

Art.  5.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  du  jugement,  ou  de  Tarrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  de  la  provision  de  justice  avec  mandat  d'arrêt,  délivrée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  fait  li 
demande,  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit,  et  la  disposition 
pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  6.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  Tindividn 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Etats  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 
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Ml  oh  le  transport  par  mer  seraitjugé  préférable,  Tindividu  à  extra- 
conduit au  port  que  désignera  Tagent  diplomatique  ou  consulaire 
6  par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 
7.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gouver- 
jugera   nécessaire  Taudition   de  témoins  domiciliés  dans  Tautre 
ae  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
y   et  il   y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
seront  invités  à  comparaître. 

gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  ré- 
n  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 
!  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
ins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 
B.  Si,  dans  une  cause  pénale ,  la  comparition  personnelle  d'un  témoin 
utre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'engagera 
idre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement 
3ra  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et 
its  en  vigueur  danî  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

9.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
dans  l'autre  pays ,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
ou  de  documents,  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de 
)ays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par 
liplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas 
dérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
s  criminels  et  les  pièces. 

;ouvernement8  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  ré- 
n  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de 
•ritoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter,  ainsi  que  de  l'envoi 
restitution  des  pièces  et  documents. 

10.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  deâ  deux 
i  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  régulière  de 
tion. 

IL  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours  après 
cation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays, 
îontinuera   à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois   après  déclaration 
j  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 
;era  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

i  de  quoi  les  deux   plénipotentiaires  ont   signé  la  présente  con- 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

i  Copenhague,  ce  28  Novembre  1851. 

Adr.  Mautini.  a.  Skrike. 

{Z.  s.)  {L.  S.) 

'  par  5.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  26  Décembre  1851  et  p€Kr   S  M.  le  Roi  de 
le    19   Janvier    1852.    L'échange   des  actes  de  rati/ication   a  eu  lieu  le  24  ./an- 


I  U«c. 
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1851.  j^o^  274.  Convention  postale  entre  le  royaume  des  Paya-Boa  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  y  du  28  Novembre  et  1  Dé- 
cembre 1851. 

(Journal  Officiel   1851,  n*.  178.) 

Entre  les  soussignés,  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs,  pour 
régler  d'une  manière  slable  et  conforme  aux  intérêts  du  public  des  deux 
Etats  les  conditions  d'échange  de  la  correspondance  entre  le  Koyaume  des 
Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  savoir: 

de  la  part  du  Royaume  des  Pays-Bas, 

monsieur  Herman  van  Sonsbeeck ,  Chevalier  etc.,  et  Ministre  des  Affai- 
res Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ,  nommé  à  cet  effet  par  arrêté 
Royal  du  27  Novembre  1851,  n».  55; 

et  de  la  part  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 

monsieur  Jean  Jacques  MadelaineWillmar,  Grand-croix  etc.,  et  Admi- 
nistrateur  Général  des  Affaires  Etrangères,  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Président  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  nommé  à 
cet  effet  par  arrêté  Royal  Grand-Ducal  du  10  Novembre  I85I; 

il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

jérL  1.  Il  y  aura  un  échange  régulier  et  quotidien  de  lettres,  échan- 
tillons de  marchandises  et  imprimés  de  toute  espèce,  entre  l'office  des 
postes  des  Pays-Bas  et  TofTice  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  2.  Les  bureaux  d'échange  seront,  du  côté  des  Pays-Bas  les  bureaux  de 
Bréda  et  de  Maastricht,  et  du  côté  du  Grand-Duché  le  bureau  de  Luxembourg. 
Les  deux  offices  pourront,  de  commun  accord,  et  suivant  les  besoins  dn 
service,  désigner  d'autres  bureaux  d'échange  ou  en  supprimer  un  ou  plu- 
sieurs, s'il  y  a  lieu. 

Art,  3.  Les  paquets  renfermant  les  correspondances  et  autres  objets  d'é- 
change seront  expédiés  de  part  et  d'autre  de  la  manière  la  plus  accélérée, 
et  par  la  voie  la  plus  courte,  par  le  territoire  Belge,  Le  gouvernement 
des  Pays-Bas  s'entendra  avec  le  gouvernement  Belge  pour  assurer  le  pns» 
bage  de  ces  paquets  par  son  territoire. 

Art.  4.  Si  le  transit  de  ces  paquets  par  le  territoire  Belge  est  obtenu  à 
titre  gratuit,  comme  par  le  passé,  le  gouvernement  Grand-Ducal  consent 
îi  ce  que,  par  mesure  de  réciprocité ,  et  en  tant  ce  qui  le  concerne,  Tofiicc 
des  postes  Belge  continue  à  jouir  du  transit  gratuit  dont  il  est  acluel- 
lement  en  possession  pour  l'expédition  par  la  voie  la  plus  courte,  à  travers 
le  Grand-Duché,  des  paquets  renfermant  la  correspondance  journalière 
entre  le  bureau  Belge  d'Arlon  et  le  bureau  Prussien  de  Trêves ,  dans  roue 
et  dans  l'autre  direction. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  est  autorisé  à  conclure  à  cet  égard  le* 
arrangements  nécessaires,  tant  au  nom  du  Grand-Duché,  qu'en  son  nom 
propre,  avec  le  gouvernement  Belge. 

Art.  5.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises,  originaires  des  Pays- 
Bas  et  destinés  pour  le  Grand-Duché,  et  réciproquement  les  lettres  et 
échantillons  de  marchandises,  originaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
et  destinés  pour  les  Pays-Bas ,  devront  être  envoyés  non  affranchis,  o» 
affranchis  jusqu'à  destination.  Aucun  affranchissement  partiel  ne  sera  admis- 

Art.  6.  liCs  lettres   dont   il   est   fait  mention  à  l'article  précédent  ne 
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^porteront  dorénavant  qu'une  taxe  uniforme,  qui  sera  de  20  cents  ou  40 

itimes  par  lettre  simple. 

jirt.  7.  Sera  considérée  comme  lettre  simple,  toute  lettre  dont  le  poids 

surpasse  pas  15  grammes. 
Les  lettres  pesant  de  15  à  80  grammes  supporteront  deux  fois  le  port 

la  lettre  simple. 

Celles  de  80  à  45  grammes  inclusivement,  trois  fois  le  port  de  la  lettre 

iple,  et    ainsi   de   suite,  en    ajoutant  de  15  eu  15  grammes  un  port 

iple  en-sus. 

jirL  8.  Les  échantillons  de  marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  enve- 

)pés   d'ane   manière   indicative  de  leur  nature,  ne  supporteront  qu'un 

rs  de  la  taxe  des  lettres.  Toutefois ,  le  minimum  du  port  de  chaque  envoi 

cette  espèce  sera  égal  au  port  d'une  lettre  simple. 
Art.  9.  Le  produit   des  taxes  établies  par  les  articles  précédents,  sera 
rtagé  par  moitié  entre  Toffice  des  postes  du  Boyaume  etTofficedespos- 

du  Grand-Duché. 

jéri.  10.  Le  port  des  lettres  originaires  ou  à  destination  de  l'étranger, 
e  les  ofBces  coutractants  s'adresseront  réciproquement,  se  composera: 
1^  de  la  taxe  de  20  cents  ou  40  centimes  par   lettre  simple,  stipulée 
r  Tart.  6  ci-dessus,  pour  les  correspondances  internationales: 
2<>.  du  port  à  rembourser  aux  ofBces  étrangers,  conformément  aux  tarifs 

conventions  que  les  ofiSces  contractants  se  communiqueront,  s'il  y 
lieu. 

jlri.  11.  Quant  aux  lettres  originaires  des  colonies  et  autres  pays 
utre-mer,  et  destinées  pour  le  Grand-Duché,  qui  arrivent  dans  les  Pays- 
s  par  des  navires  de  l'Etat  ou  du  commerce,  elles  seront  taxées  d'un  port 

50  cents  ou  d'un  franc  par  lettre  simple,  dont  40  cents  ou  80  centimes 
or  les  Pays-Bas ,  tous  débours  compris,  et  10  cents  ou  20  centimes  pour 
Grand-Duché. 

jéri.  12.  Les  lettres  nées  dans  le  Grand-Duché,  et  destinées  pour  le» 
ionies  ou  autres  pays  d'outre-mer,  à  expédier  par  des  bâtiments  de  l'Etat 

du  commerce  qui  se  trouvent  en  partance  dans  les  ports  des  Pays-Bas  , 
•ont  forcément  affranchies  jusqu'au  port  de  mer ,  au  taux  stipulé  pour 
i  correspondances  internationales. 

ArL  lî5.  Le  public  des  deux  Etats  pourra  envoyer  des  lettres  chargées, 
m  pays  pour  l'autre.    Ces  lettres  devront  être  affranchies  jusqu'à  desti- 
tion,  au  prix  des  lettres  ordinaires. 
En  outre,  il  sera  perçu  pour  chaque  lettre,  sans  distinction  de  poids ,^ 

au  profit  de  l'office  expéditeur,  un   droit  fixe  de  chargement  qui  sera 

10  cents  ou  20  centimes. 

Art,  14.  L'indemnité  à  payer  aux  parties  intéressées  en  cas  de  perte 
ine  lettre  chargée,  par  l'office  sur  le  territoire  duquel  lu  perte  a  eu  lieu, 
i  fixée  à  25  florins  ou  50  francs. 

Néanmoins,  toute  réclamation,  pour  être  reconnue  comme  valable,  devra 
re  présentée  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
uvoi  de  la  lettre  réclamée. 

AH.  15.  Les  journaux,  ouvrages  périodiques,  livres  brochrs ,  papier  de 
osique,  catalogues,  prospectus,  circulaires  et  imprimés  de  tout  genre,  ne 
mtenaut  aucune  écriture  à  la  main,  et  expédiés  sous  bandes,  ])ourront 
re  affranchis  jusquW  destination  au  prix  de  2  cents  ou  4  centimes  par 
urnal  ou  feuille,  quelle  qu'en  soit  la  dimension. 
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Cette  taxe  sera  partagée  par  moitié  entre  les  deux  offices,  comme  celle 
des  lettres. 

Arù,  16.  La  correspondance  du  cabinet  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc, à 
la  Haye,  avec  toutes  les  autorités  et  fonctionnaires  résidant  dans  le  Graod- 
Duché ,  et  réciproquement  la  correspondance  de  ces  fonctionnaires  et  auto- 
rités avec  le  cabinet  de  S.  M.  le  Boi  Grand-Duc,  seront  expédiées  en 
franchise. 

Ari.  17.  Les  lettres  et  autres  objets  tombés  en  rebut  pour  nne  cause 
quelconque  seront  renvoyés  de  part  et  d'autre,  après  Texpiratioa  du  terme 
lixé  par  les  règlements  et  au  moins  une  fois  par  mois,  par  Tintennédiaiie 
des  bureaux  d'échange.  Celles  mal  adressées  ou  mal  dirigées  seront  ren- 
voyées immédiatement  de  la  même  manière. 

Les  taxes  dont  ces  diverses  lettres  sont  grevées,  formezont  on  article  de 
non-valeurs  sur  les  feuilles  d'avis  et  dans  les  comptes  respeetifk 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  personnes  qui  ont  changé  de  résidence, 
elles  seront  respectivement  livrées  ou  rendues  pour  le  port  qui  aurait  àt 
être  payé  par  le  destinataire. 

Ar$.  18.  Il  est  convenu  que,  pour  éviter  toute  difficulté  résultant  de  h 
diversité  des  systèmes  monétaires,  chaque  office  percevra  les  taxes  dans  h 
monnaie  qui  lui  est  propre,  mais  que,  pour  toutes  les  écritures  etopén- 
tions  de  comptabilité  entre  les  deux  offices,  le  florin  des  Pays-Bis  sen 
assimilé  à  deux  francs,  et  réciproquement  le  franc  à  50  cents  du  florii. 

ArL  19.  L'office  des  Pays-Bas  fera  dresser  à  la  fin  de  chaque  trimeitn 
le  compte  résultant  de  la  transmission  des  correspondances,  et  le  fera  par- 
venir à  l'office  Grand-Ducal,  pour  être  examiné  et  arrêté  contradicfame- 
ment.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  sera  payé  par  Toffice  dâbiteiir, 
dans  le  trimestre  qui  suivra  la  production  de  chaque  compte. 

Art.  20.  Les  offices  des  postrâ  respectifs  régleront  de  commun  accoid 
la  forme  des  comptes,  celle  des  feuilles  d'avis,  les  modes  dVxpéditicn, 
et  en  général  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pou 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  21.  La  présente  convention  remplacera  celle  du  9  Noy^nbre  1841 , 
qui  cessera  d'avoir  force  et  effet. 

Elle  est  conclue  pour  dix  ans,  qui  prendront  cours  à  partir  du  1  Jin* 
vier  prochain. 

j4r6.  22.  La  présente  convention  sera  soumise,  respectivemoit,  par  le 
])remier  soussigné  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas ,  et  par  le  second  soi»- 
signé  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  l'approbation  de  S.  M.  le 
Roi  Grand-Duc.  Des  copies  de  ces  actes  d'approbation  pour  le  Boyanme  des 
Pays-Bas  et  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  respectivement,  saoat 
('^changées  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  signature  de  la  conventioo, 
ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

Ainsi  fait  en  double  expédition,  et  signé  de  part  et  d^autre,  à  h 
Haye  le  28  Novembre,  et  à  Luxembourg  le  1©^  Décembre,  de  Tan  de 
grâce  1851. 

VAN    SONSBEECK.  WlLI.MAR. 

{fidtijic'e  par  lex  tieuT  (jouvernemmU  le  11  Décembre  ISSl  ;  rr'rhauffe  *Jr$  acta  dt  rah/i» 
ration  d  m  lieu  a  la  Haye  le  18  Décembre  \tib\.) 


~  15  -  N».  275. 

.   ÂJO      Convention   postale   entre    Us   P(^y^  Bas   et  la  Belgique^    ^®*** 
conclue  le  17  Décembre  1851.  *^  ^^ 

(Jrnroal  Officiel  1852.  do.  8.) 

M.  le  Koi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  Toulant  rëgler 
itlTement,  d'ane  manière  plus  favorable  aux  intârêts  du  public,  les 
iiioD3  d'échange  des  correspondances  entre  les  Pajs^Bas  et  la  Bdgiqne, 
résolu  d'y  pourvoir  au  noyen  d'une  convention ,  et  ont  nommé  pour 
!  plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir: 

M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Pierre  Philippe  van  Bosse,  Comman- 
de Tordre  du  Lion  Néerlapdais,  etc.,  Son  Ministre  des  finances;  et 
M.  le  Boi  des  Belges,  le  Lieutenant-Gâiëral  baron  Wilmar,  Comman- 
de Son  ordre,  etc..  Son  aide-de-camp.  Son  Envoyé  Extraordinaire 
ii^istre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 
aquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs ,  trouvés  en 
e  Qt  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
'/.  1.  Il  y  aura,  au  moins  une  fois  par  jour,  un  échange  régulier  de 
spondances  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  tant  pour  ks  litres, 
itillons  de  marchandises  et  imprimés  de  toute  espèce  des  deux  Etats, 
^ur  les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  destim^on  des  pays 
empruntent  leur  intermédiaire. 

est  bien  entendu,  toutefois,  que  la  stipulation  qui  précède  n'infirme 
tficune  manière  le  droit  que  peut  avoir  l'un  ou  l'autre  des  deux  o£Eices 
B  pas  effectuer,  sur  son  propre  territoire,  le  transport  ou  ladistri- 
•n  de  ceux  des  journaux,  gazettes,  imprimés,  livres  en  feuilles  ou 
1^  et  autres  objets  mentionnés  dans  l'article  25,  à  r^;ard  desquels 
lurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et  arrêtés  qui  règlent  les  conditions 
ur  publication  ou  de  leur  circulation. 

ri,  2.  L'échange  des  correspozkdances  ci-dessus  désignées  aura  lieu 
i»L  bureaux  suivants,  savoir: 

du  côté  des  Pays-Bas: 
o.  l'Écluse, 
»^  Le  Sas  deGand, 
i^  Eulst, 
|9.  Berg  op  Zoom, 
»«.  Bréda, 
!«,  Tilbourg, 
'«>.  Eindhoven, 
1^  Buremonde, 
)\  Sittart, 
l<>.  Maastricht; 

du  côté  de  la  Belgique  : 
•.  Bruges, 
l«.  Gand, 
|o.  Zelzaete, 
k  St.  Nicolas, 
)0.  Anvers, 
)^  Turnhout, 
'<».  Ilassclt, 
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80.  Maaseyck, 
90.  Tongres, 

IQo.  Liège, 

llo.  Visé, 

l'^"*.  Les  bureaux  de  poste  qui  sont  établis  sur  le  chemin  de  fer  Belge, 
lignes  du  Nord  et  de  l'Est. 

Art.  d.  Indépendamment  des  bureaux  d^échange  qui  sont  désignés  dans 
l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi  à  la  suite  d'une  entente  entre 
les  deux  offices  des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  des  deux 
Etats,  pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugea 
nécessaires. 

Ue  même ,  il  sera  loisible  aux  deux  offices  de  s'entendre  pour  la  sup- 
pression éventuelle  des  correspondances  directes  dont  le  maintien  ne 
serait  point  réclamé  par  les  besoins  du  servica 

Art.  4.  Le  nombre  et  le  mode  d'exécution  des  services  de  transport 
des  dépêches  entre  les  bureaux  d'échange  respectifs,  ainsi  que  les  heures 
de  départ  et  d'arrivée  des  courriers,  seront  réglés  de  concert  entre 
les  deux  offices  des  Pays-Bas  et  de  Belgique,  selon  les  besoins  dn 
service. 

Les  deux  offices  s'engagent  à  utiliser,  pour  la  transmission 'des  cor- 
respondances internationales  et  de  celles  en  transit,  les  moyens  de  trans- 
port les  plus  accélérés  dont  ils  disposent  pour  leur  correspondance 
nationale. 

Art,  5.  Les  dépenses  du  transport  des  dépêches  entre  les  divers  points 
d'échange  seront  supportées  par  moitié  entre  les  deux  offices  contractant! 
A  cet  effet,  celui  des  deux  offices  qui  acquittera  la  totalité  des  frais snr 
un  point  quelconque,  devra  fournir  à  l'autre  un  double  du  marché conds 
pour  cet  objet  avec  l'entrepreneur,  ou  lui  communiquer  les  conditions 
auxquelles  le  transport  est  effectué. 

En  cas  de  résiliation  d'un  marché,  l'indemnité  à  payer  de  ce  chef  à 
l'entrepreneur  sera  supportée  dans  la  même  proportion. 

Art,  6.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  originaires  des  F17S- 
Bas  et  destinés  pour  la  Belgique,  ainsi  que  les  lettres  et  échantillons  de 
marchandises  originaires  de  Belgique  pour  les  Pays-Bas,  devront  être  envoyés 
non  affranchis,  ou  affranchis  jusqu'à  destination. 

^rt,  7.  Les  échantillons  de  marchandises  expédiés  d'une  manière  indi- 
cative de  leur  nature  et  dans  des  conditions  propres  à  prévenir  tout  abns, 
ne  supporteront  que  la  moitié  de  la  taxe  des  lettres. 

Tontefois,  le  minimum  de  la  taxe  à  percevoir  pour  chaque  envoi  de  cette 
espèce  sera  égal  au  port  d'une  lettre  simple. 

Art.  8.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour 
Tautreet,  autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux  offices 
contractants  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  des  lettres  chargées  originaires  de  l'un  des  deux  offices  pour 
Tautre,  devra  toujours  être  i)ayé  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

Ce  port  sera  celui  des  lettres  ordinaires,  avec  augmentation  d*on 
droit  fixe  de  dix  cents  dans  les  Pays-Bas,  et  de  vingt  centimes  en 
lielgiquc,  droit  qui  sera  exelusivement  perçu  au  profit  de  l'office  en- 
voyeur. 

Art.  0.  Les  prix  de  port  dont  rofïlce  des  portes  des  Pays-Bas  et  1  office 
des  postes  de  IWgiquc  iii:roiit  à  se  tcin'r   co  nple  réciproquement  sur  te 
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ettres   échangées  entre  les  deux  pays,  seront  établis,  lettre   par  lettre 
Taprès  réchelle  de  progression  de  poids  ci-après  : 

seront  considérées  comme  lettres  simples ,  celles  dont  le  poids  n^excédera 
«s  quinze  grammes; 

les  lettres  pesant  de  quinze  grammes  à  trente  grammes  inclusivement , 
lapporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple; 

celles  de  trente  grammes  à  quarante-cinq  grammes  inclusivement,  trois 
bis  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  quinze 
rrammes  en  quinze  grammes  un  port  simple  en  sus. 

Art,  10.  Les  lettres  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  et,  réciproquement, 
es  lettres  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  ne  supporteront  dorénavant 
|Q^nne  taxe  uniforme  de  vingt  cents  par  lettre  simple  dans  les  Pays-Bas , 
m  de  quarante  centimes  en  Belgique. 

Toutefois,  le  port  des  lettres  adressées  de  Tun  des  deux  pays  dans  Tautre 
en  réduit  à  dix  cents  par  lettre  simple  dans  les  Pays-Bas  ou  à  vingt  centi- 
nes  en  Belgique,  lorsque  la  distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau 
Torigine  et  le  bureau  de  destination  n'excédera  pas  cinquante  kilomètres. 

Art.  11.  Les  taxes  mentionnées  à  Tart  10  ci-dessus  seront  partagées 
mr  moitié,  et  la  quotcpart  revenant  à  chacun  des  deux  offices  contrac- 
Ants  sera  réciproquement  établie  de  la  manière  suivante: 

Toffice  des  rays'^Bas  tiendra  compte  à  Poffice  de  Belgique,  suivant  le 
»8 ,  de  dix  centimes  ou  de  vingt  centimes  par  lettre  simple,  pour  les  lettres 
ion  affranchies  originaires  de  Belgique  et  destinées  pour  les  Pays-Bas  « 
linsi  que  pour  les  lettres  affranchies  dans  les  Pays-Bas  à  destination  de 
A  Belgique; 

de  son  côté,  Tofficcde  Belgique  tiendra  compte  à  l'office  des  Pays-Bas, 
lelon  qu'il  y  aura  lieu ,  de  cinq  cents  on  de  dix  cents  par  lettre  simple , 
jour  les  lettres  non  affranchies  originaires  des  Pays-Bas  et  destinées  pour 
a  Belgique,  ainsi  que  pour  les  lettres  affranchies  en  Belgique  à  destina- 
tion des  Pays-Bas. 

Art,  12.  Ijcs  correspondances  relatives  au  service  public  des  deux  pays, 
ini  seront  échangées  entre  les  fonctionnaires  Néerlandais  et  Belges,  seront 
transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port,  et  délivrées 
m  firanchise,  aux  destinataires,  selon  les  règles  et  dans  les  cas  convenus 
ou  à  convenir  entre  les  deux  offices. 

jtri,  13.  Les  lettres  de  Belgique  à  destination  des  colonies  des  Pays- 
Bas  et  ii  expédier  par  des  navires  de  l'Etat  ou  du  commerce  en  partance 
dans  les  ports  des  Pays-Bas ,  seront  livrées  à  l'office  Néerlandais  libres  de 
toute  taxe,  moyennant  un  affranchissement  au  profit  de  l'office  Belge 
depuis  l'endroit  d'origine  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas,  à  raison  de 
fingt  centimes  par  lettre  simple. 

Oes  lettres  seront  assimilées,  pour  leur  taxe  ultérieure,  à  celles  ayant  la 
même  destination  qui  sont  originaires  des  Pays-Bas. 

Les  lettres  nées  en  Belgique  et  destinées  pour  d'autres  colonies  ou  pays 
d'ontre-mer  à  expédier  par  l'intervention  de  l'office  Néerlandais  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-dessus ,  ainsi  que  les  lettres  nées  dans  les  Pays-Bas  et 
destinées  pour  des  colonies  ou  pays  d'outre-mcr  quelconques,  ii  expédier 
par  des  navires  de  l'Etat  ou  du  commerce  qui  se  trouvent  en  partance  dans 
un  port  Belge,  seront  respectivement  affranchies  depuis  le  lieu  d'origine 
jusqu'au  port  de  mer  au  prix  de  vingt  cents  ou  luaraute.  centimes  par 
lettre  simple,  î\  parlagcr  entre  les  deux  offices. 
IV. 
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ArL  14.  Les  lettres  originaires  des  pays  d'outre-mer  pour  les  Pays-Bas, 
apportées  dans  les  ports  de  la  Belgique  par  des  bâtiments  de  TËtat  oa 
du  commerce,  seront  livrées  par  l'office  de  Belgique  à  TofSce  des  Pays- 
Tks  contre  remboursement  d'une  taxe  de  quarante  centimes  par  lettre  sim- 
ple ,  y  compris  le  port  dû  pour  voie  de  mer. 

Ééciproquement  les  lettres  des  pays  d'outre-mer  pour  la  Belgique,  ap- 
])ortées  dans  les  ports  des  Pays-Bas  par  des  bâtiments  de  TEtat  ou  da 
commerce,  seront  livrées  par  l'office  des  Pays-Bas  à  l'office  de  Belgique, 
contre  remboursement  d'une  taxe  de  quarante  cents  par  lettre  simjde,  y 
compris  le  port  dû  pour  voie  de  mer  et  la  taxe  coloniale  quand  ces 
lettres  sont  nées  dans  les  colonies  des  Pays-Bas. 

L'office  de  destination  ajoutera  à  la  taxe  indiquée  ci-dessns  et  retien- 
dra à  son  propre  profit  dix  cents  ou  vingt  centimes  par  lettre  simple 
pour  le  parcours  de  son  territoire. 

ArL  15.  L'office  de  Belgique  accorde  à  l'office  des  Pays-Bas  la  con- 
tinuation du  transit  gratuit  et  par  la  voie  la  plus  courte  à  travers  le  tef- 
ritoire  Belge,  des  paquets  clos  renfermant  les  correspondances  joumalièm 
entre  les  bureaux  Néerlandais  de  Bréda  et  de  Maastricht,  d'une  part,  et  le 
bureau  Orand-Ducal  de  Luxembourg ,  d'autre  part ,  et  vice  versa. 

Art.  16.  De  son  côté,  l'office  des  Pays-Bas  garantit  à  l'office  de  Belgique, 
en  tant  que  de  besoin,  la  continuation  du  transit  gratuit,  et  par  h  voie 
la  plus  courte  à  travers  le  Orand-Duché  de  Luxembourg,  de  la  correspon- 
dance journalière  entre  le  bureau  Belge  d'Arlon,  d'une  part,  et  le  bnrau 
Prussien  de  Trêves,  d'autre  part,  et  vice  versa. 

ArL  17.  L'office  de  Belgique  accorde  à  l'office  des  Pays-Bas  le  transit 
des  correspondances  en  dépêches  closes,  que  ce  dernier  office  jugerait  con- 
venable de  faire  échanger  entre  les  bureaux  Néerlandais  de  Bréda  et  de 
Maastricht,  par  la  voie  du  chemin  de  fer  Belge,  moyennant  le  prix  de 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  d'an 
centime  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

ArL  18.  L'office  de  Belgique  accorde  à  l'office  des  Pays-Bas  la  conti- 
nuation du  transit  des  correspondances  en  paquets  clos,  qui  sont  actud* 
Icment  échangés  entre  les  Pays-Bas  et  le  Boyaume-Uni  de  la  Orande-Bte- 
tagne  et  d'Irlande,  par  l'intermédiaire  des  postes  Belges. 

Le  prix  à  payer  par  l'office  des  Pays-Bas  à  l'office  de  Belgique,  pour  le 
transit  de^dits  paquets  clos,  est  fixé  i\  quarante  centimes  par  trente  gram« 
mes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  à  deux  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'impression. 

ArL  19.  L'office  Belge  accorde  à  l'office  des  Pays-Bas  la  continuation 
du  transit  par  son  territoire,  des  dépêches  closes  renfermant  les  correspon- 
dances entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes  Néerlandaises,  qui  sont  expédiées 
par  la  voie  d'Anvers,  Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  et  vice  versa. 

Le  prix  à  payer  par  l'oflice  des  Pays-Bas  à  l'office  Belge,  pour  le  transit 
desdits  paquets,  est  fixé  à  quarante  centimes  par  poids  net  de  traite  gram- 
mes pour  les  lettres,  et  à  un  centime  par  journal  ou  par  feuille  d'im- 
pression. 

ArL  20.  Dans  le  cas  où  l'office  des  postes  de  Belgique  jugerait  convena- 
ble d'employer  l'intermédiaire  des  Pays-Bas,  pour  échanger,  par  cette  voie^ 
des  dépêches  closes  avec  l'office  des  postes  de  Hanovre  et  les  pays  em- 
pruntant ^ox\  intermédiaire,  ces  dé{>cche8  seront  admises  il  transiter  par  les 
J'.iys-Bas,    moyennant    le  prix  de   dix-sept   cents    par    trente  grammest 
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poids  net,  pour  les  lettres,  et  d'un  demi-ceut  par  journal  ou  feuille  d'im- 
pression. 

ArL  21.  lies  lettres,  journaux  et  imprimés  composant  les  dépêches  clo- 
ses qui  seront  transportées  par  Tun  des  deux  offices  des  postes  des  Pays- 
Bas  ou  de  Belgique  pour  le  compte  de  l'autre,  en  vertu  des  articles  17, 
18,  19  et  20  précédents,  seront  respectivement  pesés  et  comptés  dans  les 
bureaux  d'origine  ou  de  destination ,  au  départ  ou  à  Tarrivée  des  dépêches , 
et  il  devra  être  dressé,  immédiatement  après  chacune  de  ces  opérations 
des  déclarations  exprimant  le  poids  des  lettres  et  le  nombre  des  journaux 
el  feuilles  d'impression.  Ces  déclarations,  accompagnées  d'un  état  récapi- 
tulatif, seront  envoyées  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  l'office  pour  le 
compte  duquel  aura  été  fait  le  transport  des  dépêches  closes,  à  l'office  par 
les  soins  duquel  ce  transport  aura  été  effectué,  pour  servir  à  établir  les 
oomptes  du  transit  de  ces  correspondances. 

jirL  22.  Il  est  entendu  que  les  lettre8,joumaux  ou  feuilles  d'impression 
lombes  en  rebut  ou  réexpédia  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que 
les  pièces  de  comptabilité  relatives  à  l'échange  des  correspondances  trans- 
portées en  dépêches  closes,  conformément  aux  articles  17,  18,  19  et  20 
précités,  ne  seront  pas  compris  dans  la  pesée  des  lettres  et  comptes  de 
journaux  ou  feuilles  d'impression,  sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix 
de  transit  fixés  par  lesdits  articles. 

jirL  23.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en  rebut, qui  auront 
été  transportés  en  dépêches  closes  par  l'un  des  deux  offices  pour  le  compte 
de  l'autre,  seront  admis  en  déduction  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
ils  auront  été  comptés  primitivement,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes 
nominatives,  à  joindre  aux  comptes  de  transit  des  offices  respectifs. 

Art.  24.  Il  est  entendu  que  pour  toutes  les  lettres  nées  dans  les  Pays- 
Bas  et  expédiées  à  découvert  par  le  territoire  Belge  vers  des  pays  plus  loin- 
tains, ainsi  que  pour  celles  nées  en  Belgique  et  expédiées  à  découvert 
par  le  territoire  des  Pajrs-Bas  vers  d'autres  pays  étrangers,  et  réciproque- 
ment |K>ur  celles  nées  dans  ces  pays  et  destinées  pour  les  Pays-Bas  ou 
Im  Belgique,  qui  sont  expédiées  de  la  même  manière  par  l'intermédiaire  de 
IViutre  office,  la  taxe  dont  ces  lettres  seront  passibles  au  profit  de  chacune 
des  parties  contractantes,  lorsqu'elle  n'est  point  réglée  par  une  disposition 
spéciale  de  la  présente  convention ,  sera  ^ale  au  prix  stipulé  pour  la  cor- 
respondance internationale.  Ce  prix  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dumou- 
tant  des  taxes  ou  débours  qui  sont  dus  à  d'autres  offices  étrangers. 

Toutefois,  chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  d'accor- 
der ou  de  refuser  son  concours  à  l'expédition  des  lettres  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  prient  article. 

AfL  25.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers,  imprimés,  lithographies  ou  autographiés,  publiés  dans  les  Pays- 
Bas,  qui  seront  adressés  en  Belgique,  et  réciproquement  les  objets  de  même 
nature  publiés  en  Belgique,  qui  seront  envoyés  dans  les  Pays-Bas,  devront 
étr^  afl'ranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  destination. 

La  taxe  d'afiranchissement  de  ces  objets  est  fixée  à  deux  cents  dans  les 
PavB-Bas  ou  à  quatre  centimes  en  Belgique,  et  cette  taxe  sera  perçue  par 
journal  ou  par  feuille  d'impression,  quelle  qu'en  ?oit  la  dimension. 

Il  est  entendu  que  pour  jouir  des  modérations  de  j)ort  accord(<îs  par 
le  présent  artirlr  aux  journanx  et  autres  imprimas,  co?  ohj^^fç  devront  êtic 
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mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  contefiir  aucune  écriture,  chiffre  cm 
signe  quelconque  à  la  main,  sauf  les  exceptions  admises  par  la  législation 
de  chaque  pays.  Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient 
pas  ce;s  conditions,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  coo- 
béquence. 

AH.  26.  La  taxe  d'affranchissement  mentionnée  à  Tarticle  25  précédent, 
sera  répartie  par  moitié  entre  les  deux  offices  de  la  manière  suivante: 

Toffice  des  Pays-Bas  bonifiera  à  celui  de  Belgique  deux  centimes  pour 
chaque  journal  on  imprimé  affranchi  dans  les  bureaux  de  poste  Néerlan- 
dais; et  de  son  côté,  l'office  de  Belgique  bonifiera  à  celui  des  Pays-Bas 
un  cent  pour  chaque  journal  ou  imprimé  affranchi  dans  les  bureaux  de 
poste  Belges. 

Art.  27.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  que  le  public  de  la 
Belgique  voudra  expédier  pour  les  colonies  des  Pays-Bas  par  des  narirei 
eu  partance  dans  les  ports  de  ce  dernier  Hoyaume,  devront  être  aSranchii 
jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas.  Us  seront  assimilés,  pour  leur  taxe 
ultérieure,  aux  objets  de  même  nature  et  pour  la  même  destination  qii 
sont  originaires  des  Pays-Bas. 

Quant  aux  journaux  et  imprima  que  le  public  de  la  Belgique  vondn 
expédier  de  la  manière  indiquée  ci-dessus  pour  d'autres  pays  d^oatre- 
mer,  ainsi  que  par  rapport  aux  objets  de  même  nature  que  le  public  des 
Pays-Bas  voudra  expédier  pour  des  pays  d'outre-mer  quelconques  par  dei 
navires  en  partance  dans  les  ports  de  Belgique,  ils  devront  être  affranchis, 
de  part  et  d'autre,  jusqu'au  port  d'embarquement  et  livra  réciproqueme&t 
aux  prix  fixés  et  aux  conditions  déterminées  par  les  articles  25  et  2( 
précédents. 

Art.  28.  Lesjournaux  et  imprimés  de  toutes  nature,  originaires  des  pijs 
d'outre-mer,  qui  transiteront  par  les  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  et  vioe 
versa,  seront  livrés,  de  part  et  d'autre,  contre  une  taxe  de  remboone- 
ment,  égale  au  prix  pour  lequel  ces  objets  sont  distribués  dans  les  pijs 
de  l'arrivée  par  la  voie  de  mer. 

Art.  29.  £n  considération  de  la  différence  des  systèmes  monétaires  a 
vigueur  dans  les  deux  royaumes,  et  pour  éviter  des  fractions,  tant  dus 
l'application  que  dans  la  bonification  des  taxes  d'office  à  office,  il  a  âé 
convenu  que  pout  toutes  les  opérations  de  comptabilité  entre  les  deu 
offices,  qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  présente  convention,  le  floria 
des  Pays-Bas  sera  censé  être  égal  à  deux  francs  monnaie  Belge,  et  qv 
réciproquement  le  franc  sera  assimilé  à  un  demi  florin  ou  cinquante  ceoti 
des  Pays-Bas;  tandis  que  les  subdivisions  du  florin  et  du  franc  sOQOl 
évaluées  dans  la  même  proportion. 

Art.  SO.  Les  offices  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  dresseroot 
trimestriellement  les  comptes  de  la  transmission  réciproque  des  corxespoi- 
dances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradietm* 
rement,  seront  soldés,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  celui  des  den 
oflices  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

Art.  31.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  fl 
chandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  diTCBi 
échangés  entre  les  deux  offices  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  BelgiqVt 
(|ui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  ftv 
rt^nvoyés  de  part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  mois.  Ceux  de  ces  oljed 
ilixi  auront  été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les   prix  auxqnebib 
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«uiont  été  originairement  compta  par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront 
été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
Toffice  correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

j4rt.  tJ2.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  divers,  mal 
adressés  ou  mal  dirigés,  seront  sans  aucun  délai  réciproquement  renvoyés, 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  le  prix  auquel 
l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront  été  adressés 
à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine 
desdits  objets,  ils  seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du 
port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

ArL  33.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  30  ci-dessus, 
la  direction  à  donner  aux  correspondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesu- 
res de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert,  pour 
assurer  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  la  présente  convention , 
seront  réglées  entre  les  offices  des  postes  des  deux  pays,  aussitôt  après  la 
signature  de  ladite  convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail,  mentionnées  au  présent 
article,  pourront  être  modifiées  par  les  deux  offices,  toutes  les  fois  que,  d'uu 
commun  accord,  ces  offices  auront  reconnu  que  ces  modifications  seront 
utiles  au  bien  du  service  des  postes  des  deux  pays. 

Art.  34.  Les  offices  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  n'admet- 
tront, à  destination  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  aucune  lettre, 
même  chargée,  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  et  autres  eflets  précieux  ou  tout  objet  prohibé  ou  passible  des 
droits  de  douanes. 

jirt.  35.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aura  eu  lieu,  payera 
à  l'autre  office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire,  soit 
pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  vingt-cinq  florins  dans 
les  Pays-Bas  ou  de  cinquante  francs  en  Belgique,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que  les  ré- 
clamations ne  seront  plus  admises  à  l'expiration  des  six  mois  qui  suivront 
la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  offices 
ne  seront  tenus,  l'un  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

j^rt.  36.  Pour  s'assurer  réciproquement  tous  les  produits  des  correspon- 
dances de  l'un  pour  l'autre  pays,  les  gouvernements  des  Pays-Bas  et  de 
Belgique  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par 
leurs  postes  respectives. 

ArL  37.  L'expédition  des  dépêches  par  estafette  entre  les  deux  pays  aura 
lieu  par  l'intermédiaire  des  bureaux  frontières  respectifs ,  qui  seront  char- 
gés du  recouvrement  des  frais. 

Le  port  revenant  soit  à  l'office  destinataire,  soit  à  l'office  expéditeur, 
suivant  le  cas,  sur  les  lettres  envoyées  par  estafette,  sera  porté  en  compte 
sur  la  feuille  d'avis  de  la  première  dépêche  ordinaire  du  bureau  frontière 
qui  aura  fait  l'expédition. 

j^ri.  38.  La  présente  convention  remplacera  Tarrangement  provisoire 
signé  à  Anvers  le  six  Septembre  1839;  elle  est  conclue  pour  dix  années, 
qui  prendront  cours  à  partir  du  premier  Avril  1S52. 
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A  Texpiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  une  année 
de  plus,  et  ainsi  de  suite  d'année  eu  année,  à  moins  de  notitication con- 
traire, faite  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  six  mois  avaut 
l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  ces  derniers  mois ,  la  convention  continuera  d'avoir  son  exéca- 
tion  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  ofSces  après  Texpiration  dudit  terme. 

AH.  39.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con* 
vention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  17  Décembre  de  Tan  1851. 

(i.  5.)  Van  Bosse.  (L,  S)  Willmar. 

{Ratifiée  par  LL.  MM.  le  Roi  dee  Pays-Bas  et  le  Roi  des  Belgee  le  9  Janvier,  Laaela 
de  ratification  ont  été  échangée  le  17  Janvier  1852.) 


1851.      IV^.    276.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  F  Autriche^  pour  régler 
^9  1^^«'  r expédition  des  correspondances  entre  le  Royaume  des  Pafh 

Bas  et  les  établissements  Néerlandais  aux  Indes  Orienta- 
les par  la  route  de  Trieste  et  Alexandrie^  conclue  le  19 
Décembre  1851. 

(Journal  Officiel.  1852,  n*.  18.) 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  pris  en  considération  que  par  l'art  31 
du  traité  postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  du  26  Janvier  1861, 
l'administration  des  postes  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'est  engagée,  de  eoa- 
cert  avec  l'administration  des  postes  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  à  « 
charger  du  transport  des  dépêches  closes,  renfermant  les  correspondanon 
entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  les  établissements  Néerlandais  aux  Inda 
Orientales,  sur  la  distance  à  parcourir  depuis  la  frontière  des  Pays-Baj 
jusqu'à  Trieste,  et  vice- versa,  moyennant  un  droit  de  transit  de  trois  gros 
d'argent  par  poids  net  de  quinze  grammes  pour  les  lettres,  et  d'un  tiers  d'on 
gros  d'argent,  aussi  par  poids  net  de  quinze  grammes,  pour  les  journaux 
et  autres  imprimés  expédiés  sous  bandes;  tandis  que  le  même  article  do  dit 
traité  contient  une  disposition ,  suivant  laquelle  les  arrangements  i\  prendre 
pour  l'expédition  de  ces  mêmes  dépêches  sur  la  distance  entre  Trieste  et 
les  Indes  Néerlandaises,  feront  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  l'ad- 
ministration des  postes  des  Pays-Bas  et  les  autorités  compétentes,  —  ont 
résolu  de  nommer  drs  commissaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

monsienr  Pierre  Philippe  van  Bosse,  Son  Ministre  des  Finances eta; et 

S.  M.  l'Empereur  d''Aatriclie, 

monsieur  le  baron  Antoine  de  Doblhort-Dier,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  et  R.  A.,  etc. 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  Icura  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

j4rL  1.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  déclare  adhérer 
tout  particulièrement  aux  dispositions  contenues  dans  l'art.  81  du  traité 
postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
dépêches  closes,  dont  il  est  question  audit  article,  par  le  territoire  des  Etats 
de  l'association  postale  Austro- Allemande,  depuis  les  frontières  des  Pays- 
Bas  jusqu'à  Trieste,  et  vice- versa. 

jért.  2.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  se  charge  do 
l'expédition  et  du  transport  de  ces  mêmes  dépêches  sur  la  distance  de  Trieste 
à  Alexandrie,  et  vice  versa,  par  l'intermédiaire  des  bateaux  à  vapeur  de  la 
société  du  Lloyd  Autrichien. 

Art.  3.  Les  dépêches  closes  originaires  des  Pays-Bas  et  destinées  pour  les 
Indes  Néerlandaises  seront  remises,  franches  déport  et  sans  aucuns  frais,  à 
l'agent  de  l'administration  des  postes  Britanniques  à  Alexandrie,  ou  li  telle 
autre  personne  qui  sera  chargée  par  la  dite  administration  du  soin  d'en  faire 
l'expédition  ultérieure,  en  vertu  des  arrangements  existants  à  cet  égard  entre 
Tadministration  des  postes  des  Pays-Bas  et  celle  de  la  Grande-Bretagna 

De  même  les  dépêches  closes  à  destination  des  Pays-Bas,  qui  arriveront 
des  Indes  Néerlandaises  pour  être  expédiées  par  la  voie  de  Trieste,  seront 
reçues  à  Alexandrie  des  mains  dudit  agent  et  acheminées  vers  leur  des- 
tination par  les  soins  du  gouvernement  Autrichien. 

Art.  4.  Les  dépêches   closes   à  expédier  par  la  voie  indiquée  ci-dessus , 
porteront  respectivement  l'adresse  du  bureau  de  Batavia  (Indes  Néerlandaises 
ou  celle  du  bureau  d'Arnhem  (Pays-Bas). 

N&nmoins  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  pourra  dé- 
signer d'autres  bureaux  d'échange,  soit  dans  la  mère-patrie,  soit  dans  les 
colonies,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  ce  cas  les  noms  de  ces  bureaux  seront  indiqués  en  temps  utile  à 
l'administration  des  postes  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  5.  Les  lettres  et  les  journaux  ou  autres  imprimés  sous  bandes,  se- 
ront expédiés  dans  des  paquets  séparés  avec  une  suscription  indicative  de 
leur  contenu. 

Art.  6.  Les  expéditions  se  feront  une  ou  plusieurs  fois  par  mois,  selon 
qu'il  y  aura  moyen  de  les  faire  passer  par  la  voie  de  Trieste  et  par  les 
Indes  Britanniques  vers  leur  destination. 

L'administration  des  postes  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  informera  en 
temps  utile  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  de  l'époque  du  départ 
des  bateaux  à  vapeur,  et  de  tout  changement  qui  y  serait  introduit  par 
la  suite. 

j4rt.  7.  Le  bureau  d'échange  à  Amhem,  ou  tout  autre  bureau  qui  le  rem- 
placera aux  termes  de  l'art  4  ci-dessus ,  enverra  régulièrement  et  par  le 
premier  courrier  ordinaire  au  bureau  des  postes  à  Trieste,  ou  à  telle  autre 
autorité  qui  sera  désignée  par  l'administration  des  postes  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  un  bordereau  indiquant  le  poids  net  des  lettres  et  des 
journaux  ou  autres  imprimés  sous  bandes,  renfermés  dans  les  dépêches, 
tant  à  l'égard  de  celles  qui  arrivent  des  Indes  pour  les  Pays-Bas,  que  de 
celles  qui  seront  acheminées  des  Pays-Bas  vers  les  Indes  Néerlandaises. 

j4rt.  8.  L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  celle  d'Au- 
triche en  faveur  du  Lloyd  Autrichien ,  pour  le  transport  des  dits  paquets 
clos  expédiés  dans  Tune  ou  dans  l'autre  direction ,  un  prix  de  neuf  kreu- 
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xers,  monnaie  de  convention,  par  poids  net  de  quinze  grammes,  poarles 
lettres,  et  d'an  kreuzer,  aussi  par  poids  de  quinze  grammes ,  pour  les  jour- 
naux ou  autres  imprimés  sous  bandes. 

j4rt.  9.  Les  comptes  des  sommes  à  payer  seront  dressés  par  Tadministra- 
tion  des  postes  des  Pays-Bas  et  envoyés  à  la  direction  générale  des  commu- 
nications à  Vienne,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  solda  en  argent  ou  en 
bonnes  lettres  de  change  sur  Vienne. 

Art,  10.  La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible  par 
les  gouvernements  respectifs. 

Elle  sera  mise  à  exécution  à  dater  du  20  Décembre  1851,  et  restera  en 
force  jusqu'au  31  Décembre  de  Tan  1860. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  nommés  ci-dessus  ont  signé  la  présente 
<;onvention,  qu'ils  ont  munie  des  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  le  19  Décembre  de  l'an  1851. 

TAN  Bosse.  Doblhopf. 

{L.  S.)  {L.  S.) 

(Ratifiée  par  S,  M,  U  Roi  de*  Paya- Bat  le  6  Février  et  par  S.  M,  C Empereur  dAn- 
triche  («29  Janvier  1S52.  L'échange  du  raiificaiion»  a  eu  lieu  à  fa  Haye  le  14  Fénrier.) 


1851.       ÎVo^    277.    Traité  de  commerce  et   de  navigation  entre  let  Pavê-BoK, 
SI  Dec 

d*une  part  y  et  la  Prusse  ^  en  son  nom^  et  agissant  au  %m 

des  Etats  de  V Association  Douanière  ^  d'autre  part  ^  conclue 

le  SI  Décembre  1851. 

(Journal  Omciel ,  1832,  n».  104.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son  nom  et  pour  les  autres 
pays  et  parties  de  pays  souverains,  compris  dans  Son  système  de  douanes 
€t  d'impôts,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
(irand-Duché  de  Mecklenbourg-B.ossow,  Nctzeband  et  Schoenberg,  la  Prin- 
cipauté de  Birkenfeld  du  Grand-Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Ânhtlt- 
Côthen,  d'Anhalt-Dessauet  d'Anhalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck 
et  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grandbailliage  de  Meisenheim ,  du 
Landgraviat  de  Hesse, — qu^aunom  des  autres  membres  de  l'Association  de 
Douanes  et  de  Commerce  Allemande  (ZoUverein) ,  savoir:  la  Couronne  de 
Bavière,  la  Couronne  de  Saxe  et  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand-Duché  de  Hesse  tant  pour 
lui  que  pour  le  Bailliage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse;  les 
Etats  formant  l'Association  de  Douanes  et  de  Commerce  de  ïhuringue, 
savoir:  le  Grand-Duché  de  Saxe,  les  Duchés  deSaxc-Meiningen,  de&I^ 
Altenbourg  et  deSaxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de SchwaTEbouig- 
Rudolstadt  et  de  SchwarzbouTg-Sondershauseii ,  de  Keuss-Greitz , de Jfteuss- 
Schleitz  et  de  Reuss-Lobenstein  ^t  Ebersdorf;  le  Duché  de  Brunswick, 
le  Duché  de  Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort, —  d'autre  part, 

désirant   éteudre   les  relations    commerciales   entre  Icu  Paya-Bas  ci  1» 
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Euis  dû  ZoUveTeiiu  sont  convenus  d'entrer  en  oegociAtioa»  et  ont  nommé 
des  pléiipotefttiaii'es  à  cet  effet,  saroir: 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  Htirman  van  Soasbceck,  Chevalier,  etc,  Son  Ministre  des  Afraîrea 
Etrangèrea; 

le  sienr  Piene  Pliilippe  van  Bosse, Commandeur ,  etc..  Son  Ministre  des 
Fînanceât  et 

ÏK  sieur  Charles  Perdinand  Pabud»  Chevdier,  etc, ,  Son  Ministre  des 
Colonies  ; 

et  S.  BL  le  Eoi  de  Prusse: 

le  comte  de  Konigsmarclc ,  Son  Consdller  intime  actuel ,  Grandmaître 
hiârtôtaire  de  la  Cour,  Chambellan,  Chevalier,  etc*,  Son  Envoyé  Extraor* 
fUnaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvéd  en  bonne 
et  due  forme,  sont  contenus  d^  articles  suivants: 

^'îrL  L  Les  navires    des   Pays-Bas    qui  entreront   au?  lest  ou  chargea 

dans  les  ports  du  ZoUvereint  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les 

natires  du    Zollverein  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 

Néerlandais,  ou  qui  en  sortiront,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 

de  leur  destination,  ne  seront  pas  a^sajettis  à  des  droits  de  tonuage,  de 

balisage,  de  paviUon,  de  port»  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque,  de 

bnal,  d*écluse,  de  canau^L,  de  quarantaine,  de  sauvetage,   d'entrepût,  ou 

à  d'autrea  droits  ou  charges ,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce 

4ôit ,  perçus  au    nom  ou  au  profit   du  gouvernement,   de    fonctionnaires 

pahlics,  de  communes  ou   d'établissements  quelconques,  autres  ou  plus 

conaidérables  que   ceux  qui  sont    actuellement  ou    pourront  par  la  suite 

m%  imposés  sux  navires  nationaux ,  à  leur  entrée  et  pendant  leur  séjour 

^jins  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

ArL  £,  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  Timpor- 
f3f  ion  ou  Texportation  pourra  légalement   avoir  lieu   dans  les  Etats  des 
fJjAtiteâ  parties  contractantes  par  navires  nationauic ,  pourront  également  y 
*tre  importes  ou  en  être  exportés  par  navires  appartenant  ti  Tautre  partie^ 
J*e«  marchandises  importées  dans  les  ports  des  Pai^s-Bn^  ou  du  Zollverein 
fcr    des    navires  appartenant  à  Tune  ou  à  l'autre   partie,  purrout  y  être 
Pe^t^inées  à  la  cousommaiion  «  au  transit  ou   à  la   réexportation  ou  enfin 
mises  eu  eutrepôtt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause ,  le 
itaf:    aax-memes  conditions  et  sans  ^trc  assujetties  h  des  droits  de  maga- 
in^^e,    de   surveillance  on    antres    de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux 
^^t  uels  sont  sonmises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 
-^'"^.  â.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'origine,  im- 
*'l^es  de  quelque  pays  que  ce   soit,  {>ar   navires   des  Pays-Bas  dans  les 
**^«   dn  Zollverein,  ou  par  navires  du  Zollverein  dans  les  ports  dcîiPays- 
^    de  m^me  les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'origine  * 
^F^»rt^es  iKïur  quelque  destination  que  ce  soit,  des  ports  des  Pay^*ïBaa  par 
^^^ï^eîï  da  ZoJlvereiu,  on  des  ports  du  Zollverein  par  navires  Néerlandais , 
ï'averont  dans   les    ports    respectifs  d'autres  ni    de  plus  forts  droits 
-^^^^i*w  ou  de  sortie,  iînposés  actuellement  ou  îl  imposer  à  l'avenir ,  que 
^ïii  portât  ion  ou  Te  x  portât  ion  avait  lieu  par  navires  nationaux. 
^^i^  +.  lies  exemptious,  primes,  restitutions  de  droits  ou  antres  faveurs 
avantages   de  ce   genre,  qui   sont  ou  qui    pouTTaient  ^  lavenir  être 
^^oicj^^ji   dtim  les   Ëtats  de   Tuno   des   hautes  parties  contractantes  aux 
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navires  nationaux  ou  à  leurs  cargaisons,  soit  pour  Tentrée,  soit  pour  la 
sortie  ou  pour  le  transit ,  seront  également  accordés  tant  aux  navires  de 
Tautre  partie  qu^à  leurs  cargaisons ,  sans  égard  au  pays  d^où  les  navires 
ou  leurs  cargaisons  viennent,  ou  pour  lequel  les  navires  ou  leurs  cargaisoDs 
sont  destinés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  à  l'exemption  du  droit 
de  tonnage  et  d'autres  faveurs  spéciales  de  même  nature,  dont  jouissent  dans 
chaque  Etat  les  navires  employés  à  la  pêche  nationale. 

Art,  5.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  charge- 
ment, il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  Tautre  partie; 
la  volonté  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant,  que  sous  ce  rapport 
aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

ArU  6.  Les  navires  des  Pays-Bas  entrant  dans  un  des  ports  du  Zollverein 
et  les  navires  du  Zollverein  entrant  dans  un  des  ports  Néerlandais,  et  qains 
voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  pourront,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlement  s  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie 
de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  partie  de 
la  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  les  frais  de  surveillance. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  entrant  ca 
relâche  forcée  dans  l'un  des  ports  de  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire, 
soit  pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux  sont  assujettis 
dans  le  même  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  l^lement  con- 
statée, que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne 
séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a 
nécessité  la  relâche.  Les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  le 
besoin  de  réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations 
de  commerce. 

Art,  8.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute 
aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois 
du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxqueb 
les  nationaux  seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation. 

Art,  9.  L'intention  des  hautes  parties  contractantes  étant  de  n'admettre 
aucune  distinction  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respectifs,  en  raison  de 
leur  nationalité ,  en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  ou  d'autres  objets 
de  conunerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera  donné  à  cet  égard,  ni 
directement  ni  indirectement,  ni  par  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes, ni  par  aucune  compagnie,  corporation  ou  agent,  agissant  en 
leur  nom  ou  sous  leur  autorité,  aucune  priorité  ou  préférence  aux  im- 
portations par  navires  indigènes. 

Art.  10.  Les  stipulations  qui  précèdent  (artt.  1-9)  s'appliquent  Ce- 
rnent à  la  navigation  maritime,  à  la  navigation  fluviale  et  îl  la  navigation  de 
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toutes  les  voies  d'eau  navigables,  appartenant  aux  hautes  parties  contractan- 
tes, soit  naturelles,  soit  artificielles,  fleuves,  rivières,  canaux,  chenaux  ou 
de  quelque  autre  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  sans  exception  aucune 
et  dans  quelque  direction  que  ce  soit. 

L*assimilation  des  pavillons  respectifs  avec  le  pavillon  national  pour  la 
navigation  sur  toutes  les  voies  d'eau  mentionnées  ci-dessus,  s'applique 
expressément  au  droit  de  naviguer  sur  ces  voies  d'eau,  et  aux  droits  ou 
péages  à  acquitter  par  les  navires,  soit  pour  cette  navigation  même,  soit 
dans  les  ports  sur  les  dites  voies  d'eau,  sans  aucun  égard  à  la  nature  des 
navires,  que  ce  soient  des  navires  de  mer  ou  de  rivière,  que  les  premiers 
(navires  de  mer]  soient  considérés  ou  non  comme  des  bâtiments  duBhin, 
conduits  par  un  navigateur  à  patente,  enfin  sans  égard  au  pays  d'où  les 
navires  ou  leurs  cargaisons  viennent ,  ou  pour  lequel  les  navires  ou  leurs 
cargaisons  soient  destinés. 

jiri.  11.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  con- 
formeront respectivement,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  aux 
lois  qui  régissent  actuellement  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette 
matière   dans  chacun  des  Etats  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

'  Ari,  12.  lia  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et  d'autre 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  de 
titres  et  patentes  déUvrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

j4rt.  13.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit 
à  bord ,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments 
de  leur  nation  dans  le  pays  de  l'autre. 

Â  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  compétentes  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  du  registre 
da  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  o£Sciels, 
que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs,  qui  seront  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en 
liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
du  consul  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître ,  ait  rendu 
son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu 
sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent. 

ArL  14.  I.  Les  cargaisons  des  bâtiments  Néerlandais  jouiront  d'une 
entière  franchise  des  droits  déterminés  par  le  XVlme  et  le  XVIImo  arti- 
cle supplémentaire  à  la  convention  de  Mayence  du  81  Mars  1831  : 

a,  pour  l'exportation  de  Prusse,  soit  à  la  remonte  soit  à  la  descente, 
de  tous  les  objets  indigènes  ou  bien  de  ceux  qui ,  ayant  acquitté  les  droits 
d'entrée,  se  trouvent  en  libre  circulation  ;  à  la  remonte,  toutefois,  à  l'ex- 
ception des  objets  d'origine  notoirement  non-A.llemande; 

b,  pour  le  transport  d'objets  quelconques  d'un  port  Prussien  du  Rhin 
à  l'autre; 
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e.  pour  rimportation,  que  les  droits  de  douane  soieut  acquitta  lors  de 
rimportation  à  la  frontière  ou  seulement  à  Fendroit  du  déchargement, 
d'objets  de  provenance  étrangère,  sur  la  partie  Prussienne  du  Rhin,  des- 
tinés pour  la  consommation,  soit  qu^ils  viennent  directement  de  Tétranger, 
soit  qu'ils  arrivent  sous  contrôle  administratif  d'un  des  Etats  du  Zoll- 
verein  ; 

d.  pour  le  transport  d'objets  non  réputés  d'outre-mer,  pouvant  circuler 
librement  et  embarqués,  soit  dans  un  endroit  Prussien  au-dessus  de  Co- 
blence, soit  dans  un  des  ports  du  £hin  ou  de  ses  confluents  situés  dans 
les  Royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  dans  les  Grand-Duchés  de 
Bade,  de  Hesse  et  de  Luxembourg,  dans  le  Duché  de  Nassau  ou  dans  le 
territoire  de  la  Ville  libre  de  Francfort,  et  destinés  à  l'importation  dans 
un  port  Prussien  du  Bhin,  ou  à  transiter  sur  ce  fleuve  vers  les  Pays-Bas; 

e,  pour  le  transport  des  marchandises  transitant  par  le  territoire  du  ZoÛ- 
verein  et  n'empruntant  qu'une  partie  du  Rhin  Prussien,  quand  ces  mar- 
chandises, importées  par  terre  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  s'exportent  psi 
ce  fleuve ,  ou  qu'importées  par  le  Rhin ,  elles  sortent  par  voie  de  terre  soi 
la  rive  droite  du  fleuve. 

II.  Dans  tous  les  autres  cas  les  cargaisons  des  bâtiments  Néerlandais 
ne  payeront  les  droits  déterminés  par  le  XVI°^®  article  supplémentaire  à 
la  convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831 ,  que  d'après  le  tarif  réduit 
ci-annexé. 

IIL  II  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  marchandises  qui  actuelle- 
ment sont  passibles  du  quart  ou  du  vingtième  du  droit  déterminé  psr 
l'article  XYII  supplémentaire  à  la  convention  de  Mayence  du  SI  Msis 
1831,  ou  qui  sont  libres  de  tout  droit,  jouiront  de  ces  avantages  sur  bâ- 
timents Néerlandais;  et  on  est  convenu  expressément  que  le  quart  et  le 
vingtième  s'appliquent  également  aux  cargaisons  des  bâtiments  N&rlan- 
dais ,  pour  les  marchandises  qui  viennent  d'être  ajoutées  à  la  classe  impo- 
sée au  quart,  savoir:  baies  de  nerprun,  quercitron,  saflor,  alo&,  noix  de 
galle,  sumac,  bois  de  teinture  en  bûches,  tartre  et  salpêtre; 

et  à  la  classe  imposée  au  vingtième ,  savoir  :  les  hareugs. 

On  est  convenu  en  outre  que  le  déclassement  du  soufre,  des  cha^don^ 
cardières,  des  garances  et  de  la  garancine,  qui  n'a  été  admis  jusqu'ici 
que  pour  la  navigation  descendante,  s'appliquera  de  même  à  la  naviga- 
tion remontante. 

IV.  Les  bateliers  Néerlandais  jouiront  de  la  franchise  du  droit  de 
reconnaissance,  réglé  par  le  tarif  B  annexé  à  la  convention  de  Mayence 
du  31  Mars  1831 ,  pour  la  navigation  intérieure  entre  Ck)blence  et  £m- 
merich,  qui  ne  dépassera  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  bureaux. 

ArL  15.  Les  bateliers  Néerlandais  qui  veulent  transiter  directement 
d'Emmerich  à  Coblence,  ou  vice  versa,  auront  la  faculté  de  payer  d'avance 
le  total  des  droits  à  acquitter ,  savoir  à  Coblence  s'ils  descendent,  et  à 
Emmerich  s'ils  remontent  le  Rhin. 

ArL  16.  Les  bâtiments  du  ZoUverein,  ainsi  que  leurs  cargaison8,joai- 
ront  dans  les  Pays-Bas  de  la  franchise  entière  : 

1.  des  droits  déterminés  par  le  XVIme  et  le  XVIIme  article  supplé- 
mentaire à  la  convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831; 

2.  du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  JS  annexé  à  la  même 
convention; 

3.  du  droit  fixe  établi  d'après  l'grticle  IV  et  l'annexe  A  de  la  Çpa- 
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vention  de  Mayence  précitée,  pour  le  passage  par  le  territoire  des  Pays- 
Bas,  depuis  Krimpen  et  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  et  vice  versa; 

4.  du  droit  fixe,  perçu  pour  le  passage  entre  la  Belgique  et  le  Rhin 
par  les  eaux  dites  intermédiaires,  indiquées  à  Part.  2  du  règlement  d'An- 
vers du  20  Mai  1843,  savoir:  par  toutes  les  voies  navigables  commu- 
niquant de  r£scaut  Occidental  au  Bhin,  y  compris  le  Sloe,  TEscaut 
Oriental  et  la  Meuse; 

ô.  du  droit  de  navigation  sur  la  Meuse  et  TYssel;  enfin 

6.  de  tout  autre  droit  ou  péage  qui  existerait  actuellement  ou  qui 
serait  établi  à  Tavenir,  soit  sur  les  eaux  auxquelles  s'appliquent  les  droits 
mentionnés  sous  les  n^  1  à  5  du  présent  article,  soit  sur  toutes  les 
autres  voies  navigables  situées  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  ainsi  que 
les  unes  et  les  autres  sont  désignées  à  l'alinéa  1  de  l'art.  10. 

Les  bâtiments  du  Zollverein,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  jouiront  de  la 
franchise  entière  stipulée  ci-dessus,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ, 
de  leur  provenance  ou  de  leur  destination,  et  quelle  que  soit  la  direction 
dans  laquelle  le  transport  se  fasse,  dans  tous  les  cas,  et  nonunément: 

a.  que  les  marchandises  passent  par  les  Pays-Bas  en  transit  direct,  soit 
qu^elles  viennent  du  Rhin  pour  entrer  en  mer  ou  pour  aller  en  Belgique, 
soit  qu'elles  viennent  de  la  mer  ou  de  la  Belgique  pour  aller  au  Rhin  ou 
dans  une  autre  direction  quelconque; 

b.  que  les  marchandises  viennent  du  Rhin,  de  la  mer  ou  de  la  Belgique, 
pour  être  déchargées  ou  transbordées  dans  les  Pays-Bas,  et  quelle  que  soit 
leur  destination  ultérieure; 

e.  que  les  marchandises  soient  chargées  dans  les  Pays-Bas,  et  qu'elles  pas- 
sent soit  à  un  autre  endroit  situé  dans  les  Pays-Bas,  soit  au  Rhin,  soit 
à  la  pleine  mer,  soit  en  Belgiqua 

Arô.  17.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  à  réduire  dès-à-présent 
de  cinquante  pour  cent  le  taux  actuel  des  droits  d'écluses  et  de  ponts  pré- 
levés actuellement  sur  les  navires  qui  passent  le  canal  entre  Gorcum  et 
Vianen,  dit  Zederik-kanaal. 

Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  également  à  diminuer  autant  que 
possible  les  droits  de  ponts,  d'écluses,  de  ports,  et  tous  les  autres  droits 
et  péages ,  prélevés  actuellement  sur  les  navires  qui  passent  par  les  canaux 
et  rivières  de  Vreeswyk  à  Amsterdam,  ou  vice  versa,  aussitôt  qu'il  se  sera 
entendu  à  cet  eflet  avec  les  autorités  locales  qui  perçoivent  ces  droits. 

jérL  18.  Les  taxes  de  pilotage  actuellement  existantes  sur  le  Rhin  Néer- 
landais ,  le  Waal  et  le  Leck ,  entre  Lobith ,  Dordrecht  et  Rotterdam  ou 
bien  Amsterdam ,  seront  réduits  de  cinquante  pour  cent.  H  no  sera  perçu 
sur  le  territoire  fluvial  Rhénan  susmentionné  aucun  droit  de  balisage  ni 
de  bouée. 

Ari.  19.  Les  navires  du  Zollverein,  sans  distinction  aucune,  auront  le 
droit  de  choisir  telle  voie  qu'il  leur  plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas,  du 
Rhin  à  la  pleine  mer,  ou  vice  versa.  Nonobstant  l'abolition  du  droit  fixe, 
ils  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les  avantages  et  de  toutes  les  facilités , 
soit  de  douane,  soit  autres,  assurés  par  la  convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831  aux  navires  faisant  partie  de  la  navigation  Rhénane  et  à  leurs 
cargaisons,  transitant  du  Rhin  à  la  pleine  mer,  ou  vice  versa ,  par  les  voies 
d^gnées  à  l'art.  3  de  la  dite  convention. 

De  même,  les  navires  et  les  trains  de  bois  dn  Zollverein,  sans  distinc- 
tion aucune,  auront  le  droit  de  choisir   telle  voie  qu'il  leur  plaira  pour 
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traverser  les  Pays-Bas,  du  Rhin  en  Belgique,  ou  vice  versa.  Nonobstant 
Tabolition  du  droit  fixe ,  ils  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les  avantages 
et  de  toutes  les  facilités,  soit  de  douane,  soit  autres,  mentionnés  dans  le 
règlement  d'Anvers  du  20  Mai  1843,  relatif  à  la  navigation  des  eaux  in- 
termédiaires entre  TEscaut  et  le  Rhin. 

Art.  20.  Les  navires  uniquement  chargés  de  houille  continueront  à 
jouir,  aux  conditions  actuellement  existantes,  des  facilités  qui  leur  sont 
accordées  par  rapport  à  la  faculté  de  déclarer  leurs  chargements  an  pre- 
mier bureau  à  l'entrée  à  Lobith,  suivant  Téchelle  de  jaugeage  dont  ils 
sont  pourvus  aux  termes  de  la  convention  de  Mayence  du  31  Mars  1881. 

j^ri,  21.  Seront  exempts  du  droit  de  patente ,  ainsi  que  de  tout  antre 
droit  personnel ,  à  raison  de  leur  profession ,  les  bateliers  respectifs  pour 
tous  les  voyages  qu'ils  feront  entre  le  territoire  du  Zollverein  et  celui  des 
Pays-Bas,  soit  chargés  ou  sur  lest 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  à  l'intérieur,  il  a  été  convenu  que 
les  bateliers  du  Zollverein  ne  payeront  dans  les  Pays-Bas  par  année  qu'un 
droit  de  20  cents  par  tonneau  d'un  mètre  cube  (sauf  28  cents  addition* 
nels),et  que  les  bateliers  Néerlandais  ne  payeront  au  maximum  dans  cha- 
cun des  Etats  du  Zollverein  que  le  droit  de  patente  existant  actuellement 
dans  ces  Etats. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  navigation  à  l'intérieur  le  transport,  soit 
des  marchandises  que  les  bateliers  apportent  du  territoire  du  Zollverein  aux 
Pays-Bas ,  ou  vice  versa,  pour  un  ou  pour  difl'érents  endroits  de  l'autre  psys 
situés  dans  le  cours  de  leur  voyage,  soit  des  marchandises  que  les  hito> 
liers  retournants  exportent  d'un  ou  de  différents  endroits  de  Tautre  pijs 
situés  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux  bateaux  à 
vapeur. 

11  est  bien  entendu,  du  reste,  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'ap 
pliquent,  sans  exception,  à  toutes  les  voies  d'eau  indiquées  à  l'alinéa  1( 
l'art.  10. 

/4rL  22.  Pour  écarter,  autant  que  possible,  tout  ce  qui  pourrait  entra- 
ver le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin  et  des  autres  voies  navigables, 
les  hautes  parties  contractantes  s'appliqueront  l'une  et  l'autre  à  simplifia 
à  cet  égard,  autant  que  faire  se  pourra,  les  formalités  prescrites  par  leon 
lois  et  règlements  de  douane. 

Les  hautes  parties  contractantes  prennent  en  outre  rengagement  réci- 
proque de  faire  participer  les  bâtiments  de  l'autre  pays,  ainsi  que  leurs 
cargaisons ,  aux  exemptions  ou  diminutions  relatives  aux  droits  de  naviga- 
tion, ainsi  qu'à  tout  autre  avantage  qu'elles  pourraient  accorder  par  la  suite 
aux  bâtiments  nationaux  ou  à  leurs  cargaisons. 

Art,  23.  Daus  le  but  d'éloigner  le  plus  tôt  possible  les  obstacles  que 
l'état  des  rivières  offre  à  la  navigation,  et  spécialement  entre  Cologne  et 
13ordrecht  et  Rotterdam ,  les  gouvernements  respectifs  s'engagent  mutueIl^ 
ment,  chaque  gouvernement  pour  la  partie  du  Rhin  qui  parcourt  son  ter- 
ritoire, d'en  faire  rectifier  le  cours  et  approfondir  le  chenal,  de  maniée 
à  assurer,  autant  que  faire  se  peut,  par  travaux  d'art,  dans  toutes  les 
saisons,  aux  biUimcnts  chargés  un  tirant  d'eau  suffisant. 

ytrt.  24?.  11  y  aura  pleine  et  entièio  liberté  de  commerce  entre  1« 
8ujds  (les  doux  hautes  parties  contractantes,  en  ce  sons  que  les  m^œes 
fuciliti^'S,  s('curité  et  \^rotcction  dont  jouiss^ont  les  nafionaux  ,  sont  garanties 
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des  deux  paiis.  En  conséquence,  l^m  sujet»  respectifs  ne  payeront  point  à 
fiisoti  de  lear  cûfttinerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  \mTi9 ,  villes  ou  lieai. 
quelconques  des  deux  hautes  parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
eoit  qu'ils  y  rësideiit  on  séjournent  teni|>o  rai  renient,  des  droits,  tnxm  ou 
imputa  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et 
Ifâ  privilt^es,  immunités  et  antres  faveurs  dont  jouiront  en  matière  de 
commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  Tune  des  deux  hautes  partie  eontrac- 
tàotes,  seront  communs  à  ceux  de  Tautre. 
■^  Pour  ce  qui  regarde*  les  fabricants  et  les  marchands  de  l'un  des  Etats  des 
hautes  parties  contractantes,  ainsi  que  leurs  ce  m  mis -voyageurs,  qui  font 
dans  Tautie  Etat  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  y  recueillent 
1^  des  commandes  avec  ou  sans  échantillons^  mais  sans  colporter  des  marchan-* 
âiaes»  on  est  convenu  de  ce  qui  suit: 

Les  sujets  de  Tun  des  Etats  du  Zallverein  qui  voyagent  dans  les  Pays- 
Bas,  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d*UDe  maison  du 
SkiUv^rdn,  ne  payeront  à  raison  de  leur  commerce  d'autres  droits  qu*un 
droit  de  patente  de  !:£  florins  (sauf  ZS  pour  cent  additionnels)  par  année» 
au  maximum. 

Par  réciprocité,  les  sujets  Néerlandais  qui  voyagent  dans  le  Zollverein, 
«oit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d*prje  maison  Néerlan- 
daise^ ne  payeront  à  raison  de  leur  commerce  d'autres  droits  qu'on  droit 
do  patente  de  8  Thaler  par  année,  au  maximum,  dans  chaque  Etat  du 
5iollvereiïK 
I  11  est  toutefois  bien  entendn  que,  dans  tous  les  caa  oît  dans  Tun  ou 
Yautre  des  Etats  do  ZoUverein  le  droit  légal  de  patente  actuellement  existant 
jpur  les  sujets  Né^landais  est  moins  de  S  ThaJer ,  ce  droit  ne  pourra  pas 
^tre  augroenté, 

^rL  25.  Le  transit  des  marchandises  venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant, 
^Mommài  par  les  territoires  ci-après  désignés    du  Zollverein,  sera  soumis, 
«    Qi&iimum ,  à  un  droit  d*un  demi  Silbergros  par  quintal  (Zollzentner)  : 

^*-    pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  par  terre  sur  k  frontière  entre 
âSoèlverein  et  les  Pays-Bas,  et  qui  de  Colog'ne  ou  de  quelque  port  dn  Uhin 
^      laous  de  Cologne  sortent  du  Zollverein  sur  le  Uhin,  soit  en  amont , 
3n  aval; 

^pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  sur  le  Rhin  par  Emmerich 
^^^u bourg»  et  qui  de  Cologne  ou  d'un  antre  port  du  Rhin  au-dessous 
^^^<:>logiïe  sont  exportées  par  terre  sur  la  frontière  entre  le  Zollverein  et 

'5)our  toute»  les  marchandises  qui,  touchant  le  territoire  du  ZoU- 
,  sont  expédiées  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  de  la  Belgique  pour 
-^  ^ys-Bas ,  et  des  Pays-Bas  pour  les  Pays-Bas. 
■^^  «st  convenu  en  outre  que  h  transit  des  marchandi^^es  venant  des 
Bf^ — ^Tlas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas 
f^^rm f  s  î^  des  conditions  plus  onéreuses,  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
^^^"^  droits  de  transit ,  que  le  transit  des  marchandises  venant  de  Ikl- 
^p  ^«Cï  nu  y  allant,  passant  par  le  territoire  du  Zotivereîn.  Toutefois,  il 
1^  «^îen  entendu  que  cette  dispositian  n'est  applicable  qu'aux-mêmes 
•^«  de  transport,  et  qu'en  cons^uence  elle  s'appliquera  au  transit  parle 
^'^în  de  ferJlétahlir  entre  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas,  aus&îtât  que 


^V\cmiu  de  fer  sera  achevé, 

*^  ^>ti1inid,  du  rtste^  que  dans  tous  les  cas  précités  il  ?era  perçu  des 
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marchandises  transportées  sur  le  Bhin,  outre  le  droit  de  transit,  le  droit 
de  navigation  du  Rhin,  en  tant  que  la  perception  de  ce'droit  sera  encore 
permise  aux  termes  de  ce  traité. 

jérL  $16.  La  franchise  de  tout  droit  de  transit  par  les  Pays-Bas  est  assu- 
rée pour  toutes  les  marchandises  ou  objsts  de  commerce,  sans  distinction 
d'origine,  venant  des  Etats  du  ZoUverein  ou  y  allant,  quel  que  soit  le  pays 
de  leur  provenance  ou  de  leur  destination. 

Cette  disposition  s'applique ,  sans  distinction  aucune ,  à  toute  sorte  de 
voie  ou  do  moyen  de  transport  employé  pour  le  tr^iasit  par  les  Pays-Bu. 

ArL  27.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  à  construire  on  à  faire 
construire  à  Rotterdam,  aux  bords  de  la  Meuse,  un  entrepôt  franc  acces- 
sible aux  navires,  dans  Tenceinte  duquel  les  marchandises  de  toute  espèce 
venant  du  ZoUverein  ou  y  allant ,  soit  qu'elles  passent  par  les  Pays-fiu 
ou  qu'elles  soient  destinées  ultérieurement  à  la  consommation  intérieure, 
peuvent  être  chargées,  déchargées,  transbordées,  provisoirement déposén, 
emmagasinées  ou  manipulées,  sans  être  pesées  ni  examinées  en  déûil,  et 
sans  être  assujetties  à  d'autres  formalités  que  celles  rigoureusement  requieei 
pour  la  répression  de  la  fraude. 

Cet  entrepôt  franc  sera  établi  aussi  près  que  possible  de  la  station  dn 
chemin  de  fer  de  Rotterdam  à  Utrecht,  et  relié  à  cette  station  par  um 
voie  ferrée;  il  sera  exécuté  de  manière  à  être  au  plus  tard  mis  à  It 
disposition  du  commerce  ,  lorsque  le  dit  chemin  de  fer  sera  mis  en  exploi- 
tation. 

Il  ne  sera  perçu  des  droits  de  magasinage,  de  quai,  de  grue,  autres 
ni  de  plus  forts  que  ceux  fixés  par  l'article  69  de  la  convention  de 
Mayence  du  81  Mars  1831. 

jirt,  28.  Les  produits  de  la  pêche  Néerlandaise  et  les  produits  de  tonte 
espèce  des  colonies  Néerlandaises,  importés  dans  le  ZoUverein,  que 
l'importation  ait  lieu  directement  desdites  colonies  ou  par  l'intermé- 
diaire des  ports  et  places  de  commerce  des  Pays-Bas,  par  mer,  sur  ki 
neuves ,  canaux  ou  autres  eaux  intérieures ,  ou  par  terre ,  ne  seroat 
assujettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  ou  qui 
seront  imposés  à  l'avenir  sur  les  produite  similaires  de  toute  autre  natK» 
la  plus  favorisée.  Toute  réduction  des  droits  d'entrée  du  ZoUverein  nr 
ces  objets,  soit  générale,  soit  en  faveur  d'une  autre  nation  quelconque, 
s'appliquera  à  l'instant  même ,  de  plein  droit  et  san^équi valent ,  av^  pro" 
duits  similaires  des  colonies  Néerlandaises.  ' 

ArL  29.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de  l'industrie  desEtiii 
du  ZoUverein,  importés  dans  les  Pays*Bas,  que  l'importation  ait  lieu  pu 
mer,  sur  les  fleuves,  canaux  ou  autres  eaux  intérieures,  ou  par  torre,  œ 
seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  ci 
qui  seront  imposés  à  l'avenir  sur  les  produits  similaires  de  toute  antie 
nation  la  plus  favorisée.  Toute  réduction  des  droits  d'entrée  des  Pajrt- 
Bas  sur  ces  objets,  soit  générale  soit  en  faveur  d'une  autre  nation  qiMl- 
conque,  s'appliquera  à  l'instant  même ,  de  plein  droit  et  sans  équivalent, 
aux  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  du  ZoUverein* 

/îrt,  :30.  Les  sujets  des  Etats  du  ZoUverein  jouiront  dans  les  colonies 
Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  seront  accordées 
aux  sujets  (le.  tout  autre  Etat  Europétii  le  plus  favorisé. 

yii'L  ol.  Les  navires  du  Zollvcnin,  ainsi  qno  leurs  cargaisons,  seront 
iraiU'S  dans  les  colonie.^   iV«''<:r]aiiHaist>    i?ur  îc  mêmf:  pied  que  les  navirrs 
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nationaux  et  leurs  cargaisons,  sans  égard  au  pays  d'où  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  viennent,  ou  pour  lequel  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destina: 

l"*.  par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  navires  à  leur  entrée, 
pendant  leur  séjour  ou  à  leur  sortie,  nommément  tous  ceux  qui  sont  désignés 
ik  Tari  1  du  présent  traité; 

2''.  par  rapport  à  la  faculté  d^importer  et  d'exporter  des  produits  et  objets 
de  commerce,  conformément  à  Fart.  £  du  présent  traité; 

d^  par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  actuellement  ou  à  im- 
poser à  Tavenir  aux  produits  et  objets  de  commerce  importés  ou  exportés 
conformément  à  Tart.  S  du  présent  traité. 

De  même»  les  stipulations  contenues  dans  les  artt.  4  à  9^  s'appliqueront 
au  commerce  et  à  la  navigation  avec  les  colonies  Néerlandaises,  ou  vice 
versa. 

Le  cabotage  dans  les  colonies  demeure  réservé  aux  navires  Néerlandais. 

Art.  32.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats 
du  Zollverein,  importés,  de  quelque  pays  que  ce  soit  dans  les  colonies 
Néerlandaises ,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposés  à  l'avenir  sur  les  produits  similaires 
de  toute  autre  nation^  la  plus  favorisée. 

Toute  faveur  accordée  à  cet  égard,  ainsi  que  par  rapport  à  Texportatioit 
des  produits  coloniaux  ou  autres,  soit  pour  le  commerce  en  général,  soit  à 
quelque  autre  nation  en  particulier,  sera  acquise  à  l'instant  même  de  pleia 
droit  et  sans  équivalent  au  Zollverein. 

Il  est  &it  exception  à  cette  règl&»  seulement  en.  ce  qui  concerne  les  faveurs 
spéciales,  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite  aux  nations  Asiatiques  pour 
Timportation  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  ou  pour  leurs . 
exportations. 

£n  outre,  le  gouvernement  Néerlandais  s'engage: 

a.  à  assimiler  dans  ses  colonies  des  Indes  Occidentales  tous  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  du  Zollverein  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  Pays-Bas ,  quand  ils  seront  importés  dans  les  colonies  par  navires  Néer- 
landais ou  du  Zollverein,  ou  sous  tout  autre  pavillon  assimilé  au  pavillon 
national; 

b.  en  ce  qui  concerne  les  colonies  des  Indes  Orientides  «  les  produits^- 
ci-après  énumérés  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zollverein,  transitant  parles 
Pays-Bas,  charge  dans  un  port  des  Pays-Bas  sur  un  bâtiment  Néerlandais 
ou  du  Zollverein ,.  ou  sous  tout  autre  pavillon  assimilé  au  pavillon  national, 
et  importés  en  droiture  d'un  port  des  Pays-Bas  dans  un  port  situé  aux 
Indes  Orientales  Néerlandaises,  ne  payeront  dans  ces-  colonies  que  les 
droits  fixés  par  le  tarif  actuellement  en  vigueur  pour  l'importation  directe 
des  Pays-Bas  de  ces  objets,  savoir: 

Bois  et  marchandises  en  bois,  à  l'exception  de  futailles.  •  ad  valorem     6^/^. 

Bougies  de  spermacéti ,  de  composition ,  etc.    .     .     .   le  kilogr.  21  cents. 

C!omestibles,  à  l'exception  de  ceux  spécialement  dé- 
signés au  tarif ad  valorem  12^/^. 

Drogueries  et  médicaments /y  ô^/^. 

Eaux  minérales  en  cruches  ou  en  bouteilles,  .     les  I00cr.oubout  6â. 

Etoffes  en  soie,  y  compris  le  velours ad  valorem     6^1q. 

Matériaux  pour  la  construction  et  l'armement  des 
navires,  à  l'exception  de  cordage  et  de  toile  à  voiles.   .  //  6^/o* 

IV.  ^ 
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Mercerie,  y  compris  la  bijouterie  fausse  et  verroterie.  .  ad  valorem     6  ®/p. 

Poudre  et  armes  à  feu 0  6®/^. 

Quincaillerie  (galanterie-waren) n  li^^/o* 

Savon >f  6^/^. 

Tabac ,  tant  en   feuilles  que  préparé le  kilogr.  8  cents. 

Tons  les  objets  non  énumérés  au  tarif  d^importa- 
tion  en  vigueur  aux  Indes  Orientales,  produits  de 
l'Europe,  de  l'Amérique  ou  du  Cap  de  Bonne  Es- 
pérance     ad  valorem  6*/^. 

Toute  réduction  ultérieure  par  rapport  à  ces  objets  faite  en  faveur 
des  provenances  des  Pays-Bas ,  sera  acquise  à  l'instant  même ,  de  plein 
droit  et  sans  équivalent,  aux  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie 
du  ZoUverein,  aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées  ci-dessus 
sous  b. 

Art.  S3.  Si  une  des  hautes  parties  contractantes  accordait  par  la  suite 
à  quelque  autre  Etat  des  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de  douane, 
autres  ou  plus  grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  ki 
mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gn- 
tuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si 
la  concession  est  conditionnelle ,  en  quel  cas  l'équivalent  fera  l'objet  d'une 
convention  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  84.  Il  sera  loisible  à  tout  Etat  de  l'Allemagne  qui  fera  partie 
du  ZoUverein,  d'adhérer  au  présent  traité. 

Art.  S5.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusq'au  I^  Janvier  1854, 
et,  à  moins  que  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme  l'une  ou  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  n'ait  annoncé  par  une  déclaration  offi- 
cielle son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le  traité  restera  en  vigueur, 
à  partir  du  1er  Janvier  1854,  pendant  douze  mois  après  que  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  de  ne 
plus  vouloir  le  maintenir. 

Art.  86.  Le  préseht  traité  sera  immédiatement  soumis  à  la  ratifica- 
tion de  tous  les  gouvernements  respectifs,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye,  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  U  sera  publié  de  suite  aprjs 
l'échange  des  ratifications  et  immédiatement  mis  à  exécution. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  31  Décembre  de  l'an  de  grâce  1851. 

Van  S0N8BEÏCX.         Van  Bosse.         Pahud.        Kôntosmarcx. 
[l.  S.)  (Z.  S.)  {Z.  8)  (L.  A) 
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TARIF  SPÉCIAL  deè  droits  de  navigation  du  Rhin  qui  seront 
perçus  sur  la  distance  depuis  la  Lauter  jusqu^à  Emmerich , 
pour  les  objets  transportés  sous  pavillon  de  Fun  des  EtaU 
Riverains  Allemands^  ou  sous  pavillon  Néerlandais. 
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Les  n^ciations  entre  les  Pays-Bas  d'une  part»  et  la  Prusse  et  les 
autres  Etats  du  Zollverein  d'autre  part ,  ajant  amené  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  les  plénipotentiaires  des  hautes  par* 
ties  contractantes  se  sont  réunis  pour  la  signature  de  ce  traité. 

En  procédant  à  cet  acte ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  arrêté  les 
dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  consignées  dans  le  présent  protocole. 

§  1.  ^  Vart,  10.  Cette  stipulation,  en  ne  faisant  aucune  exception  de» 
voies  d'eau  navigables  dans  les  Pays-Bas,  comprend  de  même  l'Escaut 
Oriental  et  Occidental. 

§  2.  >^  Vart.  11.  Le  cabotage  maritime  dans  les  Pays-Bas  étant  ouvert 
à  la  navigation  sous  pavillon  étranger  aux-mémes  conditions  qu'au  pavil- 
lon national,  les  navires  du  Zollverein  conserveront  le  droit  d'exercer  le 
cabolage  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  des  Pays-Bas  sous  les  mêmes 
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couditions.  Tous  les  ports  praticables  pour  des  navires  de  mer  leur  seront 
ouverts  à  cet  effet,  soit  qu'ils  y  parviennent  immédiatement  par  mer,  ou 
par  d'autres  voies  d'eau  quelconques. 

§  3.  y^  Vart.  14.  Les  dispositions  sub  I  a — e  servent  à  assimiler  le 
pavillon  Néerlandais  au  pavillon  Prussien  sur  la  partie  Prussienne  du 
Khin  ;  il  sera  communiqué  la  liste  des  objets  d'origine  notoirement  non- 
Allemande;  ils  payeront  le  même  droit  qu'ils  soient  transportés  par  navi- 
res Prussiens  ou  Néerlandais. 

Il  s'entend  en  outre  que  les  avantages  que  les  Etats  riverains  Mlemands, 
autres  que  la  Prusse,  accordent  actuellement  aux  navires  Néerlandais  et  à 
leurs  cargaisons,  sont  maintenus. 

Le  gouvernement  Néerlandais  exprime  l'espoir  que  les  Etats  du  Zollverein 
continueront  leurs  efforts  pour  l'abolition  entière  des  droits  de  navigation 
du  Rhin ,  afin  que  le  commerce  et  la  navigation  Bhénane  jouissent  égalo- 
ment  de  la  franchise  totale  sur  toute  la  purtie  Allemande  du  fleuva 

^  Al,  A  VarL  16.  Il  est  bien  entendu  que  par  cette  stipulation  il  n'est  pas 
dérogé  à  celle  renfermée  dans  le  paragraphe  S  de  l'article  9  du  traité  de  Lonam 
du  19  Avril  1889,  pour  les  navires  du  Zollverein  qui  se  rendent  par  l'Escaut 
Occidental  de  la  Belgique  à  la  pleine  mer,  et  vice  versa.  H  s'entôid  de  même 
que  cette  stipulation  ne  s'applique  pas  aux  droits  de  tonnage  maritime,  de  pi- 
lotage, de  fanaux,  balises  et  bouées,  de  canaux,  écluses  et  ponts,  en  autût 
que  ces  droits  existent  également  pour  les  b&timents  Néerlandais,  et  en  autut 
qu'ils  ne  sont  pas  réduits  ou  abolis  par  le  présent  traité.  Une  augmen- 
tation ne  pourra  avoir  lieu ,  et  chaque  réduction  s'appliquera  de  plein  dioit 
aux  navires  du  Zollverein. 

§  5.  ii  VarL  18.  La  disposition  faite  par  cet  article  dans  le  but  de 
dégrever  le  commerce  et  la  navigation  du  Bhin ,  ne  déroge  en  rien  aoz 

{principes  énoncés  ailleurs  de  part  et  d'autre ,  par  rapport  à  l'abolition  di 
'obligation  de  prendre  et  de  payer  des  pilotes. 

§  6.  ^  Fart,  19.  Il  s'entend  que  les  avantages  mentionnés  à  l'alinà 
1  de  cet  article,  ne  s'appliquent  pas  aux  règlements  de  police  ni  à  li 
jurisdiction  exceptionnelle,  établis  par  la  convention  de  Mayence,  quand 
les  navires  auront  quitté  le  territoire  fluvial  Bhénan  des  Pays-Bas.  Qoant 
à  l'alinéa  2,  on  s'est  référé  au  règlement  d'Anvers  du  20  Mai  184S,poQr 
ne  pas  devoir  citer  spécialement  toutes  les  facilitas  mentionnées  dans  ce 
règlement. 

Il  s'entend  que  ces  facilités  sont  garanties  aux  navires  du  Zollverem 
et  à  leurs  cargaisons,  aussi  pour  le  cas  inattendu  que  ce  règlement  serait 
aboli,  en  tout  ou  en  partie,  ou  même  temporairement 

n  est  convenu  de  même  que  chaque  facilité  ultérieure  accordée  ou  ï 
accorder  aux  navires  nationaux  ou  aux  navires  Belges ,  s'applique  de  plein 
droit  aux  navires  du  Zollverein  et  à  leurs  cargaisons. 

^  7,  j4  rart,  23.  Les  plénipotentiaires  Néerlandais  «  en  communiquant 
le  plan  daté  de  la  Haye,  du  18  Janvier  1850,  et  qui  sert  de  base  au 
travaux  d'art  mentionnés  dans  cet  article,  ont  fait  observer  que  les  fonds 
nécessaires  ont  été  alloués  pour  l'exécution  de  ce  plan ,  de  la  part  d« 
Etats-Généraux,  pour  les  années  1851  et  1852,  et  que  ces  fonds  j  orÀêà 
employés  pour  l'année  1851;  —  ils  expriment  de  même  la  conviction  qu'on 
continuera  à  en  agir  ainsi  d'année  en  année. 

§  8.  ^  Part.  24.  On  s'entendra  par  rapport  aux  preuves  à  fonmir  de 
la  part  des  sujets  respectifs  qui  jouiront  des  avantages  stipulés  dans  les 
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ilinéa  2  et  suivant  de  cet  article.  Ces  dispositions  n^entreront  en  vigueur 
qu'au  ler  Mai  1852. 

§  9.  ^  tari.  25.  Par  les  mots:  /ifles  mêmes  modes  de  transport ""  on  a 
voulu  exprimer  :  selon  que  le  transport  se  fait  par  terre ,  par  chemin  de 
fer  ou  par  eau,  le  tout  de  et  vers  les  mêmes  frontières  du  Zollverein. 

Il  s'entend  de  même  que  la  faveur  de  transit,  accordée  à  la  Belgique 

Sour  le  transit  de  la  Belgique  en  France,  ou  vice  versa,  ne  pourra,  à  cause 
6  la  situation  géographique,  s'appliquer  aux  Pays-Bas. 

H  est  convenu,  du  reste,  que  les  droits  de  transit  réduits,  sur  les  routes 
traverjsant  le  territoire  du  Zollverein  dites'  /t^Kurze  Strecken,**  tels  que 
ces  droits  sont  ou  seront  établis  dans  les  Etats  du  2iolIverein  diaprés  la 
troisième  section  de  la  troisième  division  du  tarif  du  Zollverein ,  s'appli- 
queront Clément  et  de  plein  droit  au  transit  des  marchandises  venant 
des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  sur  les  dites  routes  par  le  territoire  du 
Zollverein. 

§  10.  A  tari,  26.  Il  n'existe  plus,  selon  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  des  prohibitions  de  transit  dans  les  Pays-Bas. 

§  11.  A  tari.  27.  Le  gouvernement  Néerlandais  fera  commencer  aussi- 
tôt que  possible,  les  travaux  nécessaires  pour  l'établissement  de  l'entrepôt 
franc. 

A  cette  occasion,  il  a  été  observé  de  la  part  des  plénipotentiaires  Néer- 
landais que  les  marchandises  mises  en  entrepôt  à  Kotterdam ,  en  vertu  de 
Fart  6  de  la  convention  de  Mayence  du  SI  Mars  18dl ,  y  payent  actuel- 
lement déjà  des  droits  inférieurs  à  ceux  indiqués  à  l'article  69  de  la  dite 
convention. 

§  12.  A  tari.  28.  Dans  le  cas  oïl  le  présent  traité  —  comme  les  hautes 
parties  contractantes  l'espèrent  —  restera  en  vigueur  au-delà  du  l^i*  Jan- 
vier 1854,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
seront  traités  à  dater  du  l^r  Janvier  1854,  lors  de  leur  importation  dans 
le  Zollverein,  sur  le  même  pied  que  le  seront,  àpartir  de  la  dite  époque, 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  similaires  de  la  Belgique. 

il  en  sera  de  même  pour  les  droits  de  sortie  du  Zollverein  vers  la 
Belgique 

Sera  expressément  excepté  des  dispositions  qui  précèdent ,  l'article  fer , 
comme  du  reste  n'étant  pas  produit  du  sol  Néerlandais. 

§  18.  A  tari.  31.  Pour  ce  qui  regarde  l'application  de  l'art.  8  au 
commerce  et  à  la  navigation  dans  les  colonies  N^rlandaises,  il  est  entendu 
que,  selon  la  l^slation  en  vigueur  aux  colonies ,  les  marchandises  sauvées 
sont  soumises  au  droit  d'entrepôt  général  en  cas  de  réexportation. 

§  14.  ^  tari.  32.  Il  s'entend  que  ce  n'est  qu'une  simple  conséquence 
de  la  stipulation  générale  contenue  dans  cet  article ,  que  les  vins  de  toute 
espèce  originaires  du  Zollverein  ne  payeront,  lors  de  leur  importation  dans 
les  colonies  Néerlandaises,  de  quelque  pays  que  ce  soit,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  les  vins  de  France.  Ces  droite  ne  pourront  être  augmentés 
au  préjudice  de  vins  originaires  du  Zollverein. 

Seront  compris  dans  les  produits  indiqués  à  l'art.  82  les  objets  suivants, 
sans  que  pour  cela  d'autres  produits  rangés  par  l'usage  ou  par  la  loi  sous 
les  termes  désigna,  seraient  exclus  de  l'avantage  en  question  : 

lo.  Comestibles:  —  les  fruits  secs  de  toute  espèce; 

8*,  Mercerie  (kramerijen)  : -^  les  ouvrages  dits  de  Nuremberg,  la  bimbe- 
loterie de  Nuremberg  ou  les  jouets  d'enfants  de  toute  espèce,  en  tant  que 
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Tor  et  Targent  n'entrent  pas  dans  leur  confection  comme  partie  principale; 
les  petites  voitures  ou  calèches ,  suspendues  ou  non ,  destinées  à  condoiie 
des  enfants,  en  tant  qu'elles  pourront  être  uniquement  traînées  à  bras; 
les  petits  miroirs  encadrés  en  papier  ou  en  bois;  les  tableaux  dits  de 
Nuremberg,  peints  sur  verre,  encadrés  ou  non;  les  menus  ouvrages  composés 
ou  travaillés  de  papier,  de  bois  et  de  verre;  les  ardoises  à  écrire,  encadrées 
ou  non;  les  nécessaires  en  bois  ou  en  papier  mâché;  les  tabatières  en  bois, 
papier-mâché ,  corne  ou  fer-blanc  ;  tuyaux  (élastiques  et  autres)  et  pipes; 
lunettes;  fil  léonais  et  cordes  de  piano;  perles  en  verre;  sonnettes,  clochet- 
tes et  grelots;  peignes;  cardes;  étuis  dVpingles;  chandelles  de  veille j  étaii 
de  cigarres;  cornets  et  parchemins;  objets  d'optique,  y  compris  des  petites 
lunettes  d'approche  en  papier-mâché  et  en  étain  ;  échecs  et  dominos  en  bois 
et  en  os;  marchandises  de  toute  espèce  en  os;  les  horloges  dites  de  Schwarz- 
vald;  clefs  de  montre  ordinaires;  brosses  d'habit,  de  cheval,  à  dents  ou 
de  tête;  chapelets  en  bois,  os  ou  en  verre;  or  et  argent  en  feuilles,  clin- 
quant d^or  et  d'argent,  paillettes  en  or  et  en  argent,  le  tout  faux;  de 
même  les  ornements  en  fer-blanc,  étain  ou  zinc  dorés  ou  bronza,  dites 
faux  bronzes  d'Iserlohn;  les  clavettes  et  fermoirs  en  métal,  jaunes  et  blancs; 
les  bordures  imitées  en  soie ,  en  or  ou  argent  faux  et  les  galons  de  ce  genre; 
les  boutons  de  toute  espèce,  excepté  en  or,  en  argent,  en  cuivre  ou  en 
acier;  les  ornements  et  autres  parties  de  voitures  en  métal  dit  Neu-Silber; 
les  hameçons;  les  portefeuilles,  portemonnaies,  poches,  nécessaires  et 
autres  objets  similaires  en  cuir  ouvragé. 

§  15.  j4  Fariicle  33.  Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  cas 
où  les  Etats  du  Zollverein  voudraient  diminuer  ou  remettre  entièrement 
les  droits  généraux  de  leur  tarif  vis-à-vis  d'autres  pays  Allemands,  y  compris 
l'Empire  d'Autriche  ainsi  que  la  Suisse. 

§  16.  jé  rarôiclâ  86.  Aussitôt  que  le  présent  traité  entre  en  vigueur,  le 
traité  de  navigation  conclu  le  3  Juin  1837  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas 
cessera  ses  effets. 

§  17.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  présent  protocole  aura 
la  même  durée  que  le  traité;  qu'il  sera  soumis  en  même  temps  aux  hautes 
parties  contractantes,  et  que  les  dispositions  qui  y  sont  contenues,  seront 
censées  avoir  obtenu  la  ratification  des  gouvernements  respectifs,  dès  que 
celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exemplaires  du  traité, 
lesquels,  ayant  été  trouvés  conformes,  ont  été  sign&  par  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  et  scellés  de  leur  cachets. 

Pait  à  la  Haye,  le  31  Décembre  1851. 

Van  Sonsbeeck.        Van  Bosse.        Pahud.         Kônigsmakck. 
{L.  S.)  (L.  S,)  {L.  S,)  (i.  5.) 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Prusse, 

Tour  satisfaire  au  désir  exprimé  dans  le  courant  des  négociations  par 
les  plénipotentiaires  Néerlandais,  relativement  au  transit  des  marchandises 
à  travers  les  Etats  du  Zollverein,  le  soussigné  est  autorisé  à  faire  la  décla- 
ration suivante: 

Il  serait  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  Zollverein,  de  soumettre 
Je  transit  de  et  vers  les  Pays-Bas  à  un  traitement  différentiel,  préjudiciable 
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ii  ce  pays  en  comparaison  i^  celai  du  transit  de  et  vers  un  autre  pays 
situé  sur  la  mer  du  Nord.  Une  pareille  mesure  n^entrant  pas  dans  les  in- 
tentions du  ZoUverein,  le  soussigné  n^hésite  pas  à^  donner  Tassurance 
que  le  transit  des  marchandises  venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant  à  travers 
le  territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  conditions  plus  onéreuses 
et  ne  payera  d^autres  ni  de  plus  forts  droits  que  le  transit  des  marchandises 
venant  d'un  autre  pays  situé  sur  la  mer  du  Nord  entre  le  Bhinet  TElbe, 
y  compris  Hambourg,  ou  y  allant  à  travers  le  territoire  du  Zollverein,  bien 
entendu  toujours  par  rapport  aux  mêmes  modes  de  transport. 
Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

La  Haye,  ce  31  Décembre  1851. 

KÔNIGSHARCK. 

Lettre  du    Plénipotentiaire  de  Pruêêe^  en  date   du    16 
Février  185a. 

Le  soussigné  a  eu  Thonneur  de  recevoir  la  lettre  que  Son  Exe.  M.  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  8.  M.  le  Boi'des  Pays-Bas  a  bien  voulu 
loi  adresser  le  8  du  mois  passé,  relativement  aux  articles  28  et  29  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  81  Décembre  dernier  entre 
les  Etats  du  Zollverein  et  le  Koyaume  des  Pays-Bas,  et  il  s'est  empressé 
d'en  porter  le  contenu  à  la  connaissance  de  son  gouvernement. 

Une  communication  qu'il  vient  d'en  recevoir  le  met  en  état  de  faire 
connaître  à  Son  Exe.  que  le  gouvernement  Prussien  se  range  à  l'avis  de  celui 
des  Pays'Bas,  quant  à  l'interprétation  à  donner  aux  deux  articles  dont 
il  s'agit 

Le  gouvernement  du  Boi  pense  également  que  l'art.  28  assure  aux  pro- 
duits de  la  pêche  et  des  colonies  Néerlandaises  importés  dans  le  Zoll- 
verein, que  l'importation  ait  lieu  directement  ou  par  l'intermédiaire  des 
ports  Néerlandais  et  quel  que  soit  le  mode  d'importation ,  le  traitement 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  les  garantissant  complète- 
ment contre  l'application  des  droits  différentiels;  tandis  que  d'autre  part 
l'art  29,  stipulant: 

#que  les  produits  de  toute  espèce  dû  sol  et  de  l'industrie  des  Etats 

irdu  Zollverein  importés  dans  les  Pays-Bas,  que  l'importation  ait  lieu 

irpar  mer,  sur  les  fleuves,  canaux  ou  autres  eaux  intérieures ,  ou  par 

>rterre,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux 

irqui  sont  ou  qui  à  l'avenir  seront  imposa  sur  les  produits  similaires 

0àe  toute  autre  nation  la  plus  favorisée,^ 

garantit  au  Zollverein  la  participation  à  toute  faveur  qui  serait  accordée 

dans  les  Pays-Bas  aux  importations  par  mer,  sur  les  fleuves  ou  canaux,  ou  par 

terre,  sans  aucun  ^rd  au  mode  d'importation. 

Si,  par  conséquent,  le  café  du  Brésil  importé  directement  d'un  port 
Brésilien  dans  un  port  du  Zollverein  y  était  admis  à  un  droit  modéré,  cette 
même  modération  y  serait  indubitablement  acquise  aussi  au  café  de  Java, 
non  seulement  à  son  importation  directe  d'un  port  Javanais  dans  un  port 
an  Zollverein,  mais  aussi  dans  les  cas  où  l'importation  aurait  lieu  par 
livides  ou  canaux,  ou  par  terre,  d'un  port  ou  d'une  place  de  commerce 
des  Pays-Bas. 

De  même,  si  p.  e.  des  marchandises  de  laine  Anglaises  importées  par 
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mer,  étaient  admises  dans  les  Pays-Bas  à  nn  droit  modéré,  ces  mêmes 
marchandises  provenant  du  ZoUverein  jouiraient  dans  les  Pays-Bas,  non 
seulement  à  leur  importation  par  mer,  mais  aussi  dans  le  cas  où  l'impor- 
tation aurait  lieu  sur  le  Bhin  ou  par  terre,  du  même  avantage; 

Le  gouvernement  Prussien  ne  doute  pas  que  celui  des  Paya-Bas  ne 
partage  aussi  son  opinion  sur  Tarticle  33  du  traité,  c.  a.  d.  que,  si  cet 
article  stipule 

/t^que^  pour  le  cas  où  une  des  hautes  parties  contractantes  accordait 

/^par  la  suite  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs  en  matière  de  corn- 

ffmejce  ou  de  douane,  autres   ou  plus  grandes  que  celles  convennei 

A'dans  le  traité,  les  mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  Tautn 

/^partie,   qui  en  jouira,  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite, 

irou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle,* 

il  est  dérogé  à  ce  principe  général  par  les  dispositions  particulières  des 

articles  28  et  29 ,  suivant  lesquelles  chaque  réduction  des  droits  d'entrés 

du  ZoUverein  ou  des  Pays-Bas  sur  les  produits  désignés  dans  lesdits  a^ 

ticles,  que  cette  réduction  soit  générale,  ou  qu'elle  n'ait  lieu  qu'en  fiivear 

d'un  seul  pays  étran^,  devra  être  appliquée  à   l'instant  même,  de  ftm 

droit  et  sans  équivalent,  aux  produits  similaires  des  colonies  Néâlan- 

daises  ou  aux  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  da 

ZoUverein. 

En  conséquence  le  gouvernement  Néerlandais  pensera  sans  doute  comme 
celui  de  Prusse  que ,  si  dans  les  articles  21  et  22  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  signé  le  20  Septembre  dernier  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique,  il  a  été  accordé  à  ce  dernier  pays  des  réductions  du  tarif,  ces 
mêmes  réductions  ou  des  modérations  analogues  sont  acquises  aussi,  de 
plein  droit  et  sans  équivalent ,  aux  Etats  du  ZoUverein  pour  leurs  impor- 
tations de  même  natura 

En  faisant  la  présente  communication  à  S.  E.  Mr.  de  Sonsbeeck ,  le 
soussigné  saisit  avec  plaisir  cette  occasion  pour  lui  ofirir  Tassuranoe 
réitérée  de  sa  haute  considération. 

KÔNIOSMARCK. 
(w2>j  ratifieationê  du  Traité  qui  précède  ont  été  ichangéeê  à  ia  Bayi  le  7  Mai  1S5S.| 
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pour  régler   les  rapports   commerciaux  entre  les  Pays^Bai 
et  les  Etats-Unis  des  Ils  Ioniennes;  conclue  le  14  /ûs- 


vier  1852. 


(JuDinal  Officiel,  1852,  m.  ISO.) 


Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden,  H.M.  the  King  of  the  Netherlanda, 

ten  eenre  zijde  ,en  H.  M.  de  Koningin  on  the  one  part ,  and  H.  M.  the  Que» 

van  het  Vereenigd  Koningrijk  van  of  the  United  Kingdom  ofGteatBri- 

Groot-Britannie  en  lerland,  ter  an-  tain  and  Ireland,  on  theotherpert» 

dere  zijde ,  wenschende  te  bevorderen  being  désirons  of  promoting  the  reli* 

dehandels-enscheepvaart-betrekkin-  tiens  of  commerce  and  navigation 

gen  tusschen  het  Koningrijk  der  Ne-  existing  between  the  Kingdom  of  the 
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ien  en  de  Vereenîgde  Staten 
nîsche  Eilanden,  welke  onder 
icherming  geplaatst  zijn  van 
3root-Britanni8che  Majesteit, 
vereengekomen  te  dien  einde 
mventie  te  sluiten,  en  hebben 
ine  gevolmagtigden  benoemd, 
en: 

L  deKoning  der  Nederlanden , 
ser  Adolph  Baron  Ben  tin  ck, 
er  van  Staat,Kommandenr,enz^ 
tdeszelfs  kamerheer  en  Buiten- 
1  Oezant  en  Glevolmagtigd  Mi- 
bij  H  M.  de  Koningin  van  het 
igd  Eoningrijk  van  Groot- 
QÎe  en  lerland;  en 
\L  de  Koningin  van  het  Ver- 
Koningrijk  van  Groot-Britan- 
lerland,  den  heer  Granville 
!,  Graaf  Granville,  Burggraaf 
lie.  Baron  Leveson ,  Pair  van 
ereenigd  Koningrijk,  Harer 
lische  Majesteits  voomaamsten 
iris  vanStaat  voor  Bnitenland- 
aken ,  —  en  den  heer  Henry 
îhère,  lid  van  het  Parlement, 
rzitter  der  Commissie  van  den 
len  Raad   voor  de  zaken  van 

en  Kolonien; 

e,  na  elkander  hunne  weder- 
e  volojagten,  die  in  goeden  en 
ijken  vorm  zijn  bevonden,  te 

medegedeeld ,  het  volgende 


1.  De  ingezetenen  en  schepen 
iische  Eilanden  zullen  in  de 
ran  Z.  M.  den  Koning  der  Ne- 
en  allede  voordeelen  genieten, 
»ij  het  tusschen  Nederland  en 
Britannie  gesloten  tractaat  van 
îber  1837  ,  en  bij  de  additio- 
iventietot  dat  tractaat,  getee- 
inS^jsten  Maartl851,  aan  de 
enen  en  schepen  van  het  Ver- 

Eoningrijk  van  Groot-Bri- 
iu  lerland  zijn  toegekend ,  van 
enblik  af  en  zoolang  als  de 
ig  der  lonische  Eilanden  aan 
derlandsche  ingezetenen  en 
i  dezelfde  voordeelen  zal  toe- 
,  welke  zîj  op  die  eilanden  toe-^ 


Netherlands  and  the  United  States  of 
the  lonian  Islands,  which  are  under 
the  protection  of  Her  BritannickMa- 
jesty,  hâve  agreed  to  oonclude  a  con- 
vention for  that  purpose,  and  hâve 
named  as  their  respective  plenipoten- 
tiaries,  thatistosay: 

H.  M.  the  Eingof  the  Netherlands, 
Adolphns  Baron  Bentinck,  Minister 
of  State,  Commander,  etc.,  His  Ma- 
jesty's  Chamberlain  and  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  to  H.  M.  the  Qneen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land;  and 

H.  M.  the  Qneen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Tre- 
land ,  the  right  honourable  Granville 
George,  Earl  Granville,  Yiscount 
Granville,  Baron  Leveson,  aPeerof 
the  United  Kingdom ,  and  Her  Bri- 
tanuickMajesty's  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Affaira,  —  and 
the  right  honoarable  Henry  Labou- 
chere,  a  member  of  Parliament,and 
Président  of  the  commîttee  of  Privy 
Council  for  affaira  of  Trade  and 
Eoreign  Plantations; 

who,  after  having  commonicated 
to  each  other  their  respective  foll 

Eowers,  found  in  good  and  due  form, 
ave  agreed  upon  the  following  arti- 
cles: 

jérL  1.  The  inhabitants  and  ves- 
sels  of  the  Tonian  Islands  shall  enjoy , 
in  the  dominions  of  His  Majesty  the 
King  of  the  Netherlands,  ail  the  ad- 
vantages,  which  are  granted  by  the 
treaty  of  the  27th  of  October  1837, 
between  the  Netherlands  and  Great 
Britain ,  and  by  the  convention  ad- 
ditional  to  that  treaty,  signed  on  the 
27th  of  March  1851,  tottie  inhabit- 
ants and  vessels  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland ,  as 
soon  and  for  so  long  as  the  Govern- 
ment of  the  lonian  Islands  shall  grant 
to  the  inhabitants  and  vessels  ofthe 
Netherlands  the  same  advantages 
which  are  granted  in  those  islands  to 
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kent  aan  de  ingezctenen  en  schepen 
van  Groot-Britannie  ;  met  bepaling 
dat ,  ter  voorkoming  van  misbruik,  elk 
lonisch  schip,  hetwelk  de  voorregten 
van  opgedacnt  tractaat  en  van  opge- 
dachte  con  ventie  inroept,  zal  behooren 
voorzien  te  zijn  van  eenen  scheeps- 
brief ,  door  den  Lord  Hoog  Commis- 
saris  of  door  diens  vertegenwoordiger 
geteekend. 

AH.  2,  Detegenwoordige  overeen- 
komst  zal  van  denzelfden  duur  zijn 
als  het  voorschreven  tractaat  van  27 
October  1837. 

Zijzalworden  bekrachtigd,  en  de 
acten  van  bekrachtiging  znllen  te  Lon- 
den  worden  uitgewisseld,  binnen  drie 
maanden  na  den  dag  der  teekening ,  of 
zoo  mogelijk  vroeger. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmagtigden  dezelve  heb- 
ben  geteekend  en  met  hunne  cacbetten 
bezegeld. 

Gedaan  te  Londen  ,den  14  Januarij 
1852. 

{£.S.)  Bentinck. 
{L.S.)  Granville. 
{L.S.)  H.  Labouchkrb. 

(Ratifiée  pcw  S,  M.  U  Roi  des  Pays-Bas  le  3  Mat,  et  par  S,  M,  la  Reine  de  h  Grmif 
Bretagne  le  21  Janvier  1852.  L* échange  des  ratifications  a  eu  lieu  h  Londres  le  14  J/rn  18}}.) 


the  inhabitants  and  vessels  of  Great 
Britain  ;  on  condition  th«t,  in  order 
to  prevent  abnses,  every  lonian  vessel, 
claiming  the  privilèges  of  the  said 
treaty  and  convention ,  shallbepro- 
vided  with  a  patent  signed  bj  the 
Lord  High  Commissioner  or  lus  re- 
présentative. 


Jrl.  2.  The  présent  conventioD 
shall  hâve  the  same  duration  astbe 
said  treaty  of  the  27^  of  October 
1837. 

It  shall  be  ratified,  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  at  London, 
as  soon  as  may  be  within  three  months 
after  the  day  of  signature. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same,  and  hâve  afBxed  thereto  the 
sealsoftheirarms. 

Done  at  London,the  14^  Januarj 
1852. 

(Z.S,)  Bentinck. 
(L.S.)  Granville. 
{L,  s)  h.  Laboucueri. 
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28  Janv. 


Convention  entre  les  Pays-Bae  et  la  Belgique ,  pour  ék* 
blir  des  communications  directes  entre  les  deux  EtaU  m 
moyen  de  télégraphes  électro-magnétiques^  conclue  le  28  /oi- 
vier  1852. 

(Juornal  Officiel  1852,  n«.  52.) 


S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Eoi  des  Belges,  voulant  procu- 
rer à  lenrs  Etats  respectifs  les  avantages  de  communications  directes  an 
moyen  de  télégraphes  électro-magnétiques,  ont  d&igné,  pour  se  concerter 
à  cet  égard,  des  plénipotentiaires,  —  savoir: 

8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Léopold  Jean  Antoine  van  der  KoOi 
Inspecteur  du  Waterstaat  du  Boyaume  des  Pays-Bas,  Chevalier  eta;— et 

S.  M.  le  Boi  des  Belges,  le  sieur  Masui,  Directeur-Général  des  che- 
mins de  fer,  des  postes  et  destél^aphes.  Officier  etc.; 

lesquels  sont  convenus,  sauf  ratification,  des  articles  suivants: 
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jtfi.  1.  Les  gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  s'engagent  à 
relier  leurs  réseaux  tël^raphiques ,  avant  Texpiration  de  Tannée  mil  huit 
cent  cinquante  deux,  au  moyen  d'une  ligne  partant  d'Anvers,  se  dirigeant 
sur  Bréda  et  passant  par  Amsterdam,  la  Haye  et  Rotterdam. 

AH.  %.  Dans  le  cas  oii  un  chemin  de  fer  serait  établi  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique,  les  gouvernements  des  deux  Etats  pourront  s'entendre 
sur  le  déplacement  éventuel  de  la  ligne  télégraphique  internationale. 

Art.  3.  Chacun  des  gouvernements  établira  et  entretiendra  à  ses  frais 
la  ligne  et  les  bureaux  télégraphiques  à  partir  de  sa  frontière. 

AfL  4.  Les  premiers  bureaux  de  correspondance  seront:  Bréda  sur  les 
lignes  des  Pays-Bas ,  et  Anvers  sur  les  lignes  Belges. 

U  pourra  toutefois  être  établi  un  bureau  de  réexpédition  à  la  frontière  ^ 
dans  le  cas  où  les  deux  gouvernements  le  jugeraient  utile. 

AfL  5.  Endéans  le  mois  des  ratifications  de  la  présente  convention, 
les  administrations  des  deux  Etats  s'entendront  sur  le  choix  des  appareils 
de  correspondance  entre  les  bureaux  désignés  à  l'article  4. 

AtL  6.  Les  gouvernements  contractants  adoptent,  pour  la  taxe  des  cor- 
.  respondances  internationales,  les  bases  suivantes  qui  seront  appliquées  au 
parcours  dans  chaque  Etat: 

BASES. 


Par  distance. 


de  1  à  75  kilomètres. 

de    75  k  190  id.  .   .   . 

^     'de   plus  de  190  id.  .  . 


de  1  k  20  mots. 


il 


08   V 


fl.  1.20 
2.40 
3.60 


fr.  2.50 
5.00 
7.50 


de  21  k  50  mots. 


a.  2.40 
4.80 
7.20 


c.S* 


i2 


de  51  k  100  mots. 


n 
II 


fr.    5.00    fl.    3.60 


10.00 

15.00  i 


7.20 
Î0.80 


o 
P. 2* 


fr.  7.50 
15.00 
22.50 


Il»a  réunion  des  taxes  pour  le  parcours  dans  les  deux  Etats  formera 
^  taxe  totale  d'une  dépêche  internationale. 

-^fi,  7.  Les  bureaux  des  deux  Etats  accepteront  les  dépêches  télégraphi- 
ques destinées  à  être  transmises  au-delà  des  lignes  télégraphiques,  soit 
P^ir   la  poste,  soit  par  exprès. 

^ri.  8.  Toutes  les  taxes  et  frais  quelconques  d'une  dépêche  seront  perçus 
»a  lureau  d'origine. 

^tL  9.  Les  gouvernements  contractants  s'efforceront  par  tous  les  moyens 
^  leur  pouvoir,  de  se  procurer  réciproquement  les  avantages  résultant  de 
conventions  tél^aphiques  avec  d'autres  Etats. 

AfL  10.  Les  télégraphes  électriques  des  deux  Etats  serviront  à  la  trans- 
B^iaaion  des  dépêches  des  gouvernements,  du  public  et  du  service  des 
^^raphes. 

In  règle  générale,  la  correspendance  relative  au  service  télégraphique 
sen  seule  admise  en  franchise  de  droits. 
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n  sera  pris  des  dispositions  spéciales  entre  les  deux  gouTememeniB  pour 
les  communications  télégraphiques  relatives  au  service  des  chemina  de  fer, 
dans  le  cas  où  une  voie  ferrée  serait  établie  entre  les  deux  Bojaumes. 

Jrt  H.  Chaque  gouvernement  conserve  le  droit  absolu  d'apjdiquer  aux 
correspondances  internationales  originaires,  à  destination  ou  en  transit  de 
son  territoire,  les  lois ,  règlements  et  conventions  qui  7  r^issent  les  cor- 
respondances tél^aphiques,  en  tant  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux 
stipulations  de  la  présente  convention. 

Art  12.  Les  langues  Néerlandaise  et  Française  sont  provisoirement  lei 
seules  admises  pour  la  correspondance  internationale  des  particuliers. 

Les  gouvernements  se  donneront  avis  des  restrictions  ou  des  extensiras 
stipulées  à  cet  égard  avec  les  Etats  voisins. 

Les  dépêches  des  particuliers  devront  être  écrites  avec  clarté  et  dans 
un  langage  intelligible. 

JjCs  dépêches  d'Etat  pourront  être  conçues  en  chiffres  secrets. 

Elles  auront  la  priorité  sur  toutes  les  autres  correspondances. 

é4rL  1S«  Les  Etats  contractants  s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  par  voie  tél^- 
phique. 

Art,  14.  La  taxe  de  chaque  dépêche  internationale  sera  partagée  dételle 
sorte,  qu'il  soit  tenu  compte  à  chacun  des  deux  gouvernements  de  la  taie 
établie  en  exécution  de  l'article  6 ,  pour  le  parcours  sur  son  territoire. 

Pour  les  dépêches  en  transit,  la  taxe  totale  à  partir  de  la  frontière 
Néerlandaise-Belge  sera  bonifiée  au  gouvernement  sur  le  territoire  dnqad 
le  transit  aura  eu  lieu ,  ce  gouvernement  ayant  ensuite  à  partager  cette 
taxe  avec  l'Etat  voisin,  d'après  les  stipulations  avenues  entre  eux. 

Art.  15.  Les  comptes  des  recettes  internationales  seront  dressés  par 
l'office  des  Pays-Bas  en  monnaie  Néerlandaise  avec  réduction  des  totrâx 
en  monnaie  de  Belgique ,  et  par  la  Belgique  en  monnaie  Belge  avee  i<- 
duction  en  monnaie  des  Pays-Bas. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  au  taux  de:  un  florin  pour  deux  francs 
huit  centimes  et  un  tiers  de  centime  (fr.  2.08^). 

Le  solde  des  comptes  se  liquidera  en  monnaie  ayant  cours  dans  l*Etat 
auquel  il  sera  dû,  et  sans  frais  pour  ce  dernier. 

Art  16.  11  est  entendu  que  toutes  les  clauses,  soit  de  la  présente con* 
vention ,  soit  de  toutes  autres  à  conclure  ultérieurement  au  sujet  de  la 
correspondance  télégraphique  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  s'appli- 
queront à  tout  l'ensemble  des  réseaux  de  télégraphes  électriques  étabKs 
ou  à  établir  par  l'Etat  dans  les  deux  pays. 

Art,  17.  Les  autorités  administratives  des  deux  gouvernements  s'enten* 
dront  sur  toutes  les  mesures  que  nécessitera  l'exécution  de  la  présente  oan- 
vention. 

Art,  18.  La  présente  convention  est  faite  pour  le  terme  de  dix  annte 
à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

Si,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'un  ni  l'autre  des 
Etats  contractants  n'avait  annoncé,  au  moyen  d'une  déclaration  officidle, 
l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  serait  considérée  comme  étant 
en  vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d^uue  année 
à  compter  du  jour  oi\  la  dénonciation  en  serait  faite,  dans  la  mêmefonm^ 
par  l'un  des  deux  gouvernements. 

Art.  19.  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 


-  *5  -  No.  280. 

échange  à  Bruxelles,  dans  un  délai  de  quatre  mois^àdater  de  ce  jour, 
ou  plus  tôt»  si  faire  se  peut 

"En  foi  de  quoi  les   plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention. 

Fait  en  double  à  Bruxelles ,  le  28  Janvier  de  Tannée  1852. 

L.  J.  A.  VAX  DKS  KuN.  Masui. 

{L.  8.)  {L.  S.) 

{Ratifiée  par  S.  M.  U  Rai  du  Pap-Boê  U  14  Man^  éi  par  S.  M.  U  Rm  du  Bdgu 
U  sa  FéorUr  1862.  Léchamgt  du  aetu  de  ral^fteaiûm  a  eu  lim  à  Bruxeliu  U  S5  Mare 
185S.) 


N®.   280.    Arrêté  Boyal  du  6  Février  1852,  par  lequel  la  franehiee   isst. 
et  PaseimiUUian  mentùmnéeê  aux  articles  \  et  Q  de  la  lai  t  Fér. 
du  8  Ja4t  1850  {J.  0.  «^  47)  eont  étendues  aux  navires 
des  Etats  du  Saint-Siège. 

[TraductUm.'] 

Nous,  OuiLLAUMi  m,  xra,  xTa,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  du  27 
Janvier  et  5  Février  1851; 

Yu  la  déclaration  du  gouvernement  des  Etats  du  Saint-Siège; 

Et  prenant  en  considération  que  diaprés  cette  déclaration  il  est  satisfait 
pti  lesdits  Etats  aux  conditions  énoncées  à  Tarticle  1  de  la  loi  du  8  Août 
1850  (J.  O.no.  47)  râlant  les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise  ; 

Yu  ledit  article,  ainsi  que  l'article  6  de  la  même  loi  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  Néerlandais  par  Tari  S,  §  1, 
de  la  loi  du  19  Juin  1845  (J.  O.  n^  28)  est  également  accordée  aux  navires 
des  Etats  du  Saint-Siège. 

Art,  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Boyaume  en  d'autres  pafties 
da  monde,  ces  mêmes  navires  sont  assimilés  aux  navires  nationaux.  Cette 
masimilation  ne  s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes  Orientales 
Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  l'exécution 
Au  prêtent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  6  Février  1852. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Finances  ^ 

Yan  Bossk. 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
Ch.  F.  Pahud. 
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1852.      N®.   281 .    Déclaration    échangée   entre   les  Payê-Bae  et   la  Prune, 
®  ^^^'  concernant  le  règlement  pour  Fentretien  et  le  renouvellemenl 

des  bornes  de  démarcation   sur  les   limites  entre  les  ieus 
Etats;  en  date  du  8  Mars  1852. 

(Journal  Officiel,  1852,  ii«.  56.) 

Jjes  gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  Prusse  sont  convenus  du  ri- 
ment qui  suit ,  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  des  bornes  de  démar- 
cation  sur  les  limites  entre  les  deux  Etats. 

Art,  1.  Les  autorités  des  communes  limitrophes  feront  vérifier  chaque 
année,  au  commencement  du  mois  de  Mai,  les  bornes  placées  sur  la  limite, 
afin  de  s^assurer  si  elles  sont  en  bon  état  et  se  trouvent  aux  endroits 
déterminés  par  les  traités  de  limites  du  26  Juin  et  7  Octobre  1816, 
pour  autant  que  le  premier  se  rapporte  encore  aux  frontières  entre  les 
deux  Etats. 

jérL  2.  En  cas  de  détérioration  ou  de  déplacement,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  en  double  expédition.  Ces  expéditions  seront  envoyées  sans 
délai  au  commissaire  du  Roi  dans  la  province  et  à  la  régence  du  district 
limitrophe,  qui  s'entendront  sur  les  mesures  à  prescrire  pour  faire  poursuivre, 
s'il  y  a  lieu ,  les  auteurs  des  dégradations ,  et  en  général  sur  celles  à 
prendre  pour  les  réparations  ou  les  restaurations  à  effectuer. 

Art,  8.  Les  commissaires  du  Roi  et  les  r^ences  apprécieront  s^il  est 
nécessaire  de  procéder  par  adjudication  publique  ;  dans  ce  cas»  ils  se  con- 
certeront sur  la  manière  de  faire  dresser  les  cahiers  des  charges  des  travaux 
à  effectuer ,  et  des  fournitures  qui  peuvent  en  résulter. 

Si  les  frais  nécessités  par  les  travaux  ne  sont  pas  assez  élevés  pour 
exiger  une  adjudication  publique,  ils  arrêteront  de  commun  accord  le  mode 
d'après  lequel  les  travaux  seront  exécutés. 

Les  adjudications  publiques,  s'il  y  a  lieu,  se  feront  dans  les  endroits  ci 
les  matériaux  et  la  main  d'oeuvre  seront  au  plus  bas  prix.  Les  autorités 
supârieuîes  dans  les  provinces  et  districts  limitrophes  intéressés  se  oo]lee^ 
teront  sur  le  choix  de  ces  endroits. 

Art  4f.  Les  frais  de  réparation  ou  de  renouvellement  de  bornes  tom- 
beront, par  parts  égales,  à  la  charge  des  deux  Etats,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  cause  des  accidents  survenus. 

Art,  5.  Lorsque  des  bornes  devront  être  replantées ,  le  commissaire  di 
Roi  dans  la  province  et  la  régence  du  district  limitrophe  que  la  replanta&a 
concerne,  requerront  la  présence  simultanée  sur  les  lieux  des  bourgmastisa 
des  communes  intéressées ,  ainsi  que  celle  des  ingénieurs-vérificateurs  da 
cadastre  ou  leurs  délégués ,  afin  que  le  placement  soit  conformé  en  tous 
points  à  la  description  de  la  frontière  et  aux  croquis  visuels  ou  cartes 
qui  se  trouvent  dans  les  communes  ou  dans  les  archives  des  chef-lieux 
des  provinces  et  districts. 

A  cet  effet  les  commissaires  du  Roi  dans  les  provinces  et  les  r^fonoes 
des  districts  s'entendront  pour  fixer  l'époque  de  la  réunion  des  fonction- 
naires susmentionnés. 

j4rt,  6.  La  première  inspection  aura  lieu  au  printemps  de  l'année  mil- 
iiuit  cent  cinquante-deux. 
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jlrl.  7.  Les  autorité  frontières  respectives  seront  tenues  à  exercer 
une  surveillance  active  sur  les  bornes  de  démarcation ,  et  à  informer  sans 
délai  les  autorité  supérieures  des  d^adations  qui  seraient  faites  aux 
bornes,  de  leur  déplacement  ou  de  leur  absence  totale. 

En  cas  d'urgence,  ces  autorités  supérieures  s'entendront  sur  les  mesures 
à  prendre  immédiatement 

Art.  8.  Les  commissaires  du  £oi  dans  les  provinces  et  les  rinces  des 
districts  limitrophes  des  deux  £tats  entreront  directement  en  relations 
entre  eux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  prescriptions  du  présent 
règlement 

La  présente  déclaration  est  signée  en  double  expédition  et  échangée 
entre  le  baron  Schimmelpenninck  van  der  Oye,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Bôi  des  Fajs-Bas  près  la  Cour  de 
Prusse,  et  le  baron  de  ManteufleU  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etran- 
gères, Président  du  Ministère  de  S.  M.  le  Ûoi  de  Prusse. 

Le  dit  règlement  sera  mis  en  vigueur  aussitôt  après  l'échange  des 
présentes  déclarations. 

Fait  à  Berlin,  le  8  Mars  1852. 

SCIIIMMEI^ENNINCK    VAN    DSB  OyE. 


N°.   282.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique ,  pour  orga-    issj. 
niser   la  surveillance  des  plantations  sur  les  rives  de  la  iz  Avril. 
Meuse;  conclue  le  23  Avril  1852. 

(Jonroal  Officiel  1852,  D^  193.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Boi  des  Belges,  désirant,  de 
commun  accord,  conclure  une  convention  pour  organiser  la  surveillance 
des  plantations  dWers  établies  ou  à  établir  sur  les  rives  de  la  partie  de 
la  Meuse  qui  forme  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  ont  muni  à 
cet  effet  de  Leurs  pleins-pouvoirs: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeok,  Chevalier 
etc..  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

8.  M.  le  Boi  des  Belges ,  le  Lieutenant-Général  baron  Willmar ,  Com« 
mandenr  etc..  Son  aide-de-camp  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
fare  Plénipotentiaire  près  la  cour  des  Pays-Bas  ; 

Lesquds,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  Par  dérogation  à  Part  10 ,  §  4,  du  traité  des  limites  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique,  signé  à  Maastricht  le  8  Août  1843,  chacun  des 
deux  gouvernements  statuera ,  comme  il  jugera  convenir ,  sur  les  demandes 
qui  lui  seront  adressées  à  Teffet  d^être  autorisé  à  effectuer  des  plantations 
d*08ier  sur  les  berges  de  la  Meuse. 

Cette  dérogation  à  Fart  10,  §  4,  se  borne  aux  plantations  à  faire  sur 
les  berges  et  ne  s'étend  point  aux  plantations  d'osiers  sur  les  alluvions 
fitisant  partie  du  lit  de  la  rivière. 
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j4rL  2.  Les  arrêtés,  accordant  ces  aatorisations ,  détermineront  Tétendae 
des  plantations  aussi  bien  parallèlement  que  transversalement  au  oouxi 
de  la  Meuse. 

Art,  3.  Les  autorisations  dont  il  s^agit  seront  données  sous  la  réserve 
que  non  seulement  elles  pouront  être  ultérieurement  révoquées,  mais  qu^en 
outre  les  impétrants  auront  à  faire  enlever,  en  tout  ou  en  partie,  aeloa 
ce  qui  leur  serait  prescrit  à  cet  ^rd,  les  plantations  qu^ils  auraient 
effectuées  même  dans  les  limites  mentionnées  dans  rautorisation  ou  qui 
leur  auraient  été  indiquées  sur  les  lieux  par  les  agents  de  Tadministratioo. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  en  chef  du  Waterstaat  et  des  Ponts  et  Cbausséei 
dans  le  Duché  et  dans  la  province  de  Limbourg,  se  transmettront  réci- 
proquement copie  des  arrêtés  autorisant  à  effectuer  des  plantations  d^osîen. 

Dans  le  courant  de  chaque  année,  ils  feront  conjointement  une  inspec- 
tion détaillée  de  la  rivière,  tant  à  Teffet  de  s^assurer  si  les  plantatioui 
effectuées  Font  été  dans  les  limites  prescrites,  qu'à  Teffet  de  secommimi- 
quer  réciproquement  leurs  observations  relativement  aux  autorisations  qm 
auraient  été  données  d'effectuer  ces  plantations. 

Art  5.  Ces  inspections  auront  lieu  à  Tépoque  des  plus  basses  eaux  et 
lorsque  Tétat  des  lieux  pourra  être  observé  et  constaté  de  la  manière  k 
plus  exacte. 

j4rt,  6.  Les  deux  ingénieurs  en  chef  dresseront  conjointement  un  pio- 
cès-verbal  de  chacune  de  ces  inspections  et  Tun  et  lautre  en  transmettn 
immédiatement  une  expédition  à  son  gouvernement. 

Art.  7.  Si  Tun  des  deux  ingénieurs  en  chef  juge  qu^une  planttiioD 
effectuée  en  vertu  d'une  autorisation ,  doit  être  enlevée  en  tout  ou  en  pu* 
tie,  il  consignera  son  avis  à  cet  ^ard  dans  le  procès-verbal  dont  il 
vient  d'être  fait  mention.  Ce  procès-verbal  devra  également  relater  rivii 
de  Tautre  ingénieur  en  chef,  ainsi  que  les  motifs  que  Tun  et  Tant» 
croiront  devoir  alléguer  à  l'appui  de  leur  opinion. 

Art  8.  Si  les  deux  ingénieurs  en  chef  sont  d'avis  qu'une  plantation 
doit  être  enlevée,  le  gouvernement  que  cela  concernera,  en  ordonnert 
l'enlèvement  et  prendra  au  besoin  les  mesures  nécessaires  pour  qu^ellesoît 
enlevée  dans  un  délai  fixé. 

Toutefois,  s'il  y  a  réclamation  de  la  part  de  l'intéressé,  il  pourra  au  préa- 
lable en  être  référé  à  l'autre  gouvernement. 

Art.  9.  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  ingénieurs  en  chef,  les  deox 
gouvernements  aviseront  à  ce  qu'il  sera  convenable  de  faire. 

Art.  10.  En  procédant  aux  inspections  mentionnées  plus  haut, les deu 
ingénieurs  en  chef  s'assureront  si  aucune  plantation  d'osiers  ou  autre  n'a 
été  effectuée  sans  autorisation,  et,  le  cas  échéant,  ils  relateront  dans  \sat 
procès-verbal  ce  qu'ils  auront  remarqué  à  cet  égard ,  en  faisant  oouuttn 
s'ils  sont  d'avis  qu'il  j  a  lieu  de  faire  enlever  les  plantations  dont  il 
s'agit. 

Jrt.  11.  Ils  se  donneront  aussi  réciproquement  connaissance  des  de» 
mandes  d'autorisation  d'effectuer  des  plantations  d'osiers  on  antres  tfà 
auront  été  adressées  à  leur  gouvernement  respectif,  mais  sut  lesquelles  E 
n'aura  pas  encore  été  statué. 

Les  observations  auxquelles  ces  demandes  donneront  lien  seront  eon^ 
signées  au  procès-verbal  et  les  dispositions  des  artt  9  et  10  ct-dessos 
leur  seront  applicables. 

jirt,  12.  Les  deux  ingénieurs  en  chef  se  donneront  enfin  mutosUemeol 
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connaissance  des  ouvrages  que  chacun  saura  que  son  gouvernement  a 
Tintention  de  faire  exécuter,  et  les  observations  auxquelles  ces  commu- 
nications donneront  lieu  seront  consignées  au  procès-verbal  de  Kn- 
spection. 

Jrt.  13.  L'ingénieur  en  chef  du  Waterstaat  dans  le  duché  de  Limbourg 
et  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans  la  province  de  Limbourg 

E reposeront  alternativement  le  jour  oïl  Tinspection  annuelle  devra  avoir 
eu.  H  est  bien  entendu  qu'en  cas  d'empêchement  de  Tune  ou  de  l'autre 
part,  les  deux  ingénieurs  en  chef  pourront  convenir  entre  eux  du  jouroii 
ils  procéderont  à  leur  inspection,  ce  jour  ne  devant  pas  nécessairement 
être  celui  qui  aura  été  proposé  par  celui  des  deux  fonctionnaires  qui  aura 
été  en  droit  de  prendre  l'initiative  à  cet  égard. 

Art,  14.  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
Texpiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un 
des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  23  Avril  1852. 

Van  Sonsbkeck.  Willmae, 

[L.  a)  {L.  S.) 

{Ratifiée  par  S  M,  le  Roi  dtt  Payi-Bmt  h  b  ,  et  par  S.  M,  U  Roi  det  Belgtê  îe  10 
Mai  1852.    L'échange  de$  ratijicationt  a  eu  Keu  h  la  Baye,  le  3  Juin  1852.) 


rV^*   2o3.    Déclaration   échangée  entre   les  Pays-Bas  et  la  Républù    1159. 
que  Française^   concernant   Fassimilation   au  pavillon  no-  27  AttU. 
tional^  quant  aux  droits  de  pilotage^  des  navires  marchands 
des  deux  pays^  le  27  j4vril  1852. 

(Joaroal  Officiel,  1852,  n«.  102.) 

Le  gouvernement  Néerlandais  et  le  gouvernement  Français,  désirant  al- 
lier, au  profit  de  la  marine  des  deux  pays,  les  charges  qui  pèsent  sur 
les  navires  de  commerce  h  raison  du  pilotage,  à  l'entrée  ou  à  la  sorcie  des 
ports  respectifs,  sont  convenus,  par  extension  du  principe  consacré  à  cet 
^ard  dans  l'article  2  du  traité  du  25  Juillet  1840,  d'établir  une  complète 
assimilation  au  pavillon  national,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  pilotage, 
pour  les  navires  marchands  des  deux  pays,  sans  distinction  aucune  quant 
à  la  provenance  ou  à  la  destination  directe  ou  indirecte  des  navires  re- 
spectifÎB,  que  ceux-ci  soient  chargés  ou  sur  lest. 

Il  a  été  convenu  en  outre  que  cette  assimilation  réciproque  au  pavil- 
loQ  national,  pour  les  taxes  de  pilotage,  recevrait  son  effet  dans  les  deux 
pays  à  partir  du  l^r  Juin  prochain. 

IV-  4 
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En  foi  de  quoi',  la  présente  déclaration  a  été  signée  en  double  original, 
par  le  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris  et  le  Ministre  des  Affaires  Etrangè- 
res de  France. 

Eait  en  Thôtel  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères ,  le  27  Avril  1852. 

E.  Fagel.  Tumot. 

(i.  S,)  {L.  S.) 


18S8.      N®.  284.    Trailé  conclu  à  Londres  le  8   Mai   1852,  reUUivement  « 

Mai.  Tordre  de  succession  éventuelle   à   la  totalité  des  Etat» 

réunis  sous  le  sceptre  de  8.  M.  le  Soi  de  Danemark  (auquel 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  acte  du  20  Décembre 

1852.} 

(Archives  da  Ministère  des  Affaires  Etran^res.) 

Au  Nom  de  la  Três-Saintb  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Prince 
Président  de  la  République  Française,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  rEmpereoi 
de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége; 

Considérant  que  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  monarchie  Danoise, 
liée  aux  intérêts  généraux   de  l'équilibre  Européen,  est  d'une  haute  im- 

Î)ortance  pour  la  conservation  de  la  paix ,  et  qu'une  combinaison  qui  appd- 
erait  à  succéder  à  la  totalité  des  Etats  actuellement  réunis  sous  le  sceptre 
deS. M. leRoi  de  Danemark,  la  descendance  mâle,  à  l'exclusion  des  fem- 
mes,  serait  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'intégrité  de  cette  monarchie, 
ont  résolu,  à  l'invitation  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  conclure  un  traité, 
afin  de  donner  aux  arrangements  relatifs  à  cet  ordre  de  succession  an 
gage  additionnel  de  stabilité  par  un  acte  de  reconnaissance  Européenne: 

En  conséquence,  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pourleon 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Christian  de  Bille,  Grandcroix,  etc., 
Son  chambellan.  Envoyé  Extraordinaire  et  ftlinistre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  Britannique; 

S.  M. l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Louis  Charles  de  Kiibeck, Chevalier, 
etc.,  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  T.  et  R.  A.  près  la  Cour  de  S.  M.  Britanniqne; 

Le  Prince  Président  de  la  République  Française,  le  sieur  Alexandre 
Colonna,  comte  Walewsky,  Commandeur,  etc.,  Ambassadeur  de  Is 
République  Française  près  S.  M.  Britannique; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Jacques  Howard,  Comte  de  Malmesbury,  eta,  principil 
Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Chrétien  Charles  Josie  Bunsen ,  Commaa- 
deur,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  pris 
S.  M.  Britannique; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  le  sieur  Philippe  baron  de 
Brunnow,  Chevalier,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  J^éai- 
potentiaire  près  S.M.BTÎlaiiii\c^u^\ 
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S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le  sieur  Jean  Gothard  baron  de 
usen,  Commandeur,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
entiaire  près  S.  M.Britannique; 

isquels,    après   s'être   communiqué  leurs    pleins  pouvoirs    respectifs, 
rés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
't.  1.  Après   avoir   pris    en  sérieuse   considération   les  intérêts  de  sa 
irchie,  S.  M.  le  Eloi  de  Danemark,  de    Tassentiment  de  S.  A.  R.  le 
ce  héréditaire ,  et  de  ses  plus  proches  cognats ,  appelés  à  la  succession 
la  loi  royale  de  Danemark,  ainsi  que  de  concert  avec  S.  M.  rEmpereor 
)ute$  les  Russies,  chef  de  la  branche  ainée  delà  maison  de  Holstein- 
orp,  ayant  déclaré  vouloir  régler  Tordre  de  succession  dans  ses  Etats, 
lanière  à  ce  qu'à  défaut  de  descendance  mâle  en  ligne  directe  du  Roi 
éric  TU  de  Danemark,  sa  couronne   soit  transmise  à  S.  Â.  le  Prince 
stian  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg  et  aux  descen- 
s  issus   du  mariage   de  ce  Prince  avec  S.  A.  la   Princesse  Louise  de 
eswig-Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg,    née    Princesse   de  Hesse, 
ordre  de  primogéniture,  de  mâle  en  mâle,  les  hautes  parties  contrac- 
es,  appréciant  la  sagesse  des  vues  qui  ont  déterminé  Tadoption  éven- 
le  de  cette  combinaison,  s'engagent  d'un  commun  accord,  dans  le  cas 
l'éventualité  prévue  viendrait  à  se  réaliser ,  à  reconnaître  à  S.  A.  le 
ice   Christian  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg  et  aux 
rendants   mâles,  issus   en  ligne    directe    de  son  mariage  avec  la  dite 
icesse,  le  droit  de  succéder  à  la  totalité  des  Etats  actuellement  réunis 
3  le  sceptre  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark. 

4rL  2.  Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant  comme  perma- 
t  le  principe  de  l'intégrité  de  la  monarchie  Danoise,  s'engagent  à  prendre 
considération  les  ouvertures  ultérieures  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemark 
erait  à  propos  de  leur  adresser,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  Textinction 
la  descendance  mâle  en  ligne  directe  de  S.  A.  le  Prince  Christian  de 
ileswig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg,  issue  de  son  mariage  avec 
1.1a  Princesse  Louise  de  Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg, 
i  Princesse  de  Hesse,  devenait  imminente. 

ArL  3.  Il  est  expressément  entendu  que  les  droits  et  les  obligations  réci- 
Kjues  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  de  la  Confédération  Germanique, 
icernant  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg ,  droits  et  obligations 
blis  par  l'acte  fédéral  de  1815,  et  par  le  droit  fédéral  existant,  ne 
ont  pas  altérés  par  le  présent  traité. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  porter  le  pré- 
it  traité  à  la  connaissance  des  autres  puissances ,  en  les  invitant  à  y 
^er. 

ArL  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
langées  à  Londres ,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  8  Mai  de  l'an  de  grâce  1852. 

{L,S.)    BiLLB.  {Z.S.)    KliBECK.  {Z.S.)    A.WALBWSKT. 

{Z.  S.)  Malmesbury.    [Z.  s,)  Bunssn.  {Z.  S.)  Brunnow. 

{Z.S.)  Rehausen. 
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858.       N®.   285.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour  garantir 
^•^*  la  propriétt   des  ouvrages  scientifiques  et  littéraires^  sig- 

née   le  27   Mai    1852.    (Cette   convention,  rejetée  par  la 
2®  Chambre  des  Etats  Généraux,  n'a  pas  reçu  d'exécution) 

(Documents  commnniqaés  aux  EtaU-OéDéraox.) 

S.  M.  le  "Roi  des  Pays-Bas  et  le  Prince  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, également  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences  et  les  lettres, 
d'encourager  les  entreprises  utiles  qui  s'y  rapportent,  et  de  donner  suite 
aux  conclusions  de  l'art.  14  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Paris  le  25  Juillet  1840,  ayant  stipulé  que  la  propriété  littéraire 
serait  garantie,  et  qu'une  convention  spéciale  déterminerait  ultérieurement 
les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce  principe  dans  chacun 
des  deux  pays; 

le  Prince  Président  voulant  d'ailleurs  assurer  aux  sujets  de  S.  M.  Néer- 
landaise le  maintien  des  garanties ,  dont  ils  jouissent  déjà  en  Prance  en 
vertu  du  décret  du  28  Mars  1852,  relatif  à  la  contrefaçon  des  ouvrages 
étrangers; 

les  deux  hautes  parties  contractantes  ont  à  cette  fin  résolu  d'adopter 
d'un  commun  accord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à 
garantir  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayant-cause  la  propriété  des  oeuvres 
scientifiques  et  littéraires,  publiées  pour  la  première  fois  dans  leBoyanme 
des  Pays-Bas  ou  en  France; 

Dans  ce  but,  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  sieur  Herman  de  Sonsbeeck,  Chevalier, 
etc.,  Son  Ministre  des  Aflaires  Etrangères; 

et  le  Prince  Président  de  la  République  Française  le  sieur  Jean  Marie 
Armand  baron  d'André,  Officier,  etc..  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  Française  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs ,  troufés 
en   bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  droit  de  propriété  des  auteurs  d'ouvrages  scientifiques  et  litté- 
raires s'exercera  simultanément  sur  le  territoire  des  deux  pays,  de  tcDc 
sorte  que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'on- 
vrages  publiés  dans  l'autre  Etat,  soit  assimilée  a  celle  des  ouvrages  deli 
même  nature,  originairement  publiés  dans  TEtat  même,  et  donne  lieu,  en 
faveur  desdits  auteurs  ou  ayant-cause ,  à  l'application  de  toutes  les  lois, 
ordonnances  ou  règlements,  qui  dans  ce  même  Etat  garantissent  actuell^ 
ment,  ou  garantiront  par  la  suite  aux  producteurs  nationaux  le  droit 
exclusif  de  publier  leurs  oeuvres. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayant-cause  des  auteurs  ou  éditeurs 
d'ouvrages  scientifiques  ou  d'esprit  jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes 
droits  que  les  auteurs  eux-mêmes. 

j4rt,  2.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tn* 
ductions,  faites  dans  Tun  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étran- 
gers. Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par 
l'article  1er,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  ou  contrefaçon  dans 
J'autre  Etat. 

Il  est  bien  entendu  quô  \e  ifT&wi\.  ^i^d^  li^  ^  ^ut  objet  d*accordff 
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au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  le  droit  exclusif  de  traduction,  mais 
seulement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  sa  propre  traduction. 

Art,  3.  Non  obstant  les  dispositions  des  articles  1  et  2 ,  les  articles 
extraits  des  journaux  ou  écrits  périodiques ,  publiés  dans  Tun  des  deux 
pays,  pourront  être  reproduits  dans  les  journaux  ou  écrits  périodiques  de 
l'autre  pays,  pourvu  que  Torigine  en  soit  indiquée,  et  à  moins,  bien  en- 
tendu, que  les  auteurs  n'aient  déclaré,  d'une  manière  évidente,  dans  le 
journal  ou  l'écrit  périodique  même  où  ils  les  auraient  fait  paraître ,  qu*ils 
en  interdisent  la  reproduction. 

Reste  toutefois  libre  la  reproduction  d'articles  de  discussion  politique. 

Ari.  4.  Pour  avoir  droit,  dans  l'un  des  deux  pays,  à  la  protection 
stipulée  par  les  articles  précédents,  les  auteurs  ou  leurs  ayant-cause  doi- 
vent avoir  fidèlement  rempli  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays 
de  production  de  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  serait  réclamée, 
à  constater  par  un  certificat  régulier,  délivré  par  le  Ministre  de  l'Intérieur 
du  pays  de  production ,  ou  en  son  nom. 

Ledit  certificat  fera  foi  pleine  et  entière  du  droit  exclusif  de  reproduc- 
tion, devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays,  jusqu'à  production  par  une  autre 
personne  d'un  certificat,  délivré  par  la  même  autorité  et  constatant  un  droit 
mieux  établi. 

En  outre,  l'ouvrage  pour  lequel  ladite  protection  est  réclamée,  sera  enre- 
gistré dans  le  pays  de  non-production ,  au  Ministère  de  l'Intérieur  de  ce 
pays ,  et  un  exemplaire  de  la  meilleure  édition  et  dans  le  meilleur  état  en 
sera  déposé  gratuitement  audit  Ministère,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  première  publication  dans  l'autre  pays. 

L'enregistrement  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  conformément  aux  stipulations 
ci-dessus  se  feront  gratis,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  France.  Il  en  sera 
de  même  pour  le  certificat  d'enregistrement,  qui  sera  paiement  délivré 
sans  frais  dans  les  deux  pays. 

Les  stipulations  ci-dessus  pour  l'enregistrement  et  le  dépôt  dans  le  pays 
antre  que  celui  de  production,  ne  sont  pas  applicables  aux  articles  de 
journaux  ou  de  recueils  périodiques,  pour  lesquels  la  simple  déclaration 
de  l'auteur,  qu'il  en  interdit  la  reproduction,  conformément  à  l'article  3, 
remplacera  lesdits  enregistrement  et  dépôt. 

Si  un  article  ou  un  ouvrage  qui  aura  paru  pour  la  première  fois  dans 
un  journal  ou  dans  un  recueil  périodique,  est  ensuite  reproduit  séparé- 
ment ,  il  sera  soumis  à  l'obligation  de  l'enregistrement  et  du  dépôt  susdits. 

Art.  5.  L'introduction ,  la  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux 
états ,  d'ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon ,  définis  par  les  articles  1  et  2 
ci-dessus,  sont  prohibées ,  soit  que  lesdites  contrefaçons  proviennent  de  l'un 
des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art,  6.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment à  assurer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  la 
prohibition,  à  l'entrée  dans  chacun  des  deux  Etats,  de  tous  ouvrages  ou 
objets  de  contrefaçon  mentionnés  auxdits  articles  1  et  2;  à  donner  à 
cette  fin  les  instructions  nécessaires  aux  bureaux  de  leurs  douanes  respec- 
tives; en  un  mot,  à  tenir  autant  que  possible  la  main  à  ce  que  toute 
tentative  faite  pour  introduire  en  fraude  de  semblables  ouvrages  ou  objets 
de  contrefaçon  par  les  frontières  des  deux  pays,  soit  repoussée. 

Ces  tentatives  pourrout  être  constatées  et  poursuivies,  tant  par  les 
employés  de  la  douane  que  par  les  ofSciers  de  la  police  judiciavi^. 
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Art.  7.  La  pr&ente  convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre  con- 
tinuation de  la  vente,  dans  les  Etats  respectifs ,  des  ouvrages  qui  auraient 
été  publies  en  contrefaçon ,  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  dite  convention;  par  contre,  on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle 
publication,  dans  Tun  des  deux  Etats,  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire 
de  l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  remplir  les  expé- 
ditions ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Four  les  ouvrages  publiés  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  convention,  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs  entendront  se  rës«- 
ver  pour  l'avenir  le  bénéfice  des  droits  consacrés  par  les  stipulations,  le 
dépôt  et  l'enregistrement,  prescrits  par  l'article  4,  devront  être  accomplis 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  convention. 

Art,  8.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents, 
la  saisie  des  contrefaçons  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  ks 
peines  déterminées  par  les  législations  respectives ,  de  la  même  manière 
que  si  le  délit  avait  été  commis  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une 
production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  qui  constituent  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  Etats. 

ArU  9.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  gouvc^ 
nements  contractants  se  communiqueront  réciproquement  les  lois  et  r^Ie- 
ments  spéciaux  existants ,  ainsi  que  ceux  que  chacun  d'eux  pourra  adopter 
à  l'avenir,  relativement  à  la  propriété  des  ouvrages  ou  productions  définis 
dans  les  articles  1  et  2  ci-dessus. 

Art,  10.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  chacune  des  deux  hantes 
parties  contractantes  se  réserve  expressément,  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  h 
vente,  la  circulation,  la  représentation  et  l'exposition  de  toute  production 
ou  de  tout  ouvrage,  ù  l'égard  desquels  Tun  ou  Tautre  Etat  jugera  conveniUe 
d'exercer  ce  droit. 

Art.  11.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  après  qtfdk 
aura  été  promulguée,  conformément  aux  lois  de  chaque  pays. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  six  années,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Si,  à  l'expiration  des  six  années  susindiqnées, 
elle  n'a  pas  été  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle  continuera  à  rester 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contra^ 
tantes  ait  annoncée  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  eflets. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  27  Mai  de  l'an  de  notre  Seigneur  1852. 

(i.  A)  Van  Sonsbïeck. 
(£.  &)  D'André. 
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iV^.  286.  Convention  entre  les  Pays-Boê  et  la  Belgique  pour  établir  i8S2. 
des  communications  directes  par  chemin  de  fer  entre  les  9  Jnil 
deux  JEfats;  conclue  le  9  Juillet  1852. 

(Jonrnal  Officiel  1852,  n*.  187.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et 

S.  M.  le  Boi  des  Belges,  —  animés  du  désir  de  procurer  au  commerce  et 
aux  relations  entre  leurs  Etats  respectifs  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
de  communications  directes  par  chemin  de  fer,  ont  nommé  des  plénipotentiai- 
res pour  se  concerter  et  conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Joseph 
Ix)uis  Henri  Alfred  baron  Gerickede  Herwijnen,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  8.  M. le  Boi  des  Belges,  Chevalier,  eta,  — 
et  le  sieur  Léopold  Jean  Antoine  van  der  Kun,  Inspecteur  du  Waterstaat du 
Boyaume  des  Pays-Bas,  Chevalier,  etc.; 

et  S.  M.  le  Boi  des  Belges ,  le  sieur  Jean  Félix  Noël ,  Officier,  etc. ,  Directeur- 
Général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  —  et  le  sieur  Etienne  Willmar, 
Officier,  etc.,  Inspecteur-Général  des  ponts  et  chaussées;  — 

lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  réciproquement  à  aviser  à 
rétablissement,  aussi  prochain  que  possible,  de  chemins  de  fer  reliant  ceux 
des  deux  pays  et  spécialementd'un  chemin  de  fer  qui ,  partant  de  la  station 
d*Ânvers  des  chemins  de  l'Etat  Belge,  se  dirigera  vers  le  Hollandsch 
Diep,  où  il  aboutira  près  de  Boodevaart  ou  du  Moerdijk,  en  passant  soit  par 
Boozendaal,  soit  par  Bréda. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  chemin  de  fer  passerait  par  Boozendaal,  il 
serait  construit  un  embranchement  de  Boozendaal  jusqu'à  Bréda. 

jirt.  2.  Quelle  que  soit  la  direction  générale  du  chemin  de  fer  d'Anvers 
au  Hollandsch  Diep ,  le  point  de  jonction  et  le  raccordement  à  la  frontière 
seront  déterminés  par  des  commissaires  désignés  à  cet  effet  par  les  admi- 
nistrations des  deux  pays. 

j4rt.  3.  La  construction  du  chemin  de  fer  et  de  son  embranchement  jusqu'à 
Bréda,  s'il  y  a  lieu,  sera  terminée  dans  un  délai  à  fixer  de  commun  accord 
par  les  deux  gouvernements. 

j4rL  4.  La  largeur  de  la  voie  sera  la  même  que  celle  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  en  Belgique,  dont  celui  d'Anvers  au  Hollandsch  Diep  sera 
considéré  comme  formant  le  prolongement  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas. 

La  ligne  principale  et  les  embranchements  vers  Bréda  ou  autres,  s'il  y  a 
lien,  ainsi  que  leurs  dépendances  et  le  matériel  roulant,  seront  établis  de 
manière  à  ce  que  les  trains  puissent  circuler  sans  obstacle  ni  inconvénient, 
non  seulement  sur  toute  l'étendue  du  tronc  principal  et  des  embranchements, 
mais  aussi  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique,  avec  lesquels  celui 
d'Anvers  au  Hollandsch  Diep  sera,  à  cet  effet,  relié  à  Anvers. 

Art,  5.  Jusqu'au  moment  où  il  aura  été  établi  un  chemin  de  fer  du 
Hollandsch  Diep  jusqu'à  Botterdam  par  Dordrecht,  le  chemin  de  fer  d' An- 
vers au  Hollandsch  Diep  sera  mis  en  communication  avec  Botterdam , 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  dites  articles  de 
messageries,  par  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur  entre  le  Hol- 
landsch Diep,  Dordrecht  et   Botterdam,  en  correspondance  directe  avec 
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l'arrivée  et  le  départ,  à  Tembarcadère  du  chemin  de  fer  au  Hollandsc^ 
Diep,  de  chaque  convoi  de  voyageurs  venant  d'Anvers  ou  y  allant. 

En  cas  d'interruption  de  la  navigation  par  les  glaces,  le  service  de 
bateaux  à  vapeur  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  remplacé  par  un  service 
régulier  de  diligences  ou  d'omnibus. 

j4H.  6.  Les  règlements  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Âuvers  au 
HoUandsch  Diep  seront  concertés  entre  les  deux  gouvernements;  l'inten- 
tion des  hautes  parties  contractantes  étant,  en  général,  d'obtenir  la  plus  grande 
uniformité  possible  dans  l'exploitation  du  chemin  sur  les  deux  territoires. 

Art.  7.  Les  formalités  de  douanes  à  remplir  par  rapport  aux  transporta 
qui  se  feront  d'un  pays  à  l'autre,  ou  en  transit  par  l'un  ou  l'autre,  seront 
r^lées  d'un  commun  accord. 

A  cet  ^rd,  le  chemin  de  fer  d'Anvers  au  HoUandsch  Diep  ne  pourra  pu 
être  placé  dans  des  conditions  moins  favorables  que  les  chemins  de  fer 
reliant  soit  la  Belgique,  soit  les  Pays-Bas  avec  d'autres  pays  voisins. 

ArL  8.  Les  deux  gouvernements  fixeront,  de  commun  accord,  le  minimum 
du  nombre  des  convois  journaliers  et  aviseront  à  ce  que  les  heures  de  dépirt 
et  d'arrivée  de  ces  convois  à  Anvers  soient,  autant  que  possible,  en  cmnd- 
dence  avec  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois  les  plus  directs  de 
IVance  et  d'Allemagne. 

Art.  9.  Four  tous  les  genres  de  transport,  le  tarif  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  au  HoUandsch  Diep  et  de  son  embranchement  sur  Bréda,s^7t 
lieu,  sera  le  moins  élevéet  le  plus  uniforme  que  possible  dans  les  deux  paya. 

Art,  10.  II  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des  deux 
Etats,  soit  pour  les  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps  d'expédition , et 
les  transports  à  effectuer  d'un  pays  à  l'autre  ne  seront  pas  moins  favora- 
blement traités  quant  aux  prix  et  au  temps  d'expédition ,  que  ceux  qui  s'effee- 
tueront  sur  chaque  territoire  sans  en  sortir. 

Art.  11.  Les  transports  de  la  posteaux  lettres  s'effectueront  gratuitement 
parle  susdit  chemin  de  fer,  et  les  deux  gouvernements  aviseront,  de  common 
accord,  aux  mesures  ù  prendre  afm  d'activer  et  de  multiplier  parcemojeB 
les  communications  postales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

Art.  12.  Dans  le  cas  oiï  les  hautes  parties  contractantes  jagenient 
devoir  faire  construire  et  exploiter  le  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hollandadi 
Diep  et  son  embranchement  éventuel  surBréda,  par  voie  de  concession,  k 
cahier  des  charges  à  imposer  de  part  et  d'autre  au  concessionnaire  soiil 
arrêté  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Il  serait  établi  sur  les  bases  les  plus  uniformes  qu'il  serait,  de  partet 
d'autre,  possible  d'admettre,  et  notamment  sur  celles  qui  sont  posées dana 
les  articles  qui  précèdent. 

Art.  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Baa 
et  S.  M.  le  Tloi  des  Belges,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Braxdlea 
dans  le  délai  de  six  semaines  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double,  àBruxelles,  le  9  Juillet  de  l'année  1852. 

{L.S.)  L-Gericke.  (L.8.)  Noëu 

{L.8.)    L.  J.  A,  VAN  DER  KUN.  {L.8.)    WlLLMAK. 

(Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  27  Juillet  et  par  S.  M.  U  Bm  dm  Selgm 
le  2  Août  1852.  Léchange  des  actes  de  ratification  iett  fait  h  Bruxelles  le  A  Affk  1151) 
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N®.   287  •    Traits  d^amiliéy  de  commerce    et  de  navigation  entre  les    185«. 
Pays-Bas  et  la  République  de  Costa  Bica^  conclu  fo  12  '*  J"»"* 
Juillet  1852. 

(Journal  Officiel.  1854,  n«.  16.) 

S.  M.  le  £oi  des  Pays-Bas  et  la  République  de  Costa  Eica,  désirant, 
par  un  traité  d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  assurer  de  bonnes 
relations  entre  les  deux  pays ,  et  régler  surtout  d^une  manière  certaine  les 
rapports  commerciaux  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs,  ont,  à  cet 
effet,  nommé: 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  le  sieur  François  Mathieu  Wenceslas  baron 
Testa,  Chevalier  etc.  Son  Chargé  d'affaires  près  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, et 

la  République  de  Costa  Eica,  le  sieur  Don  Felipe  Molina,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  dite  République  près  les 
Etats-Unis  d'Amérique; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  Il  y  aura  amitié  sincère  et  durable  entre  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  ses  sujets,  d'une  part,  et  la  Répu- 
blique de  Costa  Rica  et  ses  citoyens,  de  l'autre. 

Art.  2.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  pays  de  la 
domination  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  en  Europe  et  les  territoires  de 
la  République  de  Costa  Rica. 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront,  réciproquement,  et  en  toute 
liberté  et  sûreté,  aborder  avec  leurs  bâtiments  et  cargaisons  dans  les  ports, 
places  et  rivières  des  pays  et  territoires  susmentionnés,  partout  où  il  est 
où  sera  permis  à  d'autres  étrangers  d'aborder;  ils  pourront  y  rester  et 
résider  ,  y  louer  et  occuper  des  maisons  et  des  magasins  pour  leur  com- 
merce, et,  en  général,  les  négociants  et  trafiquants  des  d^ux  nations  joui- 
ront dans  le  territoire  l'une  de  l'autre,  de  la  plus  entière  protection  et 
sûreté  pour  leur  commerce,  sans  cesser  toutefois  d'être  soumis  aux  lois 
et  ordonnances  du  pays.  De  même,  les  bâtiments  de  guerre  et  les  pa- 
quebots employés  au  service  de  la  poste  aux  lettres,  de  part  et  d'autre, 
pourront  en  toute  liberté  et  sûreté  aborder  dans  les  ports,  rivières  et 
lieux  où  il  est  ou  sera  permis  aux  bâtiments  de  guerre  ou  paquebots 
de  la  poste  d'autres  nations  étrangères  d'aborder;  ils  pourront  y  entrer, 
y  jeter  l'ancre,  y  séjourner,  s'y  réparer,  sans  toutefois  cesser  d'être  assu- 
jettis aux  lois  et  ordonnances  locales. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  sujets  et  citoyens  de 
chacun  des  deux  Etats  se  conformeront  respectivement  aux  lois  qui  régis- 
sent actuellement,  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite,  cette  matière  dans 
chacun  des  deux  Etats. 

jirt,  S.  La  liberté  de  commerce  et  de  navigation  est  également  accor- 
dée aux  citoyens  de  la  République  de  Costa  Rica  dans  les  colonies,  pos- 
sessions et  établissements  d'outre  mer  du  Royaume  des  Pays-Bas,  dans 
l'étendue  que  cette  liberté  est  accordée  présentement,  ou  sera  accordée  par 
la  suite,  aux  autres  nations  étrangères. 

Jft.  é.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  entendant  s'engager  >  ^ax 
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les  deux  articles  2)récédents,  à  se  traiter  sur  le  pied  de  la  nation  la  plu 
favorisée,  il  est  convenu  entre  elles,  que  toute  faveur  en  matière  de  com- 
merce et  de  navigation ,  que  Tune  des  parties  contractantes  accorde  actuel- 
lement, ou  pourrait  accorder  par  la  suite,  aux  sujets  ou  citoyens  de  quelque 
autre  Etat,  sera  étendue  aux  sujets  ou  citoyens  de  Tantre  partie;  gratui- 
tement, si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  Etat  est  gratuite;  on  en 
donnant  une  compensation ,  autant  que  possible  de  valeur  et  effet  âjuiva- 
lent,  à  fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

j4rt.  5.  Les  produits  du  sol  ou  des  fabriques  des  Pays-Bas,  à  learia- 
portation  dans  TEtat  de  Costa  Bica,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  dimts 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés,  à  nmporti* 
tion,  les  produits  similaires  du  sol  ou  des  fabriques  d'antres  nations  étnn- 
gères;  et  de  même,  les  produits  du  sol  ou  des  fabriques  de  Cost«  Bici, 
à  leur  importation  aux  Pays-Bas,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés,  à  l'impor- 
tation ,  les  produits  similaires  du  sol  ou  des  fabriques  d'autres  nations; 
et  aucuns  droits  ou  charges  ne  seront  imposés  dans  les  territoires  de 
Tune  des  parties  contractantes,  sur  l'exportation  vers  les  territoires  deTao^, 
que  ceux  auxquels  est  ou  pourrait  être  soumise  l'exportation  d*articks 
similaires  vers  d'autres  pays;  et  aucune  prohibition  ne  sera  imposée  sur  l'ex- 
portation ou  importation  d'articles  quelconques,  le  produit  naturel  on 
industriel  des  Pays-Bas  ou  de  Costa  Bica ,  qui  ne  s'étendra  pas  de  la  mèoie 
manière  à  toutes  autres  nations. 

ArL  6.  Aucuns  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  de  tonnage, 
d'éclairage,  de  port  ou  de  pilotage,  de  sauvetage  en  cas  d'avarie  comoe 
de  naufrage,  ou  à  titre  de  quelque  autre  imposition  générale  ou  locale,  ne 
seront  prélevés  dans  les  ports  et  places  de  la  Bépublique  de  Costa  Bica  snr 
les  navires  des  Pays-Bas,  ni  dans  les  ports  et  places  des  Pays-Bas  snrki 
navires  de  Costa  Bica ,  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  les  mtaei 
circonstances  les  nationaux. 

j4rt.  7.  Les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de 
quelque  part  qu'elles  viennent,  importées  en  Costa  Bica  par  bâtiments  des 
Pajs-Bas,  ne  payeront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits  que  ceux  qu'dbi 
payeraient  si  elles  étaient  importées  par  bâtiments  de  Costa  Bica  ;  et,  réci- 
proquement,  les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  lear  origine  et  de 
quelque  part  qu'elles  viennent,  importées  dans  les  Pays-Bas  par  bâtiments 
de  Costa  Bica ,  ne  payeront  pas  de  plus  forts  on  autres  droits  que  een 
qu'elles  payeraient  si  elles  étaient  importées  par  bâtiments  des  Pays-Bu^ 
De  même,  les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine  é 
vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles  sont  exportées  de 
Costa  Bica  par  bâtiments  des  Pays-Bas ,  ne  payeront  pas  de  droits  pins 
forts  ou  autres  que  ceux  qu'elles  payeraient  si  elles  étaient  exportées  pu 
bâtiments  de  Costa  Bica;  et,  réciproquement,  les  denrées  et  marchandises, 
quelle  que  soit  leur  origine  et  vers  quelque  lien  qu'elles  soient  dirigées, 
lorsqu'elles  sont  exportées  des  Pays-Bas  par  bâtiments  de  Costa  Bica,  ne 
payeront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits  que  ceux  qu'elles  payeraient 
si  elles  étaient  exportées  par  bâtiments  des  Pays-Bas. 

Les  primes ,  remises  et  autres  avantages  et  privilèges  de  ce  genre,  qni 
dans  l'un  des  deux  pays  pourraient  être  accordés  à  Timportation  ou  expo^ 
tation  par  bâtiments  nationaux,  le  seront  également  à  l'importation  oo 
exportation  par  bâtiments  de  l'autre  nation. 
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j4rt.  8.  Le  même  traitement  sur  le  pied  des  nationaux  est  accordé  aux 
bâtiments  de  Costa  fiica,  pour  la  coque  comme  pour  la  cargaison,  dans 
les  colonies  et  possessions  d'outre  mer  du  Boyaume  des  Pays-Bas;  et  les 
produits  des  colonies  et  possessions  d'outre  mer  des  Pays-Bas,  importés  en 
Costa  Rica ,  indirectement  des  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,  n'y  seront  pas 
assujettis  à  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  lorsqu'ils  y  sont  importés, 
directement,  du  lieu  de  production. 

AH.  9.  Les  marchandises  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  toutes  marchan- 
dises importées  sous  pavillon  Néerlandais  dans  Costa  Rica ,  ainsi  que  les 
marchandises  de  la  République  de  Costa  Rica  et  toutes  marchandises  impor- 
tées sous  pavillon  de  cette  République  dans  les  ports  des  Pays-Bas,  ne  seront 
pas,  quant  au  transit  par  le  territoire  des  Etats  respectifs,  soumises  à  des 
conditions  plus  onéreuses,  ni  à  des  droits  plus  élevés  ,  que  les  marchandises 
de  tout  autre  pays ,  et  importées  dans  les  Etats  respectifs  sous  pavillon  de 
toute  autre  nation. 

jâri.  10.  Les  hautes  parties  contractantes  pourront  établir  des  consuls 
ou  agents  commerciaux  dans  les  ports  et  lieux  Tune  de  l'autre,  partout  où 
sont  ou  seront  admis  des  consuls  ou  agents  commerciaux  d'autres 
nations,  et  les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux,  après  avoir  obtenu 
Texequatur  usité  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront,  dans  les  pays 
respectifs,  des  mêmes  droits,  prérogatives  et  immunités,  dont  y  jouissent 
les  consuls  ou  agents  commerciaux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux  seront  autorisés,  sur  le  même 
pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  à  réclamer  l'assistance  de 
l'autorité  compétente  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et  le  recou- 
vrement des  déserteurs  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation. 

En  cas  de  mort  de  quelque  citoyen  ou  sujet  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ,  dans  les  territoires  de  l'autre ,  sans  héritier  présent  ni  exécuteur 
testamentaire ,  lô  consul  ou  agent  commercial  de  la  nation  à  laquelle  le 
décédé  a  appartenu,  pourra,  pour  autant  que  les  lois  du  pays  le  lui 
permettent,  s'immiscer,  par  lui-même  ou  son  représentant,  pour  nommer 
des  curateurs  ou  prendre  sous  sa  garde  la  succession,  dans  l'intérêt  des 
héritiers  et  créanciers. 

Us  pourront  aussi,  lors  de  naufrage  dans  leur  ressort ,  faire  valoir  les 
droits  des  nationaux  intéressés ,  conformément  aux  lois  du  pays,  et  veiller 
à  la  mise  en  sûreté  des  débris,  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison. 

Art.  11.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice; 
au  droit  de  disposer  de  ses  biens,  par  vente,  donation,  échange  ou  d'autre 
manière;  au  droit  de  succéder  par  testament  ou  de  toute  autre  manière; 
à  la  liberté  du  culte,  dans  les  maisons  particulières,  ou  dans  les  lieux 
publics  destinés  à  cet  objet;  aux  sépultures:  les  sujets  et  citoyens  respec- 
tifs jouiront,  de  part  et  d'autre',  de  la  plus  parfaite  protection  et  du 
traitement  et  des  avantages  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  12.  Le  présent  traité  aura  force  et  durée  pendant  l'espace  de 
sept  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et  ensuite 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser  ;  chacune 
des  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  cette 
notification  au  bout  de  sept  ans  pour  lesquels  le  traité  est  d'abord  conclu , 
on  à  toute  date  ultérieure. 

jtrt.  13.  Le  présent   traité  sera  ratifié   et   les  ratifications  en  aetoivt 
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échangées  à  Washington  ou  à  Londres  ,  dans  l'espace  d'an  an  «  on  pins  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Washington  le  12  Juillet  de  Tan  de  grftce  1852. 

F.  Testa.  F.  Mouna. 

(Z.  8.)  (L.  8.) 

(Ce  traité  k  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  10  Septembre,  et  par  le Eri^ 
aident  de  la  Këpnblique  de  Costa  Rica  le  20  Juin  1853. 

A  Toccasion  de  l'échange  des  ratifications ,  qai  s'est  fait  le  16  Février  1854 ,  il  a  été 
déclaré  aux  nom  des  deux  gon? ernemenU .  quê  la  /ranchiit  deâ  droiU  différentisU ,  êti^i^ 
par  VorticU  5  du  traité ,  »*étwd  aux  produits  du  iol  tt  du  faltriqutê  de»  eoUmÛM  Néirinh 
daiiet ,  ainsi  q\Ch  toutes  marchandises  d'outre  mer  importées  des  Pays-Bas  dans  un  des  psrti 
de  Càsta  Rica,  Laquelle  déclaration  aora  la  même  force  et  râleur  que  si  elle  était  inséréi 
mot  k  mot  dans  le  traité  même.) 


it5i.      N^.   288«    jffiU  Royal  du  23  j4o4t  1852,  contenant    dea  âispon. 
'  ^^^^  tionê   relatives  à    Fadminietration   dee   navires   et   efek 

échoués. 

[Traduction  Officielle) 
Nous,  Guillaume  IIT,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  du  9  Juin  1852; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  6  Juil- 
let 1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  du  16  Aoûtflt 
de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  20  Août  1852; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  rapporter  Tinstruction  ré^Iementain 
touchant  l'administration  des  navires  et  effets  échoués,  approuvée  pu 
Arrêté  Royal  du  9  Novembre  1888,  n**.  35,  et  d'arrêter  les  dispositiow 
suivantes  : 

Art,  1.  L'administration  des  navires  et  effets  échoués  (épaves  mariti- 
mes) est  confiée  au  bourgmestre,  dans  l'étendue  de  sa  commune. 

Toutefois  dans  l'île  de  Rottumeroog^  un  agent  spécial ,  nommé  par  Nou 
à  cet  eiiet,  peut  être  chargé  de  ce  service.  Les  dispositions  du  préKnt 
arrêté,  concernant  le  bourgmestre,  lui  seront  appliquées. 

Art,  2.  Les  cas  dans  lesquels  le  bourgmestre  est  tenu  de  prendre  sou 
sa  garde  des  navires  et  effets  échoués,  sont  exclusivement  ceux  mentioBnés 
aux  articles  550  et  551  du  Code  de  Commerce. 

Néanmoins ,  lorsque  des  navires  ou  effets  échoués  sont  amraés  à  terre 
en  présence  du  capitaine,  du  commandant  du  navire,  du  propriétaire  de 
la  cargaison  ou  du  consignataire ,  il  leur  fera  connaître  le  plus  tôt  possiUe 
sa  qualité  de  chef  de  l'administration  communale ,  et  leur  prêtera ,  à  leur 
demande ,  les  secours  et  les  moyens  de  sauvetage  nécessaires. 

Art.  8.  Il  surveille,  ou  fait  surveiller  les  côtes,  dans  l'étendue  de  a 
commune.  Il  prend  soin  (\ue  les  objets  confiés  à  son  adminittratioii  a 
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vertu  da  Code  de  Commerce,  n^y  soient  pas  soustraits.  Il  veille  à  ce  que 
les  effets  confiés  à  sa  garde  ne  soient  pas  soustraits  ou  détournés. 

Art,  4.  Il  seconde,  autant  que  possible,  les  efforts  des  sociétés  de  sau- 
vetage 

AH,  5.  U  prend  soin  que  les  frais  de  sauvetage  et  d^administration  des 
navires  et  eflets  échoués  n'excèdent  pas  leur  valeur  probable. 

Art.  6.  U  remet  sans  délai  entre  les  mains  de  la  Marine  les  effets  re- 
pêchés, à  regard  desquels  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'appartiennent  à  cette 
administration. 

j4rL  7.  Les  autorités  dépendant  du  Département  de  la  Marine  n'accep- 
tent les  objets  qui  leur  sont  présentés ,  que  pour  autant  qu'ils  jugent  que 
ces  objets  appartiennent  à  la  Marine.  Elles  renvoyent  les  porteurs  de  tous 
autres  effets  au  bourgmestre. 

Art.  8.  Le  bourgmestre  informe,  le  plus  tôt  possible,  la  direction  de  la 
Marine  dans  le  ressort  de  laquelle  il  réside,  de  la  découverte  d'ancres 
dont  les  ayants  droit  ne  sont  pas  connus. 

Art,  9.  Lorsqu'il  appert  que  les  effets  qu'il  a  pris  sous  sa  garde  appar- 
tiennent à  un  vaisseau  étranger,  il  donne  sans  délai  avis  de  l'échouement 
au  Consul-Général,  Consul,  Vice-Consul,  ou  tout  autre  agent  consulaire 
compétent,  le  plus  rapproché. 

Art.  10.  Notre  Commissaire  de  la  province  désigne  le  journal  dans 
lequel  les  annonces  et  appels  d'intéressés  mentionna  dans  l'art  555  du 
Code  de  Commerce  seront  placés. 

Art.  11.  Les  ventes  ordonnées  par  les  artt  554  et  557  du  Code  de 
Commerce  se  feront  par  le  ministère  d'un  officier  public  compétent. 

Art,  12,  Aussitôt  que  possible  après  la  délivrance  ou  la  vente  de  na- 
vires et  effets  échoués ,  le  bourgmestre  adresse  à  laDéputation  des  Etats  de 
sa  province  le  compte  de  sa  gestion,  en  double  expédition,  dont  l'une 
sur  timbre. 

Art.  13.  Lorsque  le  compte  concerne  des  effets  réclamés,  il  informe, 
avant  de  l'adresser  à  la  Députation  des  Etats,  les  réclamants  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  qu'ils  pourront,  pendant  un  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification ,  prendre  connaissance  du  compte  de  son  administration  et  des 
pièces  à  l'appui. 

Art.  14.  Il  sera  délivré  aux  réclamants  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir, 
à  leur  demande  et  à  leurs  frais ,  copie  de  ces  documents  sur  papier  non 
timbré. 

Art.  15.  Le  compte  concernant  des  effets  réclamés  sera  adressé  à  la 
Députation  des  Etats,  aussitôt  que  les  réclamants  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  auront  consenti  à  cet  envoi.  Toutefois  ,  le  délai  ne  peut  excéder 
un  mois,  à  partir  de  la  notification  mentionnée  à  l'art.  13,  ou,  s'il  a  été 
demandé  copie  des  pièces,  de  l'époque  oii  celle-ci  a  été  délivrée. 

Art.  16.  Le  compte  sera  pourvu  de  la  déclaration  suivante,  signée  par 
le  rendant: 

ifltt  rendant  déclare  que  le  compte  ci-dessus  à  été  dressé,  autant  qu'il 
>9^ sache,  conformément  à  la  vérité,  et  de  bonne  foi;  que  tous  les  effets 
i!^ et  valeurs ,  sans  exception,  qui  ont  été  remis  à  lui  ou  à  ses  subordon- 
4^ nés,  à  l'occasion  de  l'échouement  ou  du  sauvetage  auquel  se  rapporte 
irce  compte,  s'y  trouvent  mentionnés;  que  rien  n*en  a  été  omis  ou  dis- 
4^ trait  par  lui,  ni,  autant  qu'il  sache,  par  ses  subordonnés.*' 

Le  compte  concernant  des  effets  réclamés  contiendra  en  outre  la  dédv 
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ration  qu'il  a  été  présenté  aux  réclamants,  afin  d'en  prendre  connaissance, 
ainsi  que  des  pièces  à  Tappui:  s'ils  ont  fait  usage  de  cette  faculté,  et  s'il 
leur  a  été  délivré  copie  des  pièces. 

JrL  17.  Lorsque  le  compte  concerne  des  effets  non  r/ciai»/*,  le  bourg- 
mestre, après  approbation  du  compte  par  la  Députation  des  EtatB,  versera 
l'excédant  des  recettes  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  dans 
le  ressort  duquel  est  située  sa  commune,  et  fournira  la  preuve  que  ce  verse- 
ment a  eu  lieu,  à  la  dite  Députation,  laquelle  à  son  tour  en  donnera  avis 
au  Ministre  des  Finances. 

ArL  18.  Le  salaire  mentionné  à  l'art.  552  du  Code  de  Commerce  sert 
déterminé  d'après  la  valeur  brute  des  effets  administrés,  à  raison  de  10^/^ 
des  premiers/ 500,  de  8^/^,  des  seconds/ 500,  et  de  5^/^^  de  ce  qui 
excède/ 1000. 

Ari.  19.  Du  chef  de  l'administration  de  navires  et  d'effets  échoués  avant 
l'époque  à  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  du  26  Avril  1852  {Journal  Ofi- 
ciel^  no.  92),  le  présent  arrêté  sera  exécutoire,  il  sera  alloué  le  salaire 
déterminé  par  l'art.  19  de  l'instruction  réglementaire,  touchant  Fadminis- 
tration  des  navires  et  effets  échoués. 

Art,  20.  L'administration  des  effets  échoués  et  de  tout  ce  qui  concerne 
le  service  du  sauvetage,  sera  avant  cette  époque  transmise  par  les  pré- 
posés actuels  de  la  dite  administration  aux  bourgmestres  compétents. 

ArL  21.  Ïjcs  dispositions  du  présent  arrêté  et  du  septième  titre  du  li?re 
II  du  Code  de  Commerce  [V.  ci-dessous'] ,  seront  imprimées  en  quatre  colon- 
nes, en  regard,  dans  les  langues  Néerlandaise,  Française,  Anglaise  et  Alle- 
mande. Dans  chaque  commune  maritime,  les  intéressés  pourront  se  les 
procurer,  en  en  payant  les  frais. 

Les  dispositions  concernant  l'administration  des  navires  et  effets  échooéi, 
en  vigueur  dans  le  Royaume,  seront  communiquées  par  l'entremise  de  Notre 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  aux  gouvernements  des  nations  maritimei 
étrangères,  ainsi  qu'à  Nos  agents  diplomatiques  et  consulaires,  auxquels  il 
sera  envoyé  des  exemplaires  des  dispositions  mentionnées  dans  le  premier 
alinéa  de  cet  article. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  Etrangères  sont  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  communiquée  au  Conseil 
d'Etat.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  23  Août  1852. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  de  V Intérieur  ^ 
Thoubecke. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères , 
Van  Sonsbeeck. 

ExTKAiT  DU  Code  de  Commerce, 
Livre  IL  Titre  VH. 

l)a  naufrage^  de  Véchouement  et  des  épaves. 

Art,  545.  Il  n'est  permis  à  personne,  sans  le  consentement  exprès  du 
capitaine  ou  de  l'officier  qui  le  remi)lace,  de  venir  à  bord  d'un  navire  pow 
porter  secours,  sauver,  ou  aous  (yidque  prétexte  que  ce  soit 
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Art.  546.  Lorsque  le  capitaine  on  TofScier  qui  le  remplace  est  présent» 
personne  ne  pourra,  sans  son  consentement,  mettre  en  lieu  de  sûreté  et 
sauver  le  navire  échoué  ou  brisé  sur  les  bancs  extérieurs,  ni  les  efiets 
repêchés  en  pleine  mer  ou  sur  des  bancs  extérieurs. 

j4ft.  547.  Lorsque  le  capitaine,  le  commandant,  le  propriétaire  de  la 
cargaison  ou  le  consignataire  est  présent,  les  navires  et  objets  mentionnés 
ci-dessus  seront  remis  à  leur  disposition  et  leur  seront  livrés  immédiatement 
par  les  sauveteurs,  moyennant  caution  suffisante  pour  leur  salaire. 

Art.  548.  Ceux  qui  retiennent  les  navires  échoués ,  mis  en  lieu  de  sûreté 
ou  sauvés,  ou  qui  refusent  de  satisfaire  immédiatement  à  la  réquisition 
du  capitaine  ou  de  TofiScier  qui  le  remplace ,  des  consignataires  ou  pro- 
priétaires de  la  cargaison,  de  leur  remettre  les  effets  moyennant  caution 
suffisante,  perdent  leur  droit  au  salaire  qui  leur  est  dû  pour  assistance  on 
sauvetage,  et  sont  de  plus  passibles  des  dommages  causés  par  leur  détention. 

Art,  549.  Les  frais  et  le  Arêt ,  nécessités  par  le  transport  ,des  effets  du 
lieu  de  sauvetage  à  leur  destination ,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles 
précédents,  seront  acquittés  par  les  destinataires,  sauf  le  recours  de  ceux- 
ci  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  550.  Lorsque  des  navires  ou  effets  auront  été  sauvés ,  mis  en  lieu  de 
sûreté  ou  repéchés  en  mer  ou  sur  les  bancs  extérieurs ,  sans  que  le  capitaine, 
k  commandant,  le  propriétaire  de  la  cargaison  ou  le  consignataire  soit 
présent  on  connu  des  sauveteurs,  les  dits  navires  ou  effets  seront,  le  plus 
t6t  possible,  transportés  dans  Tendroit  le  plus  proche  de  celui  où  ils 
ont  été  sauvés,  et  remis  entre  les  mains  de  Tofficier  public  chargé  de 
Tadministration  des  effets. échoués,  et  à  défaut  d'une  personne  désignée  à 
cet  ^et ,  entre  les  mains  de  l'administration  locale.  * 

£n  cas  de  contravention,  les  sauveteurs  perdent  le  salaire  qui  leur  est  dû 
pour  assistance  ou  sauvetage,  et  sont  tenus  dédommages-intérêts,  indépen- 
damment de  Faction  pénale,  s'il  y  a  lieu. 

Art,  551.  Les  navires  échoués  et  brisés ,  ou  les  effets  repêchés  près  du 
rivage  ou  SUT  le  rivage  même,  devront,  en  l'absence  du  capitaine,  comman- 
dant, propriétaire  de  la  cargaison  ou  consignataire,  ou  à  défaut  d'autres 
dispositions  par  eux  prises,  être  sauvés  et  mis  en  surêté,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  par  le  ministère  ou  en  présence  de  l'officier  public  nommé  à 
eet  effet,  ou,  à  son  défaut,  de  l'administration  locale  dans  le  ressort  de 
laquelle  l'échouement  et  le  repêchement  ont  eu  lieu. 

Si,  cependant,  au  cas  prévu  par  cet  article,  la  confusion  des  effets  ou 
quelqu'autre  rnoti^  rend  (Ufficile  de  constater  à  qui  appartiennent  les 
àets  sauvés  ou  repêchés,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  à  cet  égard,  il 
devra  être  procédé  au  sauvetage  et  à  la  mise  en  sûreté  des  dits  objets, 
exclusivement  par  le  fonctionnaire  ou  l'administration  locale  susmentionnés. 

Art.  552.  Le  dit  fonctionnaire,  ou,  à  son  défaut,  l'administration  locale, 
dans  les  cas  où  ils  sont  autorisés  à  administrer  des  objets  échoués,  sau- 
vés ou  repêchés,  sont  tenus  d'en  faire  l'inventaire  en  bonne  forme,  et 
sont  soumis,  à  l'égard  de  la  délivrance  des  effets,  aux  mêmes  obligations 
que  les  sauveteurs  qui  ont  mis  en  sûreté  les  navires  ou  effets  échoués 
en  mer  ou  sur  les  bancs  extérieurs.  Il  leur  est  accordé  pour  leur  gestion 
le  salaire  fixé  par  les  règlements. 

Béciproquement,  les  capitaines  ou  propriétaires  des  navires  ou  effets  sont 
soumis  aux  mêmes  obligations  envers  les  dits  fonctionnaires  ou  adminis- 
tration qu'envers  tous  autres  sauveteurs. 


No.  288.  -  64  - 

Jrt,  553.  Les  fonctionnaires  susdits  sont  tenus  d^adresser  au  Gouver- 
neur de  la  province ,  dans  le  délai  de  deux  fois  vingt-quatre  heures  au  plu 
tard,  leur  rapport  concernant  tous  les  événements  susmentionnés  surve- 
nus dans  leur  ressort,  et  ce  qui  aura  été  fait  par  eux  à  cet  ^ard. 

Arl,  554.  Ils  sont  tenus,  après  autorisation  de  la  Députation  des  Etats 
de  la  province,  laquelle  leur  sera  délivrée  sans  frais,  de  faire  vendre  sans 
délai,  publiquement  et  conformément  aux  usages  locaux,  tels  eBets  qui 
n'auraient  pas  été  réclamés  et  qui  par  suite  d'avarie  ou  par  leur  nature 
seraient  sujets  à  un  prompt  dépérissement ,  ou  dont  la  conservation  serait 
évidemment  contraire  aux  intérêts  du  propriétaire. 

u4rL  555.  Us  donneront,  dans  les  huit  jours,  avis  du  sauvetage  dans  on 
des  journaux  de  la  province,  avec  désignation  des  marques  et  des  signes 
que  portent  les  efiets,  et  inviteront  en  même  temps  tous  les  inténssà 
à  réclamer  ce  qu'ils  croiraient  leur  appartenir. 

Ces  appels  seront  répétés  quatre  fois ,  de  mois  en  mois. 
Toutefois,  lorsque  le  peu  de  valeur  des  objets  le  rend  préférable,  les 
appels  d'intéressés  pourront,  du  consentement  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, être  provisoireaient  difi'érés  et  faits  plus  tard,  conjointement  aiec 
d'autres  appels ,  dans  une  même  annonce. 

jérL  556.  Lorsque  le  droit  à  des  effets  sauvés  aura  été  constaté  par  des 
connaissements  ou  par  d'autres  documents  valables ,  ils  les  délivreront  »  apès 
autorisation  de  la  Députation  des  Etats ,  laquelle  sera  obtenue  sans  frais, 
aux  ayants-droit,  moyennant  le  remboursement  du  salaire  dû  pour  sauve- 
tage et  des  frais. 

S'il  subsiste  des  doutes  à  l'égard  du  droit  du  réclamant ,  ou  si  cedimt 
est  contesté  par  des  fiers,  ou  en  cas  de  contestation  à  l'égard  du  salaire 
dû  pour  le  sauvetage  et  des  frais,  les  parties  seront  renvoyées  devant  le 
juge  ordinaire;  dans  le  cas  mentionné  en  dernier  lieu,  le  juge  pourra  ordon- 
ner la  délivrance  des  effets,  sous  caution  sufSsante. 

Lorsque  le  sauvetage  et  la  mise  en  sûreté  auront  été  effectués  par  Fad- 
ministration  locale,  celle-ci  sera  tenae  des  mêmes  obligations  imposfo 
par  le  présent  article  et  les  articles  précédents  aux  fonctionnaires  susmea* 
tiennes. 

ArL  557.  Si,  après  les  quatre  appels  d'intéressés,  il  ne  se  présente  pe^ 
sonne  pour  réclamer  les  effets  sauvés  ou  repêchés,  ils  seront,  après  auto- 
risation délivrée  sans  frais  par  la  Députation  des  Etats,  vendus  pnh& 
quement,  et  il  sera,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage  et  du  salaitt 
des  sauveteurs,  rendu  compte  à  la  dite  Députation  du  produit  de  k 
vente,  lequel  produit  sera  provisoirement  consigné  à  la  caisse  d^amcxtif 
sèment. 

L'approbation  du  compte  par  la  Députation  des  Etats  ne  préjudicie  ja 
aux  droits  des  intéressés,  que  ceux-ci  pourront  faire  valoir  en  justice. 

Arù.  558.  Le  propriétaire  des  objets  sauvés  pourra,  pendant  dix  aniy 
réclamer  le  montant  du  prix  de  la  vente ,  s'il  justifie  de  son  droit 

S'il  ne  se  présente  point  de  réclamations  dans  ce  délai ,  le  produit  da 
effets  sauvés  sera  considéré  comme  bien  vacant. 

Les  effets  ayant  appartenu  à  l'ennemi  et  déclarés  de  prise  ne  pourroat 
jamais  être  réclamés. 

y4rl.  559.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  bris,  ni  de  naufrage,  sur  kl 
navires  ou  effets  naufragés  ou  sauvés,  appartenant  soit  à  des  Néerko- 
dais,  soit  à  des  étrangers. 
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Cette  disposition  ne  préjudicie  point  au  droit  de  confisquer  les  navires 
ou   eflets  naufrages,  appartenant  à  Tenneini. 

j4rt.  560.  Il  sera  payé,  pour  les  secours  portés  à  des  navires  ou  à  des 
effets  sauvés  du  naufrage,  un  salaire  pour  l'assistance  ou  un  salaire  pour  le 
sauvetage. 

Art  561.  Le  salaire  pour  Tassistance  est  dû,  lorsque  par  les  secours 
portés  et  l'assistance  prêtée,  les  navires  et  leurs  chargeraents ,  soit  ensemble, 
soit  après  la  décharge  et  Tallégement ,  sont  remis  eu  pleine  mer  ou  conduits 
à  bon  port. 

Ce  salaire  sera  fixé  à  raison  de  la  promptitude  du  secours  porté  lors  de 
la  découverte  du  premier  danger;  du  temps  qu'on  y  a  mis;  du  nombre  de 
personnes  dont  l'assistance  a  été  nécessaire;  de  la  nature  du  service,  et 
enfin  du  danger  qu'il  offrait. 

j4rt,  562.  Le  salaire  pour  sauvetage  est  dû: 

Lorsque  des  navires  ou  des  effets  délaissés,  pouvant  être  considérés  comme 
épaves,  sont  repêchés ,  trouvés  ou  sauvés ,  soit  en  pleine  mer ,  soit  sur  le  rivage  ; 
Lorsque  des  effets  sont  sauvés  d'un  navire  jet'é  sur  la  côte  ou  contre  les 
brisants,  et  qui  se  trouve  dans  un  danger  tel  qu'il  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  un  lieu  de  sûreté  pour  les  effets  ou  comme  un  asile  pour  les  gens  de 
l'équipage  ; 

Lorsque  des  effets  sont  sauvés  d'un  navire  réellement  brisé; 
Enfin,  lorsque  des  navires,  par  suite  du  danger  qu'ils  courent,  ou  parce- 
qtf ils  n'offrent  plus  un  asile  sûr  aux  gens  de  l'équipage,  sont  délaissés  par 
ceux-ci,  ou  lorsque,  ceux-ci  en  ayant  été  retirés  et  conduits  en  lieu  de 
sûreté,  le  navire  est  occupé  par  les  sauveteurs,  et  conduit  à  bon  port 
avec  la  cargaison  en  entier  ou  en  partie. 

j4rt,  568.  L'évaluation  du  salaire  pour  sauvetage  se  fera  eu  égard  non 
seulement  à  tout  ce  qui  se  trouve  mentionné  au  2me  alinéa  de  l'art.  561  ci- 
dessus,  mais  encore  au  danger  qu'ont  couru  les  objets  sauvés  au  moment 
dusauvebge,  ainsi  qu'à  leur  valeur,  à  déterminer  par  des  experts. 

Art,  564*.  £n  cas  de  contestation ,  l'évaluation  du  salaire  pour  assistance 
ou  sauvetage,  ainsi  que  la  nomination  des^  experts,  seront  faites  par  le  juge 
compétent. 

Art,  565.  Lorsqu'un  navire  délaissé  par  le  capitaine  et  l'équipage  aura 
été  occupé  par  les  sauveteurs,  il  sera  néanmoins  toujours  permis  au  capi- 
taine ou  commandant  de  retourner  à  bord ,  et  d'en  reprendre  le  comman- 
dement, auquel  cas  les  sauveteurs  sont  t^nus,  sous  peine  de  perdre  leur 
salaire  et  de  dommages-intérêts,  de  remettre  immédiatement  le  comman- 
dement au  capitaine,  sauf  leur  droit  antérieurement  acquis  au  salaire 
pour  sauvetage. 

^rt,  566.  Lorsque  des  navires  ou  des  effets  sauvés,  dont  la  remise  a 
eu  lieu  sous  caution  à  l'endroit  du  sauvetage,  périssent  dans  le  transport 
entre  cet  endroit  et  celui  de  leur  destination,  sans  que  leur  valeur  ait  ét4 
estimée  à  l'effet  de  déterminer  le  salaire  des  sauveteurs,  l'estimation  en 
sera  faite  par  des  experts ,  à  raison  de  la  valeur  que  le  navire  ou  les  effets 
sauvés,  d'après  une  estimation  équitable,  auraient  eue  probablement  à 
Tendroit  où  la  délivrance  a  eu  lieu. 

jirL  567.  Les  contestations  ayant  pour  objet  les  salaires  pour  assistance 
et  sauvetage  sont  portées: 

Si  le  navire  est  en  destination  pour  le  Royaume,  devant  le  juge  du  lieu  de 
destination; 

IV.  ^ 
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Si  le  navire  est  en  destination  du  Royaume  pour  Tétranger ,  devant  le 
juge  du  lieu  oïl  le  navire  a  pris  les  premières  marchandises,  ou  d^oik  il 
est  parti  sur  lest,  ou  bien  devant  le  juge  du  domicile  du  débiteur  au  choix 
du  demandeur; 

Si  le  navire,  sans  être  en  destination  pour  les  Pays-Bas ,  a  été  dirigé  sur 
ce  Royaume,  par  le  juge  du  lieu  od  le  navire  est  échoué  ou  a  été  conduit ,  ou 
si  le  navire  est  perdu,  par  le  juge  du  lieu  où  les  effets  ont  été  sauvés. 

Si  le  capitaine  a  changé  la  destination  du  navire  vers  un  port  ou  lieu  qui- 
conque du  Royaume,  la  disposition  ci-dessus,  relative  aux  navires  en 
destination  pour  les  Pays-Bas,  est  appli câbla 

Art.  568.  Toute  convention  ou  transaction  relative  à  des  navires  on 
effets  en  danger,  faite  avec  les  capitaines,  officiers  ou  propriétaires  à  Yégai 
des  salaires  pour  Tassistance  ou  le  sauvetage,  soit  en  pleine  mer,  soit  ea 
cas  d'dchouement,  pourra  être  modifiée  ou  annuUée  par  le  juge. 

Toutefois,  il  sera  permis,  lorsque  le  danger  est  passé,  défaire  descoD- 
ventions  ou  transactions  à  Tamiable  à  Tégard  du  salaire  pour  assistance  os 
sauvetage.  Ces  conventions  ne  sont  cependant  pas  obligatoires  pour  les 
propriétaires,  consignataires  ou  assureurs  qui  ne  les  auraient  pas  consentiei. 


185S. 
5  Août. 


JN^.  289.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  ei  de 
navigation  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  et  Ami- 
rique,   du   19   Janvier  1839,  signée  le  26  Août  1852. 


Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
en  de  Vereenigde  Staten  van  Ameri- 
ka,  den  handel  tusschen  de  beide  lan- 
den  wenschende  te  brengen  op  eenen 
voet  van  grootere  wederkeerigegelijk- 
heid ,  hebben  daartoe  tôt  hunne  gevol- 
magtigden  benoemd,  te  weten  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 
ÏVançois  Mathieu  Wenceslas,  baron 
Testa,  Commandeur  enz.,  Raad  van 
legatie  en  Hoogstdeszelfs  Zaakgelas- 
tigde  bij  de  Regering  der  Vereenigde 
Staten  van  Âmerika  ; 

en  de  Président  der  Vereenigde  Sta- 
ten van  Amerika,  Daniel  AVebster, 
Secretaris  van  Staat  der  Vereenigde 
Staten  ; 

dewelke,  na  elkander  hunne  in  goe- 
den  en  behoorlijken  vorm  bevondene 
wederzijdsche  volmagten  te  hebben 
medegedeeld,  zijn  overeengekomen , 
dat,  voor  en  ter  vervanging  van  het 
eerste  en  tweedeattikel  NîLTi\ie!t\i'M\- 


(Jouroal  Omciel,  1853,  n».  16.) 

H.  M.  the  King  of  the  Netherlaiidi 
and  the  United  States  of  Amoici, 
being  desirousof  placingthecomom- 
ce  of  the  two  countries  on  |a  footisg 
of  greater  mutual  equalîty ,  hâve  ip- 
pointed  as  their  plenipotentiariesfoi 
that  purpose  ,  that  is  to  say  : 

H.  M.  the  King  of  the  Netherlands, 
François  Mathieu  Wenceslas,  bans 
Testa,  Commander  etc.  Connsellorot 
légation,  and  Ilis  Majesty's  Chargé 
d'affaires  to  the  Government  of  the 
United  States  of  Ainerica  ; 

and  the  Président  of  the  Unitd 
States  of  America,  Daniel  Webitcr, 
Secretary  of  State  of  the  United  Sti* 
tes; 

who ,  after  having  commanicatedto 
cach  other  their  respective  powen, 
found  in  good  and  due  fonn,  hife 
agrced  that ,  for  and  in  lieu  of  the  fini 
and  second  articles  of  the  treatyof 
commerce  and  navigation  aigned  it 
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dels-  en  8clieepvaartvcrdrag,den  IQ^en 
Januarij  1839  te  Washington  tus- 
schen  de  hooge  contracterende  par- 
tijen  geteekend ,  de  volgende  artike- 
len  zullen  wordtnin  de  plaats  gesteld. 

j^rô.  1,  Qoederen  en  koopwaren,  on- 
verschillig  welke  derzelver  herkomst 
zij ,  met  Nederlandsche  schepen  wor- 
dende  in-  of  uitgevoerd  in  of  uit  de 
havens  der  Vereenigde  Staten,  van  en 
naar  elk  ander  land ,  zullen  geene  hoo- 
gère  noch  andere  regten  betalen ,  dan 
zullen  worden  geheven  op  gelijkegoe- 
deren  en  koopwaren ,  iu  -  of  uitgevoerd 
met  nationale  schepen. 

Weclerkeerig  zullen  goederen  en 
koopwaren ,  onverschillig  welke  der- 
zelver herkomst  zij ,  met  schepen  van 
de  Vereenigde  Staten  worden  de  in-  of 
uitgevoerd  in  of  uit  de  havens  der 
Nederlanden ,  van  en  naar  elk  ander 
land,  geene  hoogere  of  andere  regten 
betalen,  dan  zullen  worden  geheven 
op  gelijke  goederen  en  koopwaren ,  in- 
of  uitgevoerd  met  nationale  schepen. 

De  premien,  teruggave  van  regten 
en  andere  voorregten  van  dien  aard,  in 
de  Staten  van  eeneder  contracterende 
partijen  aan  den  in-  of  uitvoer  met 
nationale  schepen  toegekend ,  zullen 
insgelijks  en  op  dezelfde  wijze  ver- 
leend  worden  aan  goederen,  in-  of 
uitgevoerd  met  schepen  van  het  an- 
dere land. 

y4rô,  2.  De  voormelde  wederkeeri- 
ge  gelijkstelling  van  de  vlaggen  der 
beide  Staten  strekt  zich  almede  uit  tôt 
de  havens  der  Nederlandsche  kolonien 
en  overzeesche  bezittingen ,  in  welke 
havens  goederen  en  koopwaren,  on- 
verschillig welke  derzelver  herkomst 
zij,  in-  of  uitgevoerd  van  en  naar  elk 
ander  land ,  met  schepen  van  de  Ver- 
eenigde Staten,  geene  hoogere  of  ande- 
re regten  zullen  betalen ,  dan  geheven 
zullen  worden  op  gelijke  goederen  en 
koopwaren ,  van  of  naar  dezelfde  plaat- 
sen  met  Nederlandsche  schepen  in- 
of  uitgevoerd. 

De  premien ,  teruggave  van  regten 
en  andere  voorregten  van  dien  aard, 


Washington,  on  the  19t*»of  January 
1839,  between  the  high  contracting 
parties ,  the  following  articles  shall  be 
substituted. 

y4rL  1.  Goods  and  merchandise  , 
whatever  their  origin  may  be,  import- 
ed  into,  or  exported  from,  the  ports 
of  the  United  States ,  from  and  to  any 
other  country,  in  vessela  of  the  Ne- 
therlands,  shall  pay  no  higher  or 
other  duties  than  shall  be  levied  on 
the  like  goods  and  merchandise  im- 
ported  or  exported  in  national  vesseU. 

Eeciprocally,  goods  and  merchan- 
dise, whatever  their  origin  may  be, 
importcd  into  or  exported  from  the 
ports  of  the  Netherlands ,  from  and  to 
any  other  country,  in  vessels  of  the 
United  States,  shall  pay  no  higher  or 
other  duties,  than  shall  be  levied  on 
the  like  goods  and  merchandise,  im- 
ported  or  exported  in  national  vessels. 

The  bounties,  drawbacka,and  other 
privilèges  of  this  nature,  which  may 
be  granted  in  the  States  of  either  of 
the  contracting  parties ,  on  goods  im- 
ported  or  exported  in  national  ves- 
sels, shall  also  and  in  like  manner  be 
granted  on  goods  importcd  or  expor- 
ted in  vessels  of  the  other  country. 

Art.  2.  The  above  reciproeal  equa- 
lityin  relation  to  the  flags  of  the  two 
countries  is  un derstood  to  extend  al- 
so to  the  ports  of  the  colonies  and  do- 
minions of  the  Netherlands  beyond 
the  seas,  in  which  goods  and  mer- 
chandise, whatever  their  origin  may 
be,  importcd  or  exported  from  and  to 
any  other  country  in  vessels  of  the 
United  States,  shall  pay  no  higher  or 
other  duties,  than  shall  be  levied  on 
the  like  goods  and  merchandise  im- 
portcd or  exported  from  and  to  thesame 
places  in  vessels  of  the  Netherlands. 

The  bounties,  drawbacks,  or  other 
privilèges   of  similar  deuomv&ckXÂs»!  ^ 
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aldaar  toegekend  aan  goederen  en 
koopwaren  met  Nederlandsche  sche- 
pen  in-of  uitgevoerd,  zuUen  insge- 
lijks  en  op  dezelfde  wijze  verleend 
worden  aan  goederen  en  koopwaren 
met  schepen  van  de  Vereenigde  Sta- 
ten  wordende  in-  of  uitgevoerd. 

Art.  3.  Geene  der  partijen  zal  op 
de  schepen  derandere,  hetzij  dezelve 
ladingen  aanbrengen  of  in  ballast  aan- 
komen  van  een  der  beide  landen  of 
van  dk  ander  land,  eenige  regten  hef- 
fen  voor  tonnen-,  haven-,  baken-, 
berg-  of  reddingloon ,  loods-,  quaran- 
taine- of  havengelden,  van  welke 
soort  of  benaming  ook,  welke  in  ge- 
lijke  gevallen  niet  zullen  worden  ge- 
legd  op  nationale  schepen. 

jirt.  4.  De  tegenwoordige  overeen- 
komst  strekt  zich  niet  uit  tôt  den 
kusthandel   en  tôt    de   visscherijen 
van  elk  der  beide  landen,  welke  uit- 
sluitend  vergund  zijn  aan  de  natio- 
nale schepen  ;  zijn  de  men  daarenboven 
overeengekomen ,  dat,  met  opzigt  tôt 
den  Nederlandschen  Oost-Indiscbcii 
Archipel,    de  liandcl   van  het  eene 
eiland  op  hetanderebeschouwd  wordt 
als  kusthandel,  en  even  zoo,  met  op- 
zigt tôt   de  Vereenigde  Staten,  de 
handel  tussclien  de  havens  dier  Staten 
aan  den  Âtlantischcn  Oceaan  en  die 
aan  de  Stille  Zuidzee  gelegen  ;  bijal- 
dien  echter  te  eeniger  tijd,  hetzij  de 
Nederlanden,  hetzij   de  Vereenigde 
Staten,  aan  eenige  andere  natie  den 
ffeheelen  of  eenig  gedeelte  van  gezeg- 
den  kusthandel  zullen  toestaan ,  dan 
zal  diezelfde  handel  op  gelijkcn  voet 
en  in  dezelfde  uitgestrektheid  ook  aan 
de  andere  partij  worden  toegestaan. 
Niettemin  is  uitdrukkelijk  overeen- 
gekomen en  goedgevonden ,  dat  niets 
van   het  in  dit  artikel  bepaalde  de 
schepen  der  beide  natien  zal  verhin- 
deren,   een  gedeelte  van  hunne  ten 
invoer  bestemde  lading  in  eene  haven 
van  de  andere  natie  binnen  te  brcngen 
en   te  lossen,  en   daarna  naar  eene 
andere  haven  of  naar  andere  havens 
van  dezelfde  natie  te  veitie^ken,  cm 


which  may  be  there  granted  on  goods 
and  merchandise  imported  orexported 
in  vessels  of  the  Netherlands^hall  dso 
an  d  in  like  mannei  be  granted  on  gooda 
and  merchandise  imported  orexported 
in  vessels  of  the  United  States. 

Art  3.  Neither  party  shall  impoae 
upon  the  vessels  of  the  other^  whetber 
carrying  cargoes  or  arriving  in  ballast 
from  either  of  the  two  coontries  or 
any  other  country ,  any  duties  of  ton- 
nage, harbour  dues ,  lighthouse,  sal- 
vage,  pilotage,  quarantine  or  port 
charges,  of  any  kind  or  dénomination, 
which  shall  not  be  imposed  in  like 
cases  on  national  vessels. 

Art.  4.  The  présent  arrangemeot 
does  not  extend  to  the  coasting  tnde 
and  fisheries  of  the  two  conntiîeB 
respcctively,  which  are  excluavoly 
allowed  to  national  vessels;  it  being 
moreover  understood ,  that  in  the  Eut 
Indian  Archipelago  of  the  Netherlands 
tlie  trade  from  island  to  island  is  oon- 
sidered  as  coasting  trade,  and  like- 
wise,  in  the  United  States,  the  trade 
between  their  ports  on  the  Atlantic 
and  their  ports  on  the  Pacific;  and  if, 
at  any  time,  either  the  Netherlands 
or  the  United  States  shall  allow  to 
any  other  nation  the  whole  or  anj 
part  of  the  said  coasting  trade,  the 
same  trade  shall  be  allowed  on  the 
saroe  footing  and  to  the  same  extent 
to  the  other  party.  It  being  howevei 
expressly  understood  and  agreed^that 
nothing  in  this  article  shall  prevcnt 
the  vessels  of  either  nation  from  cn- 
tering  and  landing  a  portion  of  their 
inward  cargoes  at  one  port  of  ihe 
other  nation,  and  then  proceedingto 
any  other  port  or  ports  of  the  same, 
to  enter  and  land  theremainder,nor 
from  preventing  them  in  like  manner 
from  loading  a  portion  of  their  ont- 
ward  cargoes  at  one  port  and  proceed- 
ing  to  another  port  or  ports  to  com- 
plète their  lading,  such  landing  or 
lading  to  be  doneunderthesamarnles 
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aldaar  het  overige  der  lading  binnen 
te  voeren  en  te  lossen ,  noch  hen  zal 
beletten  op  gelijke  wijze  eeu  gedeelte 
van  bonne  ten  uitvoer  bestemde  lading 
in  eene  haven  binnen  te  nemen,  en 
dan  naar  eene  andere  haven  of  naar 
andere  havens  te  vertrekken,  om 
bunne  lading  aan  te  vuUen  ;  moetende 
zoodanig  lossen  of  laden  geschieden 
volgens  de  verordeningen  en  bepalin- 
gen,  als  door  de  beide  B^geringen 
respectivelijk  zullen  zijn  vastgesteld 
voor  hare  nationale  schepen  in  gelijke 
gevallen. 

Art,  5.  De  voonnelde  wederkeerige 
gelijkstelling  met  opzigt  tôt  de  vlag- 
gen  der  beide  landen  wordt  niet  be- 
schouwd  het  Nederlandsch  Gouver- 
nement te  beletten  differentiëleregten 
van  in-  of  uitvoer  te  heffen  ter  gunste 
van  het  regtstreeksche  verkeer  tus- 
achen  Nederland  en  zijne  kolonien  en 
overzeesche  bezittingen:  doch  Ame- 
likaansche  schepen,  tôt  dat  regt- 
streeksche verkeer  gebezigd,  zullen 
geregtigd  zijn  tôt  aile  de  voordeelen 
en  vrijstellingen  met  opzigt  tôt  de 
Tegten  van  in-  en  uitvoer,  als  ander- 
zina,  welke  door  schepen  onderNe- 
derlandsche  vlag  varende  worden  of 
zullen  worden  genoten. 

Even  zoo  zullen  de  Vereenigde  Sta- 
ten  voortgaan  te  heffen  de  differen- 
tiële  regten,  bij  het  tegenwoordig 
tarief  gelegd  op  thee  en  koffij,  ten 
gunste  van  den  regtstreekschen  in- 
▼oer  dier  artikelen  van  de  plaats  hun- 
ner  voortbrenging,  maar  zonder, 
evenmin,  onderscheid  te  maken  tus- 
schen  de  ylaggen  der  beide  landen. 

En  bijaldien,  te  eeniger  tijd, 
Nederland  of  de  Vereenigde  Staten 
mogten  besluiten  gezegde  differen- 
tiële  regten  af  te  schaffen,  zoo  is  men 
overeengekomen  dat  die  regten  op 
dezelfde  wijze  zullen  afgeschaft  zijn 
ook  met  betrekking  tôt  den  handel 
van  het  andere  land. 

j4ri,  6.  De  tegenwoordige  overeen- 
komst  zal  beschouwd  worden  als  te 
behooren  tôt  het  bovenvermelde  trac- 


and  régulations  as  the  two  Govem- 
ments  may  respectively  establish  for 
their  national  vessels  in  like  cases. 


Art,  5.  The  above  reciprocal  equali- 
ty  in  relation  to  the  flags  of  the  two 
countries  is  not  understood  to  pre- 
vent  the  Gtovernment  oftheNether- 
lands  from  levying  discriminating 
dutiesof  import  or  ex  port  in  faveur  of 
the  direct  trade  between  Holland  and 
her  colonies  and  dominions  beyond 
the  seas;  but  American  vessels  en- 
gaged  in  such  direct  commerce, 
shall  be  entitled  to  ail  the  privilèges 
and  immunities,  whether  as  regards 
import  or  ex  port  duties ,  or  otherwise, 
that  are  or  may  be  enjoyed  by  vessels 
under  the  Dutch  flag. 


Likewise,  the  United  States  shall 
continue  to  levy  the  discriminating 
duties  imposed  by  the  présent  tariff 
on  teas  and  coffee,  in  favour  of  the 
direct  importation  of  thèse  articles 
from  the  place  of  their  growth,  but 
also  without  discriminating  between 
the  flags  of  the  two  countries. 

And  if,  at  any  time,  the  Nether- 
lands  or  the  United  States  shall  abo- 
lish  the  said  discriminating  duties, 
it  is  understood  that  the  same  shall 
be  in  like  manner  abolished  in  rela- 
tion to  the  commerce  of  the  other 
country. 

Art  6.  The  présent  convention 
shall  be  considered  as  additional  to 
the  above  mentioiirà  tteak.-^  tîl  ^^ 
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taat  van  19  Januarij  1839,  en  zal, 
met  en  benevens  deongewijzigde  arti- 
kelen  van  dnt  tractaat,  in  kracht  blij- 
ven  voor  den  tijd  van  twee  jaren, 
aanvangende  zes  weken  na  de  uitwis- 
seling  der  ratificatien,  en  verder  tôt 
aan  het  eind  van  twaalf  maanden, 
nadat  eene  der  beide  contracterende 
partijen  aan  de  andere  kennis  zal  ge- 
geven  hebben  van  hare  bedoeling  onj 
de  orereenkomst  te  doen  eindigen; 
behoudende  elke  van  de  contracte- 
rende partijen  zich  het  regt  voor,  om, 
na  het  einde  van  den  opgeraelden  ter- 
mijn  van  twee  jaren,  zoodanige  ken- 
nisgeving  aan  de  andere  partij  te 
doen.  En  is  men  hicrbij  wederzijds 
overeengekomen ,  dat,  in  geval  van 
zoodanige  kennisgeving ,  deze  over- 
eenkomst  en  het  tractaat  van  19  Ja- 
nuarij 1889,  met  het  einde  der  boven- 
gedaclite  twaalf  maanden  gezamenlijk 
zullen  ophouden  en  vervallen. 

ArL  7,  De  tegenwoordige  overeen- 
komst  zal  bekrachtigd  worden ,  en  de 
ratificatien  zullen  uitgewisseld  wor- 
den te  Washington,  binnen  zes  maan- 
den na  de  teck ening.of, zoo  mogelijk, 
vroeger. 

Ter  oirkonde  waarvan  de  weder- 
zijdsche  jrevolmagtigden  dezclve  heb- 
ben getcekend,  en  hunne  cachetten 
daarop  gesteld. 

Gedaan  in  duplicaat,  in  de  stad 
Washington,  den  26  Augustus  van 
het  jaar  van  onzen  Heer  1852. 

Fr.  Testa. 

{Ratifie^  jnr  S.  M.  le  Roi  des   Pm/s-Bnn  le  îl    Janvier,  el  par  le  Préêififtii  des  Em 
Unis  le  2)  Février  1853.  Véchange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington  fc25  Février  \W) 


19ih  of  January  1839,  and  shall^ilto- 
gether  with  the  unmodified  articlei  of 
that  treaty ,  be  in  force  for  the  tenn 
of  two  years,  commencing  six  wceb 
after  the  exchange  of  the  ratification; 
and  further  uniil  the  end  of  twelie 
months  after  either  of  the  contractii^ 
parties  shall  hâve  given  to  theotbei 
notice  of  its  intention  to  termiiaie 
the  same;  each  of  the  contnctÎBg 
parties  reserving  to  itself  the  rig^ 
of  giving  such  notice  to  the  other, 
after  the  expiration  of  the  said  tcm 
of  two  years.  And  it  is  hereby  nato* 
ally  agreed  that,  in  case  of  such  noti- 
ce ,  this  convention ,  and  ail  the  pio- 
visions  thereof,  as  well  as  thesaid  trah 
ty  ofthe  19fh  of  Janoarj  1839,  tnd 
the  provisions  thereof,  shall,  at  lie 
end  of  the  said  twelve  months* ilto- 
gether  cease  and  détermine. 


j4rt.   7.    The  présent  convention 
shall  be  ratiiied,  and  the  ratificationi 
shall  be  exchanged  at  Washington,    | 
within  six  months  of   its  date,  «    { 
sooner,  if  possible. 

In  witnesswhereof,  the  respectif 
plenipotentiaries  hâve  signed  tlic 
same,  and  hâve  afilxed  thereto  tbe 
seals  of  their  arms. 

Donc,  in  duplicate,  at  thecityof 
Washington,  this  26**»  day  of  August, 
in  the  year  of  our  Lord  1852. 

Dan.  Webstee. 
(Z.5) 


1853. 
38  Août. 


Il  •    Z')U,    Convention  entre   les   Pays-Jias  et  F  Autriche ,  caneemmd 

r extradition  réciproque  de  malfaiteurs^  conclue  le  %^  A(A 

1852. 

(Journal  Officiel,  IS52,n».  180.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ajant  jogf 
utile  de  r^ler,  par  uuecon^eutioiv^rextraditiou  de  malfaiteurs,  confQnii6DaBt 
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à  la  l^slation  des  deux  pajrs  respectifs ,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck ,  Chevalier,  etc. , 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  le  baron  Antoine  de  Doblhoff-Dier,  Com- 
mandeur, eta.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  gouvernements  Néerlandais  et  Autrichien  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  à  la  demande  de  l'autre  partie,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation,  on 
contre  lesquels  une  ordonnance  de  poursuite,  avec  mandat  d'arrêt,  est 
prononcée  par  le  juge  de  celui  des  deux  Etats  qui  réclame  l'extradition. 

Sont  compris ,  quant  à  l'application  de  cette  convention ,  dans  la  dénomi- 
nation de  nationaux ,  les  étrangers  qui ,  selon  les  lois  du  pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les  étrangers 
qui  se  sont  établis  dans  le  pays,  et  après  s'être  mariés  à  une  femme  du  pays, 
ont  un  on  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans  le  pays. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  pour  les  crimes  ou  délits  suivants  : 

1^  homicide  volontaire,  y  compris  assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide; 

2^  viol; 

8".  incendie; 

4".  faux  en  écriture  publique  et  privée,  y  compris  la  contrefaçon  ou 
fidsification  de  billets  de  banque,  de  papier-monnaie  et  d'effets  publics; 

5®.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  émission, 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

6".  faux  témoignage; 

7<>.  vol  commis  avec  violence  ou  d'autres  circonstances  aggravantes, 
escroquerie,  concussion,  corruption  de  fonctionnaires  publics ,  soustraction 
on  détournement,  commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

8^  banqueroute  frauduleuse. 

Cette  extradition  n'aura  lien  que  lorsque  le  crime  ou  délit  aura  été  commis 
sur  le  territoire  de  l'Etat  par  lequel  la  demande  d'extradition  est  faite ,  à 
l'exception  des  crimes  et  délits  mentionnés  sous  les  numéros  4  et  5  ci-dessus, 
pour  lesquels  l'extradition  peut  être  réclamée  en  tout  cas  par  l'Etat  contre 
les  lois  duquel  le  crime  ou  délit  aura  été  commis ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
commis  sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée. 

ArL  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
par  le  même  crime  ou  délit,  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a 
déjà  subi  la  peine  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit,  commis  contre  les  lois  du  pays,  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine.  U  en  est  de  même,  lorsque  l'individu 
réclamé  est  détenu  pour  dettes ,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure 
à  la  demande  d'extradition. 

j4fL  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 
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^rt.  5.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  Toriginal  ou  d'une  expédition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  Tarrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accuMition, 
ou  de  l'ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt,  délivrée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  fait  la  demande, 
et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agît,  et  la  dispositon  pénale qoi 
lui  est  applicable. 

j4rL  6,  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  tranport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée ,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Etats ,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs.  Les  frais  de 
transport  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  seront  à  la  charge  de 
l'Etat  réclamant. 

Au  cas  oiï  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire accrédité  par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Art.  7.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  afiaire  pénale,  un  des  gouver- 
nements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
Etat ,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  oii  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation ,  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Art.  8.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement 
rengagera  i\  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de 
consentement ,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour ,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  dcni 
avoir  lieu. 

j4rL  9.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction 
ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  Tautre  pays, 
sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  dijjo- 
matique,  et  l'on  y  donnera  suite,  en  tant  qu'il  n'y  ait  pas  déconsidérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  crimineb 
et  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute 
réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi  des  criminels  à 
conlVoTiier,  dans  les  limites  de  leurs  territoires,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pir-ccs  l't  documents. 

Art.  ]().  Toutes  les  pièces  et  documents  li  échanger  en  vertu  de 
cette  convention,  peuvent  être  rédigés,  selon  la  convenance  des  par- 
ties, ou  (Il  Français,  ou  en  Néerlandais,  ou  en  Allemand  (en  caractères 
Latins). 

Art.  11.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  des 
deux  j)ays  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  r^ulièie 
de  Textradiiion. 

Jrt.  12.  La  présente  conventioîi  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours  aprfe  sa 
publication    dans   les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  qu'elle  au» 
été  dénoncée  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 
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Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  28  Août  de  Tan  de  grâce  1852. 

Van  Sonsbkeck.  Doblhoff. 

{£.  S.)  (L,  S.) 

{Rainée  par  S,  M,  U  Roi  des  Paya- Bas  U  13,  et  par  S.  M.  f  Empereur  d'Autriche  le 
9  SepUmX/re  1852.   Véckange  des  ratifications  s'est  fait  à  la  Haye,  le  22  Septembre  1852.) 


N®,   291.    CoHveniion  entre    Uë  Pays-Bas   et  le  Wurtemberg^  pour    ^852. 
Vextradition  réciproque  de  malfaiteurs  ^  conclue  le  30/23  î?  Août. 
AoUt  1852,  *' 

(Jounial  Officiel  1852,  n».  183.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Eoi  de  Wurtemberg  ayant  jugé 
utile  dérégler,  par  une  convention,  Textradition  de  malfaiteurs  et  d'assurer 
Tassistance  réciproque  de  la  justice  criminelle,  conformément  à  la  légis- 
lation des  deux  pays,  ont  muni  à  cet  efiet  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck ,  Chevalier 
etc..  Son  Ministre  des  Afiaires  Etrangères;  et 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  Constantin  baron  de  Ncurath , 
Commandeur  etc.,  Son  chambellan  et  Chef  de  Son  Département  des  Affaires 
Etrangères  ; 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

j4rt.  1.  Les  gouvernements   Néerlandais  et  Wurtembergeois  s'engagent 

à  se  Uvrer  réciproquement,  à  la  demande  de  l'autre  partie,  à  l'exception 

de   leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation, 

ou  contre  lesquels   une  mise  en   prévention  avec  mandat  d'arrêt  est  pro- 

^    noncée  par  les  tribunaux  ou   par  le  juge  de  celui  des  deux  pays  contre 

s   les  lois  duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis. 

^       Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dans  la  déiio- 

*  mination  de  nationaux,  les  étrangers  qui,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
^  l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
^  étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays,  et  après  s'être  mariés  à  une 
^,_  femme  du   pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans  le 

•  pays. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation, 
accusation  ou  poursuite,  pourries  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors 
du    territoire  de  la  partie  à  laquelle  Textradition  est  demandée  : 

l^  homicide  volontaire,  y  compris  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide, infanticide,  meurtre; 

2*.  viol; 

3^  incendie; 
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4».  faux  en  écriture  publique  et  privée ,  y  compris  la  contrefaçon  oo 
falsification  de  billets  de  banque,  de  papier-monnaie  et  d'effets  publics; 

50.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  émission, 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

6".  faux  témoignage; 

7«>.  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  conclu- 
sion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement, 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

8^.  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  lorsque  la  demande  en  sera  moti- 
vée par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  oa 
à  déjà  subi  sa  peine  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  pemcL 
Il  en  est  de  même,  lorsque  l'individu  réclamé  est  détenu  pour  dettes  ai 
vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'extradition. 

Art,  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

Art,  5.  Si  le  condamné  ou  le  prévenu  dont  l'extradition  est  deman- 
dée, n'est  pas  sujet  de  l'Etat  réclamant,  mais  d'un  Etat  tiers,  le  payi 
auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée,  aura  le  droit  de  ne  donner 
suite  à  la  demande  qu'après  avoir  consulté  le  gouvernement  dont  il 
serait  le  sujet,  et  l'avoir  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les  moti& 
qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Toutefois,  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  faite, 
reste  libre  de  refuser  cette  extradition  en  communiquant  au  gouYememoit 
qui  la  demande,  la  raison  de  son  refus. 

Art,  6.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne  sen 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  autlien« 
tique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accu- 
sation, ou  de  la  mise  en  prévention  avec  mandat  d'arrêt,  délivré  danski 
formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  fait  la  demande, 
et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit,  et  la  disposition  pâiale 
qui  lui  est  applicable. 

Art.  7.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  rindividi 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  da 
deux  Etats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  inte^ 
médiaires    seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant 

Art,  8.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gon* 
vernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
Etat ,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  oà  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître.        * 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  tonte  récla- 
mation, par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
(le  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

Art.  9.   Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnells  d'an 
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tânoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'en- 
gagera à  se  rendre  i  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consen- 
tement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

j^rL  10.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de 
l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas 
de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi ,  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter,  ainsi  que  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

Art.  11.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  des  deux 
pays,  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  r^ler  la  marche  régulière  de  l'ex- 
tradition. 

j4ri.  12.  La  pr^nte  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours 
après  sa  publication  dans   les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois-après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  ^  ^a  Haye,  le  30  Août  1852. 
à  Stuttgart,  le  23  Août  1852. 

{Z.  8,)  VAN   SONSBEECK.  .     {£,  S.)  BaRQN  DE  NeURATH. 

(Ratifiée  par  S.  AL  U  Roi  des  Pavi'Bas  le  B,  et  par  S,  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  le 
18  Septembre  1851.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Stuttgart  le  23  Septembre  \B5i.) 


II^.   292.    Convention  postale  entre  lee  Pays-Bas  et  la  ville  libre  et    1852. 
hanseatique  de  Bréme^  signée  le  23/28  Septembre  1852.  ss  ^^ 

(Journal  Officiel,  1852,  n^  254.) 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande 
en  de  Senaat  van  de  vrije  Hanze-stad  und  der  Sénat  der  freien  Hansestadt 
Bremen,  de  betrekkingen  van  het  Bremen,  von  dem  Wunsche  beseelt, 
postwezen  tusschen  de  beide  Staten  dieBeziehungen  desPostwesenszwi- 
op  eenen  duurzamen  voet  en  overeen-  schen  beiden  Staaten  auf  einen  blei- 
komstig  met  het  belang  der  ingezete-  benden  Fuss  und  iibereinstimmcnd 
nen  wenschende  te  regelen,  hebben  mit  dem  Interesse  der  Eingesessenen 
gœdgevonden  zich  met  elkander  om-  zu  rc^uliren ,  haben  fur  gut  gefunden, 
tient  het  sluiten  van  een  postverdrag  sich  mit  einander  liber  den  Abschluss 
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te  verstaan  en  dieuvolgens  tôt  hunne 
gevolraagtigden  benoemd  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 
den  heer  Pieter  Philip  van  Bosse, 
Kommandeur  enz. ,  Hoogstdeszelfs 
Minister  van  Pinantien ,  en  de  Se- 
naat  der  vrije  Hanze-stad  Bremen  , 
den  heer  Doctor  Heinrich  Wil- 
helm  Bartsch,  Directeur  van  het 
Stads-Postambt  te  Bremen,  die,  na 
de  uitwisseling  hunner  in  behoorlij- 
ken  vorni  bevondene  volmagten ,  om- 
trent  de  navolgende  artikelen  zijn 
overeengekomen  : 

/4tL  1.  Er  zal  eene  geregeldc  en 
dagelijksche  uitwisseling  van  brieven, 
stalen  of  monsters  van  koopwaren ,  en 
gedrukte  stukken  van  allerhande  aard 
plaats  hebben ,  tusschen  de  post-admi- 
nistratie  van  het  Koningrijk  der 
Nederlanden  en  het  Stads-Postambt 
te  Bremen 

Art,  2.  De  kanloren  van  uitwisse- 
ling zullen  zijn  aan  de  zijde  der  Ne- 
derlanden :  de  postkantoren  te  Arn- 
hem  en  te  Winschoten,  en  aan  de 
zijde  van  Bremen  :  het  Stads-Post- 
ambt aldaar. 

De  beide  administratien  kunnen 
met  onderling  overleg  en  naar  mate 
de  dienst  het  vordert,  andere  kanto- 
ren  van  uitwisseling  aanwijzen,  of 
ook  een  of  meerdcre  van  de  aangewe- 
zene  opheflen,  zoo  daartoe  termen 
bestaan. 

Art,  3,  De  brievenmalen  worden 
over  en  weder  op  de  spoedigste  wijze 
en  langs  den  kortsten  weg  verzonden, 
te  weten: 

de  pakketten,  die  tusschen  Arnhem 
en  Bremen  gewisseld  werden,  over 
het  Koninklijk-Pruissische  en  Ko- 
ninklijk-Hannoversche  grondgebied , 
langs  den  weg  van  Emmerik,  Ober- 
hausen  en  Min  den; 

de  pakketten,  die  tusschen  Win- 
schoten en  Bremen  gewisseld  worden, 
over  het  Koninklijk-Hannoversche 
en  Hertoglijk-OldenbuTgsche  gtond- 


eincs  Postvertrags  zu  verstandigen 
und  in  Folge  dessen  zu  ihren  Bevoll- 
miichtigten  emannt: 

S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande, 
den  Herm  Peter  Philipp  van  Bosse, 
Kommandeur  etc.  Hôchstihren  Mi- 
nister der  Pinanzen,  und  der  Sénat 
der  freien  Hansestadt  Bremen  ^  den 
Herrn  Doctor  Heinrich  Wilhdm 
Bartsch ,  Director  des  Stadt-Postamts 
zu  Bremen,  welche  nach  Auswechae- 
lung  ihrer ,  in  gehoriger  Form  befan* 
denen  Yollmachten  ûber  die  nacbfol- 
genden  Artikel  ûbereingekomma 
sind: 

Art.  ].  Es  soU  eine  regelmiissige 
und  tiigliche  Auswechselung  von 
Briefen,  Probcn  oder  Mustexn  von 
Kaufmannswaaren  und  von  Dmck- 
sachen  aller  Art  zwischen  der  Post- 
Administration  des  Kônigreichs  ia 
Niederlande  und  dem  Stadt-Postamte 
zu  Bremen  stattfinden. 

Art,  2.  Die  Bureaux  der  Auswech- 
selung sollen  Niederlandischer  Seits 
die  Postbureaux  zu  Amheim  und  zn 
Winschoten,  und  Bremiscber  Sciti 
das  Stadt-Postamt  zu  Bremen  sein. 

Die  beiden  Administrationen  kôa* 
nen  nach  gegenseitiger  Abrede  und 
je  nach  erfordem  des  Dienstes^andoe 
Bureaux  der  Auswechselung  bestim- 
men  oder  auch  ein  oder  menrere  der 
hierzu  bestimmten  aufheben^  wenn 
Gninde  dafiir  vorhanden  sind. 

Art,  3.  Die  Briefposten  werdai 
gegenseitig  auf  die  schnellste  Wcise 
und  auf  dem  kûrzesten  W^  ver- 
sandt;  niimlich  : 

die  Depeschen,  welche  zwischen 
Amheim  und  Bremen  gewechselt 
worden,  iiber  das  Kôniglich-Preussi- 
sche  und  Koniglich-Hannoversehe 
Staats-Qebiet  auf  dem  Wege  von 
Emmerich,  Oberhausen  und  Hin- 
dou ; 

die  Depeschen,  welche  zwischen 
Winschoten  und  Bremeji  gewechselt 
werden,  iiber  das  Koniglich-Hanno- 
versehe und  Grossherzoglieh-Olden- 
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gebied,  langs  den  weg  van  WecDer, 
Leer  en  Oldeoborg. 

Het  blijft  echter  aan  de  beide  ad- 
minîstratien  voorbehouden ,  om  zich 
met  onderliog  goedvinden  ook  van 
andere  wegen  tôt  de  verzending  der 
brieyenmalen  te  bedienen,  zoo  daar- 
toe  in  het  belang  der  correspondentie 
termen  bestaan. 

AfL  4.  De  overbrenging  der  brie- 
venmalen  over  den  afstand  tusscben 
de  Nederlandsche  grenzen  en  de  stad 
Bremen,  zoowel  in  de  eene  aïs  in  de 
andere  rigting,  geschiedt  buiten  kos- 
ten  van  de  Nederlandsche  Begering. 

De  Begering  van  de  vrije  lianze- 
stad  Bremen  zal  zich  met  de  Kege- 
ringen  der  tnsschen  beide  gelegene 
Staten  verstaan,  ten  einde  den  door- 
▼oer  der  pakketten  over  het  grondge- 
bied  der  îaatstgemelde  te  verzekeren. 

j4fi.  5.  De  brieven  en  stalen  of 
monsters  van  koopwaren ,  afkomstig 
nit  de  Nederlanden  en  bestemd  naar 
de  stad  Bremen  of  onderhoorig 
grondgebied,  en  wederkeerig  de  brie- 
ven en  stalen  of  monsters  van  koop- 
waren, afkomstig  uit  de  stad  Bremen 
of  onderhoorig  grondgebied  en  be- 
stemd naar  de  Nederlanden,  kun- 
nen,  naar  de  verkiezing  der  belang- 
bebbenden ,  het  zij  ongefrankeerd  , 
het  zij  gefrankeerd,  tôt  aan  de  plaats 
ran  bestemming  worden  verzon- 
den. 

£r  kan  geene  gedeeltelijke  franke- 
ring  plaats  hebben. 

Art.  6.  Het  port  voor  de  wederzijd- 
sche  briefwisselingiste  zamen  gesteld 
nit  het  Nederlandsche  en  ait  het  Duit- 
sche  vereenigingsport,  waaronder  te- 
Tens  het  ten  behoeve  van  Bremen  te 
heffen  port  begrepen  is. 

Het  Nederlandsche  port  wordtnaar 
mate  van  den  afstand  in  eene  regte  lijn 
berekend,  en  bedraagt  wegens  iederen 
enkelea  brief  oit  of  naar  aile  plaatsen , 


burgische  Staats-Gebiet  auf  dem 
Wege  von  Weener,  Leer  und  Olden- 
burg. 

Es  bleibt  jedoch  den  beiden  Admi- 
nistrationen  vorbehalten,  sich  mit 
gegenseitigem  Gutfinden  auch  ande- 
rer  Wege  zur  Uebersendung  der 
Briefposten  zu  bedienen,  wenn  hier zu 
im  Interesse  der  Correspondenz 
Qrûnde  vorliegen. 

j^rt.  4.  Die  Befdrderung  der  Brief- 
posten auf  der  Strecke  zwischen  der 
Niederlàndischen  Qrânze  und  der 
Stadt  Bremen,  sowohl  in  der  einen 
aïs  in  der  anderen  Richtung,  ge- 
schieht  frei  von  Kosten  fur  die  Nie- 
derlàndische  Regierung. 

Es  ist  Sache  der  fiiegierung  der 
freienHansestadtBremen,dieSicher- 
stellung  des  Transits  der  Depeschen 
durch  das  Qebiet  der  zwischen liegen- 
den  Staaten  vermittelst  einer  Ver- 
stândigung  mit  den  fiegierungen 
dieser  Staaten  zu  bewirken. 

Art.  5.  Die  Briefe  und  Proben  oder 
Muster  von  Kaufmannswaaren  aus 
den  Niederlanden  stammend  und 
nach  der  Stadt  Bremen  oder  dem 
Qebiete  derselben  bestimmt;  und  um- 
gekehrt  die  Briefe  und  Proben  oder 
Muster  von  Kaufmannswaaren  aus 
Bremen  oder  dessen  Gebiete  stam- 
mend und  nach  den  Niederlanden 
bestimmt,  kônnen  nach  Wahl  der 
Interessenten  sowohl  unfrankirt  als 
frankirt  bis  zum  Bestimmungsorte 
versandt  werden. 

Theilweise  Frankirung  kaun  nicht 
statl  finden. 

Art,  6.  Das  Porto  fur  dengegen- 
seitigen  Briefwechsel  ist  zusammenge- 
setzt  aus  dem  Niederlàndischen  Porto 
undausdemDeutschenVereins-Porto, 
worunter  zugleich  das  zum  Vortheile 
von  Bremen  zu  erhebende  Porto  be- 
grifien  ist. 

Das  Niederlàndische  Porto  wird 
nach  Verhiiltniss  der  Entfernungen  in 
gerader  Linie  berechnet,und  betragt 
fur  jedeu  einfachen  Brief  vou  od&t 


N«.  292. 


78  — 


welke  niet  vcrder  dan  30  Nederland- 
sche  raijlen  van  de  Nederlandsche 
grenskantoren  naar  dezijde  van  Han- 
nover  verwijderd  liggen,  alsraede  uit  of 
naar  de  plaatsen  zelve,  waar  die  grens- 
kantoren gelegen  zijn,  5  cents. 

Voor  aile  plaatsen  gelegen  op  een 
afstand  van  meer  dan  '60  Nederland- 
sche mijlen  van  die  grenskantoren,  10 
cents. 

Het  Duitsche  vereenigingsport , 
waaronder  tevens  het  Bremcr  port  be- 
grepen  is,  wordt  berekend  tegen  2  zil- 
vergrossen  voor  iederen  eiikelen  brief. 

Dit  vereenigingsport  wordt  door 
Bremen  genoten  onder  de  verpligting 
in  art.  4  uitgedrukt. 

Deherleiding  van  de  wederzijdsche 
porten  in  de  mun  tspecie  van  het  andere 
land  zal  zoo  naauwkeurig  raogelijk 
geschieden.  Evenwel  zal  tôt  verinij- 
ding  van  gebrokene  sommen ,  en  om 
het  frankcren  door  middel  van  post- 
zegels  ook  ten  aanzien  der  weder- 
zijdsche briefwisseling  raogelijk  te 
maken,  het  Duitsche  port  van  de 
Nederlandsche  zijde  niet  anders  dan 
in  een  getal  centen,  't  welk  door  5 
deelbaar  is,  het  Nederlandsche  port 
van  de  zijde  van  Bremen  daarentegen 
slechts  in  voUe  zilvcrgrossen  bere- 
kend worden. 

De  vergoeding  dcr  porten  en  fran- 
keergeldcn  tusschen  de  beide  admini- 
stratiën  vindt  over  en  wcder  plaats 
volgens  het  werkelijke  bedrag  van  5  en 
10  cents,  of  wel  van  2  zilvergrossen, 
zoo  als  hierboven  bedongen  is. 

Arl.  7.  Voor  enkel  worden  gehou- 
den  de  brieven  die  niet  meer  dan  15 
wigtjes  (grammes)  wcgen. 

Bij  zwaardere  brieven  stijgt  het  port 
in  dier  voege,  dat  voor  een  gewigt  van 
15  tôt  en  met  oO  wigtjes  het  tweevou- 
digeport ,  van  30  tôt  en  met  45  mgt- 
jes  het  drievoudige  port,  van  45  tôt 
en  met  60  wigtjes  het  viervoudige  port, 
en  zoo  vervolgens  voor  elke  15  wigtjes 
daarenboven  een  enkel  briefport  meer 
outvangen  wordu 


nach  jedem  Orte,  welcher  nicht  weiter 
als  30  Niederlandische  Meilen  von 
den  Niederliindischen  Granzbûreanx 
nach  der  Seit«  von  Hannover  entferat 
liegt,  so  wie  auch  von  oder  nach  deo 
Orten  selbst,  wo  die  Gransbùreaox 
liegeu,5  Cents. 

Fur  jeden  Ort,  dessen  EnifemoDg 
von  den  Granzbiireaux  mehr  als  30 
Niederlilndische  Meilen  betra^ty  10 
Cents. 

Das  Deutsche  Vereins- Porto,  wor- 
unter  zugleich  das  firemische  Porto 
begrifren|ist,wird  mit  2  Silbergroscban 
fur  jeden  einfachen  Brief  berechnet 

Dièses  Vereins-Porto  hat  Brèmes 
zu  geniesscn  gegen  Uebernahmederin 
Ârtikel  4  enthaltenen  Yerpfllchtang. 

Die  Réduction  der  gegenseitijp 
Fortobetrage  auf  dieMûuzsorten  dei 
andern  Landes  soll  sogenau  wiemôg- 
lich  geschehen.  Gleichwohl  soll,  zar 
Vermeidung  gebrochener  Samnen 
und  um  das  Frankiren  vermôge  Post* 
marken  auch  hinsichtlich  des  gegen- 
seitigen  Briefwechsels  mogiich  m 
machen,  das  Deutsche  Porto  von  Ni^ 
derlândischer  Seite  nicht  anders  aïs 
in  einer  Summe  von  Centen,  vekk 
durch  5  theilbar  ist,das  Niederlso- 
dische  Porto  von  Seiten  Bremensdi- 
gegen  nur  in  ganzen  Silbergroscln 
berechnet  werden. 

Die  Vergiitung  der  Porto's  und  dff 
Frank o's  zwischen  den  beiden  Admi- 
nistrationeu  findet  gegenseitig  nacb 
dem  wirklichen  Betrage  von  5  und  10 
Cents,oder  aber  von  2  Silbergrosclu^ 
so  wie  hier  oben  bestimmt  ist,  statt 

Arl.  7.  Piir  einfach  werden  & 
Briefe  gehalten,  welche  nicht  mehr  ab 
15  Grammen  wiegen. 

Bei  schwereren  Briefen  steîgtdai 
Porto  in  der  Weise,  dass  fur  ein  Ge- 
wicht  von  15  bis  incL  30  Grammoi, 
das  doppelte  Porto,  von  30  bisincL 
45  Grammen  das  dreifache  Porto,  toi 
45  bis  incl.  60  Grammen  das  vieriicbe 
Porto,und  so  weiter  fur jede  15  Gna* 
men  dariiber  ein  einfaches  Brie^rto 
mehr  empfangcn  wird. 
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jéfi.  8.  Stalen  of  monsters  van 
koopwaren  mogen  slechts  tôt  eene 
zwaarte  van  45  wigtjes  met  de  brie- 
venpost  yerzonden  worrlen.  Daarvoor 
wordt,wanneer  die  voorwerpen  op  eene 
kenbare  wijze  ingepakt  zijn ,  tôt  eene 
zwaarte  van  30  wigtjes  het  eukele 
briefport,  naar  mate  van  den  afstand, 
betaald.  In  geval  van  zwaarder  gewigt 
wordt  daarvoor  het  dnbbel  briefport 
geheven. 

Om  evenwel  die  portsvermindering 
te  doen  toepassen ,  mag  aan  eene  zoo- 
danige  verzending  slechts  één  enkele 
brief  ter  zwaarte  van  niterlijk  15  wigt- 
jes vastgehecht  zijn,  welke  brief  bij  de 
loepassing  van  het  port  te  gelijk  met 
het  staal  of  monster  gewogen  wordt. 

ArL 9.  De  Nederlandsche  postkan- 
toren  znllen  zich  bij  het  wegen  der 
brieven  enz.  bedienen  van  het  metrieke 
gewigt  ;  het  Stads-Postambt  daarente- 
gen  van  het  Prnissische  gewigt, waarbij 
15  wigtjes  met  een  Fruissisch  lood 
worden  gelijk  gesteld. 

Art,  10.  De  ingezetenen  van  beide 
Staten  kunnen  over  en  weder  hunne 
brieven  doen  aanteekenen. 

Van  zoodanige  brieven  behoort  het 
port ,  ten  bedrage  van  dat  der  gewone 
brieven  tôt  aan  de  plaats  van  bestem- 
BÛng,  te  worden  vooruitbetaald. 

Daarenboven  zal  voor  elken  brief 
conder  onderscheid  van  gewigt,  en  ten 
behoeve  der  administratie  waaronder 
het  kantoor  van  afzending  behoort , 
een  aanteekengeld  ten  bedrage  van  10 
cents  in  de  Nederlanden,  en  van  2 
zilvergrossen  te  Bremen  worden  inge- 
vorderd. 

£r  wordt,  zoo  min  wegens  aange- 
teekende  als  wegens  andere  brieven, 
eene  aangifte  van  geldswaarde  toege- 
laten. 

Art.  11.  De  post-administratie,  in 
welker  gebied  een  aangeteekende  brief 
op  de  post  gedaan  is,  zal,  wanneer 
deselve  verloren  gaat,  gehonden  zijn 
aan  den  belanghebbende  eene  schade- 


j4rt,  8.  Proben  oder  Muster  von 
Kaufmannswaaren  dùrfen  nur  bis  zu 
einer  Schwere  von  45  Grammen  mit 
der  Briefpost  versandt  werden.  Dafiir 
wird,  wenn  die  Gegenstànde  auf  eine 
kenntliche  Weise  eingepackt  sind,bis 
zu  einer  Schwere  von  50  Grammen  das 
einfache  Briefporto,  im  Verhàltniss 
der  Entfernung,  bezahlt.  Im  Falle 
schwererenGewichts  wird  dafiir  das 
doppelte  Briefporto  erhoben. 

Damit  dièse  Portoermiissigung  An- 
wendung  finden  konne,  darf  jedoch 
an  einer  derartigen  Versendung  nur 
ein  einfacher  Brief  im  Gewichte  von 
hochstens  15  Grammen  befestigt  sein; 
dieser  Brief  wird  bei  der  A^nwendung 
des  Portons  zugleich  mit  der  Probe  oder 
dem  Muster  gewogen. 

Art  9.  Die  Niederlandischen  Post- 
bureaux  sollen  sich  beim  Wiegen  der 
Briefe  etc.  des  metrischen  Gewiclits  ; 
das  Stadt-Postamt  soll  sich  dagegen 
des  Preussischen  (Zoll-)  Gewichts, 
wobei  fijnfzehn  Grammen  einem 
Preussischen  Lothe  gleichgestellt 
werden,  bedienen. 

Art.  10.  Die  Eingesessenen  beider 
Staaten  kônnen  beiderseitsihre  Briefe 
recommandiren  lassen. 

Piir  derartige  Briefe  muss  dass  Por- 
to zum  Betragedesjenigen  fûrgewohn- 
liche  Briefe  bis  an  den  Ort  der  Bestim- 
mung  voraus  bezahlt  werden. 

Ueberdem  soll  fiir  jeden  Brief  ohnc 
Unterschied  des  Gewichts  und  zu 
Gunsten  der  Administration,  unter 
welche  das  Absendungsbiireau  geliort , 
eine  Recommandationsgebiihr  zum 
Betrage  von  10  Cents  in  den  Nieder- 
landen  und  von  2  Silbergroschen  zu 
Bremen  erhoben  werden. 

Eine  Werthsangabe  ist  sowohl  bei 
den  recommandirten,  als  bei  andcren 
Briefen  unzuliissig. 

Art,!}.  Die  Post-Administration, 
in  deren  Gebiet  ein  recommandirter 
Brief  auf  die  Post  gegeben  ist,  soll, 
wenn  derselbe  verloren  geht,  verpflicli- 
tet  sein ,  dem  Betheiligten  eiiveii  E^W- 
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vergoedingvan  25Nederland3chegul- 
dens,  dan  wel  van  14  thaler  Fruissisch 
te  betalen ,  behoudcns  het  verhaal  op 
de  post-administratie  in  welker  ge- 
bied  het  blijken  zal  dat  het  verlies 
heeft  plaats  gevonden.  De  aanvrage 
daartoe  moet  binnen  een  jaar,  na  deu 
dag  van  het  op  de  post  bezorgen,  in- 
gediend  ziju ,  terwijl  bij  gebreke  daar- 
van  de  verpligting  tôt  schadeloosstel- 
ling  ophoudt. 

Art,  12.  Nieuwapapieren ,  tijd- 
schriften  ,  prijscouranten  ,  gedrukte 
circulaires  en  gedrukte  aanbevelings- 
brieven ,  onder  kruisband  of  onder  een 
reep  papier  ingepakt,  en  geeu  schrift 
hoegeuaamd  bevattende, zullen  bij  ge- 
frankeerde  verzending  eene  portver- 
mindering  genieten,  in  dier  voege  dat 
daarvoor,  zonder  onderscheid  van  den 
afstand,  en  wanneer  het  gewigt  niet 
boven  de  15  wigtjes  bedraagt,  bij 
verzending  uit  de  Nederlanden  slechts 
een  gemeenscbappelijk  port  van  5 
cents,  en  bij  verzending  uit  Bremen 
slechts  een  gemeenschappelijk  port 
van  1  zilvergrosse,  alsmede  voor 
zwaarder  gewigt,  telkens  van  15  tôt 
15  wigtjes,  5  cents  of  1  zilvergrosse 
ineer  berekend  worde. 

Uit  dit  geraeenscliappelijk  port  ver- 
goedt  de  Nedctlandsche  post-admi- 
nistratie aan  Bremen  {  zilvergrosse, 
Bremen  daarentegen  aan  de  Neder- 
landen 2  cents  voor  elke  15  wigtjes. 

Verzendingen  onder  kruisband  of 
reepen  papier,  welke  niet  gefrankeerd 
zijn,  zulleu  aan  het  voile  briefport, 
volgens  tarief ,  onderworpen  worden. 

Art,  13  De  brieven  afkomstig  uit 
de  kolonien  of  andere  ovorzeesche 
landen,  welke  in  de  Nederlandsche 
zeehaveus  zijn  aangebragt,  en  in  het 
algemeen  aile  brieven  van  vreemden 
oorsprong  en  voor  Bremen  bestemd , 
welke  door  de  Nederlandsche  grens- 
kantoren  aan  het  Stads-Postambt  wor- 
den uitgeleverd,  zullen  van  de  zij- 
(le  der  Nederlandsche  admixii^tiatie 


denersatz  von  25  Niederlandischeii 
Gulden  oder  von  14  Thaler  Preassiach 
zu  bezahlen ,  vorbehaltlich  des  Recur- 
ses  gegen  die  Post-administration ,  in 
dereu  Gebiet  der  Yerlust  erweisiich 
stattgefunden  hat.  Die  hierauf  bezûg- 
liche  Réclamation  muss  innerhalb  eines 
Jahres  nach  dem  Tage  der  Aufiiefe- 
r ung  eingereicht  worden  sein,  wiihrend 
in  Ermangelung  dessen  die  Verpflich- 
tung  zum  Schadenersatz  aufhôrt. 

Art,  12.  Zeitungen,  Zeitschriflen, 
Freiscourante ,  gedruckte  Circulaire 
und  gedruckte  Empfehlungsbriefe  un- 
ter  Kreuzhand  oder  uuter  einem  Fa* 
pierstreifen  eingepackt ,  und  durchaos 
nichts  Geschriebenes  enthaltend,  sol- 
len  bei  frankirter  Versendnng  cine 
Tortoermiissigung  in  der  Weise  ge- 
niessen,  dass  dafiir  oh  ne  Unterschied 
der  £ntfernungen  und  wenn  daa  Ge- 
wichtnicht  iiber  15  Grammen  betragt, 
bei  der  Yersendung  ans  den  Nieda- 
landen  nur  eiu  gemeinschaftlichei 
Porto  von  5  Cents,  —  und  bei  Yer- 
sendung ans  Bremen  nur  ein  gemein- 
schaftliches  Porto  von  1  Silbergro- 
schcn  —  desgleichen  auch  fur  scliwe- 
reres  Gewicht,  stets  von  15  zn  15 
Grammen  5  Cents  oder  1  Silbergro- 
schen  mehr  berechnet  wird. 

Yon  diesem  gemeinschaftlichen  Por- 
to vergûtet  die  Niederliindische  Post- 
administration an  Bremen  \  Silber- 
groschen ,  Bremen  dagegen  an  die  Nie- 
derlande  2  Cents  fiir  jede  15Gram* 
men. 

Yersendungen  unter  Kreuzband 
oder  Papierstreifen,  welche  nicht  frtn- 
kirt  sind,  untcrliegen  dem  yoUoi 
tarifmàssigen  Briefporto. 

Art,  18.  Briefe  ans  den  Colonien 
oder  ans  andern  iiberseeischen  Tan- 
dem welche  iiber  Niederlandische 
iSeehafen  ein^ehen,  und  insgemein  aile 
Briefe  fremden  Ursprungs  und  fur 
Bremen  bestimmt ,  welche  dorch  die 
Niederluudischen  Granzbiireaax  aa 
das  Stad  t-Fostamt  ausffeliefert  werden, 
sollen  Seitens  der  Niederlandiachea 
Administration  nur  mit  dem  Niede^ 
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slechts  belast  worden  met  het  Neder* 
laiidsche  port  en  het  vreemde  ver- 
schot,  hetwelk  van  die  brieven  gehe- 
veu  wordt,  wanneer  zij  voor  de  Neder- 
landen  zelve  zijn  bestemd. 

Hetzelve  port  wordt  bij  de  uitgifte 
te  Bremen  alleen  verhoogd  met  het 
Duitsche  vereenigingsport  van  2  zil- 
vergrossen,  hetwelk  voor  de  brieven 
uit  de  Nederlanden  afkomstig,  vol- 
gens  art  6 ,  verschuldigd  is. 

In  de  omgekeerde  rigting  zijn  de 
brieven  uit  Bremen  alkomstig,  die 
transito  over  de  Nederlanden  naar  de 
kolonien  of  andere  overzeesche  en  in 
het  algemeen  naar  verder  gelegene 
vreemde  landen  verzonden  worden, 
onderhevig  aan  eone  gedwongene  fran- 
kering  tôt  aan  de  Nederlandsche  zee- 
ha  ven  of  het  grenskantoor  van  uitgang 
uit  de  Nederlanden,  ten  bedrage  van 
het  port,  hetwelk  voor  de  internatio- 
nale briefwisseling  bij  art.  6  bepaald  is. 


Art  14..  Wederkeerig  worden  de 
brieven ,  afkomstig  uit  de  kolonien  of 
andere  overzeesche  landen,  die  te  Bre- 
men aangebragt  en  voor  de  Nederlan- 
den bestemd  zijn,  door  hetStads-Fost- 
ambt  aan  de  Nederlandsohegrenskan- 
toren  uitgeleverd,tot  denzelfden  prijs, 
ais  waarvoor  de  uitleveriug  van  die 
brieven  door  hetzelve  aan  de  Staten,be- 
hoorende  tôt  de  Duitsch-Oostenrijk- 
sche  postvereeniging,  geschiedt,  on- 
verminderd  het  port  over  den  afstand 
Tan  Bremen  tôt  aan  de  Nederlandsche 
grenzen.  Het  aldus  aangerekendeport 
wordt  bij  de  uitgifte  der  brieven  in  de 
Nederlanden  slechts  verhoogd  met  het 
Nederlandsche  port  bij  art.  6  bepaald. 


In  de  omgekeerde  rigting  zijn  de 
krieven,afkomstig  uit  de  Nederlanden 
en  bestemd  voor  kolonien  of  andere 
overzeesche  landen,  welkedoor  de  Ne- 
derlandsche grenskantoren  aan  het 
Stad8.Postambt  ter  ver  dere  verzen  ding 
IV. 


làudischen  Porto  und  dem  fremdcii 
Vorschuss ,  welcher  von  diesen  Brie- 
fen  erhoben  wird,  wenn  sie  fiir  di« 
Niederiande  selbst  bestimmt  sind , 
beschwert  werden. 

Gedachtes  Porto  wird  bei  der  Aus- 
gabe  zu  Bremen  lediglich  um  den 
Betrag  des  Deutschen  Vereins-Porto'a 
von  2  Silbergroschen,  welches  laut 
Artikel  6  fur  die  ans  den  Niederlan- 
den  stammenden  Briefe  zu  zahlen  ist , 
erhoht. 

In  umgekehrter  Eichtong  sind  die 
aus  Bremen  stammenden  Briefe,  wel- 
che  durch  die  Niederiande  transi tiren 
und  nach  den  Colonien  oder  anderen 
iiberseeischen,  und  insgemein  nach 
weiter  gelegenen  fremden  Lândern 
versandt  werden ,  einer  gezwungenen 
Frankirung  bis  an  die  Niederlandi- 
schen  Seehâfen  oder  bis  an  das  Nie- 
derlandische  Ausgangs-Granzbûreau 
zum  Betrage  desjenigen  Portons,  wel* 
ches  durch  Artikel  6  fur  die  interna- 
tionale Correspondenz  bestimmt  ist , 
unterworfen. 

JrL  14.  Umgekehrt  werden  die 
aoe  den  Colonien  oder  andern  ùber- 
seeischenLândem  stammendenBriefe, 
welchezu  Bremen  angebrachtund  ftir 
die  Niederiande  bestimmt  sind,  durch 
das  Stadt-Postamt  an  die  Niederlàn- 
dischen  Grânzbiireaux  zu  demselben 
Preiseausgeliefert,  wofûr  dièse  Briefe 
den  zum  Deutsch  Oesterreichischen 
Postverein  gehôrenden  Staaten  ausge- 
liefert  werden,  unterHinzurechnung 
des  fiir  die  Strecke  von  Bremen  bis 
an  die  Niederlàndische  Grânze  zu 
entrichtenden  Portons.  Das  auf  dièse 
Weise  berechnete  Porto  wird  bei  der 
Auegabe  der  Briefe  in  den  Niederlan- 
den  lediglich  um  den  Betrag  des  im 
Artikel  6  bestimmten  Niederlândi- 
schen  Pdrto's  erhoht 

In  umgekehrter  Richtung  sind  die 
aus  denNiederlanden  stammenden  un  d 
fur  Colonien  oder  andere  iiberseei^che 
Lânder  bestimmten  Briefe,welchdurch 
die  Niederlàndischen  Granzbiireanx 
an  das   Stadt-Postamt  zur  fetxietc^ 


No.  292. 


—  82  — 


worden  uitgeleverd,  onderhevig  aan 
eene  gedwongene  frankering  tôt  Bre- 
men,  ten  bedrage  van  het  port  der 
internationale  briefwisselingbij  art.  6 
vastgesteli 

Ari.  15.  Onvenninderd  de  alge- 
meene  regelen  bij  de  twee  voorgaande 
artikelen  vastgesteld,  blijft  het  aan  de 
beide  administration  voorbehouden , 
zich  met  elkander  in  der  minne  te  ver- 
staan  ten  aanzien  eener  mogelijke  uit- 
breiding  van  die  regelen  bij  aile  voor- 
komende  gevallen,  waarin  de  briefwis- 
seling  ,be6temd  voor  of  afkomstig  uit 
vreemde  landen,  met  voordeel  door  de 
cène  admiuistratie  aan  de  andere  zoade 
kunnen  worden  uitgeleverd. 

y4rL  16.  De  geweigerde  brieven, 
mitsgaders  die,  welke  voor  onbekende 
personen  zijn  bestemd,  en  in  het  alge- 
meen  aUe  brieven,  waarvan  de  bestel- 
ling  niet  heeft  kunnen  plaats  hebben , 
worden  over  en  weder  naar  de  plaats 
van  oorsprong,  over  het  grenskantoor 
waarlangs  zij  ontvangen  zyn,terug- 
gczonden. 

Deze  terugzending  geschiedt  bin- 
nen  den  termijn,  welke  daaromtrent 
in  iederen  Staatgebruikelijkis. 

Brieven,  die  verkœrd  geloopen 
zijn,  worden  echter  dadelijk  terug- 
gezonden. 

De  terugzending  van  onbestelbare 
brieven  geschiedt  in  elk  geval  voor 
het  port,  waarvoor  de  brieven  oor- 
spronkelijk  waren  aangerekend. 

j^rL  17.  De  wederzijdsche  post- 
administratiën  zijn  verpligt  elkander 
het  bedrag  der  over  en  wcder  ver- 
schuldigde  porten,  verschotten  en 
frankeergelden  te  vergoeden  in  de 
)nuntspecie,  waarin  dezelve  bedongen 
zijn.  De  Nederlandsche  postkantoren 
zullen  dienvolgens  hunne  porten  eu 
verschotten  in  cents,  waarvan  100 
(ienen  Nederlandschen  gulden  uitma- 
ken ,  aanrekenen ,  doch  het  frankeer- 
gcld  in  zilvergrossen,  waarvan  80  in 
ccncn  Pruissîschen  thaler  gaan ,  ver- 
goeàcn]  het  Slads-Postambt  te  Br  emen 


Versendungausgeliefert  werden,einer 
gezwungenen  Frankirang  bis  Bremen 
zum  Betrage  des  im  Artikel  6  bestimm- 
ten  Portons  der  intemationaleQ  Cor- 
respondenz  unterworfen. 

JrL  15.  Es  bleibt,  den  in  den 
vorhergehenden  zwei  Artikeln  festge- 
stellten  allgemeinen  B.^eln  unbe- 
schadet,  den  beiden  AdministraiiGnen 
vorbehalten,  sich  ûber  eine  thunlich- 
ste  Ausdehnung  dieser  Begeln  in  allen 
vorkommenden  Fâllen,  woaus&em- 
den  Landem  stammende  oder  nack 
solchen  bestimmte  Corre8pondenic& 
mit  Vortheil  von  der  einen  Admini- 
stration an  die  andere  wiirden  anag^ 
liefert  werden  kônnen,  in  Gûte  n 
verstandigen. 

ArL  16.  Yerweigerte  oder  an  vn- 
bekannte  Personen  gerichtete  Briefe 
und  ùberhaupt  aile  unbesteUbuoi 
Briefe  werden  gegenseitig  nach  dem 
Ursprungsorteûberdas  Qranzbumn, 
durch  welches  sie  empfangen  worden, 
zuruckgesandt. 


Dièse  Znriicksendnng  geschidbl 
innerhalb  des  in  jedem  Staate  hiefur 
gebrâuchlichen  Termina. 

Briefe,  welche  unrichtig  inatradiit 
sind,  werden  jedoch  sofort  zuruck- 
gesandt. 

Die  Zuriicksendung  unbestellbinr 
Briefe  geschieht  in  jedem  Falle  fii 
das  Porto,  zu  welchem  die  Briefe 
ursprûnglich  angerechnet  waren. 

Art.  17.  Die  beiderseitigen  Post- 
Administrationen  sind  verpflichtet, 
einander  den  Betrag  der  gegeuBdtiff 
schuldigen  Portons ,  Yoncbûsae  im 
Pranko's  in  der  Mûnzsorte,  wùdè 
dieselben  verabredet  sind ,  zu  vergô- 
teu.  Die  Niederlandischen  Fostii- 
reaux  soUcn  demzufolge  ihre  Porto*i 
und  Yorschûsse in  Cents,  von  deam 
100  einen  Niederlandischen  Guidez 
ausmachen,  berechnen,  jedoch  du 
Frankoin  Silbergroschen ,  wovon  80 
auf  einen  Preussischen  Thaler  gdieB, 
vcrgiit^n  ;  das  Stadt-Postamt  sa  Brc* 


daarentegeu  zijne  porten  en  verschot- 
ten  in  zilvergrossen  aanrekenen,  maar 
het  frankeergeld  in  cents  vergoeden. 
Op  dezelfde  wijze  zullen  zoowel  de 
porten  en  verschotten  als  de  frankeer- 
gelden  op  de  brieven  aangeduid 
worden. 

ArL  18.  De  afiekening  wegens  de 
porten,  verschotten  en  frankeergelden 
geschiedtbij  het  qnartaal,  en  de  reke- 
ning  wordt  van  de  Nederlandsche 
zijde  opgemaakt  -—  De  afbetaling 
van  het  saldo  vindt  plaats  uiterlijk 
vier  weken  na  het  vaststellen  der  re* 
kening.  —  De  bevondene  verschillen 
vrorden  in  de  volgende  rekening  opge- 
nomen.  Bij  de  verevening  van  het 
bedrag  zal  een  thaler  Pruissisch  cou- 
rant gerekend  worden  t^n  1|  van 
den  Nederlandschen  gulden.  De  nit- 
betaling  van  het  saldo  zal  geschieden 
in  de  muntspecie  van  het  land  *t  welk 
te  ontvangen  heeft. 

JrL  19.  De  wederzijdsche  post- 
administratien  zullen  zich  met  elkan- 
der  verstaan  omtrent  den  vorra  der 
rekeningen ,  dien  van  de  adviesbrie- 
ven,  de  tijdstippen  van  expeditie,en 
in  het  algemeen  omtrent  ailes  wat 
voor  de  uitvoering  van  het  tegen- 
woordige  verdrag  eal  vereischt 
wordên. 

De  daaromtrent  vast  te  stellen  be- 
palinffen  kunnen  ten  allen  tijde,  bij 
onderiing  goedvinden  van  de  beide 
administratien ,  gewijzigd  worden. 

jirL  20.   Het  tegenwoordig  ver- 
drag, waarvan  de  voomaamste  bepa» 
,    lingen  reeds  sedert  1^  Jannarij  1852^ 
*    ten  gevolge  eener  voorloopige  schik- 
ti    Idng  tuaschen  de  beide  administra- 
^    tien,  onder  goedkeuring  der  weder- 
'    xîjdsche  B^mngen ,  zijn  in  werking 
gebragt,  zJ  in  ailes  deele  voor  beide 
partijen  verbindende  zijn  van  den  dag 
•f ,  dat  hetzelve  door  de  beide  B^e- 
ringen    zal   zijn    geratificeerd,    en 
voorts  van  kracht  blijven  tôt  aan  het 
einde  van  het  jaar  1860,  zijndc  het 
tijdstîp,   waarop    het    verdrag   der 
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roen  dagegen  soll  demzufolge  seine 
Porto's  und  VorschUsse  in  Silbergro- 
schen  berechnen,  das  Pranko  aber  in 
Cents  vergttten.  Auf  dicselbe  Weise 
sollen  sowohl  die  Portons  und  Vor- 
schiisse,  als  die  Franko's  auf  den 
Briefen  vermerkt  werden. 

Ari.  18.  Die  Abrechnung  wegcn 
der  Portons,  Yorschûsse  und  Pranko's 
geschieht  Quartalweiseund  dieRech- 
nung  wird  von  Niederlândischer 
Seite  aufgemacht  —  Die  Auszahlung 
des  Saldo^s  findet  spatestens  vier 
Wochennach  Feststellungder  fiech- 
nung  statt  —  Die  gefundenen  Dif- 
ferenzen  werden  in  die  folrafide  Bech- 
nung  au%enommen.  Bei  der  Ausglei- 
chuug  des  Betrags  soU  ein  Thaler 
Preussisch  Courant  gleich  1^  des 
Niederlândischen  Guldens  gerechnet 
werden.  Die  Auszahlung  des  Saldo's 
soll  in  der  MQnzsorte  des  Landes 
geschehen,  welches  zuempfangen  hat. 

JrL  19.  UeberdieForm  derKech- 
nungen  und  Advisbriefe,  die  Zeiteu 
der  Expédition  und  ûberhaupt  iiber 
ailes,  was  zur  Ausfûhrung  des  g^n- 
wârtigen  Vertrags  erfordert  wird, 
haben  sich  die  beiderseitigen  Post- 
Administrationen  mit  einander  zu 
verstandigen. 

Die  deshalb  festzustellenden  Be- 
stimmungen  kônnen  jederzeit  mit 
g^nseitigem  Gutfinden  von  den 
beiden  Administrationen  modificirt 
werden. 

y^rL  20.  Der  gegenwartige  Ver^ 
trag,  dessen  wesentlichste  Bestim- 
mungen  bereits  mit  dem  l*t«n  Januar 
1852,  in  Folge  eines  zwischen  den 
beiden  Administrationen  unt^  Ge- 
nehmigung  der  beideraeitigen  Begie- 
rungen  vorlaufig  getroffenen  Arran- 
gements in  Wirksamkeit  getreten 
sind ,  soll  in  allen  Puncten  fur  beide 
Theile  von  dem  Tage  an ,  wo  derselbe 
von  beiden  Beffiemngen  ratificirt 
worden  sein  wird ,  bindend  sein  und 
femer  in  Kraft  blciben  bis  zum  Endc 
des  Jahrcs  1860  ^  als  dcm1iR\l^\\w^V^ 
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Duitsch-Oostenrijksche  postvereeni-  an  welchem  der  Deutsch-Oesterrei* 
ging  zal  zijn  afgeloopen.  De  ratiiica-  chische  Fostvereins-Vertrag  abgd- 
tien  zallen  aiterlijk  binnen  den  tijd  laufen  sein  wird.  Die  Batilicationea 
van  eene  maand  na  de  dagteekening  sollen  spâtestens  innerhalb  der  Zdt 
dezes  uitgewisseld  worden.  eines  Monats  nach  dem  Datam  dei 

Gegenwartigen   ausgewechaelt  wer- 

den. 
In   oirkonde  hiervan   hebben  de         Urknndlich  dessen  haben  diebd- 
wederzijdsche    gevolmagtigden    dit     derseitigen  BevuUmachtigten  dieeen 
verdrag  onderteekend  en  met  hunne     Yertrag  nnterzeichnet  and  mit  ihrai 
zegels  voorzien.  Si^ln  versehen. 

Aldusgedaante^sGravenhage,den  So  geschehen  zu  ^8  Gravenhige, 
28  September,  en  teBremen,den  28  den  28  September,  und  zaBremen, 
September  van  het  jaar  1852.  den  28  September  im  Jahre  1852. 

VAN  Bossi.    H.  W.  Bartsch.  van  Bossx.    h.  W.  Babtbob. 

{Z.S.)  {£.&)  {Z.S)  {Z.8.} 

{Ratifiée  par  8.  M.  le  JSoi  de§  Pay-Boê  U  ^5 ,  et  par  It  Smiat  de  Brime  U  S8  Kmm- 
bre  1852.  L'échttngt  du  rat{ficaiionM  a  eu  lieu  à  Brème  le  IS  Décembre  185S.) 


1852.      pjo^   293.    Convention  entre  les   Fayê-Boe  et  la  Hesêe  EUeUtrak, 
^*^^*'  pour    T extradition  réciproque  de  malfaiteurs^   eonehê  k 

28  Septembre  1852. 

(Journal  Officiel,  1858,  n*.  SOO.) 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  d'une  part, et  S.  A.  B.  TEleetenr  de  Hesae, 
d'autre  part,  étant  convenus  de  conclure  une  convention  pour  reztndi- 
tion  réciproque  de  malfiaiteurs,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  plein!- 
pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas:  le  sieur  Frédéric  Henri  Ouillanme ,  Jonk- 
heer  de  Scherff,  Commandeur  etc..  Son  Conseiller  d'Ëtat  en  service  eztraoi^ 
dinaire,  et  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  Electorale  de  Bxtm 
etc.,  et 

S.  A.  K  TElecteur  de  Hesse:  le  sieur  Alexandre  de  Baumbach,  Pré- 
posé de  Son  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Maison  Electo- 
rale, Commandeur  etc. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  boue 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  gouvernements  Néerlandais  et  Hessois  s'engagent  à  se  lÎTier 
réciproquement  sur  la  demande  de  l'autre  partie,  à  Texception  de  kui 
nationaux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation ,  on  contis 
lesquels  une  ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt  est  prononofc 
par  les  tribunaux  ou  par  le  juge  de  celui  des  deux  pays,  contre  l€s  Idf 
duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dansladàio- 
mioation  de  nationaux ,  les  étrangers  qui ,   selon  les  lois  du  psjs  auquel 
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Textradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
«étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays,  et  après  s^être  mariés  à  une 
femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans 
le  pays. 

Arl,  2.  ^extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation, 
accusation  ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors 
du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  Textradition  est  demandée: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  homicide  volon- 
taire, viol; 

£**.  Incendie; 

3*.  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque, 
de  papier  monnaie  et  d'effets  publics; 

4^  Fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  émission , 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

ô^  Faux  témoignage: 

6\  Vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  concus- 
sion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement, 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

7^  Banqueroute  frauduleusa 

Arl,  t5.  L'extradition  n'aura  pas  lieu ,  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a 
déjà  subi  la  peine  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit,  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que  si  l'individu  réclamé  est  détenu 
pour  dettes  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'ex- 
tradition. 

j^rL  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

ArL  ô.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  de  l'ordonnance  de  poursuite,  avec  mandat  d'arrêt,  délivrée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  fait  la 
demande,  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit,  et  la  disposition 
pénale  qui  lui  est  applicable. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  et  qui  peuvent 
servir  à  la  preuve  du  crime  ou  délit,  seront  livrés  au  moment  oik  s'effectuera 
l'extradition. 

j4rt  6.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien,  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux 
Etats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  seront  à  la 
ehaige  de  l'Etat  réclamant 

Jiri.  7.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gouverne- 
nents  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique, 
ci  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront 
invités  à  comparaître. 
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Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  trautre  !k  toute  réclama- 
tion ,  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition  de 
témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  ïVançaise. 

Art,  8.  Si ,  dans  une  cause  pénale ,  la  comparution  personnelle  d^un  tânoin 
dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  rengagera  à  ae 
rendre  à  Tin vitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement,  illoisen 
accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjonr,d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Art,  9.  Lorsque,  dans  une  cause  pénaleja  confrontation  decriminela  déteout 
dans  TautreEtat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction  ou  de 
documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée 
utile  ou  nécessaire ,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique ,  et  Poo  y 
donnera  suite ,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  considérations  spéciales  qui  l'j 
opposent ,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  lëclima- 
tion  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  lenn 
territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restita* 
tion  des  pièces  et  documents. 

Art.  10.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  des  deux  piys, 
qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  r^lière  de  l'extradition. 

Art.  1 1.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoireque  vingt  jours  aprèia 
publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration  contraiie 
de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  deui 
semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  nous,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  0t  de 
S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse,  avons  signé  et  scellé  la  présente  convention. 

Faita Cassel, le  28  Septembre  185:2. 

De  Souerfp.  Dr  Baumbach. 

{L,S.)  (L.S.) 

{Ratifiée  par  S,  M.  U  Roi  deê  Payé- Bas  le  7 ,  «/  pnr  S.  A.  R,  tEletteunU  Hem  k 
14   Oitobre  1652.  L'échanfft  deê  ratificutiom  a  su  lieu  te  Francfort  le  S  Kvoem'/re   It^H.) 


1852.      Mo,   294.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  I-a  Ville  libre  de  Uam- 
^^^V^'  bourg  ^  pour  F  extradition  réciproque  de  mal/aiteurê^  conelue 

le  30  Septembre  1S52. 

(Journal  Officiel.  1852,  n«.  187.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  Ânséatiqne  de 
Hambourg,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention  rextradition  de 
malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  :  le  sieur  George  llendrik  Wachter,  Chevalier, 
etc.,  Son  Consul-Général  à  Hambourg; 
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et  le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  Anséatique  de  Hambourg:  le  sieur  Jcau 
Martin  Lappenberg,  docteur  en  droit,  secrétaire  et  archiviste  du  Sénat; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sout 
convenus  des  articles  suivants: 

AH.  1.  Le  gouvernement  Néerlandais  et  le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et 
Anséatique  de  Hambourg  s^engagent  à  se  livrer  réciproquement  sur  la  de* 
mande  de  l'autre  partie,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés,  mis  en  état  d'accusation  ou  contre  lesquels  une  ordonnance  de 
poursuite  avec  mandat  d'arrêt  est  prononcée  par  les  tribunaux  ou  par  le 
juge  de  celui  des  deux  pajs,  contre  les  lois  duquel  les  crimes  on  délits  auront 
été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  Tapplication  de  cette  convention,  dans  la  déno- 
mination de  nationaux ,  les  étrangers  qui ,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays ,  et  après  s'être  mariés  à  une 
femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans 
le  pays. 

jérL  2.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celle  des 
puissances  contractantes  qui  le  réclame,  il  ne  devra  être  livré  qu^aprèd 
que  son  gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  pourra  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas  le  gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extradition, 
restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable, 
et  de  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit  au  pays  où 
le  crime  aura  été  commis. 

U  sera  donné  connaissance  au  gouvernement,  qui  réclame  Pextraditioii, 
des  motifs  du  refus. 

Arl.  S.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation , 
accusation  ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits'  suivants ,  commis  hors 
du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

lo.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 

2o.  Incendie; 

3».  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque, 
de  papier  monnaie  et  d'effets  publics; 

40.  Fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  do  monnaie  et  émission  , 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

5(>.  Faux  témoignage; 

60.  Vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  con- 
cussion ,  corruption  de  fonctionnaires  publics ,  soustraction  ou  détourne- 
ment commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics: 

7«.  Banqueroute  frauduleuse. 

Ari,  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu,  lorsque  la  demande  en  sera 
motivée  par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé 
subit  ou  a  déjà  subi  la  peine  dans  le  pays  auquel  Textradition  est  de- 
mandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi,  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée ,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que  si  l'individu  réclamé  est 
détenu  pour  dettes  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande 
d'extradition. 
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Art,  5.  I/extradition  no  pourra  avoir  lieu,  si  la  prescriptiou  deTaction 
ou  de  la  peine  edt  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  Textradition 
est  demandée. 

j4ri.  6.  I/extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  Toriginal  ou  d^uue  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  Tarrét  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation ,  ou 
de  Tordonnance  de  poursuite,  avec  mandat  d'arrêt,  délivrée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  l^islation  du  gouvernement  qui  fait  la  demande,  et 
exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit. 

j4rL  7.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  Tindivida 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  do 
deux  Etats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  intermé» 
diaircs  sont  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant 

Au  cas  où  le  4;ransport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Hndividn  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire accrédité  par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il 
sera  embarqué. 

AH.  8.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gouv»* 
nements  jiigera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  Pautre  Etat, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomati- 
que, et  il  7  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  o^  lestémoiiu 
seront  invités  à  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins ,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

Art,  9.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d^un  témoin 
dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  rengagera 
9k  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement  il 
lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

ArL  10.  Lorsque ,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  crimindi 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  antorit&  de  l'autre 
])ays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite ,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
sidérations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de 
la  restitution  des  pièces  et  documents. 

A^U  n.  Parles  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  des  deux  pavs, 
qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  régulière  de  l'extradition. 

Art.  12.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  paya. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  quatre  semaine?»,  ou  plus  {()\^  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  en 
double  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  30  Septembre  1852. 

G.  H.  Wachtkr.  J.  m.  Lappenbero. 

(Z.  &)  (A  8) 

{Ratifiét  par  S,  M.  le  Rai  dn  Payt-Boê  le  S,  et  par  le  Sénat  de  la  Ville  Ubre  df  Ham* 
homrg  le  1 1  Octobre  1852.  L échange  du  ratificaiionê  a  euUeu  h  tiambowrg  le  21  Octobre  ld5'J.) 


N®.   295.    Arrêté  JRoyal  du  1   Octobre  1852,  par  lequel  la  franchise    1852. 
et  raesimilatùm  mentiannéee  aux  articleê  1  et  ^  de  la  loi    i  Oct. 
du  8  Ao4t  1850  (J.  O.  n<>.  47),  eont  aecordéee  aus  navires 
Suédois. 

(Traduction.) 
Nous,  Gnn.T.AVMi  III,  BTa,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  du 
24/29  Septembre  1852; 

Yn  la  lettre  y  jointe  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  du  9  Juillet  1852; 

Et  prenant  en  considération  qu^il  est  constaté  par  cette  lettre  que  la 
Suède,  à  partir  du  1^  Janvier  1S58,  satisfera  aux  conditions  énoncées 
à  Tarticlc  1*  de  la  lioi  du  8  Août  1850  (J.  O.  47)  râlant  les  intérêts 
de  la  navigation  Néerlandaise; 

Vu  ledit  article  ainsi  que  Tarticle  6  de  la  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  Néerlandais  par  Tarticle  S, 
§  1,  de  la  loi  du  19  Juin  1845  (J.  O.  n».  28)  sera  également  accor- 
dée aux  navires  Suédois,  à  partir  du  Iw  Janvier  1853. 

Art.  2.  A  partir  de  la  même  date  lesdits  navires  seront  assimilés  aux 
navires  nationaux  dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  fioyaume  en  d'au- 
tres parties  du  monda  Cette  assimilation  ne  s^étendra  pas  au  cabotage  dans 
les  mers  des  Indes  Orientales  Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  Texécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  OfiSciel. 

Itenné  au  Loo  le  1^  Octobre  1852. 

GUILLAUME. 
Ze  Ministre  des  Finances^ 
VAN  Bosse. 

Ze  Ministre  des  Colonies^ 
Ch.  F.  Pahud. 
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1852.       JVo^    296.    Convention   destinée   à    régler    la   iransniUêion  de  eorre»- 
*  ^^'  pondances  télégraphiques ,  concilie  le  4  Octobre  1852  entre 

la  Prusse  y  tant  en  son  nom^  q\iau  nom  de  V Autriche^  de 
la  Bavière  et  du  Royaume  de  Saxe  qui  ont  signé  .  açee  elle 
le  Traité  d Union  Austro- Germanique  y  des  Royaumes  de 
Hanovre  et  de  Wurtemberg^  et  des  Pays-Bas  qtd  ont 
accédé  à  ce  Traité ^  la  Belgique  et  la  République  Française. 

(ArcbiTOs  dn  Ministère  de  llatériear.) 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  stipulant  tant  en  son  nom ,  qu'au  nom  1^  de 
rAutriche,  de  la  Bavière  et  du  Royaume  de  Saxe,  qui  ont  signe  avec  lai 
le  Traité  d'Union  Austro-Gtermanique;  2».  des  Royaumes  de  Hanovre  et 
de  Wurtemberg  et  des  autres  Etats  Allemands  qui  adhéreront  par  la  suite 
à  la  dite  Union, et  8°.  des  Pays-Bas,  qui  ont  accédé  à  ce  même  Traité: 
S.  M.  le  Roi  des  Belges ,  et  le  Prince  Président  de  la  République  Fran- 
çaise ,  voulant  assurer  aux  correspondances  télégraphiques  internationales 
les  avantages  d'un  tarif  uniforme  et  de  conditions  réglementaires  iden- 
tiques, ont  nommé,  pour  préparer  les  bases  d'un  arrangement  à  cet  effet, 
une  commission  mixte  internationale  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

pour  la  Prusse,  de  M.  le  Comte  de  Brandenbourg,  premier  secrétaire 
de  la  Légation  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  à  Paris; 

pour  Ta  Belgique ,  de  M.  Carolus,  Conseiller  de  la  Lotion  de  S.  M.  le  Boi 
des  Belges  à  Paris;  de  M.  Masui ,  Directeur-Général  des  postes  et  des  chemins 
de  fer  à  Bruxelles,  et  de  M.  Poncelet,  ingénieur  des  mines  en  Belgique; 

et  pour  la  France,  de  M.  le  baron  Gros,  Ministre  Plénipotentiaire,  ea 
disponibilité, —  et  de  M.  Alphonse  Foy,  administrateur  en  chef  des  lignes 
télégraphiques.' 

Les  travaux  de  la  commission  étant  terminés ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M. 
le  Roi  des  Belges  et  le  Prince  Président  de  la  République  Française,  ont  mani 
(le  Leurs  pleinspouvoirs  pour  arr/lter  les  dernières  conditions  d'une  god- 
venlion,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  M.  le  Comte  deBrandenbourg,  Chargé  d'Aflaiiei 
do  Prusse  près  le  gouvernement  du  Prince  Président  de  la  République 
Française; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  Henri  Carolus, Ministre  Résident ,  Son  Chaigé 
d'AHaires  près  le  gouvernement  du  Prince  Président  de  la  République  Fiaô- 
çaise,  Chevalier,  eta 

et  le  Prince  Président  de  la  République  Française,  M.  Edouard  Drosyn 
de  Lhuys,  Vice-président  du  Sénat ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Départe 
ment  des  Aflaires  Etrangères,  Grand-OflBcier,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télégraphes  électriques 
internationaux  des  Etats  contractants;  mais  chaque  gouvernement  serésêrre 
la  faculté  de  faire  constater  l'identité  de  tout  expéditeur  qui  demandera  h 
transmission  d'une  ou  de  plusieurs  dépêches. 

Art.  2.  Le  service  des  télégraphes  électriques  établis  ou  à  établir  par  les 
Etats  contractants  sera  soumis ,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  et  la  taxe 
des  dépêches  internationales,  aux  dispositions  ci-après  ;  chaque gouvernem^it 


-  91  -  N».  296. 

se  réservant  expressément  le  droit  de  r^ler  à  sa  convenance  le  service  et  le 
tarif  tél^aphiques  pour  les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites 
de  ses  propres  lignes,  et  restant,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  entièrement 
libre  quant  au  choix  des  appareils  à  employer,  et  quant  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  sécurité  et  pour  la  police  et  le  contrôle  des  correspondances. 

Jjes  dépêches  internationales  sont  celles  qui ,  partant  de  Tune  des  sta- 
tions de  Tun  des  Etats  contractants,  sont  destinées  à  Tune  des  stations 
des  autres  Etats. 

Âri.  8.  Les  Etats  qui  n^ont  point  pris  part  à  la  présente  convention, 
seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

JrU  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  rengagement  de  se 
communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  l'organisation 
et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques  ,aux  appareils  qu'elles  employent, 
comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le 
service. 

Elles  émettent  le  voeu  que  l'appareil  électrique  dont  l'expérience  aura 
constaté  la  supériorité  pratique  sur  tous  les  autres,  soit  adopté  unifor- 
mément, surtout  pour  la  transmission  des  correspondances  internationales. 

Art.  5.  Les  gouvernements  contractants  s'efforceront  de  réunir  leurs  fils 
télégraphiques  de  manière  à  pouvoir  donner  passage  sans  interruption  aux 
frontières  et  d'une  extrémité  à  l'autre  des  plus  longues  lignes,  aux  dépê- 
ches internationales. 

Provisoirement  il  pourra  être  fait,  au  point  de  jonction  des  lignes 
internationales,  une  reproduction  télégraphique  de  dépêches  destinées  à> 
être  transmises  de  l'un  des  Etats  dans  l'autre. 

AtL  6.  Chaque  gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspondances,  soit  seulement  pour 
certaines  natures  de  correspondances;  mais  aussitôt  qu'un  gouvernement; 
aura  adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra  en  donner  immédiatement 
connaissance  à  tous  les  autres  gouvernements  co-contractants. 

Art,  7.  Les  Etats  contractants  déclarent  n'accepter  aucune  responsabi- 
lité à  raison  du  service  de  la  correspondance  internationale  par  voie  télé- 
graphiqua 

Afi.  8.  Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant: 

l^  Dépêches  d'Etat,  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  Chef  de  l'Etat, 
des  ministres  et  des  chefs  des  missions  diplomatiques  accrédités  auprès 
des  gouvernements  mentionnés  dans  le  prâimbule  de  la  présente  convention  ; 
les  dépêches  diplomatiques  des  puissances  étrangères  à  la  présente  conven- 
tion seront  considérées  et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

2^  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au  service  des  télé- 
graphes internationaux. 

3o.  Enfin,  dépêches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  l'ordre  de  leur  remise  par 
les  expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  de  destination,  en  obser- 
vant les  règles  de  priorité  ci-après: 

1«.  Dépêches  d'Etat; 

2^  Dépêches  de  service; 

8*.  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue  à  moins  qu'il  n'y 
ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  communication  d'un  rang  supérieur. 
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Art.  9.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera  signala 
après  Tacceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à  partir  duquel  la  transmission 
sera  devenue  impossible,  mettra  à  la  poste  et  par  lettre  recommandée,  une 
copie  de  la  dépêche  sous  chargement  d'office  ou  la  transmettra  en  service 
parle  plus  prochain  convoi.  Il  s'adressera,  selon  les  circonstances,  soit  au 
bureau  le  plus  rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique, 
soit  au  bureau  de  destination,  soit  directement  au  destinataire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie,  la  dépêche  sera  transmise  de 
nouveau,  au  moyen  de  télégraphe,  par  le  bureau  qui  en  aura  fait  l'envoi  par 
la  poste  ou  par  le  chemin  de  fer. 

Art.  10.  Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autorisés  à  recevoir 
les  dépêches  pour  des  localités  situées  en  dehors  des  lignes  télégraphiques. 

Elles  seront  rendues  à  leur  destination  par  la  poste  au  moyen  de  lettres 
recommandées,  ou  par  exprès,  si  l'expéditeur  en  fait  la  demande. 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  transport  d*une 
dépêche  au  delà  des  lignes  télégraphiques,  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  mots. 

jéri.  11.  Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites  à  Tencre,  sans 
rature  ni  abréviation,  avec  clarté  et  dans  un  langage  intelligible.  Elles  devront 
être  datées  et  porter  la  signature  de  l'expéditeur,  ainsi  que  Tadresse  bien 
précise  du  destinataire. 

jéri.  12.  Les  dépêches  d^Etat  devront  toujours  être  revêtues  du  timbre  on 
du  cachet  de  l'expéditeur  ;  elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  oi 
caractères  alphabétiques  faciles  à  reproduire  par  les  appareils  en  usage,  ou  bien 
encore  être  libellées  en  Français ,  en  Anglais  ou  en  Allemand  ;  mais  elles  seront 
tonjours  écrites  en  caractères  romains,  dans  les  pays  où  ces  caractères  sont 
généralement  employées  ;  elles  seront  transmises  en  signes,  lettres  ou  nombres 
paiement  en  usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 

La  transmission  des  dépêches  d'Etat  sera  de  droit;  les  bureaux  tél^raphi- 
qnes  n'auront  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

ArL  18.  Les  dépêches  de  service  et  celles  des  particuliers  ne  pourront 
pas  être  écrites  en  chiffres;  elles  seront  rédigées,  au  choix  de  Texpédi* 
teur,  en  Anglais,  en  Français  ou  en  Allemand,  mais  elles  seront  toujoars 
écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement 
employés. 

Provisoirement,  les  parties  contractantes  seront  tenues  d'accepter  1» 
dépêches  rédigées  en  langue  étrangère  à  leur  pays  dans  les  bureaux  désignés 
dans  le  règlement  à  intervenir  entre  les  administrations  tél^raphiques. 

j4rL  14.  Les  bureaux  télégraphiques,  au  point  de  départ  et  au  lien  de 
destination  de  chaque  dépêche,  auront  le  droit  de  refuser  de  l'expédier  onde 
la  transmettre,  si  sa  teneur  leur  paraît  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  à  la 
sécurité  publique. 

Le  recours  contre  de  semblables  décisions  sera  adressé  à  l'administration 
centrale  des  stations  où  elles  auront  été  prises. 

Dans  tous  les  cas ,  les  administrations  centrales  télégraphiques  decbiqne 
Etat  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute  dépêche  qui  leur 
paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Art.  1.5.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts  tous  les  jours,  y 
compris  les  dimanches  et  fêtes,  du  1er  Avril  à  la  fin  de  Septembre,  depnis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  ;  et  du  1  «r  Octobre  à  la  fin  de 
Mars ,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  seront  les  mêmes  dans  tous  les  Etats, 
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et  rheure  de  tous  les  bureaux  télégraphiques  de  chaque  pays  sera  celle  du 
temps  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

Le  travail  hors  des  heures  ci-dessus  indiquées  sera  réputé  travail  de  nuit  et 
taxé  comme  tel  Cependant  la  dépêche  dont  la  transmission  se  trouvera 
commencée  de  jour  devra  nécessairement  être  achevée  entre  les  deux  bureaux 
où  elle  sera  engagée,  sans  avoir  à  subir  la  surtaxe  de  nuit. 

Art.  16.  Aucune  dépêche  de  nuit  ne  sera  acceptée  qu'autant  qu'elle  aura 
été  annoncée  pendant  le  service  de  jour,  et  qu'on  aura  indiqué  l'heure  oii 
elle  sera  déposée  dans  le  bureau  de  départ. 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  conditions  de  service  de  nuit  et  le 
temps  pendant  lequel  les  bureaux  de  chaque  Etat  devront  attendre  la 
dépêche  annoncée. 

Art.  17.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  télé- 
graphiques. 

AH.  18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  adoptent  pour  la  formation 
des  tarifs  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international,  les  bases  dont 
la  teneur  suit,  savoir: 
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Art.  19.  Les  fractions  «^les  ou  supérieures  à  la  moitié  de  Tunité 
compteront  comme  unité.  Les  fractions  inférieures  seront  n^ligées. 

Jrt.  20.  Four  Tapplication  des  taxes,  la  distance  parcourue  par  une 
dépêche  sera  compta  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de  chaque  Etat , 
depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  de  la  frontière  oïl  elle  arrivera^  et 
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de  celui-ci  au  lieu  de  sa  destination.  H  en  sera  de  même  pour  son  transit 
de  frontière  à  frontière  dans  chaque  £tat. 

Jrt,  21.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la  taxe 
au  nombre  de  mots: 

Les  mots  réunis  par  un  trait  d'union  ou  séparés  par  une  apostrophe  comp- 
teront pour  le  nombre  de  mots  qu'ils  contiennent ,  mais  le  maximum  de  lon- 
gueur d'un  mot  sera  fixé  à  sept  sjllabes  ;  l'excédant  sera  compté  pour  on  mot 

IjCs  tr£ts  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctuation,  les  alinâis, 
ne  seront  pas  comptés;  mais  les  autres  signes  le  seront  pour  le  nombre  de 
mots  qui  auront  été  employés  à  les  exprimer. 

En  règle  générale,  on  ne  transmettra  d'autre  signe  de  ponctuation  que 
le  point 

Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chiffre)  comptera  pour  un  mot 
Tout  nombre,  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclusivement,  sera 
compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  cinq  chiffres  représenteront 
autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois  cinq  chiffires,  plus  un  mot  pour 
l'excédant  Les  virgules,  les  barres  de  division,  seront  comptées  pour  un 
chiffre;  les  adresses  et  la  date  seront  comptées  dans  l'évaluation  des  mots 
composant  la  dépêche. 

La  date  pourra  être  indiquée  par  le  jour  de  la  semaine. 
Le  nom  du  si^ataire  ne  comptera  que  pour  un  mot,  mais  les  titres, 
prénoms,  particules  et  qualifications,  seront  comptés  poux  le  nombre  de 
mots  qui  seront  employa  à  les  exprimer. 

Tous  les  signes  ou  mots  que  l'administration  ajoutera  à  une  dépêche 
dans  l'intérêt  du  service,  ne  seront  pas  comptés. 

Art.  tt.  La  longueur  d'ime  dépêche  est  fixée  à  cent  mots.  Au  delà  de 
cent  mots,  la  taxe  de  un  à  vingt  mots  recommencera  à  être  appliquée 
La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépassera  cent  mots ,  poum 
être  retarda  pour  céder  la  priorité  à  des  dépêches  plus  brèves  quoiqve 
inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer  plusieurs  dépêches  consé- 
cutives que  dans  le  cas  où  le  service  de  l'appareil  ne  serait  pas  rédsof 
par  d'autres  personnes. 

Cette  réserve  ne  s'appliquera  pas  aux  dépêches  d'Etat 
j4rt.  £8.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination  raeeué 
de  réception  d'une  dépêche,  payera,  pour  le  recevoir,  le  quart  de  la  sodiim 
qu'aura  coûté  la  transmission  d'une  dépêche  de  vingt  mots.  U  payeii  la 
moitié  de  la  somme  qu'aura  coûté  la  transmission  de  sa  dépêche  s^  de- 
mande qu'elle  lui  soit  renvoyée  tout  entière  pour  être  collationnée. 

Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la  dépêche  reçue  puisse  êbe 
collationnée,  mais  il  devra  payer  une  seconde  fois  la  taxe  entière. 

j4rL  £4.  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur  q^  b 
demandera. 

Art.  25.  Les  dépêches  qui  devront  être  communiquées  ou  déposé»  à 
des  stations  intermédiaires  seront  considérées  et  taxé^  comme  autant  de 
dépêches  séparées  envoyées  à  chaque  lieu  de  destination. 

Art.  £6.  Il  sera  payé  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré  pin* 
sieurs  copies  dans  un  lieu  de  station,  un  supplânent  de  un  franc  (8  gros)» 
pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dépêche  primitive. 
Art,  £7.  Les  dépêches  de  nuit  seront  soumises  à  une  taxe  double. 
Les  taxes  prélevées  çout  collationner  une  dépêche,  ou  pour  recevoir  une 
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réponse,  seront  doublées,  lors  même  que  ces  opérations  n'auront  pu  s'effectuer 
que  de  jour ,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  qu'elles  le  soient  de  jour. 
Dans  ce  cas ,  il  en  sera  fait  mention  dans  la  minute  de  la  dépêche. 

L'accusé  de  réception  est  soumis  également  à  la  double  taxe  s^il  est  exigé 
pendant  la  nuit. 

Arû.  28.  Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes  au  moment  oii  la  dépêche  sera 
annoncée,  sera  égal  à  la  taxe  de  vingt  mots  au  tarif  des  dépêches  de  nuit. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  l'heure  annoncée,  le  mon- 
tant des  arrhes  sera  acquis  et  partagé  de  la  même  manière  que  les  autres 
recettes  internationale). 

yirL  29.  Les  dépêches  pr&entées  pendant  la  nuit,  mais  qui,  par  suite 
d'obstacles  imprévus,  n^arriveront  à  leur  destination  que  dans  la  matinée, 
ne  donneront  point  lieu  à  la  restitution  de  la  taxe  supplémentaire  reçue. 

jirL  30.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors  des  lignes  télé- 
graphiques  seront  perçus  au  bureau  de  départ 

Pour  le  transport  par  lettres  recommandées,  la  taxe  sera  uniformément 
de  un  franc  (8  silbergros)  pour  les  localités  du  pays  dans  lequel  se  trou- 
vera le  bureau  de  destination,  et  de  deux  francs  (16  silbergros)  pour  les 
localités  situées  en  dehors  de  ce  pays  sur  lu  continent  Européen. 

Quant  au  transport  par  exprès,  l'expéditeur  aéra  tenu  de  payer  un  franc 
(8  silbergros)  pour  le  premier  kilomètre  de  distance  entre  le  bureau  d'arri- 
vée et  le  lieu  de  destination,  et  de  cinquante  centimes  ou  4  silbergros 
pour  les  autres  kilomètres» 

Ces  taxes  seront  payées  au  bureau  d'origine  en  même  temps  que  celle 
de  la  dépêche, 

j^H.  31.  Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  l'un  des  motifs  énoncés 
dans  l'art  14,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue,,  que  la  somme  payée 
pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  parcouru&  Il  ne  sera  fait 
aucune  restitution  à  l'expéditeur  en  cas  de  retards  accidentels  dans  la 
transmission  des  dépêches. 

Cette  restitution  aura  lieu  dans  le  cas  oit  la  dépêche  ne  serait  pas  par- 
venue à  destination  par  la  faute  du  service  télégraphique,  ou  bien  s'il 
était  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir  rem- 
plir son  but,  ou  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  interruption  dans  les  lignes,  elle 
arrivait  plus  tard  qu'elle  ;ne  serait  parvenue  si  die  avait  été  envoyée  par 
la  poste.  Les  frais  de  restitution  seront  supportés  par  l'administration  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  n^ligence  ou  l'erreur  aura  été  commise. 

Ari.  32.  Les  dépêches  d'Etat  seront  acceptées  et  transmises  par  tous  les 
bureaux  sans  payement  prâtiable. 

Leur  taxe  sera  calculée  d'après  les  tarifs  pour  les  correspondances  du  public. 

j^rl.  33.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  franchise  de 
taxe  que  pour  les  dépêcnes  relatives  aux  service  des  télégraphes. 

j4rt.  34.  Leà  comptes  seront  liquidés  par  période  trimestriell&  Les  taxes 
prélevées  sur  chaque  dépêche  en  raison  de  son  parcours  dans  chaque 
£tat  seront  remboursées  à  chaque  gouvernement. 

j4rt.  35.  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies  seront  dévolus  {^ 
l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  exp^ition  aura  été  faite. 

jérô,  36.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lien  à  l'expiration 
de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  feront  à  la 
fin  de  chaque  trimestre.  Ces  comptes  comprendront  les  taxes  en  débet 

Ils  seront  dressés  par  l'administration  de  Prusse  en  monnaie  Prussi^ia- 
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ne,  avec  réduction  des  totaux  en  francs,  par  la  France  et  la  Belgique  en 
monnaie  française  avec  réduction  en  monnaie  de  Prusse. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  an  taux  suivant: 
1  Thaler  =  S  fr.  75. 
1  Gros     =  0  fr.  12«. 

Les  fractions  de  moins  de  |  gros  ne  seront  pas  comptées;  celles  de 
^  gros  et  au  dessus  compteront  pour  un  ffros. 

ArL  37.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  sera  payé  eo 
monnaie  courante  dans  FËtat  au  profit  duquel  ce  solde  sera  établi. 

Art,  38.  U  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  Texpérience  viendrait  à 
signaler  quelques  inconvénients  pratiques  dans  Texécution  des  clauses  de 
la  présente  convention ,  elles  pourront  être  modifiées ,  d'un  commun  accord, 
si  Tamélioration  proposée  est  admise  par  chacun  des  Etats  contractants,  le 
refus  de  Tun  d'eux  entraînant  nécessairement  le  maintien  des  dispositioui 
actuelles.  A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu,  tous  les  deux  ans,  entie 
des  délégués  des  Etats  contractants ,  afin  qu'ils  puissent  se  communiquer 
réciproquement  les  modifications  que  Texpérience  aurait  rendu  néœswFB 
d'apporter  à  la  présente  convention  ;  et  la  première  réunion  aura  lieu  à 
Berlin,  dans  le  courant  de  l'année  1853. 

j^rL  89.  Le  gouveniement  de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  déclare  conclure  li 
présente  convention  télégraphique  en  son  nom  et  au  nom  de  tous  les  Etita 
Allemands  faisant  partie  de  l'union  tél^aphique  Austro-Gtermanique,et& 
ceux  qui  y  adhéreront  par  la  suite ,  ainsi  qu'au  nom  des  Paya-Bas  qui  ont 
accédé  à  la  dite  union, 

de  telle  sorte  que  toutes  les  clauses  de  la  pr&ente  conyention  seront 
obligatoires ,  non  seulement  pour  la  Prusse,  mais  encore  pour  rAutriche, 
la  Bavière  et  la  Saxe,  qui  ont  signé  le  Traité  d'union,  pour  le  Hanovre,  k 
Wurtemberg  qui  y  ont  accédé,  pour  les  Etats  allemands  qui  y  adhéreront  pu 
la  suite,  et  pour  les  Pays-Bas  qui  ont  accédé  à  ce  Traité. 

Art.  40.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tdt  que 
faire  -se  pourra  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'au  31  Décembre  1853. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contractantes  pourront,  d'un  commun  acooid, 
en  prolonger  les  effets  au  delà  de  ce  terme. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme  étant  en  vigueur  pour 
un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  ds 
jour  oii  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Art.  41.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  ra- 
pectives  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Toutefois,  le  gouvernement  Prussien  ne  s'engage  à  ratifier  la  présenti 
convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion  des  autres  gouvernements  fiusut 
partie  de  l'union  télégraphique  Austro-Germanique  et  du  gouvememcat 
des  Pays-Bas. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  triple  expédition ,  le  4  Octobre  de  Tan  de  grâce  1851 

{L.  S.)  Comte  Brandekbourg. 

{L.  S,)  H.  Cauolus. 

(L  &)  Drouyn  dk  Lhi»ts. 

{Lrf  ratificutiom  de  refti  convention  eni  été échanfiées  h  Partie  U  2b  Avril  1853.) 
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iV°.  297.  Conveniion  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ville  Libre  et  Ansea»  ]S52. 
lique  de  Bréme^  pour  régler  Vextradition  réciproque  ^9/i3  0o 
malfaiteurs^  conclue  le  9/12  Octobre  1852. 

(Joarnal  Officiel,  1892,  qo.  189.) 

S.  M.  le  Aoi  des  Pays-Bas  et  le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  ÂDséatique 
de  Brème,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention  Textraditioa 
réciproque  de  malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleinspouvoirs , 
savoir: 

S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas:  le  sieur  Herman  van Sonsbeeok, Chevalier, 
etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

et  le  Sénat  de  la  Yille  Libre  et  Anséatique  de  Brème:  le  Sénateur  Jean 
Henri  Guillaume  Smidt,  docteur  en  droit: 

lesquels,  en  vertu  des  dits  pleinspouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Néerlandais  et  le  Sénat  de  la  Yille  Libre  et 
Anséatique  de  Brème  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement  sur  la  demande 
de  l'autre  partie,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés, mis  en  état  d'accusation,  ou  contre  lesquels  une  ordonnance  de 
poursuite  avec  mandat  d'arrêt  est  prononcée  par  les  tribunaux  ou  par  le 
juge  de  celui  des  deux  Etats,  contre  les  lois  duquel  les  crimes  ou  délits 
auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dans  la  déno- 
mination de  nationaux ,  les  étrangers  qui ,  selon  les  lois  de  l'Etat  auquel 
l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  qui  se  sont  établis  dans  l'Etat  et  après  s'être  mariés  à  une 
femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage  né&  dans  le  pays. 

j4rl,  2.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des  deux 
Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  devra  être  livré  qu'après  que  son 
gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les 
motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas  le  gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extradition 
restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable. 

En  cas  de  refus  de  l'extradition,  il  sera  donné  connaissance  à  l'Etat 
réclamant  des  motifs  qui  y  auront  donné  lieu. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation,  accusa- 
tion ou  poursuite,  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors  du 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1^  assassinat,  empoisonnement, parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 

2®.  incendie; 

8o.  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque,  de 
papier  monnaie  et  d'effets  publics; 

4^  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  émission, 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

5^  faux  témoignage; 

6®.  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  concus- 
Mon,  corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement 
commis  par  des  di'positaires  ou  comptables  publics; 

7®.  banqueroute  frauduleuse. 


N».  297.  -  88  - 

Art,  4.  L'extradition  n  aura  pas  lieu,  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
par  le  même  crime  ou  dâit,  pour  lequel  Pindividu  réclamé  subit  ou  a 
déjà  subi  la  peine  dans  TEtat  auquel  Textradilion  est  demandée. 

Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit,  commis  contre  les  lois  de  TEtat  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu^il  soit  acquitté  ou 
absous,  ou  qu^il  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que  si  l'individu  réclamé  est  détenu 
pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamnation  ou  d'une  provision  de  justice, 
l'une  ou  l'autre  antérieure  à  la  demande  d'extradition. 

j4rL  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu ,  si  la  prescription  de  ractioo 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  de  l'Etat  auquel  rextradition 
est  demandée. 

Art,  6.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation ,  ou  de  l'ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt,  délivrée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  l%islation  du  gouvernement  qui  fait  la 
demande,  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit 

ArL  7.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gouver- 
nements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domicilia  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  de  TEtat  oii  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander  une  auditioB 
de  témoins,  devra  ôtre  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

Art.  8.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un  tâncNA 
dans  l'autre  Etat  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  r«igageraà 
se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement  il  loi 
sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlementi 
en  vigueur  dans  l'Etat  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  orimineli 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièoes  de  convictk» 
ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  Tautre  Etat, 
sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diploma- 
tique et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n^y  ait  pas  de  considérationi 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels 
et  les  pièces. 

Art,  10.  Les  deux  gouvernements  renoncent  de  part  et  diantre  à  toate 
réclamation  de  frais  résultant  de  Texécution  de  commissions  rogatoizvii 
ainsi  que  de  Tenvoi  et  de  la  restitution  de  pièces  et  documents. 

Ils  renoncent  pareillement  de  part  et  d'autre  à  toute  réclamation  de 
frais,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  résultant  de  l'arresta- 
tion ,  de  la  détention ,  de  l'entretien  et  du  transport  ou  dn  renvoi  des 
individus  à  extrader  ou  à  confronter. 

Quant  aux  frais  d'entretien  et  de  transport  des  dits  individus  sur  le 
territoire  des  Etats  intermédiaires,  ainsi  que  ceux  du  trajet  par  mer  dam 
le  cas  où  un  tel  transport  serait  jugé  préférable,  ils  seront  supportés  par 
le  gouvernement  au  nom  duquel  la  demande  d'extradition  ou  de  confron- 
tation est  faite. 

Art.  1  i .  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  des  deux  Etat* 
(\m  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  régulière  de  TextraditioiL 
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ArL  12.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours  aprèa 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  Etats. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
quatre  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  en 
double  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

à  la  Haye,  le  9  Octobre  1852. 

^^^^  à  Brème,  le  12  Octobre  1852. 

Van  Sonsbeeck.  H.  Smidt,  Dr, 

(X.  8)  {Z.  S.) 

{Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  da  Pays-Bas  et  par  le  Sénat  de  la  ville  de  Brème  U  16  Octobre 
1852.  Véehanye  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Brime  U  23  Oetobre  1852.) 


N®.  298.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bavière^  pour  tex*  us», 
tradition  réciproque  de  malfaiteurs^  signée  le  2i  Oetobre  35  0«t. 
1852. 

(Jonmal  Officiel,  1852,  o^  255.) 


Naardien  Z.  M.  de  Koning  der  Ne- 
derlanden  en  Z.  M.  de  Koning  van 
Beijeren  het  nuttig  geoordeeld  heb- 
ben  de  uitlevering  van  boosdoeners 
door  eene  overeenkomst  te  regelen, 
zoo  hebben  Hoogstdezelven  tôt  dat 
dnde  met  volmagt  voorzien ,  en  wel 
Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
den  heer  Jacob  Pieter  Pompej  us  baron 
van  Zuijlen  van  Nyevelt,  Hoogstdes- 
7elfs  Minister  van  Buitenlandsche 
Zaken  ;  —  en  Z.  M.  de  koning  van 
Beijeren  Hoogstdeszelfs  Kamerheer, 
Raad  van  Legatie  en  Minister-Besi- 
dent  bij  Z.  M.  den  Koning  der  Ne- 
derlanden, Maximiliaan  graaf  von 
Marogna ,  ridder  enz.  ; 

welke,  na  over  en  weder  gedane 
inededeeling  hunner  volmagten ,  om- 
irent de  navolgende  artikelen  zijn 
overeengekomeu  : 

y4rLh  De  Koninklijk-Nederland- 
8che  en  de  Koninklijk-Beijersche 
Begering  verbinden  zich  wederkeerig 
om,  op  aanvrage  der  andere  partij, 
aan  elkander  uit  te  leveren  zoodanige 


Nachdem  S,  M.  der  Kônig  der 
Niederlande  und  S.  M.  der  Kônig  von 
Bayem  fiir  nûtzlich  befunden  haben, 
die  Âuslieferung  der  Yerbrecher 
durch  eine  Uebereinkunft  zu  regeln , 
haben  Allerhôchstdieselbenzu  diesem 
Behufe  mit  Vollmacht  versehen,  und 
zwar  S.  M.  der  Kônig  der  Nieder- 
lande den  Herrn  Jacob  Peter  Pom- 
pejus  Baron  van  Zuijlen  van  Nyevelt, 
Allerhôchstihren  Minister  der  ans- 
wàrtigen  Angelegenheiten;  —  und 
S.  M.  der  Kônig  von  Bayern  Aller- 
hôchstihren Kâmmerer,Legationsrath 
und  Minister-Besidenten  bei  S.  M. 
dem  Kônige  der  Niederlande,  Maxi-* 
milian  Grafen  von  Marogna,  Bitter 
etc.  ; 

welche,  nach  vorheriger  gegensei- 
tiger  Mittheilung  ihrer  Vollmachten, 
iiber  folgende  Artikel  iibereingekom- 
men  sind: 

Art.  1.  Die  Kônîglich-Niederlân- 
dische  und  die  Kôniglich-Bayerische 
Begierung  verpflichten  sich  gegen- 
seitig ,  auf  Â.ntrag  des  anderen  Thei- 
les,   sich  diejenigen    Personen    mit 
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pcrsonen,  met  uitzondering  kunner 
eigene  onderdanen,  welke  door  de 
regtbanken  of  door  den  regtei  van  die 
der  beide  Staten ,  waarin  of  waartegen 
uiisdaden  of  wanbedrijven  begaan  zijn, 
veroordeeld  of  in  staat  van  beschul- 
diging  gesteld  zijn,  of  tegen  welke 
regtsingang  met  bevel  van  gevangen- 
ueming  is  verleend. 


Onder  de  benaming  van  eigene 
onderdanen  zijn,  wat  de  uitvoering 
der  tegenwoordige  overeenkomst  aan- 
gaat ,  zoodanige  vreemdelingen  begre- 
pen,  die,  volgens  de  wetten  des 
Lands  aan  hetwelk  de  uitlevering 
gevraagd  wordt,  met  de  eigene  onder- 
danen zijn  gelijkgesteld ,  alsmede  die 
vreemdelingen ,  welke  zieh  in  het  land 
hebben  gevostigd,  en  na  met  eene 
inlandsche  vroiiw  gehuwd  te  zijn,een 
of  meer  kinderen  uit  dit  hawelijk 
bezitteu,  welke  in  het  land  zijn  ge- 
boren. 

ArL  2.  De  uitlevering  zal  alleen 
plaats  hebben  in  geval  van  veroor- 
deeling,  beschuldiging  of  vervolging 
wegens  de  navolgeude  misdaden  of 
wanbedrijven ,  en  wel  wanneer  die 
buiten  het  gebied  van  den  Staat  zijn 
gepleegd,  aan  welken  de  uitlevering 
wordt  gevraagd: 

1".  Moord,  vergiftiging ,  vader- 
moord,  kindermoord,  manslag,  ver- 
krach  ting; 

2°.  Brandstichting; 

ÎJ".  Valschheid  iû  geschriften, 
daaronder  begrepen  het  namaken  van 
bankbiljetten  ,  muntpapier  en  open- 
bare  schuldbrieven  ; 

4^  Valsche  getuigenis; 

5^  Muntvervalsching,munt8chen- 
nis,  en  het  des  bewustin  omloop  bren- 
gen  van  valsche  munt; 

60.  Diefstal  met  verzwarende  om- 
standigheden,  verduistering  gepleegd 
door  openbare  ontvangers  of  bewaar- 
ders,  opligtiug,  knevelarij  ; 

7<>.  Orakooping  van  oponbnreamb- 
f enaren  ; 


Ausnahme  ihrer  eigenen  Staatsange- 
horigen  auszuliefem,  welche  durch 
die  Gkrichte  oder  darch  den  Richter 
desjenigen  von  beiden  Staaten,  in  wel- 
chem  oder  gegen  welchen  die  Vcr- 
brechen  oder  Yergehen  begangen 
worden,  verurtheilt  oder  in  Anklage- 
stand  versetzt  worden  sind,  oder 
gegen  welche  ein  gerichtliches  Ver- 
fahren  mit  Yerhaftsbefehl  eingelei- 
tet  ist. 

Unter  der  Benennunç  der  eigenen 
Staatsangehôrigen  sind,  was  den 
Vollzug  der  gegen wàrtigen  Uebercin- 
kunft  angeht ,  solche  Fremde  nutver- 
standen,  welche,  nach  den  Gesetzen 
des  Landes  bei  dem  die  Âuslieferung 
beantragt  wird,  den  eigenen  Unter- 
thanen  gleichgestelli  sind;  ebenso 
diejenigen  Auslânder,  welche  sich  im 
Lande  niedergelassen  und,  nach  ihrer 
Yerheirathung  mit  einer  Inlanderin, 
ein  oder  mehrere  Kinder  aus  dieser 
Ehe  besitzen,  welche  im  Lande  gebo- 
ren  sind. 

jérL  2.  Die  Auslieferung  soll  nar 
im  Ealle  der  Yerurtheilung,  Anklage 
oder  Yerfolgung  wegen  folgender 
Yerbrechen  und  Yergehen  statt  fin- 
den ,  und  zwar,  wenn  dièse  ausserhalb 
des  Gebietes  desjenigen  Staates  be* 
gangen  sind,  bei  welchem  die  Auslie- 
ferung in  Antrag  gebracht  wird: 

l^  Meuchelmord,  Yergiftung,  Ti- 
termord,  Kindermord,  Todtscblag, 
Nothzucht; 

2^  Brandsliftung; 

8'.  YerfâlschungvonSchriflenmit 
Inbegriff  der  Nachahmung  von  Bank- 
billets,  von  Fapiergeld  und  ôfientli- 
chen  Creditpapieren  ; 

4".  FalschesZeugniss; 

5°.  Miinzfâlschung  ,  Mûnzvcr- 
schlechterung  und  wissentliche  Inam- 
laufsetznng  falschen  Geldes; 

6\  Diebstahl  unter  erschwerenden 
Umstânden ,  Unterschlagung  Seiteos 
offentlicher  Einnehmer  oder  Yerwah- 
rer,  PrcUcrei ,  Erpressnng; 

7\  Bcstechung  offentlicher  Bc- 
araten  ; 
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8®.  Bcdriegelijke  bankbreuk. 

y4rL  3.  De  uitlevering  zai  geen 
plaats  hebben ,  bijaldien  die  op  grond 
van  dezelfde  misdaad  of  hetzelfde 
wanbedrijf  wordtaangevraagd,  waar- 
voor  de  opgevraagde  persoon  in  het 
land,  waar  hij  zich  bevindt,  vervolgd 
geworden  is  of  vervolgd  wordt 

Indien  de  opgeëischte  persoon  we- 
geiis  eene  andere  misdaad  of  een  ander 
wanbedrijf,  gepleegd  tegen  de  wetten 
van  den  Staafc  aan  welken  de  aan- 
vraag  tôt  de  uitlevering  geschiedt, 
vervolgd  wordt  of  zich  in  hechtenis 
bevindt,  zal  zijne  uitlevering  worden 
uitgesteld  tôt  dat  hij  buiten  vervol- 
ging  gesteld  of  vrijgesproken  zij ,  of 
zijne  straf  hebbe  ondergaan.  Dit  vindt 
ook  plaats, indien  de  opgeëischte  per- 
soon zich  wegens  schulden  in  hech- 
tenis bevindt. 

Art,  4.  De  uitlevering  kan  geen 
plaats  hebben,  wanneer  de  vervolging 
of  de  straf  verjaard  is  naar  de  wetten 
van  het  land  aan  hetwelk  de  aanvraag 
tôt  uitlevering  geschiedt. 

Art,  5.  De  uitlevering  zal  langs 
den  diplomatieken  weg  worden  aan- 
gevraagd ,  en  niet  worden  toegestaan , 
dan  op  vertoon  van  een  vonnis  van 
veroordeeling,  of  van  in-staat-van- 
beschuldiging-stelling,  of  van  regts- 
ingang  met  bevel  van  gevangenne- 
ming,  in  het  oorspronkelijke  of  in 
gewaarmerkt  afschrift,  in  de,  door 
de  wetgeving  van  den  Staat  die  de 
uitlevering  begeert,  voorgeschreven 
vormen ,  en  welk  stuk  de  misdaad  of 
het  wanbedrijf,  w'aarvan  sprake  is, 
en  de  daarop  toepasselijke  strafwet 
aanduidt. 

Art,  6.  De  door  de  gevangenne- 
ming,  het  onderhond  en  den  vervoer 
van  den  persoon,  wiens  uitlevering 
zai  zij  n  toegestaan,  veroorzaakte  kos- 
ten  blijven  binnen  de  grenzen  van 
huD  wederzijdsch  grondgebied  ten 
bste  van  elken  dcr  beide  Statcn. 


8".  Betriiglichcr  Bankerott. 

Art,  3.  Die  Auslieferung  soU  nicht 
statt  finden,  wenn  sie  auf  Grund 
desselben  Verbrechens  oder  Ver- 
gehens  beantragt  wird,  wegen  des- 
sen  das  reclamirte  Tndividuiim  in 
dem  Lande,  in  welchem  es  sich  be- 
findet,  verfolgt  worden  ist  oder  ver- 
folgt  wird. 

Wenn  das  reclamirte  Individuum 
wegen  eines  anderen  Verbrechens 
oder  Vergehens  gegen  die  Gesetze  des 
Staates,  bei  dem  die  Auslieferung  in 
Antrag  gebracht  wird,  verfolgt  wird 
oder  verhaftet  ist,  so  soll  seine  Aus- 
lieferung eingestellt  werden,  bis  er 
ausser  Verfolgung  gestellt  oder  frei- 
gesprochen  worden  ist  oder  seino 
Strafe  abgebiisst  hat.  Dies  findet 
auch  statt,  wenn  das  reclamirte  Indi- 
viduum Schulden  halber  verhaftet  ist. 

Art.  4.  Die  Auslieferung  kann 
nicht  statt  finden,  wenn  die  Anklage 
oder  die  Strafe  nach  den  Gesetzeii 
desjenigen  Landes  verjàhrt  i^t,  bei 
welchem  die  Auslieferung  in  Antrag 
gebracht  wird. 

Art,  5.  Die  Auslieferung  soll  auf 
dîplomatischem  Wege  in  Antrag  ge- 
bracht und  nur  dann  zugestanden 
werden,  wenn  ein  verurtheilendes 
Erkenntniss,  oder  eine  Anklageakte, 
oder  eine  gerichtliche  Verfolgungs- 
Ordonnanz  mit  Verhaftsbefehl  im 
Original  oder  in  beglaubigter  Ab- 
schrift,  ausgefertiget  in  den  durch 
die  Gesetzgebung  des  die  Ausliefe- 
rung begehrenden  Staats  vorgeschrie- 
benen  Formen,  beigebracht  wird, 
welches  Schriftstûck  das  in  Rede 
stehende  Verbrechen  oder  Vergehen 
und  das  darauf  anwendbare  Strafge- 
setz  bezeichnet. 

Art.  6.  Die,  durch  die  Verhaftung, 
den  Unterhalt  und  den  Transport  des 
Individuums  ,  dessen  Auslieferung 
zugestanden  worden  sein  wird,  verur- 
sachten  Kosten  bleiben  jedem  der 
beiden  Staaten  innerhalbder  Griinzen 
ihrer  respectiven  Gcbiete  zar  Tiast. 
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De  door  het  onderhoud  en  den 
vervoer  bij  den  dooriogt  over  het  ge- 
bied  der  tusschenliggendeStaten  ver- 
f^oTzaakte  kosten  komen  ten  laste  van 
(Icn  Staat  die  de  uitlevering  heeft 
aangevraagd. 

jirl.  7.  Wanneer  indenloopecner 
vervolging  tôt  straf ,  eene  der  Rege- 
ringen  het  hooren  van  getuigen  noo- 
dig  acht,  welke  in  den  anderen  Staat 
woonachtig  zijn,  zal  langs  diploma- 
tieken  weg  tôt  dat  einde  eene  rogatoire 
commissie  worden  ingezonden,  en  zal 
daaraan  gevolg  worden  gegeven  ,  met 
inachtneming  der  wetten  van  het 
land  waar  de  getuigen  moeten  ge- 
dagvaard  worden* 

De  beide  Regeringen  doen  over  en 
weder  afstand  van  aile  vordering  tôt 
teruggave  der  daaruit  ontstane  kos- 
ten. 

ledere  rogatoire  commissie,  welke 
een  getuigenverhoor  ten  doel  heeft , 
moet  van  eene  Franschevertaling  ver- 
gezeld  zijn. 

j4rL  8.  Wanneer  in  eene  strafzaiik 
de  persoonlijke  verschijning  van  eenen 
getuige  in  den  anderen  Staat  noodig 
is  of  verlangd  wordt,  zal  zijne  Rege- 
ring  hem  uitnoodigen  om  aan  de  aan 
hem  gerigte  oproeping  te  voldoen  ,en 
in  geval  van  bewilliging,  zullen  hem 
reis-en  verblijfkosten  toegestaan  wor- 
den ,  volgens  de  tariven  en  verorde- 
Tiiugen,  van  kracht  in  het  land 
waar  het  verhoor  zal  plaats  hebben. 


ArL  9.  Wanneer  in  eene  strafzaak 
de  confrontatie  van  misdadigers ,  die 
in  den  anderen  Staat  in  hechtenis 
zijn ,  of  wel  de  mededeeling  van  over- 
tuigingsstukken  ofbescheiden,  welke 
zich  in  handen  bevinden  der  autori- 
teiten  van  den  anderen  Staat,  nuttig 
t)f  noodig  geoordeeld  mogt  worden, 
7al  de  aanvraag  daartoe  langs  den 
diplomatieken  weg  geschieden  en  zal 
daaraan ,  onder  verpligting  tôt  terug- 
levering  der  misdadigers,  van  de 
orerfuigingFstuVkeTv  eix  be^cheiden, 


Die  durch  den  Unterhalt  nnd 
Transport  verursachten  Ko»ten  wah- 
rend  des  Durchznges  liber  das  Gebiet 
der  dazwischen  liegenden  Staaten, 
fallen  dem  die  Auslieferang  ansinnen* 
den  Staate  znr  Last. 

j4rL  7.  Wenn  im  Verfolge  einei 
strafrechtlichen  Verfahrens  eine  der 
Regierungen  die  Vemehmung  von 
Zeugen  fur  nothwendig  erachtet,  die 
in  dem  andern  Staate  wohnhaft  sind, 
80  soll  auf  diplomatischero  Wege  n 
diesem  Behufe  eine  Réquisition  ma 
Yernehmung  iibersandt  und  derael* 
ben,  unter  Beobachtung  d^Cfeset» 
des  Landes  wo  die  ZiCDgen  Tor  n 
laden  sind,   Folge  gegeben  wnerdoL 

Die  beiden  Regierungen  Temditai 
gegenseitig  auf  jeden  Ansprach  wcgcn 
Zuriickerstattung  der  daraos  oi^ 
stehenden  Kosten. 

Jede  Réquisition,  welche  «tt 
Zeugen  vemehmung  zum  Zwecke  bat, 
muss  von  einer  franzosiscben  Ud»r- 
setzung  begleitet  seyn. 

Art  8.  Wenn  in  einer  Sin£sadie 
das  personliche  Erscheinen  einn 
Zeugen  in  dem  anderen  Staate  nollh 
wendig  ist  oder  gewlinscht  wiid,  ao 
wird  die  Regierung  desselben  iha 
auffordern,  der  an  ihn  gerichteta 
Yorindung  Folge  zu  leisten,  und  im 
Zustimmungsfalle  soUen  ihm  Reiie- 
und  Aufenthaltskosten  nach  denbe- 
stehenden  Tarifen  und  Verordonnga 
desjenigen  Landes  bevrilliget  werdeo, 
in  welchem  die  Vemehmung  stiti 
finden  soll. 

jfrt.  9.  Wenn  in  einem  strafrecht- 
lichen  Palle  die  Confrontation  wm 
Verbrechem ,  welche  in  dem  andoi 
Staate  in  Haft  sind,  oder  die  Mitthei- 
lung  von  Beweisstiicken  oder  Urhra- 
deu,  diesich  im  Besitze  der  Behôrden 
des  anderen  Staates  befinden,  nâtdicli 
oder  nothwendig  befunden  wird ,  » 
soll  das  Ersuchen  daram  aaf  diplo- 
matischem  Wege  ergehen, und  dem- 
selben  unter  der  Verpflichtung  der 
Zuriickliefemng  der  Verbrecher  und 
der  Deweisstûcke  und  Urkundenfbl- 
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gevolg  gegeven  worden ,  voor  zoo  ver 
geene  bijzondere  overwegingen  zich 
daartegen  verzetten. 

De  beide  Regeringen  doen  over  en 
weder  afstand  van  de  vergoeding  der 
kosten,  welke  uit  de  toe-en  terug- 
zending  der  overtuigingsstukken  en 
bescheiden  voortvloeijen. 

Met  betrekking  tôt  de,  zoo  op  het 
oiîderhoud,  als  op  de  uit-  en  terug- 
levering  der  te  confronteren  inisda- 
digers  vallende  kosten ,  zijndebepa* 
lingen  van  art.  6  van  toepassing. 

AH,  10.  Doordevoorafgaandebe- 
paling  wordt  geene  inbreuk  gemaakt 
op  de  wetten  welke  in  elk  der  beide 
landen  den  regelmatigen  loop  der 
uitlevering  ten  onderwerphebben,of 
welke  voor  het  vervolg  daaromtrent 
zullen  gemaakt  worden. 

j4rû.  11.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst,  welke  op  het  Groother- 
togdom  Luxembnrg  niet  toepasselijk 
is,  zal  eerst  in  werking  komen  twintig 
dagen  na,  overeenkomstig  de  door  de 
wetgeving  der  beide  landen  voorge- 
schrevene  vormen,  te  zijn  afgekon- 
digd. 

Zij  blijft  van  kracht  tôt  zes  maan- 
den  na,  van  den  kant  van  eene  der 
contracterende  Regeringen,  gedane 
opzage. 

Zij  zal  bekrachtigd  worden ,  en  de 
bekrachtigingen  zullen  uitgewisseld 
worden  binnen  den  tijd  van  zes  weken 
of  zoo  mogelijk  vroeger. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
8che  gevolmagtigden  dezclve  hebben 
onderteekend  en  met  hunne  wapenen 
bezegeld. 

Gedaan  te  'sGravenhage,  den  25 
October  1852. 

De  Zuyt.en  de  Nyevelt. 
{L.8) 
Marogna. 
(Z.S.) 


ge  gegeben  werdcn ,  so  weit  nicht  bc- 
sondere  dem  entgegenstehende  Riick- 
sichten  vorhanden  sind. 

Die  beiden  Regiemngen  vcrzichtcn 
gegenseitig  auf  den  Ersatz  der  Kos- 
ten, welche  auf  Zusendung  und 
Zuriicksendung  von  Beweisstûcken 
und  Urkunden  erlaufen. 

Hinsichtlich  der  auf  den  Unterhalt, 
sowieaufdie  Hin-  und  Zuriickliefe- 
rung  der  zu  confrontirenden  Ver- 
brecher  erlaufenden  Kosten  finden 
die  Bestimmungen  des  Art.  6  Anwen- 
dung. 

^rl,  10.  Bei  den  vorstehenden 
Bestimmungen  bleiben  jene  Gesetze 
aufrecht  erhalten,  welche  in  jedem 
von  beiden  Landem  die  Leitung  des 
regelmâssigen  Ganges  der  Ausliefe- 
rung  zum  Gegenstande  haben,  oder 
welche  kiinftig  desshalb  erlassen 
werden. 

j^rL  11.  Der  gegenwàrtige  Ver- 
trag,  welcher  auf  das  Grossherzog- 
thum  Luxeraburg  keine  Anwendung 
findet,  soll  erst  zwanzig  Tage  nach 
seiner  in  Gemiissheit  der  durch  die 
Gesetzgebung  bei  der  Lan  der  vorge- 
schriebenen  Formen  erfolgten  Ver- 
offentlichang  zur  Ausfùhrung  ge- 
bracht  werden. 

Er  verbleibt  bis  auf  sechs  Monate 
nach  der  Seitens  der  einen  der  beiden 
contrahirenden  Regierungen  erfolg- 
ten Aufkiindigung  in  Kraft. 

Derselbe  wird  ratificirt  und  die 
Ratificationen  werden  binnen  sechs 
Wochen  ,  oder  wo  môglich  friiher , 
ausçewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die 
respectivenBevoUmâchtigten  densel- 
ben  nnterzeichnet  und  ihm  ihre  Wap- 
pen  beigedrûckt. 

Geschehen  im  Haag,  den  25  Octo- 
ber 1852. 

Dk  Zuylen  de  Nyevelt. 
(L.S,) 
Makoona. 
(£.8.) 


{Ratifiée pat  S.  M.  le  Red  de»  Pays-Bas  îe  12  Novemlire,  et  par  S,  M.  U  Roi  de  Daviire 
U  \  Vécetitre  1852.  L échange  des  ratifications   a  eu  lieu  le  17  Décembre  1852.) 
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I8B2.       N<>.    299.    Loi  du  5  Novembre  185»,  jww  laquelle  le^ mareÂandtgei, 
^®^'  deetinéea  au  trannt ,  sont  affranckiea  à  File  de  Si.  Marti» 

(partie  Néerlandaiee)  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie, 

(Traduction.) 

Nous,  Guillaume  UI,  etc.,  etc.,  etc. 

A  toas  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  entendront ,  salut  ! 

Ayant  pris  en  considération  que,  pour  favoriser  les  intérêts  du  com- 
merce à  nie  de  St.  Martin  (partie  Néerlandaise) ,  il  est  désirable  de  modi- 
fier les  tarife  y  existants  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  que  pareille 
modification,  d'après  Tart.  5  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  O.  n''.  47) 
doit  être  sanctionnée  par  la  loi: 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les  Etats-Oénéraux; 

Avons  statué  et  statuons  : 

article  unique.  A  partir  du  jour  oi^  la  présente  loi  sera  promulguée  à 
Itle  de  8t  Martin  (partie  Néerlandaise)  toutes  les  marchandises  destinée» 
au  transit,  y  jouiront  de  la  franchise  des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Mandons  et  ordonnons  etc. 


Donné  au  Loo ,  le  5  Novembre  1852. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
C.  F.  Pahud. 


GUILLAUME. 


issî.       N®.    300.    Arrêté   Royal   du   11  Novembre  1852,  portant  promulga- 
i  Nov.  tion  du  XX^    article   supplémentaire  à  la  Convention  de 

Mayenee  du  81  Mars  1831. 

Nous,  Guillaume  III,  etu,  etc.,  et^ 

Vu  le  protocole  n®.  X  de  la  dernière  session  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  navigation  du  Rhin  à  Mayenee,  en  date  du  7  Septembre  1852, 
mentionnant  la  vérification  et  l'échange  des  actes  de  ratification  du  XX* 
article  supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayenee  du  31  Mars  18S1 
(sanctionnée  par  Arrêté  Royal  du  28  Juin  1831)  tel  qu'il  a  été  consigné 
au  protocole  n°.  XII  de  la  session  ordinaire  de  1851  de  ladite  Com- 
mission ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Eiran- 
gères  du  4/6  Novembre  1852; 

Vu  l'Arrêté  Royal  du  29  Avril  1852  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Que  le  XX«  article  supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayenee  du  SI 
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Mars  1881,  consigné  au  X1I«  protocole  de  la  session  ordinaire  delà  Com- 
mission Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin  à  Mayence,  en  date  du  8 
Septembre  1851,  sera  inséré  au  Journal  0£Sciel. 

La  Haye,  le  11  Novembre  1852. 

GUILLAUME. 
Le  Minisire  des  Finances^ 
Vak  Bossk. 

XXe  jérticle  supplémentaire  à  Fariicle  bd  de  la  Convention  de  Mayence. 

L'exception  établie  par  l'article  59  de  la  Convention  du  31  Mars  1831 , 
sous  le  rapport  de  l'obligation  de  prendre  pilote  à  bord,  est  étendu  aux 
bâtiments  à  voiles  quelle  que  soit  leur  dimension ,  lorsqu'ils  seront  chargés 
de  moins  de  six  cents  quintaux. 

Le  présent  article,  après  avoir  été  dûment  ratifié  par  les  Etats  rive- 
rains, aura  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  était  textuellement  inséré 
dans  la  Convention  du  31  Mars  1831. 

Les  actes  de  ratification  en  seront  déposés  aux  archives  de  la  Commis- 
sion Centrale  à  Mayence^  d'ici  au  15  Août  1852. 

L'article  sera  exécuté,  là  où  il  ne  le  serait  actuellement  déjn,  le  31" 
jour  après  l'échange  et  le  dépôt  des  actes  de  ratification. 


W°.    oOI.    Règlement   du  service  international  par   chemins  de  fer  ^    1852. 
dans   ses   rapports  avec   la   douane^  entre  les  Pays-Bas,  u  Dec 
la  Belgique   et  la  France;  arrêté  à  Paris  fe  14  Décem- 
bre 1852, 

(ArchiTes  da  Ministère  des  Finances.) 

Après  avoir  achevé  la  révision  des  bases  d'un  projet  de  règlement,  et 
en  attendant  que  les  gouvernements  respectifs  se  soient  entendus  pour 
arrêter,  s'il  y  a  lien,  une  convention  définitive,  les  Commissaires  à  ce 
dûment  autorisés,  ainsi  qu'ils  eu  ont  justifié,  déclarent  que  les  disposi- 
tions suivantes  seront  exécutées  à  partir  du  1er  Février  1853,  ou  plus 
lot ,  si  faire  se  peut. 

Chapitrs  premier. 

Convois  de  marchandises. 

Art.  1.  Toutes  marchandises  placées  dans  des  waggons  à  coulisses  ou 
sous  bâches,  dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou  cadenas,  seront  dis- 
pensées de  la  visite  par  la  douane  aux  bureaux-frontières  respectifs,  soit 
à  l'entra,  soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et 
jours  fériés  comme  tout  autre  jour ,  sous  les  réserves  et  moyennant  les 
conditions  et  formalités  déterminées  aux  articles  suivants. 

j4rt.  2.  Provisoirement  cette  dispense  ne  s'applique  qu'aux  waggons  des- 
tinai pour  Tune  ou  l'autre  des  localités  ci-apr^  : 
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En  Belgique:  Mons,  Bruxelles,  Anvers,  Qand,  Li%c, Bruges,  Ostendc, 
Courtrai ,  Tournay  et  Louvain  ; 

En  France:  Lille,  Yalenciennes ,  Paris,  Rouen  et  le  Havre  ; 

Dans  les  Pays-Bas  :  Rotterdam  et  Amsterdam. 

Chacune  des  parties  contractantes  étendra  successivement  cette  faculté 
aux  autres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferr^  auxquelles  le  régi- 
me du  transport  international  pourra  être  appliqué. 

Art.  3.  Tout  colis  pesant  moins  de  25  kilos  ne  pourra  être  admis  que 
dans  un  waggon  à  coulisses. 

Toutefois,  ceux  de  ces  colis  qui  formeront  excédant  de  charge  pour- 
ront être  placés  dans  une  caisse  ou  panier,  agréés  par  la  douane  da  liea 
et  mis  sous  plomb  on  cadenas. 

Il  ne  pourra  être  ajouté  ainsi  qu'un  panier  par  convoi  et  par  destination. 

Art,  4.  Chaque  administration  des  douanes  respectera  les  plombs  et 
cadenas  apposés  par  celle  de  chacun  des  deux  autres  Etats,  après  s^étre 
assurée  qu'ils  pr^entent  toutes  les  conditions  voulues,  et  sauf  à  lee  com- 
pléter s^l  j  a  lieu.  Cette  di8])osition  s'applique  aux  waggons  expédiés  à 
Tune  des  destinations  indiquées  à  Tari  2. 

j4rt.  5.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d'une  feuille  de  route  distincte 
par  lieu  de  destination  et  d'un  modèle  uniforme  pour  les  trois  Etats. 

Cette  feuille,  préparée  par  les  soins  des  administrations  des  cbemins  de 
fer,  sera  soumise  au  visa  des  employés  des  douanes  au  lieu  de  cbargemnt 
Elle  relatera  le  nombre  et  le  numéro  des  waggons;  ou  y  joindra  les  docu- 
ments présentant  toutes  les  indications  prescrites  pour  les  déclarations  de 
douane  en  détail  dans  les  Etats  respectifs. 

Art,  6.  Chaque  convoi  sera  placé  sous  l'escorte  non  interrompue  d'em- 

Sloyés  des  douanes,  sans  autres  frais  pour  les  administrations  des  chemins 
e  fer,  que  Fobligation  de  les  placer,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  dans  les 
convois,  aussi  près  que  possible  des  waggons  de  marchandises. 

Art,  7.  Les  employés  d'escorte  devront  accompagner  les  trains  sur  le 
territoire  du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  où  il  y  a  un  bureaa 
de  douane.  Ils  ne  pourront  abandonner  le  convoi  qu'après  la  remise  des 
documents  aux  employés  des  douanes  dans  cette  station. 

Art.  8.  Avant  le  passage  d'un  territoire  fut  un  autre ,  les  waggons  devront 
être  fermés  ou  bâchés ,  de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qu'à  y  apposeï 
les  plombs  ou  cadenas,  après  s'être  assurée  du  bon  conditionnement 

Art.  9.  Les  cadenas  seront  de  modèle  uniforme  dans  les  trois  Etats.  Les 
plombs  présenterctfit  l'indication  du  bureau  bu  ils  ont  été  apposés. 

Chapitre  IL 

Convois  de  voyageurs. 

Art,  10.  La  faculté  accordée  par  l'art,  l^'  am  convois  de  marchandises 
de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit  et  les  joora  des  diooanehes  et  fêtes, 
est  étendue  aux  convois  de  voyageurs. 

Art,  11.  Les  bagages  non  visités  au  bureau-frontière  seront  accompagnés 
d'une  feuille  de  route  et  d'un  document  de  douana  Us  seront  placés  dans  des 
waggons  fermés  avec  plombs  ou  cadenas ,  soos  l'escorte  d^employés  des 
douanes. 

Art.  12.  Les  bagages  seront,  en  général,  visités  au  buieau-fiimtièie. 
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Toutefois,  les  voyageurs  se  rendant  :  de  France  à  Bruxelles  par  Quiévrain;  — 
de  France  à  Botterdam  ou  Amsterdam  par  la  Belgique,  en  passant  par  Quié* 
vrain  et  Anvers  ;  —  de  Belgique  à  V  jenciennes  ou  Paris  par  Quiévrain  ;  — 
de  Belgique  à  Lille  par  Mouscron  ;  —  de  Belgique  à  Rotterdam  et  Amsterdam 
par  Anvers;  —  des  Pays-Bas  à  Valenciennes  ou  Paris  par  la  Belgique,  en 
passant  par  Anvers,  Bruxelles  et  Quiévrain ,  auront  la  faculté  de  faire  visiter 
leurs  bagages,  soit  au  bureau-frontière,  à  Tentrée  dans  chaque  pays,  soit 
au  lieu  de  destination. 

Cette  disposition  sera  successivement  étendue  par  chacune  des  parties 
contractantes  aux  autres  localités  placées  sous  le  régime  du  présent  règlement 
oii  le  service  des  douanes  le  permettra. 

j4rt,  13.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux,  dans  les  voitu- 
res, aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux  droits  ou  prohibées. 

jiH.  14.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convois  de 
voyageurs ,  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies  pour  ceux 
dont  le  transport  s'effectue  par  les  convois  de  marchandises. 

Chapitre  IlL 

Dispositions  générales. 

Art.  15.  Les  départs  des  trains  de  marchandises  ou  de  voyageurs 
expédiés  de  Belgique  sur  Paris  par  l'embranchement  de  Lille  devront  être 
combinés  de  manière  à  ce  que  ces  trains  puissent  être  réunis  à  Douai ,  point 
de  bifurcation,  à  ceux  qui  arrivent  sous  escorte  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
par  la  voie  de  Valenciennes. 

j4ri,  16.  Une  limite  est  admise,  en  principe,  pour  le  nombre  descon-» 
vois  qui  pourront  passer  journellement  les  frontières  respectives  sous  le 
bénéfice  de  la  présente  convention.  Cette  limite  pourra  ôtre  dépassée  dans 
rintérét  du  service  des  chemins  de  fer,  si  les  administrations  des  douanes , 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  en  reconnaissent  l'utilité. 

Art.  17.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination ,  elles  seront 
déposées  dans  des  bâtiments  fournis  par  les  administrations  des  chemins  de 
fer,  agréés  par  l'administration  des  douanes  et  susceptibles  d'être  fermés. 
Elles  y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés  de 
cette  administration,  et  en  seront  enlevées  pour  la  consommation,  pour 
Tentrepot  ou  pour  le  transit,  sur  une  déclaration  en  détail  à  faire  dans 
le  délai  voulu,  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites. 

Les  marchandises  extraites  de  ces  magasins  pour  le  transit,  sous  le 
régime  du  présent  règlement,  ne  seront  soumises  à  la  visite,  ni  au  moment 
de  l'enlèvement,  ni  à  leur  sortie  du  territoire. 

Le  déchargement  des  waggons  s'effectuera  immédiatement  après  Tarriv^ 
des  convois. 

Art.  18.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de  bâtiments  se  trouvant 
dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent,  le  déchargement  des 
waggons  se  fera,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trente-six  heures  après 
l'arrivée  du  convoi ,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  du  présent  règlement. 

Art.  19.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer,  au 
moins  huit  jours  à  l'avance,  les  administrations  des  douanes,  des  change- 
ments qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ ,  de  passage  et 
d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit,  sous  peine  d'être  tenues  de  remplir 
\  la  frontière  toutes  les  formalités  ordinaires  de  douane. 
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ArL  20.  Eli  principe,  la  division  des  convois,  lorsqu'elle  sera  demandée, 
pourra  être  accord(5e  aux  bureaux-frontières  jusqu'à  concurrence  de  dix 
waggons. 

Eu  cas  de  nécessité  reconnue  par  l'employé  supérieur  des  douanes  dans 
la  station ,  une  subdivision  plus  grande  iK)urra  être  permise  aux  bureaux- 
frontières  ci-après,  savoir: 

Quiévraiu,  Mouscron,  Anvers,  pour  la  Belgique; 

Valenciennes  et  Lille,  pour  la  France; 

En  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  le  bureau -frontière  sera  désigné  lors 
de  l'achèvement  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hollandsch-Diep. 

ArL  21.  Sous  les»  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités 
établies  pour  l'entrée  des  convois  de  marchandises  et  de  voyageurs  d'un 
pays  dans  l'autre,  les  mêmes  facilités  seront  accordées  aux  convois  de  mar- 
chandises  et  de  voyageurs  dans  leur  passage  à  travers  le  territoire  de  la 
Belgique  pour  aller  de  France  dans  les  Pays-Bas  et  vice-versa. 

Art,  22.  Toutes  marchandises  arrivées  à  Paris  sous  le  régime  du  pré- 
sent règlement  seront  admises  à  y  rompre  charge  pour  d'autres  destinations, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1°.  Les  colis  compris  dans  une  même  déclaration  ne  pourront  recevoir 
qu'une  destination  unique,  soit  la  consommation,  soit  l'entrepôt ,  soit  le  transit; 

2".  La  réexpédition  à  une  autre  destination  devra  se  faire  dans  un  délai 
de  trente-six  heures ,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  ce  règlement  et 
de  l'envoi  d'office  de  la  marchandise  à  l'entrepôt,  aux  frais  de  la  compagnie 
qui  a  efiectué  le  transport  jusqu'à  Paris; 

8o.  Les  locaux  de  la  gare  où  devront  s'accomplir  ces  opérations  seront 
disposés  à  cet  efiet  suivant  les  convenances  de  la  douane  et  agréés  par  elle. 

Art.  23.  Les  marchandises  et  bagages  expédiés  sous  le  régime  du  pré- 
sent règlement  du  Hollandsch-Diep  à  Rotterdam,  et  celles  qui  continne- 
Tont  leur  trajet  par  chemin  de  fer  sur  Amsterdam ,  celles  expédiées  de  la 
même  manière  de  ces  deux  villes  en  destination  de  la  Belgique  ou  de  la 
France  par  Anvers,  jouiront  des  dispositions  qui  précèdent,  pourvu  qu'ella 
restent  dans  les  mêmes  waggons. 

Si  elles  sont  retirées  de  ces  waggons  pour  être  transportées  ultérieore- 
ment  par  eau,  elles  seront  placées  soit  dans  des  caisses  ou  paniers  plombés, 
soit  dans  un  compartiment  spécial  du  navire,  dont  les  écoutilles  seront 
également  scellées  de  plombs.  Ces  caisses,  paniers  et  navires  devront 
avoir  été  agréés  par  la  douane  du  lieu  d'embarquement. 

Pour  ces  transports  ainsi  fractionnés ,  il  sera  remis  par  l'administration 
du  chemin  de  fer  des  feuilles  de  route  distinctes  par  lieu  de  destination 
avec  les  déclarations  voulues. 

A  leur  arrivée  à  Brotterdam  ou  au  Boode  Vaart,  ces  marchandises  seront 
déchargées  dans  un  délai  de  trente-six  heures;  si  non ,1e  transport  en  aura 
lieu  d'office  dans  les  magasins  de  la  douane  aux  frais  des  intéressés  et 
avec  perte  du  bénéfice  du  présent  règlement. 

Arl.  24.  Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les  voitures  de 
2e  classe  des  convois  de  voyageurs,  dans  les  compartiments  des  gardes 
des  convois  de  marchandises  et,  le  cas  échéant,  dans  les  bateaux. 

ArL  25.  II  est  bien  entendu  que,  par  les  présentes  dispositions,  il  n'est 
dérogé  en  rien  aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  en- 
courues dans  les  cas  de  fraude  ou  de  contravention ,  pas  plus  qu'à  celles 
qui  ont  prononcé  des   prohibitions  ou   des  restrictions  en  matière  d'im- 
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portation,  d'exportation  en  de  transit,  et  qu^I  reste  libre  à  Tadminis- 
tration  des  douanes,  dans  chaque  pays  ,  de  faire  procéder  à  la  vérification 
des  marchandises  et  aux  autres  formalités,  soit  au  bureau-frontière,  soit  à  la 
sortie  par  les  ports,  s'il  existait  de  graves  soupçons  de  fraude. 

AtL  26.  Les  administrations  des  douanes,  dans  les  trois  Etats,  se 
communiqueront  réciproquement  les  instructions  et  circulaires,  adressées 
à  leurs  agents,  concernant  Texécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront,  de  concert ,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  heures 
de  travail  des  employés  des  douanes  soient  mises ,  autant  que  possible ,  en 
rapport  avec  les  besoins   sainement  appréciés  du  service  des  chemins  de  fer. 

Art,  27.  Les  Etats  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  auxquels 
s'applique  le  régime  du  présent  règlement,  seront  admis  à  participer  au 
bénéfice  de  ce  régime.  Les  stipulations  de  Tune  des  parties  contractantes 
avec  ces  Etats  seront  de  plein  droit  applicables  aux  deux  autres. 

Art,  28.  Dans  le  cas  oii  Tune  des  parties  contractantes  voudrait  faire 
cesser  les  efiets  des  dispositions  ci-dessus  consignées  ,  elle  devrait  en  pré- 
venir les  deux  autres,  au  moins  six  mois  à  l'avance. 

Chapitre  IV. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  29.  Provisoirement,  jusqu'à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d^ An  vers  au  Hollandsch-Diep,  et  sous  les  réserves  établies  à  l'art  25, 
les  marchandises  et  les  bagages  venant  de  France  ou  de  Belgique  sous 
le  régime  du  présent  règlement ,  expédiés  d'Anvers  par  l'Escaut  en  desti- 
nation des  Pays-Bas  ou  venant  des  Pays-Bas  par  la  même  voie,  eu 
destination  de  la  Belgique  ou  de  la  France,  seront  exempts  de  la  visite  à 
la  frontière  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  Belgique  et  des  Pays-Bas , 
sous  les  conditions  suivantes: 

1^  Les  colis  devront  être  plombés  ou  placés  dans  des  compartiments 
du  navire  également  scellés  de  plombs; 

2^'.  La  déclaration  en  détail  et  la  levée  des  documents  de  douanes 
restent  obligatoires. 

Art.  80.  Les  marchandises  et  les  bagages  expédiés  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  29  seront  admis,  savoir: 

\\  En  ce  qui  concerne  leur  entrée  des  Pays-Bas  en  Belgique,  à  jouir 
du  bénéfice  du  présent  règlement  pour  leur  destination  ultérieure; 

2^  En  ce  qui  concerne  leur  arrivée  dans  les  Pays-Bas,  à  être  expé- 
diés par  l'Escaut  jusqu'au  lieu  de  leur  destination  partout  où  il  y  a  un  bureau 
de  douane  ouvert  aux  importations  par  cette  voie. 

Le  présent  règlement  a  été  expédié  en  triple  exemplaire  et  il  en  a  été 
retiré  un  par  les  commissaires  de  chacune  des  parties. 

Fait  à  Paris  le  14  Décembre  1852. 

Commissaires  pour  le  Commissaires  pour  le      Commissaires  pour  le 

gouvernement  Néerlandais,  gouvernement  Français,     gouvernement  Belge. 

BOEI JB.  FeRRIÈEB-LE- V  ATE  R.  C  A  ROT.U  S. 

Bo»  d'Aerssen-Bkijeren     De  Clercq.  Quoilin. 

deVoshol.  Barbier.  Masi:i. 

TiE  Chatbtjer. 

(Ce  règlement  nynut  re^n  l'approbation  des  qouvrrneimutx  rrsj>rrùfs  ,  ftt  entré  en  vifjueur  Je 
l*'  Févj^er  185'.) 
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1852.      IVo.   302.    Acte  d'acMSêion  de  S.  M.  le  Soi  des  Pays-Bas  an  TraiU 
^^  ^^^*  conclu  à  Londres  le  8  Mai  1852,   relativement  h  tordre 

de  succession  au  trône  du  Danemark^  en  date  J»  20  Dé- 
cembre 1852. 

(ÂrchÎTes  do  Ministère  dei  Affiûres  Etrangères.) 

S.  M.  rEmperear  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  le  Prinoe 
Président  de  la  République  Française,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Mande ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  S.  M.  rEmpereui  de 
toutes  les  Russies  et  8.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  d^une  part, 
et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  de  Tautre,  ayant  conclu  à  Londres  le  S 
Mai  1852,  dans  le  but  d'assurer  l'intégrité  de  la  Monarchie  Danoise,  un 
traité  relatif  à  Tordre  de  succession  éventuelle  à  la  totalité  des  Etati 
actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  ;  et  lei 
Hautes  Parties  contractantes  s'étant  réservé  par  l'art.  4  dudit  Traité  de 
le  porter  à  la  connaissance  des  autres  Puissances ,  en  les  invitant  à  y  ac< 
céder,  Elles  ont  fait  adresser  cette  invitation  à  S.  M. le  Roi  des  Pays-Bas. 

Et  Sa  dite  Majesté,  après  avoir  eu  communication  dudit  Traité,  a  auto- 
risé le  soussigné.  Son  Ministre  des  Âfiaires  Etrangères,  à  déclara  que 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  accède  formellement  par  le  pr&ent  acte  ao 
susdit  Traité,  dont  copie  se  trouve  ci-annexée. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  à  signé  le  présent  acte  d'accession,  et  y  a 
apposé  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  la  Haye  le  20  Décembre  1852. 

{L.  8)  De  Zuylkn  d*  Ntevblt. 


1S53.       JVo^    303  •    Convention   entre  le  Royaume  des   Pays-Bas  et  la  Belgi» 
'^  ^^^'  que^  additionnelle  au  règlement  du  20  Mai  1843,  sur  U 

navigation  du  canal  de   Gand  à  Temeuzen^  signée  le  10 
Février  1853. 

(Archives  da  Mini&tèrB  des  Afikires  Strannèrei.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Boi  des  Belges,  ayant  jugé 
utile  de  suppléer  à  quelques  omissions  que  l'expérience  a  fait  reconnaître 
dans  le  règlement  du  20  Mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal  da 
Terneuzen,  ont  nommé,  à  cet  eifet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  sieur  Jacques  Pierre  Pompée  baron  de 
Zuylen  de  Nyevelt,  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  lieutenant-général  baron  Willmar,  son  nk 
de  camp,  Commandeur  etc.  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minisbe 
Plénipotentiaire  près  la  cour  des  Pays-Bas  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs ,  trouvés  en  boiiae 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants,  lesquels  seront  inter- 
calés dans  le  règlement  du  20  Mai  1843,  à  la  suite  des  articles  modi* 
fivs  ou  complet  es,  ou  insérés  i  la  suite  comme  articles  additionnels: 
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yÉft,  1.  (formant  le  1er  paragraphe  de  TaTticle  86,  titre  III,  du  règle- 
ment du  20  Mai  1843).  Nui  ne  peut  passer  sur  un  pont  dont  on  efiec- 
tue  la  manoeuvre,  qu'après  qu'il  est  complètement  fermé  et  mis  à  la  serre. 

AH.  2.  (additionnel  ou  art.  53  bis  du  règlement  du  20  Mai  1843).  Les 
contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies,  sur  le  terri- 
toire de  chacune  des  parties  contractantes,  d'après  les  lois  j  existantes 
ou  qui  peuvent  y  être  introduites  par  la  suite. 

Art.  3.  (art.  58  bis  du  règlement  du  20  Mai  1843).  L'employé  des  pont» 
et  chaussées,  le  préposé  du  canal  ou  l'agent  de  la  police  locale  qui  aura 
rédigé  un  procès-verbal  de  contravention  à  la  charge  d\in  capitaine  ou 
batelier,  ou  de  ses  subordonnés,  exigera  immédiatement  une  bonne  et 
valable  caution,  et  s*il  ne  la  reconnaît  pas  suffisante,  il  en  informera  à 
temps  les  agents  employés  à  la  première  écluse  ou  du  premier  pont  que  le 
navire  ou  le  bateau  devra  traverser,  ou  sous  lequel  il  devra  passer. 

Ces  agents  seront  tenus,  au  reçu  d'une  pareille  information,  de  veiller, 
sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  ce  navire  ou  bateau  ne  franchisse  pas 
l'écluse  ou  le  pont,  avant  que  la  caution  n*ait  été  fournie  A  leuT  gré. 

Art,  4.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du  20  Mai  1843  et  de  la 
convention  lelative  à  la  navigation  à  la  vapeur,  du  24  Avril  1851,  reste- 
ront obligatoires  et  continueront  à  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

j4rL  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  Tespace  d'un  mois  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

Tait  à  la  Haye,  en  double  original ,  le  10  Février  1853. 

(L,  S,)  De  Zuylen  de  Nyevelt.  (Z.  S.)  Willmak. 

{Orttt  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  U  Boi  det  Pat^-Bm  U  S6  Fécritr  1653.  et 
par  S.  Aï.  le  Boi  d*9  Beige$  1$  90  du  mène  moasj  leê  raù/icmtiouê  4nU  été  éekungées  à  la 
//ay«,  k  5  Mort  êiUvant^ 


N®.    304.    Convention  entre  les   Pays-Bas  et  le  Grand-Ducàé  WOU    1353, 
denbonr§,   pour    P extradition    réciproque    de    Malfaiteurs^  s  Mam. 
conclue  le  JJ^  1858.  *3  Ami. 

(Journal  Omdel  1853,  d«.  97.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  A.  K  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  ayant 
jugé  utile  de  régler , par  une  convention ,  l'extradition  de  malfaiteurs,  ont 
muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur  Jacques  Pierre  Pompée  baron  de  Zuylen 
de  Nyevelt,  Grand  Cordon,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

8.  A.R.  le  Grand  Duc  d'Oldenbourg,  le  sieur  Pierre  Frédéric  Louis  de 
Bossing,  Chevalier,  etc.,  Son  Conseiller  d'Etat  et  Chambellan,  Chef  du 
Département  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Les  gouvernements  Néerlandais  et  Oldenbourgeois  s'engagent  à 
se  livrer  réciproquement,  à  la  demande  de  l'autre  partie,  à  l'exception 
de  leurs  nationaux ,  les    individus  condamnés,  mis   en   état    d'accusation 


IS".  304.  -  112  - 

OU  contre  lesquels  une  provision  de  justice  avec  mandat  d'arrêt  est  pro- 
noncée par  les  tribunaux  ou  par  le  juge  de  celui  des  deux  pays ,  contre 
les  lois  duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention ,  dans  la  déno- 
mination de  nationaux ,  les  étrangers  qui ,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
Textradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays  et  après  s^être  mariés  à  une 
femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans 
le  pays. 

JH.  2.  ^extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation, 
accusation  ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis 
hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  Textradition  est  demandée: 

l^,  homicide  volontaire,  y  compris  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide, infanticide,  meurtre; 

2*.  viol; 

3».  incendie; 

4".  faux  en  écriture  publique  et  privée,  y  compris  la  contrefaçon  on  fal- 
sification de  billets  de  banque,  de  papier  monnaie  et  d'effets  publics; 

5*.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie,  et  émission, 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

6^  faux  témoignage; 

7<*.  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  conclu- 
sion ,  corruption  de  fonctionnaires  publics ,  soustraction  ou  détournement 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

8".  banqueroute  frauduleusa 

Jrt,  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu,  lorsque  la  demande  en  sera  moti- 
vée par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a 
déjà  subi  sa  peine  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  antre 
crime  ou  délit,  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est' 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 
Il  en  est  de  même  lorsque  l'individu  réclamé  est  détenu  pour  dette»,  es 
vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'extradition. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront  être  appli- 
quées à  des  individus  qui  se  seront  rendus  coupables  d'un  délit  politique 
quelconque. 

li'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  punitîoi 
des  crimes  et  délits  communs,  spécifiés  dans  l'art.  2  de  cette  convention. 

j4rt.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  la  prescription  de  TaetioB 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée 

Art.  6.  Si  le  condamné  ou  le  prévenu  dont  Textradition  est  demanJUi 
n'est  pas  sujet  de  l'Etat  réclamant,  mais  d'un  Etat  tiers,  le  pays  auquel  h 
demande  d'extradition  a  été  adressée,  aura  le  droit  de  ne  donner  suite  à 
la  demande,  qu'après  avoir  consulté  le  gouvernement  dont  il  serait  k 
sujet,  et  l'avoir  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  poiB^ 
rait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Toutefois ,  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  faâe 
reste  libre  de  rel'ubcr  cette  extradition  ,  en  communiquant  au  gouvernement, 
qui  la  flcmandc,  la  laisoii  de  ^<o^  refus. 

ArC.  7.  ]/e\tru(lilion    i^ora   demandée  par  la   voie   diplomatique,  et  H  f 
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sera  accordée  que  sur  la  production  de  Toriginal  ou  d^one  eipédition 
authentique  du  jugiunent  ou  de  Tarrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  de  la  provision  de  justice  avec  mandat  d'arrêt,  délivré  dans 
les  formes  prescrites  parla  législation  du  gouvernement  qui  fait  la  demande, 
et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit,  et  la  disposition  pénale  qui 
lui  est  applicable. 

Art,  8.  Jics  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu, 
dont  l'extradition  aura  été  accordtV,  resteront  à  la  charge  de  chacun. des 
deux  £tats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Ijcs  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à  extra- 
der sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire, accrédité  par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Art,  9.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gouver- 
nements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diploma- 
tique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins 
seront  invités  à  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

JrU  10.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée^  son  gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de 
consentement  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'auditioa  devra 
avoir  lieu. 

ArU  11.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
sidérations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de> renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

lies  gouvernementb  respectif?  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation de  frais,  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter,  ainsi  que  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

Art.  VI.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  des  deux 
pays  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  régulière  de  l'ex- 
tradition. 

AtU  13.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours 
après    sa   publication   dans    les   formes   prescrites  par   les  lois  des  deux 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratiliée,  et  les  ratifications  en  seront  échnngc^es  dans  le  délai 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

IV.  ^ 
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£n  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  conveni 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  3  Mars jgj.3 

Oldenbourg»  le  23  Avril. 

J.   DB   ZUYLEV    DE    NyEVELT.  DE    llosSlNG. 

{£.  s.)  (Z.  s.) 

l Ratifiée  par    S.  M.  h  Rai   dtn  Payê-Boê  U  19  Mai,  et  par  S.  A.  H.  U  Gramd 
<r  Oldtfibimrg  U  S8  Avril  1863.  L'échange  des  acUê  de  raUjication  à  tm  lùtu  U%Jmm  1 


iSftd.      N°.   305.    Arreùé  Royal  du  18  AoUl  1833,  par   lequel  la  f rame 
^*  ^^^^*  et  Cassimilaéion  mentionnées  aux  articles  \  e^  6  de  U 

du  8  Ào4t  1850  («T.  0,  n\  47)  soiU  aceordéee  aum  nm 
Toscans. 

(  Traduction) 

Noos,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Cohmi 
du  10/17  Août  1853; 

Vu  la  déclaration  y  jointe  du  Ministre  Secrétaire  d^Etat  des  AlBd 
Etrangères  de  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-Duo  de  Toscane ,  du  25  Juillet  181 

Et  prenant  en  considération  que  diaprés  cette  déclaration  le  Gn 
Duché  de  Toscane  satisfait  aux  conditions  énoncées  à  Tarticle  Isr  de 
loi  du  8  Août  1850  (/.  0.  n*.  47)  réglant  les  intérêts  de  la  naTJgit 
Néerlandaise  ; 

Yu  ledit  article,  ainsi  que  Tarticle  6  de  la  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

j4rt,  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  Néerlandais  par  Tait.  8,  $  1, 
la  loi  du  19  Juin  1845  {J.  0.  n^.  28)  est  également  accordée  aux  navi 
du  Grand-Duché  de  Toscane. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Royaume  en  d^ant 
parties  du  monde  ces  mêmes  navires  sont  assimilés  aux  navires  uatiom] 
Toutefois,  cette  assimilation  ne  sVtend  pas  au  cabotage  dans  les  mersi 
Indes  Orientales  Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés  de  rexécutî 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye  le  18  Août  1853. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Financeft^  ^ 

Van  Doorn. 
Le  Ministre  d^s  Colonies^ 
Ch.  F.  Pauvu. 
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N**.    306      Loi  du  S  Septembre  \^b^ ,  moflifianl  les  dispoeUiane  reêtric-    l»*». 
tiveê  du  commerce  et  de  la  navigafio»  dane  ParcAipel  des.  ^  ^^ 
lies  Molucquee, 

(Traduction,) 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut! 

Ayant  pris  en  considération  que,  pour  favoriser  le  commerce  dans 
IVtrchipel  des  Iles  Molucques,  et  dans  Tintérét  des  habitants  de  ces  pajs^ 
il  convient  de  modifier  les  dispositions  restrictives  qui  y  existent  à  T^ard 
du  commerce  et  de  la  navigation; 

J^e  Conseil  d'Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les  Etats-Généraux  ;. 

Avons  statué  et  statuons  : 

Art.  I.  Les  ports  d'Amboinay  de  Banda  y  de  Temaie  et  àe  Kajélie  seront 
ouverts,  à  partir  du  jour  où  la  présente  loi  y  sera  promulguée  «  à  la  libre 
entrée  et  sortie  de  toutes  marchandises  quelconques,  sans  distinction  de 
)>a Villon,  sans  payement  de  droits,  soit  d^entrée  ou  de  sortie,  soit  de  ton- 
uage,  déport  ou  d'ancrage,  et  sans  que  les  commerçants  soient  assujettis 
à  d^autres  formalité  que  celles  qui  seront  jugées  inévitables  afin  de  pré- 
venir Tenièv^nent  d'épiceries  du  gouvernement,  savoir  à  ^«ioiiki  des  clous 
de  girofle  et  à  Banda  des  noix  muscades  et  du  macis;  sauf  toutefois  les 
dispoeîtiona  de  l'article  3  et  les  ordonnances  locales  à  P^rd  de  la  ferme 
de  Topium. 

AH.  t.  Dans  les  petits  ports  des  Molucques,  ncm  déclarés  ouverts»  il  ne 
sera  point  perçu  de  droits  d'entrée  ou  de  sortie  des  marchandises  chargées 
isur  des  bâtiments  indigènes  et  destinés  pour  Amboina,  Banda,  Temate  et 
Kajélie,  ou  provenant  de  ces  ports. 

Ari.  8.  Notre  Gouverneur  Général  des  Indes  Néerlandaises  aura  la  faculté 
de  maintenir,  de  révoquer  et  de  rétablir,  dans  un  ou  plusieurs  des  ports 
Bosmentionn^,  les  dispositions  prohibitives  existantes  pour  les  Molucques 
quant  à  l'importation  d'armes  à  feu  et  de  poudre  à  canon. 

Mandons  et  ordonnons  eta 

JJouné  au  Camp  de  Zeyst  le  8  Septembre  1853. 

GUILLAUME. 
Xe  Ministre  des  Colonies^ 
C.  P.  Paiiud. 
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W^.   307.    Convention  entre  les  Pays-Bas    et  la  Prusse^  relalive  à    1555, 
rétablissement   et   T administration  du  polder  Querdamm  »  u  Sept 
signée  le  lé  Septembre  1853. 

(Archives  da  Ministère  de  Ilntërienr.) 

Ten  einde  de  nadcelen ,  welkedoor  Um  die  Nachtheile  môglicbst  zu 

laet eenzijdige  verlagen  der  Ooydyken  beseitigen ,  welche  fur  die  Schau  Mil- 

vcor  den  polder  Millingen  en  de  pol-  lingen  und  die  Schauen  Diiffelt ,  Cra- 

d^n  Duflelt,  Crancnburg,  Rinderen  nenburg,RindernuudZyfflich-W|[let 
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eu  Zyfllich-Wyler  zijn  ontstaan ,  zoo 
veel  mogelijk  weg te  nemen,  is  tôt  het 
(laarstellen  van  eenen  dwarsdijk  tôt 
afsluiting  van  de  bedoelde  polders  van 
de  Ooy ,  en  tôt  het  instellen  van  eeu 
eigenen  gecombineerden  polder  Quer- 
damm  door  de  Koninklijk  Pruissi- 
sche  en  Nederlandsche  gouvernemen- 
tcn  besloten. 

Ten  gevolge  daarvan  hebben  de 
commissarissen, met  de regeling  dezer 
aangelegenheid  belast,  te  weten: 

Yan  Koninklijke  Pruissische  zijde 
de  Heeren  Eegeringsraad  Schon ber- 
ger, Landraad  von  Haeften,  llege- 
rings-  en  Bouwraad  Krùger; 

Yan  de  Nederlandsche  zijde  R.  W. 
Baron  van  Lynden,  lid  der  Gedepu- 
teerdeStaten  van  Gelderland;  M.  H. 
Conrad,  hoofdingenieur  van  den  Wa- 
terstaat  in  Gelderland;  L.  A.  J.  W. 
baron  Sloet,  Griffier  der  Staten  van 
Gelderland, 

op  heden  het  volgend  verdrag  ge- 
«loteu  : 

Art.  1.  De  polder  Qoerdamm  be- 
staat: 

a.  uit  de  polders  Duffelt,  Cranen- 
burg,  Rinderen,  Zyfflich-Wyler; 

à,  uit  den  polder  Millingen  met  de 
daarin  gelegene  heerlijkheid  Zee- 
land. 

Art,  £.  De  dwarsdijk ,  volgens  de 
plannen  en  berekeningen,  door  den 
Bou  winspector  Jacobiny  vervaardigd, 
en  door  de  ondergeteekenden  heden 
geparapheerd ,  daar  te  stellen ,  vorrat 
eene  regte  verbinding  tusschen  de 
watervrije  hoogte  naast  den  straatweg 
van  Keulen  naar  Nijmegen,  aan  het 
benedeneinde  van  het  Wijler  meer  en 
deu  Zyfilicherbandijk  bij  den  Tooru- 
bchen  molen. 

Art,  ÎJ.  De  dwarsdijk  bekomt  eene 
kruinshoogtc  van  46.75  Rhijnland- 
bche  voeten  boven  het  nulpunt  vaii 
het  Amsterdamsche  jieil ,  en  een  over- 
laat  van  1(^0  Bhijnlandsclicrocden. 

Art.  4.  Yoor  de  ko^\.ç\\  \sA  div^vr- 


darch  die  einseitige  Abtragnng  der 
Ooyschen  Deiche  entstanden  sind  ,ist 
die  Errichtung  eines  Querdammes 
zum  Abschluss  der  erwiihnten  Schauen 
gegen  die  Ooy  und  die  Bildung  eiiier 
eigenen  corabinirten  Scliau  Quer- 
damm  von  dem  Kôniglich  Prenssi- 
scheu  und  Niederlandischen  Gou- 
vernement beschlossen  worden. 

In  Polge  dessen  haben  die  mit  àtt 
Ordnung  dieser  Einrichtung  befiftss- 
ten  Commissare ,  und  zwar 

Kônigl.  Preussischer  Seits  die  Her- 
ren    Regierungsrath     Schônberger , 
Landrath  von  Haeften  ,  Begierangs 
und  Baurath  Kriiger, 

Kônigl.  Niederlandischer  Seits  Ba- 
ron R.  W.  von  Lynden,  Mitglied  det 
Deputirten  Staaten  von  Gelderland; 
M. IL  Conrad,  Oberingenieur  vomWa- 
terstaat  in  Gelderland  ;  L.  A.  J.  W. 
Baron  Sloet ,  Grii&er  der  Provinzial 
Staaten.  von  Gelderland, 

heute  folgenden  Vertrag  vcidn- 
bart: 

j4ri,  1.  Die  Deichschau  Qoer- 
damm besteht: 

a.  Ans  den  Deichschauen  Doffelt, 
CranenbuTg,Rindern,  Zyfflich- 
Wyler; 

b,  ans  der  Deichschaa  Millingen, 
mit  der  darinn  gelegenen  Hen- 
lichkeit  Zeelaud. 

Art.  "l,  Der  nach  den,  von  dem 
Bauinspector  Jacobiny  gefertigten 
und  von  den  Unterzeichneten  heate 
paraphirten  Planen  und  Anschlàgeo, 
auszufûhrende  Querdamm  bildetdie 
gerade  Yerbindung  zwischen  der 
wasserfreyen  Anhôhe  neben  der  Colii- 
JVyraegerStrassean  der  untern  Spit» 
des  Wyler-Meeres  und  dem  Zyi&icher 
Banndeich  bei  der  Toomschcn 
Mûhle. 

Art,  3.  Der  Querdamm  erhiilt  eise 
Hôhe  in  der  Krone  von  46.75  Ehein- 
liindischen  Puss,  iiber  dem  Noll- 
punkte  des  Arasterdammer  Pegeb, 
und  einen  Ueberlauf  von  100  BheinL 
Ruthen  Lange. 

Art,  4.  Zu  den  Kosten   fur  den 
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atelling  van  den  dwarsdijk  bewilligt 
Zijne  Majesteit  de  Koning  van  Pruis- 
sen  een  geschenk  van  22,500  Pruis- 
sische  daalders,enhet  Nederlandsche 
gouvernement  eenebijdrage  van  4,858 
i^ruissische  daalders.  De  oveiige  kos- 
ten  van  daarstelling  en  die  van  onder- 
houd  »  bestuur  en  herstelling ,  moeten 
door  de  betrokken  polders  opgebragt 
worden. 

j4rt,  5.  Het  Nederlandsche  gou- 
vernement verbindt  zich  in  testaan 
voor  de  bijdragen  in  de  kosten  van 
daarstelling,  onderhoud,  bestuur  en 
herstelling,  welke  ten  laste  van  de 
heerlijkheid  Zeeland  komen. 

Afi,  6.  Voor  het  in wendig  bestuur 
van  den  polder  Querdamm  worden 
toegepast  de  regels  van 

le  règlement  de  police  des  polders 
dans  les  départements  de  TEscaut,  des 
bouches  de  TEscaut,  delà  Lys, des 
deux  Nethes,  des  bouches  du  Bhin 
et  delà  Boer,  van  den  16  December 
1811,  en 

le  règlement  de  l'administration 
publique  pour  le  service  des  polders 
du  département  de  la  Roer,  van  den 
28  December  1811, 

hetlaatste  met  uitzondering  van  do 
§§.  3  en  4  van  Tit.  I. 

Art  7.  Ten  aanzien  van  de  uit- 
watering  door  den  nieuw  daar  te  stel- 
len  dwarsdijk  blijven  voor  den  polder 
Querdamm  in  kracht  de  bepalingen 
van  het  met  art.  673  van  het  Neder- 
landsche Burgerlijke  Wetboek'gelijk- 
luidend  art.  640  van  het  Bhijnsche 
Cîvil-Wetboek,  gelijk  mede  de  ver- 
dere  dit  onderwerp  betreffende  voor- 
Bcliriften. 

u4rt.  8.  De  Ervendag  voor  den 
polder  Querdamm  daar  te  stellen ,  bc- 
staat  uit  al  de  geërfden ,  die  op  de 
crvendagen  der  bijzondere  polders 
stemgeregtigd  zijn. 

Art,  9.  De  stemgeregtigdheid  der 
geërfden  van  Millingen  wordt  gere- 
geld  naar  dezelfde  grondslagen,  welke 
in  de  overige  polders  der  vereeniging 


Neubau  des  Querdamms  bewilligt 
Seine  Majestat  der  Kouig  von  Preus- 
sen  ein  G naden geschenk  von  22,500 
Preuss.  Thaleni ,  und  das  Niederlàn- 
dische  Gouvernement  eine  Beihiilfe 
von  4,858  Preuss.  Thalern.  Die  iibri- 
gen  Neubaukosten ,  so  wie  die  Kosten 
der  Unterhaltung,  Verwaltung  und 
HerstelluDg  haben  die  betheiligten 
Schauen  aufzubringen. 

j4rt,  5.  Das  Niederlândische  Gou- 
vernement verpflichtet  sich  fiir  die 
auf  die  Herrlichkeit  Zeeland  fallen- 
den  Beitràge  zu  den  Neubau-  Unter- 
haltungs-  Verwaltungs-  und  Herstel- 
lungs-Kosten  des  Querdamms  einzu- 
stehen. 

ArL  6.  Fur  die  innere  Verwaltung 
der  Schau  Querdamm  kommen  die 
Normen 

das  Règlement  de  police  des  pol- 
ders dans  les  départements  de  TEscaut, 
des  bouches  de  TEscaut,  de  la  Lys, 
des  deux  Nethes,  des  bouches  du 
Ehin  et  de  la  Roer,  vom  16  Dec.  1811 , 
und  das 

Règlement  de  l'administration  pu- 
blique pour  le  service  des  polders  du 
département  de  4a  Roer  vom  28  Dec. 
1811, 

letzteres  mit  Ausnahme  der  §§.  3 
et  4  des  Tit.  I,  zur  Anwendung. 

ArL  7.  Fiir  die  Deichschau  Quer- 
damm bleiben  hinsichtlich  der  Ent- 
wàsserung  durch  den  neu  zu  errich- 
tenden  Querdamm  die  Bestimmungeu 
des  mit  dem  Art.  673  des  Niederliin- 
dischen  Biirgerlichen  Gesetzbuches 
gleichlautenden  Art  640  des  Rheini- 
schen  Civil-Gesetzbuchs  ,  so  wie  die 
weiteren  diesen  Gegenstand  betref- 
fenden  Vorschriften ,  in  Kraft. 

Art  8.  Der  fiir  die  Schau  Quer- 
damm zu  constituirendeErbentag  be- 
steht  ans  allen  auf  den  betreflcnden 
Special-Erbentagen  stimmberechtig- 
ten  Beerbten. 

j4rt.  9.  Die  Stimmberechtigung 
der  Beerbten  von  Millingen  wird 
nach  denjenigen  Grundsâtzen  bemes- 
sen,  welche  in  den  iibrigenSchauen 
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yirt.  10.  Voor  het  gemceiïschappe- 
lijk  bestuur  vaii  deïi  Querdamm  wordt 
cen  bijzondere  Dijkstoel  ingesteld, 
welke  uit  eenen  Dijkgraaf,  twee  Dijks- 
Gedeputcerden ,  en  acht  Heemraden  op 
deze  wijze  zal  bestaan ,  dat  de  keuze 
van  den  Dijkgraaf  en  van  de  Gedepu- 
teerden  geheel  vrij  blijft,  doch  die 
Tan  de  Heemraden  door  hunne  woon- 
plaats  bepaald  wordt,  zoodat  twee  hun- 
ner  zuUen  behooren  tôt  den  polder 
Duffelt,  drie  tôt  icdet  derPruissisfche 
polders  Cranenburg,  Rinderen  en 
Zyfflich-Wyler,  twee  tôt  de  Neder- 
landsche  landstreken  Leuth  en  Ke- 
kerdom ,  en  een  tôt  den  Nederland- 
schen  polder  Millingen. 

Art.  11.  De  Ervendag  van  den  pol- 
der Querdamm  zal  gehonden  worden 
in  de  stad  Kleef ,  onder  gemeenschap- 
pelîjke  leiding  van  eenen  Koninkl. 
Pruissîschen  Commissaris,  welkende 
Koninkl.  Regering  te  Dusseldorp  be- 
noemt,  en  van  eenen  Nederlandschen 
Commissaris,  welke  door  den  Com- 
missaris des  Konings  in  de  provincie 
Gelderland  benoemd  wordt. 

Art.  12.  De  besluiten  der  geërf- 
den-dagen ,  zoo  als  ook  de  begrootin- 
gen  van  den  polder  Querdamm  en  de 
omslagen  der  ervengelden  of  bijdra- 
gentothetbestrijden  dergezamenlijke 
behoeften  van  den  polder,  gelijkme- 
de  de  voordragten  tôt  het  doen  van 
geldleeningen ,  zijn  onderworpen  aan 
de  goedkeuringder  Koninkl.  Pruissi- 
sfche  Regeriûg  te  Dusseldorp  en  der 
Qedcputeerde  Staten  van  de  provincie 
Gelderland. 

j4rt.  18.  Zoodra  de  omslagrol  van 
geërfden-gelden  de  goedkeuring,  in 
het  vorig  artikel  vermeld,  verkregen 
heeft  en  invorderbaar  verkiaard  is,zal 
zij  gedurende  acht  dagen  bij  den  te 
kiezeto  ontvanger  van  den  polder  Quer- 
damm ter  vrije  inzage  van  ieder  belang 
hebbendc  nedergelegd  worden.  Na  ver- 
Joop  van  deze  acht  dagen  is  de  ont- 


des  Verbnndes  (incrdamm    mftMgfc- 
bend  sind. 

Afi.  10.  Fiir  die  gem^nschaflU^ 
che  Yei'waltung  der  Schan  Quer- 
dafnm  wird  ein  besonderor  Ddchstiihl 
eingeriohtet,  welcher  diitch  einen 
Deiohgrafen,  zwei  Deîohdepatirteii 
nnd  acht  Heimrâthen  in  det  Weiafe 
zu  bilden  ist^  das  dieWahl  des  Dèîclh 
grafen  und  der  Deputirten  gans  frai 
bleibt,  die  der  Heimrâthe  jedoch 
durch  ihren  Wohnsitz  bedingt  wilt!, 
indem  zwei  derselben  der  Deickachâtt 
DQifelt,  drei,  nemlich  je  einer,  iah 
Preussischen  Deichscbauen  GtàiMi- 
burg,  Rindem  und  ZyflBich-Wjkr, 
zwei  den  Niederlandischen  Ortschaf- 
ten  Jjeuth  und  Kekerdom ,  und  einer 
der  Niederlandischen  Schaa  Millilh 
gen  angehoren  musse. 

Art.  11.  Der  Erbentag  derSehao 
Querdamm  soU  in  der  Stadt  Cl^ 
abgehalten  werden,  unter  gMeô- 
schaftlicher  Leitung  eines  Aonif^ 
Preussischen  Commissarii ,  wdcm 
die  Konigl.  Regierung  zu  Dûssddotf 
ernennt,  und  eines  Niederlandisehen 
Commissarii,  welchen  der  Gommii- 
sarius  des  Kônigs  fur  die  Frorini 
Gelderland  ernennen  wird. 

j4rt.  1 2.  Die  Beschlflsse  der  Erbeo- 
tage,  so  wie  die  darnach  aufgestdlta 
Uaushalts-Etats  der  Schaa  Qua<- 
damm  und  die  Ausschlâge  der  Erbes- 
gelder  oder  Beitriige  sur  BedtreitvBg 
der  sUmmtlichen  Bedurfnisse  de 
Schai^,  desgleichen  die  etwaigd 
Ântrage  zur  Aufnahme  von  Barl»- 
nen ,  sind  der  Genehniigang  in 
Koniglich  Preuss.  Regierung  zn  Dâf* 
seldoif  und  der  Deputirten  Stiatai 
der  Provinz  Gelderland  unterworfei. 

Jrt.  13.  Sobald  eine  Heberolk 
von  Erbengeldern  die  im  vork^gl* 
hcnden  Artikel  gedachte  Genckin- 
gung  erhalten  hat  und  voUttmdthr 
erklârt  ist,  soU  dieselbe  aiAt  T^i 
bei  dem  zu  wâhlenden  Etnpflteflcr, 
der  Deichschau  Querdamm  tarfim 
Ëinsicht  eines  jcden  BethaliglB 
oflen  gelegt   werden.   Nach  AWlif 
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▼anger  bevoegd  de  door  hem  litge- 
schrevene  aanylag-biljetten  door  den 
polderbode  in  de  Pruissische  en  Ne- 
derlandsche  gemeenten  te  doen  uit- 
deelen,  voorts  dezaimachtigeschuld- 
pligtigen  aan  temanen,  en  eindelijk 
de  invordering  der  achterstandige 
geërfden-gelden  Tolgens  het  voor- 
schrift  van  art  37  van  het  règlement 
Tan  den  28  December  1811  te  be- 
werkstelligen. 

De  dijksbode  of  de  houder  van  het 
dwangbevel  zal  echter,  alvorens  hij 
zijne  ambtsverrigtingen  in  de  betrok- 
kene  gemeenten  aanvangt,telken  reize 
zich  moeten  aanmelden  bij  den  amb- 
ienaar  met  de  politie  in  de  geme^ten 
belaat,  en  van  hem  bescherming  en 
ondersteuning  in  zijne  ambtsverrig- 
tingen te  Venrachten  hebben. 

Art.  14.  Van  geene  zijde  kunnen 
aan  de  ambtsverrigtingen  van  den 
tijdelijken  Dijkgraaf  van  den  polder 
Querdamm  in  de  gemeenten,  die  tôt  de 
vereeniging  behooren,  hindemissen 
in  den  weg  gelegd  worden;  veeleer 
zal  hij  te  aller  tijd  in  de  uitoefening 
van  zijn  ambt  aile  hem  noodige 
ondersteuning  van  de  betrokkene 
magten  vorderen  kunnen  en  verwach- 
ten  mogen. 

Art.  15.  De  uitvoering  der  daar- 
stelling  van  den  dwarsdijk  geschiedt 
door  KoninkL  Pruissische  beambten; 
de  opname  van  het  werk  gemeen- 
schappelijk  door  de  technische  amb- 
tenaren  der  beiderzijdsche  regerin- 
gen. 

Art.  16.  Op  dezelfde  wijze  wordt 
vervaren  bij  volgende  gewigtige  wer- 
ken  van  den  polder  Querdamm. 

Art.  17.  De  Dijkstoel  is  bevoegd 
vergravingen  aan  de  buitenzijde  van 
den  dwarsdijk  binnen  eenen  afstand 
Tan  drie  rhijnlandsche  roeden  van 
den  boitenteen  des  dijks  niet  toe  te 
laten;  zijnde  hij  verder  bevoegd  en 
Tcrpligt  voor  de  behoorlijke  omrin- 
gîng  der  kolken  te  zorgen. 

Art.  18.  Aile  bezwaren  tegen  den 


dieser  acht  Tage  ist  der  Empfânger 
befugt,  die  von  ihm  ausgeschriebenen 
Beitragszettel  darch  den  Boten  der 
Schau  in  den  Preussischen  und  Nie- 
derlàndischen  Gtemeinden  vertheilen , 
femer  die  sâumigen  Zahlungspflich- 
tig^  anmalinen  zu  las8en,nndend- 
lich  die  Beitreibung  der  riickstàndi- 
gen  Erbengelder  nach  Vorschrift  des 
Art  37  des  Règlement  von  28  Decem- 
ber 181 1  zn  bewirken. 

Der  Deichsbote  oder  Zwangsbc- 
fehlstrftger  soll  sich  jedoch ,  bevor  er 
seine  jedesmaligcn  Amtsverrichtun- 
gen  in  der  betreffenden  Gtemeinde  an- 
fângt,  bei  demjenigen  Beamten,  wel- 
chem  die  Pblizei-Gewalt  in  dieser 
(îemeinde  zusteht,  melden ,  uncl  von 
demselben  Schutzund  Unterstiitzung 
in  seinen  Amtaverrichtungen  zu  er- 
warten  haben. 

Art.  14.  Deramtlichen  Wirksam- 
keitdesjedesmaligenDeichgrafen  der 
Schau  Querdamm  kann  in  den  zum 
Verbande  gehôrigen  Gremeinden  von 
keiner  Seite  ein  Hindemiss  in  den 
W^  gelegt  werden;  vielmehr  soll  der- 
selbe  jederzeit  in  Ausiibung  seines 
Amtesalleihm  nôihigeUnterstiitzung 
von  der  betreflenden  Obrigkeitfordern 
kônnen  und  zu  erwarten  haben. 

Art.  15.  Die  Ausfiihrung  des 
Neubaus  des  Querdamms  erfoigt 
durch  die  Kônigl.  Preussischen  Be- 
hôrden;  die  Abnahme  des  Baues 
erfoigt  gemeiliscfaaftlich  von  den 
technischen  Beamten  der  beiderseiti- 
gen  Begierungen. 

Art.  16.  In  gleicher  Weise  ist  es 
bei  allen  kûnfligen  wichtigeren  Bau- 
ten  der  Schau  Querdamm  zu  halten. 

Art.  17.  Der  Deichstuhl  ist  be- 
fugt, Grabungen  an  den  Aussenseiten 
des  Querdammes  innerhalb  eines  Ab- 
standea  von  8  Buthen  Bheinl.  von 
der  âusseren  Zehe  des  Dammes,  nicht 
zn  dulden ,  so  wie  derselbe  befugt  und 
verpflichtet  ist,  fur  die  geltôrige  Um- 
ringung  der  Wayen  zu  sorgen. 

Art.  18.  Aile  Beschwerdcn  gegen 
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Dijkstoel  of  tcgen  eenen  der  polder- 
beambten  moeten  op  de  ervendîigeii 
voorgebragt  wordeo,  en  worden  be- 
hïisi  door  die  autoriteiten ,  aan  wier 
goedkeuring  de  beslniten  der  erven- 
dagen  onderworpen  zijn. 

Arl,  19.  De  vermeerderingen  of 
veranderingen ,  in  het  vervolg  in  dit 
tegenwoordig  verdrag  noodig ,  blij  ven 
aan  de  nadere  oveieenkomst  der  bei- 
derzijdsche  gouvemcmenten  voorbe- 
houden. 

Van  het  bovenstaande  verdrag  zijn 
twee  gelijkluidende,  de  eene  in  de 
Bnitsche,  de  andere  in  de  Holland- 
sche  taal  gemaakt,  welke,  onder  uit- 
drukkelijk  voorbehoud  der  goedkeu- 
ring der  beiderzijdschegoavernemen- 
ten,  door  de  wederzijdsche  commissa- 
rissen  onderteekend  zijn,  te  Arnhem 
den  14  September  1853. 

SCHÔKBEROER.       V.  HaEFTEN. 

Kruger.    R.  W.  van  Lyndbn. 
M.  H.  Conrad.  L.  A.  J.  W.  Sloet. 


den  Deichsttilil  r^Ier  gegeu  emzdnff 
Deichbeainten  »oilcn  auf  den  Erben- 
tagen  vorgebracht,  und  von  denjeni- 
gen  Behôrden,  deren  Genehmignng 
die  Erbentags-Beschlûsse  nnterwor^ 
fen  sind ,  entschieden  werden. 

ArL  19.  Die  kiinftig  etwa  nôthigen 
Erganzungenoder  Ab^derungen  det 
gegenwârtigenVertrages  bleiben  der 
Uebereinkunft  der  beiderseitigeo 
Gouvernements  ùberlassem 

Von  vorstehendem  Vertrage  sind 
zwei  gleichlantende  Ansfertigungen, 
eine  in  Deutscher,  die  andere  in  Hol- 
liindischer  Sprache  verfasst ,  welche, 
mit  ausdriicklichem  Vorbehalte  der 
Genehmigung  der  beideraeitigeR 
Gouvernements  f  von  den  gegenaeiti- 
gen  Commis«arien  unterzeicb  net  sind, 
zu  Arnheim  am  14  September  1853. 

SCHÔNBKROÏR.        V.  HaEFTSN. 

Kruoer.    E.  w.  van  Ltndbn. 
M.  IL  Conrad.  L.  A.  J.  W. Slost 


{Cette  Convention  a   été  rntifvcét  par   le  pouvemement  dea  Pays-Boâ  le   17  Août  18S4  d 
par  Celui  de    Prusse  /«  26    Octobre  de  la  même  année.) 


1853.      p(o     308.    Convention   entre    les    Pays-Bae    et   le    Grand- Duché  de 
'  ^^  Uesie ,  pour  V extradition  réciproque  de  malfaileurs ,  ctmelte 

le  W  Septembre  1853. 

(Joarnal  Officiel .  1 853 .  d<>.  11  S.) 


S.  M  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  ayant 
jugé  utile  de  régler  par  une  convention  Tex tradition  réciproque  de  mal- 
faiteurs, ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas:  le  sieur  Frédéric  Henri  Guillaume  jonk- 
heer  de  Scherff,  Commandeur  etc.  ; 

S.  A,  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse:  le  sieur  Reinhard  baron  de  Dalwigk, 
Président  du  conseil  des  Ministres,  Président  du  Ministère  de  la  Maison 
et  des  Affaires  Etrangères  ainsi  que  du  Ministère  de  Tlntérieur,  Conseiller 
intime  actuel.  Chevalier  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectiCs »  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

j4rt.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  récipro- 
quement, sur  la  demande  de  Tautre  partie,  à  Texception  de  leurs  natio- 
imux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation ,  ou  contre  lesquels 
une  ordonnance  de  poursuite  avec   mandat  d'arrft  est  prononcée  par  les 
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tribunaux  ou  par  le  juge  du  pays  contre  les  lois  duquel  les  crimes  ou 
délits  auront  été  commis. 

Sont  compris  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dans  la  déno- 
mination de  nationaux,  les  étrangers  qui,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
Textradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  établis  dans  le  pays,  qui,  après  s'être  mariés  à  une  femme  du 
pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans  le  pays. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation ,  accu- 
sation ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors  du 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

\\  homicide  volontaire,  y  compris  assassinat,  empoisonnement ,  parricide, 
infanticide; 

2».  viol; 

3°.  incendie; 

4».  faux  en  écriture  publique  et  privée,  y  compris  la  contrefaçon  ou 
falsification  de  billets  de  banque,  de  papier  monnaie  et  d'eiSets  publics; 

50.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  émission, 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

60.  faux  témoignage; 

70.  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  concus- 
sion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

8*>.  banqueroute  frauduleuse. 

Art,  3.  L'extradition  n^aura  pas  lieu  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
par  le  même  crime  ou  délit,  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà 
3xxh\  sa  peine  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi,  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit,  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  difl'érée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou. 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que  si  l'individu  réclamé  est  détenu 
pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'ex- 
tradition. 

Art,  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Art.  5.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  du  jugemtmt  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  ou  de  l'ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt,  délivrée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  fait  la 
demande  ,  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit. 

Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  et  qui  peuvent 
servir  à  la  preuve  du  crime  ou  délit ,  seront  livrée  au  moment  où  s'eflec- 
tuera  l'extradition. 

Art.  6.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires sont  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art,  7.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gouver- 
nements jugera    nécessaire    l'audition   de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
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Etat,  une  commidsion  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  lavôiediplô- 
matiqae»  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  let 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'antre  à  toute 
réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins ,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

Art  8.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  en  sera  faite ,  et  en  cas  de 
consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu. 

Art.  9.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités 
de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique  et  Ton  y  donnera  suite  pour  autant  qu^il  n'y 
ait  pas  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  TobUgation 
de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récit* 
mation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi ,  dans  les  limites  d« 
leurs  territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter, et  de  Tenvoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

AH,  10.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  en  vigueur 
dans  chaque  pays  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  r^ler  la  marche 
taulière  de  l'extradition. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  d«3ai 
de  six  semaines  ou  plus  tût  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  la  présente  convention  a  été  signée  et  scellée. 

Darmstadt,  le  \%  Septembre  1853. 

Dk  ScHEKFf.  Baron  de  Dai.wiok. 

{Ratifiée  par  S.  M.  if  Rot  tU»  PayS'Bas  le  30  Septembre,  et  par  S,  A.  R.  le  Urtuti' 
Duc  de    Hesse  le   12   Octobre  1853. 

Léchùnge  de»  actes  de  ratifications  a  tu  lieu     le  25  Odobri  1^*53.) 
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ii^.   oOO.    Convention    Postale   entre   lèa  Paya-Haê   et  le  Hanovte^     I85.i. 
conclue  le  i^  Septembre  1853.  19, Sept 

(Journal  Ofûciel.  1853,  n«.  115.) 


Z.  }i.  de  KotiiAg  der  Nederlailden 
en  Z.  M.  de  Koning  van  Hannorer, 
ten  oogmerk  hebbende  debetrekkin- 
gen  vàn  het  Postwezen  tasschen  de 
beide  Staten  op  eene  meer  met  de  te- 
genwt)ordige  omstandigheden  van  het 
VeJrkeet  overèenkomstige  wijze  tè 
regelen,  hebben  besloten,  zich  met 
elkander  omirent  het  ôlaiten  van  eeki 
Postverdrag  te  verstaan ,  en  dienvol- 
gens  tôt  hunne  gevolmagtigden  be^ 
iioemd  : 

Z.  M.  de  tConing  det  Nederlanden, 
HoogstdeBselfd  Hoofddiréctear  det 
Poaterijen ,  Jaquea  Pois ,  ridder  eût,  ; 

Z.  M.  de  Koning  van  Hàpnovet, 
HoogstdesKelfs  Oppet  -  Post  <-  Raad , 
Heinrich  Angust  Triédrich  fries^ 
land,Tiddetenz; 

die,  ne  nitwi^seling  honhët  in  goe^- 
den  en  behoorlijken  vorm  bevondene 
volmagten,  omttent  de  navolgende 
artikelen  zijn  overeengekomen  : 

TiTBL  I. 

Van  de  wederzijdsche  poat-vcrbin- 
dlngen, 

Art.  1.  Er  zullen  geregelde  post- 
verbindingen  tusschen  het  Koning- 
rijk  der  Nederlanden  en  het  Koning- 
rijk  Hannover  voor  het  overbrengen 
der  briefwisseling  en  van  aile  de  ver- 
dere  voorwerpen  van  de  brievenpost, 
welke  de  beide  post-administratien 
aan  elkander  over  en  weder  hebben 
nit  te  leveren,  onderhouden  worden. 

De  thans  bestaande  verbindingen 
zoowel  als  de  tegenwoordige  grens- 
poststations  blijven  voorloopigonver- 
anderd.  Het  is  aan  de  wederzijdsche 
post-administratien  voorbehouden , 
zich  met  elkander  omtrenteenenadere 


S.  M.  der  Kônig  der  Niederiafade 
iind  S.  M.  der  Kônig  von  Hannover, 
ih  der  Absicht,  die  pôstdienstlichen 
Beziehnngen  zwischen  den  beidersei-^ 
tigen  Staaten  in  einer  den  gegenwir- 
tigen  Verkehrs-Veth&ltniôsen  tnÛLi 
entsprechenden  Weise  ordnen  zn  las^ 
sen,  haben  die  Vereinbarnttg  eitteà 
Post-Vertragés  beschlosaen,  undffif 
diesen  Zweck  zu  Bevollm&chtigten 
ernannt; 

S.  M.  det  Kônig  dér  NîederiâAdè. 
AUerhôchst  Ihren  ObeNDitéctot  der 
Postverwaltang,  Jaque»  !Po!8 ,  Ritter 
u.  8.  w.  ; 

S.  M.  der  Kônig  von  Hannoter , 
AUerhôchst  Ihi^n  Ober-Post-Rath , 
Heinrich  August  Friedrifch  Fries^ 
land ,  Ritter  u.  s.  w.  ; 

welche ,  nach  Answeehselung  ihret 
in  guter  nnd  gehôriger  Foirm  befart»- 
den^n  YoUmachten,  ûbër  folgeUde 
Artikel  ûbereingèkomméti  rind  : 

TiTBL  T. 

Die  gejenêeitigen  Postoerhindungen 
betreffend. 

Art,  1.  Zwischen  dem  Kônigreiche 
der  Niederlande  und  dem  Kônigrei- 
che Hannover  sollen,  behufs  der  Zu- 
fiihrnng  der  Briefe  und  aller  sonsti- 
gen  Briefpost-Gegenstânde,  welche 
die  beiderseitigen  Post-Anstalten 
sich  gegenseitig  ausznliefern  haben, 
regelmàssige  Briefpost-Verbindun*- 
gen  unterhalten  werden. 

Die  zur  Zeit  bestehenden  Verbin*- 
dungen ,  so  wie  die  jetzigen  Grftnz- 
Post-Stationen  bleiben  vorlaufig  un- 
verândert.  Den  beiderseitigen  Post- 
Yerwaltungen  bleibt  vûrbehalten , 
wegen  der^  anderw^ter  Regttlitung, 
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regeling,  wannecr   zulks  doelmatig 
wordt ,  te  verstaan. 

Art,  2.  Elke  post-administratie 
zorgt  voor  de  geregelde  en  stipte  ver- 
zending  der  posten  tôt  aan  het  tegen- 
overliggend  grensstation,  en  draagt 
de  kosten  van  dat  vervoer. 

Indien  de  beide  admînistratien  het 
doelmatig  achten,  met  eeu  en  den- 
zelfden  ondernemer  wegens  de  over- 
brenging  van  de  post  in  beide  rigtin- 
gen  tusschen  de  grensstations  te  con- 
tracteren ,  worden  de  kosten  van  zoo- 
danig  vervoer  door  haar  gemeenschap- 
pelijk,  ieder  voor  de  helft,  gedrageu. 

Wanneer  bîj  vervolg  van  tijd  de 
overbrenging  van  de  brievenraalen 
langs  spoorwegen  geschiedt,  worden 
daarvan  de  kosten  door  elke  ad  mini- 
stratie  over  haar  eigen  grondgebied 
tôt  aan  de  grenzen  heen  en  weder  ge- 
dragen ,  in  zoo  verre  al  s  de  onderue- 
iners  dier  spoorwegen  niet  verpligt 
zijn  zich  om  niet  met  dat  vervoer  te 
belasten.  De  kosten,  voortvloeijende 
uit  het  onderhoud  der  vervoerbare 
postkantoren ,  welke  daarbij  voor  ge- 
meenschappelijke  rekening  zouden 
kunnen  worden  in  dienst  gesteld, 
worden  door  elke  administratie  voor 
haar  aandeel  gedragen  ,in  verhouding 
tôt  den  afstand,  waarover  de  dienst 
door  zooflanige  kantoren  ,  op  ieder 
grondgebied ,  tuisschen  het  punt  van 
vertrek  of  van  aankomst  en  de  gren- 
zen wordt  verrigt. 

ArL  3.  De  benoodigde  valiezen  en 
brieventassen  voor  de  voetboden ,  als- 
medc  de  postiljons-horologien,  in 
zoo  verre  die  te  pas  komen ,  worden 
voor  gemeensch appel ijke  rekening 
aangeschaft  en  onderhouden. 

Art,  4.  De  paarden  en  rijtuigen  van 
de  brievenpost  zijn  op  de  heen-  en 
terugreize  van  de  betaling  van  tollen 
en  bruggelden  vrijgestelH,  in  zoo  verre 
deze  niet  aan  gemeenten  of  bijzondere 
personen  ook  voor  de  binnenland- 
8che  posten  verschuldigd  zijn. 


sobald  solche  zweckmàssig  erscheint , 
sich  zu  verstandigen. 

Art,  2.  Jede  Post-Verwaltung 
sorgt  fiir  die  sichere  und  rechtzeitige 
Befôrderung  der  Posten  bis  zurge- 
genùberliegenden  Granz-Statîon  und 
trâgt  die  Kosten  fur  dièse  Befôrde- 
rung. 

Im  Fall,  dass  die  beiden  Verwal- 
tungen  fur  zweckmàssig  erachten 
sollten,  mit  einem  und  demselben 
Unternehmer  ûber  die  Hin-  und  Zu- 
riickbefôrderung  der  Post  zwischen 
den  Grànz-Stationen  zu  qontrahiren , 
werden  die  Kosten  des  Transports 
gemeinschaftlich  zur  Hàlfte  getra- 
gen. 

Wenn  demnàchst  Eisenbahnen  zu 
Befôrderung  der  Posten  benutzt  wer- 
den, so  trâgt  jede  Verwaltung  die 
desfallsigen  Kosten  bis  an  dieOrânze 
ihres  Gebiets  und  von  selbigerher, 
in  80  weit  die  Unternehmer  dieser 
Eisenbahnen  nicht  verpflichtet  sind , 
die  Posten  unentgeltlich  zu  befôr- 
dern.  SoUen  dabei  ambulante  Postbû- 
reaux  unterhalten  werden,  so  ge- 
schieht  solches  auf  gemeinschaftlicbe 
Kosten,  welche  nach  Vcrhâltniss  der 
Entfernungen  der  Anfang-und  End- 
Puncte  des  Courses  von  der  T^andes- 
griinze  sich  vertheilen. 


Art,  3.  Die  erforderlichen  Fellei- 
sen  und  Botentaschen,  so  wie  die 
etwa  nôthigen  Cours-Uhren  werden 
auf  gemeinschaftlicbe  Kosten  ange- 
schafft  und  unterhalten. 

ArL  4.  Die  Pferde  und  Wagen  der 
Briefpost  sind  sowohl  auf  dem  Hin- 
als  llùckwege  von  Erlegung  des 
Wege-  und  Briickengeldes  befreit, 
soweit  solches  nicht  an  Communen 
oder  Private  auch  fur  die  Staatspoa- 
ten  zu  entrichten  ist. 
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TiTBL    IL 

Fan  de  uillevering  der  brie/- 
wisseling. 

Art.  5.  Van  de  Kon.  Nederland- 
sche  zijde  zuUen  aan  de  Kon.  Hanno- 
versche  posterijen  al  de  in  het  Ko- 
ningrijk  der  Nederlanden  op  de  post 
bezorgde,  mitsgaders  al  de  bij  de  Ne- 
derlandsche  posterijen  uit  andere  lan- 
den  ontvangen  wordende  brieven  en 
voorwerpen  van  de  brievenpost,  welke 
voor  het  Koningrijk  Hannover  be- 
aterad  zijn,  onmiddellijk  uitgeleverd 
worden. 

Bovendien  zullen  van  deKonînk- 
lijk  Nederlandsche  zijde  aan  de  Han- 
Boversche  posterijen  ook  de  brieven 
en  andere  voorwerpen  van  de  brieven- 
post ,  welke  bestemd  zijn  voor  het  Her- 
togdom  Oldenburg  of  voor  andere  in 
of  baiten  Duitschland  gelegene  8ta- 
ten ,  werwaarts  de  verzending  niet  op 
eene  andere  meer  doelmatige  wijze 
geschieden  kan ,  overgeleverd  worden. 

Van  de  Koninklijk  Hannoversche 
zijde  daarentegen ,  worden  aan  de  Ko- 
ninklijk Nederlandsche  posterijen  al 
de  op  de  Hannoversche  postkantoren 
bezorgde,  benevens  al  de  op  die  post- 
kantoren nit  vreemde  landen  ontvan- 
gcne  brieven  en  andere  voorwerpen 
van  de  brievenpost,  welke  naar  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  bestemd 
zijn,  onmiddellijk  uitgeleverd. 

De  brieven  en  voorwerpen  van  de 
brievenpost ,  bestemd  naar  Groot- 
Britannie ,  Belgie ,  Frankrijk ,  Spanje 
en  Portugal,  alsmedenaar  de  Neder- 
landsche of  andere  koloniën  en  over- 
zeesche  landen ,  worden  in  zoo  verre 
aan  de  Koninklijk  Nederlandsche 
posterijen  overgegeven,  als  het  ver- 
îangen  omtrent  eene  zoodanige  ver- 
zending over  het  Nederlandsche 
grondgebied  door  den  afzender  op  het 
adres  van  den  brief  is  uitgedrukt  ;  of , 
bijaldien  de  wijze  van  verzending  niet 
op  het  adres  is  aangewezen,  in  zoo  verre 
de  brieven,  bij  eene  verzending  over 


TlTBL  IL 

Die  Ueberlieferung  der  Carreâfon^ 
dem  betreffend. 

Art  5.  Von  Kônigl.  Niederlândi- 
scher  Seite  werden  den  Kônigl.  Han- 
noverschen  Posten  aile  im  Kônigrei- 
che  der  Niederlande  aufgegebene, 
dergleichen  aile  den  Niederlândi- 
schen  Post-Anstalten  ans  andern 
Làndern  zugehende  Briefe  und  son- 
stige  Briefpost-Gegenstànde,  welcho 
nach  dem  Kônigreiche  Hannover  be- 
stimmt  sind ,  unmittelbar  zngefiihrt 
werden. 

Ausserdem  werden  von  Niederlân- 
discher  Seite  den  Hannoverschen 
Posten  auch  die  Briefe  und  sonstigen 
Briefpost-Gegenstiinde  nach  dem 
Herzogthume  Oldenburg,  so  wie  nach 
solchen  sonstigen  Deutschen  oder 
ausserdeutschen  Lândern  zugefûhrt 
werden,  nach  welchen  die  Versendung 
nicht  zweckmâssiger  auf  einem  an- 
dern Wege  erfolgen  kann. 

Kôniglich  Hannoverscher  Seils 
werden  dagegen  den  Kôniglich  Nie- 
derlandischen Posten  aile  bei  den  Han- 
noverschen Post-Anstalten  aufgege- 
benen,  so  wie  aile  bei  diesen  Post- 
Anstalten  aus  fremden  Liindem  ein- 
gehenden  Briefe  und  sonstigen  Brief- 
post-Gegenstiinde, welche  nach  dem 
Kônigreiche  der  Niederlande  be- 
stiramt  sind,  unmittelbar  ausgeliefert. 

Die  Briefe  und  Briefpost-Gegen- 
stiinde nach  Grossbritannien,Belgien, 
Frankreich,  Spanien  und  Portugal, 
so  wie  nach  den  Niederlândischen 
oder  andern  Colonien  und  nach  sons- 
tigen iiberseeischeu  Liindern  werden 
insoweit  den  Kôniglich  Niederliindi- 
schen  Poste'n  ausgeliefert  werden ,  als 
Seitens  der  Absender  durch  einen 
Vermerk  auf  der  Adresse  die  Spedition 
durch  die  Niederlande  verlangt  wird, 
oder",  falls  kein  bestimmter  Befôrde- 
rungsweg  auf  der  Adresse  angegeben 
ist ,  bei  der  Spedition  durch  die  Nie- 
derlande cinc  schnellcre  Befôrderuu j 
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de  Nederlanden ,  spoediger  dan  langs 
eenen  anderen  weg  de  plaats  hunner 
beatemming  kunnen  bereiken. 

Art.  6.  Onder  de  onmiddellijke 
uitlevering  in  den  bij  het  vorig  artikel 
bedoelden  ^in  wordt  tevens  verstaan 
de  verjsending  van  gealotene  brieven- 
malen^welke  tusschen  de  Jfederland- 
sçbe  en  H^nnoverache  postkantoren 
over  het  FruisBisçhe  grondgebied 
plaats  vindt  Voqt  de  langs  dezen  weg 
verïondene  briefwiçseling  wordt  het 
HannQvejracbe  grenspunt  gerekend  op 
het  puQt  vm  overgang  der  Neder- 
landscb-Pruissische  grenzen  gepl^atst 
te  zijn. 

Art.  7.  lïet  blijft  aan  de  weder- 
zijdaçliç  post-adnjinistratiën  voorbe- 
houdei^,  bij  pnderlinge  schikkingte 
bep^leq  tusachçn  welkeNederlandsche 
çn  Hannpversche  postkantoren  de 
uitwisaeling  de?  brieven  plaats  vinden 
zal.  Beide  po^t-administratien  ziJn 
verpligt  voor  de  verzending  der  we- 
derzijdsqhe  nationale  briefwiçselingi 
geliJK  mede  voor  de  transitoire  bjrief- 
wisgeling,  de  snelste  vervoermidde- 
len,  die  ter  hare^:  beschikUngstann, 
te  bezigen. 

Art,  8.  Ten  einde  de  berekening 
van  het  port  en  de  stipte  afzending  ta 
kunnçp  nagaan,  en  ook,  indien  noo- 
dig  I  de  terugzending  naar  de  plaats 
van  vertrek  le  kunnen  bewerkstelli- 
gen ,  mo^ten  al  de  uit  het  postgebied 
van  eene  der  beide  administratien  af- 
komstige  brieven  met  den  plaats-  en 
dagteekeni^igsstempel  van  het  kan- 
toor  van  vertrek,  die  uit  vreemde 
Staten  echter ,  in  zoo  verre  deze  van 
geen  plaatsstempel  voor zi  en  zijn^door 
eeneaanwijzing  van  het  land  van  hun- 
nen  oorsprong  gekenmerkt  worden. 
Bij  brieven,  welke  het  gewigt  van  een 
enkelen  brief  te  boven  gaan,  wordt  het 
gewigt  op  den  omslag  duidelijk  ver- 
nield. 


als  auf  anderen  Wegen  su  erreichen  \%i. 


Art,  6.  Unter  der  im  vorstehenden 
Artikel  erwàhnten  unmittelbaren  Au»- 
lieferung  wird  auch  diejenige  verstan- 
den ,  welche  mittels  der  durch  Preus- 
sen  transitirenden  K^rtenschlUçs^ 
zwiscjien  Niederlandisehen  u»d  H^n- 
noverschen  Post-Anst^ten  erfbjgt. 
riir  die  auf  dièse  Weise  befqrd^ 
Correspondçnz  wird  der  Hannover- 
sohe  Griinzpunct  durch  diç  Nieder- 
landisch-Preussifiçhe  Granzegdïildet. 


Art,  7,  ^wischen  welchen  [N^ieder- 
landischep  und  Hannoverachi^p  Poet- 
Anstalten  diç  AusweclxsQlujng  der 
Correspondenz  Statt  zu  6nd^  bat, 
bleibt  der  Verstândigung  der  beider- 
seitigen  Post-Verwaîtungeii  vorber 
halten.  Beide  Poat-Yerw^tuQgenaiBd 
verpflichtet ,  zur  Beforderung  der  hé^ 
dersqitigen  National-Corrosponden;; 
80  wie  deirTransit-Correspondenz»  di^ 
schnellsten  ihnçn  zu  Gebote  steben- 
den  Befôrderungsmittel  m  hm^Ueti, 

Art,  8.  Um  den  PQrto-Aii?»tz  wd 
die  rechtzeitigç  Abaçndung  contirQ* 
liren,  auch  nothigen  FdUs  die  Zurupk-^ 
çendung  an  den  Abfertigungs-Qrtbe- 
wirken  zu  konnen ,  soUen  aUe  «us  den 
beiderseitigen  PosthezirkeB  ab^ehen 
den  Briefe  mit  dem  Orts-'  im^  Tage- 
stempel  der  Abgai^gs-Post-Anj^tiilt, 
die  aus  fremden  Staaten  eingebenâen 
aber,  falls  sie  keineu  Ort^-Çtempel 
tragen,  mit  der  Angabe  dea  L^ea, 
aus  dem  sie  kommen  ,  bezeiçhnet  9çin. 
Bei  Briefen ,  welche  das  Gewiçbt  des 
einfachen  Briefes  uberfiçhreitein ,  mu^a 
das  Gewicht  derselben  i^uf  dç^  A4fwe 
deutlich  bemerkt  werden. 


TlTIL 
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Fan  kêi  bêArag  der  âe  keffm  forien , 
f>4m  de  afirekeningen  y  en». 

A.  Wederzijdsclie    nationale 
briefwisseling. 

Art.  9.  Het  port  yoor  de  vedçt- 
zijdsche  nationale  b7iefwi3seling  i^  te 
zamengesteld  uit  het  Nederlandscbe 
en  uit  het  Hanpoversche  port. 

Het  Nederiandsche  port  ?al  nawr 
mate  van  dep  afstai^d  in  eene  regte 
lijn  berekend  worden,  en  bedraagt 
vegens  iederen  enkelen  brief  yoor  aile 
plaatsen,  welke  niet  verder  dan  30 
Nederlandsche  mijlen  van  de  Neder- 
land8ch*>Hannoversche  grenzen  of 
van  de  Nederlandsche  grens-post- 
kantoren  naai  de  vj^àt  van  Hannover 
verwljderd  liggen,  al^mede  voor  de 
plaatsen  zelve,  alwai^r  die  gren^kap- 
toren  ^ijn  gevestigd ,  5  cents; 

VQor  allç  plaatsen,  gelegen  opqen 
afstand  vi^i  nieer  dan  80  Nederland* 
sche  mijlçn  van  die  greo^kantoren , 
10cent9. 

Het  ^annoTerBche  port  zal  eren- 
eens  naaif  mate  van  den  afstand  in 
eene  regt^  Ujn  berekend  worden  en 
wegeni  iederen  enkelen  brief  voor 
eenen  afstand  van  de  Nederlandsch- 
Hannoversche grenzen,  totlODuit- 
sche  (geographische)  mijlen  ingealo- 
ten,  1  zilvergrosse,  boven  10  tôt  20 
Dnitsche  (geographische)  mijlen  in- 
getloten,  2  zilvergrossen ,  boven  de 
20  Duitache  (geographische)  mijlen 
S  zilvergrossen  bedragfn. 

De  vorenstaande  Nederlandsche  en 
Hannoversche  porten  zijn  van  toep^- 
âng,  onversclullig  langs  welken  weg 
de  brieven  verzonden  worden. 

De  herleiding  der  wederzijdsche 
porten  van  zilvergrossen  in  cents  en 
omgekeerd  zal  zoo  naanwkeurig  mo- 
gclijk  geschieden.  Evenwel  zullen , 
lot  vermijding  van  gcbiokene  som- 


TxTui.  m. 

IHe  in  Anwendimg  eu  bringenden 

ForlO'Taxen^  die  Abreeknung^ 

u,  ê.  w.  beireffend. 

A.  Gegenseitige  National- 
Uorrespondenz. 

^rt.  9,  Das  Pprto  fur  die  gegen*- 
seitigeNational-Correçpondenz  bildet 
sich  au«  dem  Niederlandiscben  niid 
ans  dem  Hannoyerschen  Forta 

Das  Niederlandische  ParU>  wird 
nach  der  Entfernupg  in  gerad^rLinie 
bemessen,  und  fiir  alleQrte,  welche 
von  der  NiederlandisGh*H«nnQveT- 
schen  Oranze  oder  von  den  Nio- 
derlândischen  Granz-Post-Comtoirs 
gegen  Hannover  nicbt  weiter  als 
80  Niederlândische  Meilen  entfemt 
sind,  80  wie  fur  die  Orte  «elhst.in 
dçnen  sich  dièse  GriUi^-Poat-CiMn- 
toir9  befinden,  mit  ^  Cen^; 

for  aile  ilh^r  30  NiederliîndifChe 
Meilen  von  den  gedachten  Gran^* 
Post-Comtoirs  entfernte  Orte  aber 
mit  10  Cent9  fur  den  çinfachen  Brirf 
berechnet  werden. 

Das  Hannoversche  Porto  soll 
ebenfalls  nach  der  Dntfernnng  in 
geradei Linie  bemessen  werden.  nnd 
fdr  den  einfachen  Brief  bei  einer 
Entfemung  von  der  Niederlândisçh*^ 
Hannoversohen  Granze,  bis  10  Daat» 
sche  (geographische)  Meilen  eip- 
schliesslich ,  1  SilbergroscW  ;  iîber 
10  bis  20  Deutsche  (geographische) 
Meilen  einschliesslich,  2  Silbergro- 
schen;  ûber  20  Deutsche  (geogra« 
phische)  Meilen  S  SilbergroscHien 
betragen. 

Die  vorstehenden  Nfederlandi- 
sçhen  nnd  Hannoversohen  Porto- 
Sâtze  kommen  ohne  aile  Buoksicht 
auf  die  Spedition  der  Correspondenz 
in  Anwendung. 

Die  Réduction  der  gegeuseitigen 
Porto-Sâtze  von  Silbergroschen  auf 
Cents  und  urogekehrt,  soll  môglichst 
genau  bewirkt  werden.  Zur  Vermei- 
dung   von    Bruchrechnungen    und 
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men ,  en  om  het  frankereu  door  mid- 
del  van  postzegels  ook  ten  aanzien 
der  wederzijdsche  briefwisseling  ino- 
gelijk  te  maken,  de  Hannoversche 
porten  van  de  Nederlandsche  zijde 
niet  anders  dan  in  een  getal  centen  , 
hetwelk  door  vijf  deelbaar  is ,  de  Ne- 
derlandsche porten  van  do  Hannover- 
sche zijde  daarentegen  slechtsin  voile 
zilvergrossen  berekend  worden. 

Devergoeding  der  porten  en  fran- 
keergelden  tusschen  beide  adminis- 
tratien  vindt  over  en  weder  plaats  vol- 
gens  het  werkelijk  bedrag  van  5  en 
10  cents,  dan  wel  van  1 ,  2  en  3  zil- 
vergrossen, zoo  als  hierboven  bedon- 
gen  is. 

Voor  de  plaatselijke  briefwisseling 
tusschen  dewederzijdichegrenspost- 
kantoren  zal  het  vereenigd  port  slechts 
5  cents, dan  wel  1  zilvergrosse bedra- 
gen  en  in  dier  voege  over  en  weder 
genoten  worden  ,  dat  het  kantoor  van 
afzending  het  bedrag  der  frankeergel- 
den^  het  kantoor  van  bestemming 
het  port  van  de  ongefrankeerde  brie- 
ven  ongedeeld  alleen  voor  zich  be- 
houdt. 

Onverminderd  de  bepalingen  van 
dit  artikel  zal  het  aan  de  Hannover- 
sche post-administratie  vrijstaan,  de 
herleiding  van  het  Nederlandsche 
port  voor  de  betaling  op  het  Hanno- 
versche grondgebied  in  de  aldaar  ge- 
bruikelijkelandsmunt  van  goedegros- 
sen,  Waarvan  24  een  thaler  uitmaken , 
te  bewerkstelligen. 

AH,  10.  Voor  enkel  worden  ge- 
lîouden  de  brieven  die  niet  meer  dan 
15  wigtjes  wegen. 

Bij  zwaardere  brieven  stijgt  het 
port  in  dier  voege,  dat  voor  een  gewigt 
van  1 5  tôt  met  îiO  wigt.  het  2voud.  port. 
If  30  ff  //  45wigt.  het  3voud.  port, 
//  45  //  //  60wigt.het4voud.port, 
en  zoo  vervolgens  voor  elke  15  wigt- 
jes daarenboven  rcn  eiïkel   briefport 


meer  ontvangen  wordt. 


Brieven  uit  het  Koningrijk  der 
Ncderlanden  naar  het  Koningrijk 
J/annover  of  verder  gcVegew  Sut^w  ^ 


damit  auch  bei  den  gegenseitigen 
Verbindnngen  die  Frankirnng  dorch 
Franco-Marken  geschehenkann,wer- 
deu  jedoch  Niederlândischer  Seits 
die  Hannoverschen  Porto-Sàtze  nur 
in  Cents-Betràgen ,  welche  durch  5 
theilbar  sind,  die  Niederlândischen 
Porto-Sâtze  aber  Hannoveracher  Seita 
nur  auf  voile  Silbergroschen  reducirt 
werden. 

Die  gegenseitige  Yergiitung  dei 
Porto  und  ï'ranco  iindet  lediglich 
nach  den  vorstehend  stipiilirten 
Sàtzen  von  5  und  10  Cents,  resp. 
von  1 ,  2  und  3  Silbergroschen  Statt 


Piir  die  Local  -  Correspondcni 
zwischen  den  gegenseitigen  Griîns- 
Post-Anstalten  wird  das  Gesammt- 
Porto  nur  5  Cents,  respective  1 
Silbergroschen  betragen ,  und  g^cn- 
seitig  in  der  Art  bezogen  werden, 
dass  fur  die  frankirte  Correspondeni 
das  Franco  der  absendenden  Post^ 
Anstalt,  und  fur  die  unfrankirte  Co^ 
respondenz  das  Porto  der  bestellen- 
den  Post-Anstalt  ungetheilt  verbleibL 

Ungeachtet  der  B^timmungen  diè- 
ses Artikels  bleibt  es  der  Hannover- 
schen Post-Verwaltung  unbenomiDen, 
die  Niederlândischen  Porto-Betr§ge 
fiir  die  Erhebung ,  statt  auf  Silber- 
groschen ,  auf  die  wirkliche  Landes* 
mûnze ,  Gutegroschcn  ,  deren  24  aof 
den  Thaler  gehen,  zu  reduciren« 

Art,  10.  Als  einfache  Briefe  we^ 
den  solche  behandelt,  welche  nidit 
mehr  als  15  Grammen  wiegen. 

Bei  schwereren  Briefen  steigt  das 
Porto  in  der  Art ,  dass 
ùber  1 5  bis  30  Gr.  das  2fache  Porto, 

//     iiO  »  45  Gr.  If  Sfache  Porto, 

//  45  »  60  Gr.  >r  4fache  Porto, 
und  80  weiter  fiir  jcde  15  Grammen 
mehr  ein  einfacher  Briefporto-Sati 
mehr  erhohen  wird. 

Briefe  ans  dem  Konigreiche  dfr 
Niederlande  nach  dem  Konigreiche 
Hannover  oder  weitcrhin ,  welche  dis 
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y^ïke  het  gewigt  van  120  wigtjes 
bereiken  of  te  boven  gaan,  kunnen 
bij  onmiddetlijken  overgang  van  het 
Nederlandsche  op  het  Hannoversche 
grondgebied,  en  alzoo  wanneer  zij 
niet  eerst  over  Pruissen  loopen,van 
de  HaBnoversche  grenzen  af  door 
xniddel  van  een  postwagen  verder  ver- 
sonden  worden,  en  zijn  alsdan  slechts 
aan  de  betaling  van  het  voor  depost- 
uragen-verzendingen  bepaalde  port 
onaerworpen.  Ëene  zoodanige  verdere 
verzending  moet  echter  door  den 
afzender  bij  eene  bijzondere  aan^- 
duiding  op  het  adres  nitdrukkelijk 
verzocht  worden. 

Brieven  uit  het  Koningrijk  Han- 
nover  naar  het  Koningrijk  der  Neder- 
landen,  welke  het  gewigt  van  120 
wigtjes  bereiken-  of  te  boven  gaan , 
worden ,  in  zoo  verre  de  expeditie  met 
de  brievenpost  niet  uitdrukkelijk 
door  den  afzender  voorgeschreven 
is,  tôt  aan  de  Hannoversch-Neder- 
landsche  grenzen  al  s  postwagen- voor^ 
werpen  verzonden  en  dienovereen- 
komstig  belast.  Dezelfde  wijze  van 
behandeling  vindt  plaats  bij  de  door 
Hannover  loopende  transitoire  brie- 
ven naar  de  Nederlanden ,  welke  aan 
de  Hannoversche  posterijen  als  post- 
"wagen-voorwerpen  overgeleverd  zijn. 

Art,  11.  Nieuwspapieren ,  tijd- 
flchriften ,  prijscouranten  ,  gedrnkte 
<5irculaire8  en  gedrukte  aanbevelings- 
brieven,  onder  kruisband  of  onder 
eene  reep  papier  ingepakt,  welke 
behalve  het  adres,  de  dagteekening 
en  de  naamteekening,  niets  bevatten 
wat  geschreven  is ,  zullen  bij  gefran- 
keerde  verzending  eene  portvermin- 
dering  genieten  in  dier  voege,  dat 
daarvoor,  zonder  onderscheid  van  den 
a&tand  en  wanneer  het  gewigt  niet 
boven  de  15  wigtjes  bedraagt,  bij 
▼erzending  uit  de  Nederlanden 
slechts  een  gemeenschappelijk  port 
van  5  cents,  en  bij  verzending  uit 
Hannover  slechts  een  gemeenschap- 
pelijk port  van  1  zilvergrosse,   als- 


Gewicht  vonl20<}rammen  erreichen 
oder  ûberschreiten^kônnen,insoferB 
sie  unmittelbar  von..  Niederlandi- 
schem  auf  Hannoversches  Oebiet 
Qbergehen,  also  nicht  durehPreas- 
sen  transitiren  ,  von  der  Hannover^ 
schen  Granze  ab  als  Fahrpost*6e- 
genstande  weiter  befôrdert  werden , 
und  sind  alsdann  in  Hannover  auch 
nur  der  Zahlung  des  Fahrpost-Porto 
unterworfen.  Bine  derartige  Weiter- 
befrirderang  muss  jedoch  von  dem 
Absender  durch  einen  besonderen 
Vermerk  auf  der  Adresse  ausdrilck^ 
lich  verlangt  sein^ 

Briefe  aus  dem  Konigreiche  Han^ 
nover  nach  dem  Konigreiche  der 
Niederlande,  welche  das  Gewicht  von 
120  Grammen  erreichen  oder  Qber- 
schreiten,  werden,  sofem  dieBefor- 
derang  mit  der  Briefpost  von  dem 
Absender  nicht  ansdnicklich  vorge- 
schrieben  worden  ist,  bis^zur  Han- 
noversch-Niederlândischen  Granze 
als  Fahrpost-Gegenstande  befôrdert 
nnd  demgemâss  taxirt.  Ein  gleiches 
Verfahren  findet  bel  den  darch 
Hannover  transitirenden  Briefen 
nach  dem  Konigreiche  der  Nieder- 
lande  Statt,  welehe  den  Hannover- 
schen  Posten  als  Fahrpost-Gegen* 
stiinde  ûberliefert  worden  sind. 

ArL  11.  Zeitungen,  Joumale, 
Preis-Courante,  gedruckte  Circulare 
nnd  gedruckte  Empfehlungsschrei- 
ben  unter  Kreuz-  oder  Streifband, 
welehe  ausser  der  Adresse ,  dem  Da- 
tura  und  der  Namens-Untsrschrift 
nichls  Geschriebeues  enthalten ,  wer- 
den ,  wenn  solohe  frankirt  abgesandt 
werden  ,  eine  Portomoderatîon  in  der 
Art  geniessen,  dass,  ohne  XJnterschied 
der  Enifernung,bis  zura  Gewichte  von 
15  Grammen  inclusive,  wenn  die 
Absendung  in  den  Niederlanden 
Statt  findet,  nur  ein  Gesammtporto 
von  5  Cents,  und  wenn  die  Absen- 
dung aus  Hannover  erfolgt ,  nur  ein 
Gesammtporto  von  1  Silbergro- 
schen,  und  bei  schwererem  Gcwictvl^^ 
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mede  voor  zwaarder  gewigt,  telkens 
van  15  tôt  15  wigtjes  5  cents  dan 
wel  1  zilvergrosse  meer  berekend 
worde. 

Uit  dit  gemeenschappelljk  port 
vergoodt  de  Nederlandiiche  post- 
administratie  aaa  Hannover  ^  zil- 
vemosse,  Hannovev  daarentegen  aan 
de  Ifederiandsche  postadministratie 
2,  cents  voox  (elke  15  wigtjjes. 

Yerzendingen  onder  kraisband  of 
repen  papiei;  welke  niet  gefeankeerd 
zîjn,  zulien  aan  het  voue  briefport 
volgens  tan'ef  onderworpen  worden. 

AH.  12.  Staleu  van  koopwaren  en 
monsters  mogen  slechts  tôt  eene 
zwaarte  van  45  wigtjes  met  de  brie- 
venpost  verzonden  .worden.  Daarvoor 
wordt,  wanneer  die  voorwerpen  op 
eene  kenbaire  wijze  ingepakt  zijn ,  tôt 
eene  zwaarte  vap  iO  wigtjes  het 
enkele  briefpçirt  jxwt  mate  van  den 
afstand  beitaald.  Bij  zwaarder  gewigt 
wordt  daarvoor  het  dubhele  briefport 


Om  evenwel  die  portvarmindering 
te  doen  toepassen ,  mag  aan  ,eene  zoo^ 
danige  iwrzending  slechts  een  enkele 
brief  ter  zwaarte  van  uiterlijk  15 
wigtjes  vaatgehecht  zijn,welke  brief 
by  de  toepaasing  van  het  port  te 
gel^k  met  het  staal  of  het  jnonster 
gcwogen  wordt 

Jrt.  13,  De  Koninklijk  Neder- 
landsche  postkantoren  zuUen  zich  bij 
het  wegen  der  brieven  enz.,  van  het 
metrieke  gewigt,  de  Koninklijk  Han- 
noversche  postkantoren  daarentegen 
van  het  Hannoversche  gewigt  bedie- 
neu,  waarbij  15  wigtjes  met  een 
Hannov^ach  lood  worden  gelijk- 
gesteld. 

Ook  wanneer  later  bij  het  Konink- 
lijk Hannoversch  postwezen  het  zoo- 
genaamde  tolgewigt  (30  lood  gelijk- 
staande  met  1  pond  en  1  pond  met  500 
grammen)  mogt  ingevoerd  worden, 
zal  aan  een  lood  tolgewigt  de  waarde 
van  15  wigtjes  toegekend  worden. 

Art.  14.  Brieven,  omtrent  welke  de 
a/zender  het  bewij»  «en^iVràioQiU^k^i 


von  15  zu  15  Grammen  5 
respective  1  Silbergroscbe 
erhoben  wird. 

Yon  diesem  Gesammtport 
tet  die  Niederlândische  Fost 
tong  an  Hannover  l  Silberg; 
Hannover  aber  an  die  Niec 
sche  Post-Verwaltung  2  C 
je  15  Grammen. 

Kreuz-  oder  Streifband- 
gen,  welohe  nicht  franki 
werden  dem  voUen  tarif 
Briefporto  unterliegeii. 

^f^.liî.  Waarenproben  un 
diirfen  nur  bis  zum  Grewichti 
Grammen  mit  der  Briefpost 
werden.  Dieselben  zahlen,  ' 
in  erkennbarer  Weise  verpa< 
bis  zum  Gewicbtevon  30  ( 
das  einfacbe,  nach  Maas^ 
Entfernung  zu  berecbnendi 
porto.  Bei  schwererem  i 
wird  dafiir  das  doppelte  B 
erhoben. 

Den  obigen  Sendungen  di 
die  Porto-Ërmassigung  An 
finden  soll ,  nur  ein  einfaoh 
Grammen  schwerer  Brief  ai 
sein,welcher  bei  der  Anstaxi 
den  Proben  oder  Muatern  z 
zu  wiegen  ist 

Jrl.  13.  Die  Kôniglich 
l&ndischen  Fost^Anstalten 
sich  bei  Wâgung  der  Briefi 
des  metrischen  Gewichts,  di< 
lich  Hannoverschen  Post-i 
des  Hannoverschen  Gewich' 
nen ,  wobei  ein  Hannoverscli 
gleich  15  Grammen  zu  rocl: 

SoUte  bei  den  Kôniglich 
verscben  Posten  das  sogenani 
gewicht  (30  Loth  gleich  1 1 
Pfund  gleich  500  Gramma 
gefûbrt  werden,  so  ist  eii 
Zollgewicht  gleich  15  Grami 
rechnen. 

ArL  14.  Briefe,hinsichtlicl 
der   Absender    den    Nacbwe 
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p  du  posi,  en  naar 
leu  ook  het  bewijs  van 
jè  ter-hand-stclling  aan 
lerde  wenscbt  te  ontvaii- 
langcteekend  worden,  in 
i  brieven  van  een  merk 
QÎng  voorzien  vorden. 
in  dergelijke  brieven, 
ceerd  moeten  worden ,  is 
en  maatstaf  als  het  port 

brieven  vesschuldigd. 
srdt  op  het  kantoor  van 
oordeele  der  post-admi- 
ironder  hetzelve  ressor- 
teekengeld ,  ten  bedrage 

in  het  Eoningrijk  der 
,  en  van  2  zilvergrossen 
ingrijk  Hannover,  van 

ingevorderd;  terwijl» 
brief  van  een  door  den 
te  onderteekenen  bewijs 
Dntvang  vergezeld  is, 
van  het  aanteekengeld 
AU  worden.  De  terug- 
het  geteekende  bewijs 
geschiedt  over  en  weder 
wordt  zoo  min  wegens 
e  als  wegens  andere 
langifte  van  geldswaarde 

^epost-administratie,  in 
een  aangeteekende  brief 
s  gedaan,  zal,wauneer 
'en  gaat,gehouden  zijn 
nant,  zoodra  het  verlies 
is,  eene  schadevergoe- 
^ederlandsche  guldens , 
4  thalers  Hannoversch 
îhoudcns  het  verhaal  op 
listratie,  in  welker  ge- 
ken  zal  dat  het  verlies 
jevonden.  De  aanvraga 
binnen  een  jaar,  na  den 
op  de  post  brengen, 
n  ;  terwijl  bij  gebreke 
^erpligting  tôt  schade- 
iphoudt. 

et  aangeteekende  brie- 
ne  aanspraak  op  schade- 
îgenover  do  po^t-admi- 
nd. 


richtigen  Auflieferutig  zur  Post  und 
nach  Umstanden  auch  den  Naohweis 
der  richtigen  Befordenmg  an  den 
Adressaten  za  erlangen  wunscht , 
kônnen  reoominandirt  werden»  nnd 
werden  alsdaan  mit  einem  die  Be- 
commandation  bezeiehnenden  Ter* 
merke  versehen  sein.  Bas  Porto  fur 
derartige  Briefe,  welche  firankirt 
werden  mùssen^wirdnachdenselben 
Sâtzen  wie  das  Porto  fur  gewôhn- 
liche  Briefe  erhoben.  Die  Ângangs- 
Post-Ânstalt  wird  jedoch  ausserdeui 
zu  Gunsten  der  PostVerwaltung,  zu 
welcher  aolche  gehort ,  vom  Absender 
eine  Eecommandations-Gebiihr,  in 
dem  Kônigreiche  der  Niederlande 
mit  10  Cents,  nnd  in  dem  Kônig- 
reiche Hannover  mit  2  Silberçroschen 
erheben,  welche  in  dem  lUle,  dass 
dem  Briefe  ein  vom  Empfânger  zu 
voUziehendes  Betour-Becepisse  bei- 
gefûgt  wird,  auf  dendoppelten  Be- 
trag  erhôht  werden  darl  Die  ZurOck- 
sendune  der  bescheinigten  Biocepisse 
geschieht  gc^enseitig  ohne  Forto- 
AAsatz.  Eine  Wertb-Angabe  ist,  wie 
bei  allen  Briefen,  auch  bei  recom- 
mandirten  Briefen  unzulassig. 

Arû.  1 5.  Die  Fost-Verwaltung,  in 
deren  Bereich  ein  recommandirter 
Brief  aufgegeben  worden  ist,  soll, 
wenn  derselbe  verloren  gdt,  gehalten 
sein  dem  Beclamanten ,  sobald  der 
Verlust  constatirt  ist,  eine  Entacha- 
digung  von  25  Gulden  Niederlân- 
disch,  respective  14  Thaler  Hanno- 
versch, zu  bezahlen,  vorbehaltlich 
des  Begresses  an  diejeniffe  Post-Yer- 
waltung,  in  deren  Bereich  der  Yerlust 
erweislich  Statt  gefanden  bat  Die 
Beclamation  muss  innerhalb  eines 
Jahres  nach  dem  Tage  der  Aufgabe 
angebracht  werden,  widrigenfalls  jede 
Yerpflichtung  zur  Entschodigung 
aufhort. 

l'ûr  nicht  recommandirte  Briefe 
findet  ein  Entschàdigungs-Anspruch 
den  Post-Verwaltungen  gegfîîiiiber 
nicht  Statt. 
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ArL  \^  Ma  T^taaiAfTTng  un.  ie 
rgriTm.  3  irtL  11  ea  14  verceLi . 

îcan.    &  hy'iif  ■  'ii»?Trt  ^    tiP— i*?t^i  ^ec 

£:ui£ur^x  &r  XedoiaiuiaL  en.  hec 
Kâoragr^k  Haaaofer,  I&etz^  onse- 
ismkeeri^Tmsj  tôt  «adepbstSTia. 
sisstenuiixBggefeBihad^raet  depnst 
7erKfuiai  vordea.  I>ne  gpfifrheifjte 
f smkerÎB^  Im  ses  r^^^^*  vindoi. 

^.  BepftliB^en  omtreiit  het 

port  der  transitoire 

brîefvisseling. 

Art,  17.  Ten  aaïuden  der  stiiks* 
grvijze  en  trsnsito  oTcr  bet  Hanno- 
rtnche  postgefaied  Terzonden  wor- 
dende  brieren  tau  en  uaar  het  Ko- 
aîn^jk  der  Xederianden,  welke  af- 
komitig  zijn  «d  of  bestemd  «««r  een 
der  tu  de  Dnitaeh-Oosftennjksche 
Postrereeniging  behoorende  Staten, 
wordt  het  Daitsche  port  tôt  au  de 
plaacs  ran  beatemming ,  of  Tan  de 
plaata  Tan  Tertrek  af  berekend  naar 
denzelfJen  grondsiag  welke  bij  art.  9 
Tcor  de  Nederlandsch-HannoTersche 
briefwi«eling  vâatgesteld  is.  Het  aan 
Hannover  te  vergoeden  port  bedraagt 
aizoo,  naar  mate  van  den  afstand  tôt 
de  Ifannoversch  Nederlandschegren- 
zen  fj{  omgekeeid ,  1 ,  2 ,  of  55  zilTer- 
groâsen  voor  den  enkelen  brief  en ,  bij 
meerder  gewigt ,  naar  den  bij  art.  10 
bepaalden  maatstaf  van  opklimming. 

Ari,  18.  W^ens  de  stuksgewijze 
over  het  Hannoversche  postgebied 
verzonden  wordende  brieven  naar  en 
uit  de  Staten,  welke  niet  tôt  de 
JJuitsch-OostenrijkschePostvereeni- 
ging  behooren ,  wordt  het  volgens  het 
hovenstaand  artikel  verschuldigde  be- 
drag  nog  verhoogd  met  het  port, 
't  welk  naar  de  in  de  betrokkene 
vreemde  Staten  van  kracht  zijnde  ta- 
rivcn  of  de  bestaande  overeenkom- 
^ten ,  voor  het  vervoer  van  de  plaats 
van  vertrek  af ,  tôt  aan  het  punt  van 
het  binnenkomen  op  liet  gcbied  van 
de  Duitsch-Oostcnrijkschc  Postver- 
'  eniging  ,  qu  ()w\jpkcçTd  ^  te  rekencn 


Aal  1 1  md  14  ?-&ete 
Œ3e   ijQOEspanliBiz 


Kômgrocfce  ggr   ^(i 


iBSk 


kzrt  oder  bs 

EBBikzxt  zsr   Pxt 

B.  PortQs&txe  ftr  die  Ira 
itirende  CorrespoidJoi 


iCfiLlf.  Bei  dernitadBHfli 


rtnendcB  Pf w  i  p*|ifu%<i*fg  nMp 
dem  Kôo%mcbe  der  KeUl 
nnd  den  zn  dem 
Toch'BUcnffi  Postraenie 
Staaten,  wird  das  Dentsdié 
an  den  Bestiminiuigsort  odffiai 
Abgangaorteab,  nadi  ~' 
Entfemnng;  zn  den  ^*siwlw4«l 
bercchnet,  vdebe  in  iil  tl 
!XîederIândiscb-Haniofendi 
respondenz  bestimmt  éniH^ 
folgv  betrâgt  das  an  Htavit 
vergûtende  Porto  nach 
Entfemang  von  respecthe  S' 
der  Hannoversch-XiederiiifiJ 
Grânze  1 ,  2  oder  3  Silbflg«f 
vom  einfachen  Briefe,  aiitk^ 
art  10  festgesetzten  GefiA* 
gression. 

j4rt.  18.  Pûrdiestncki** 
den  Hannoverschen  Postbesik^ 
itirende    Correspondes  vA 
ans  Staaten,  welcbe  za  dem  M 
Oesterreichischen  Postfori»" 
gehôren,  wird   den  ntch  ta 
stehenden  Artikel  sich 
Portosiitzen    noch   dasjenige 
hinzageschlagen,  welches  b»^ 
in  den  betreffenden  fremdis 
geltenden  Tarifen  oder  da 
den  Vertragen  lïir  die 
vom  Abgangsorte  bis  lum  .-^ 
Eintritts  in  das  Gebiet  dcsDrf 
Oesterreichischen  Postrcnô»^ 
umgekehrt  vomPunctefeAi»' 
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it  Fin  den  aitvoer  iiit  het 
Veieenjgiiig  tôt  aan  de 

bestemming    verschul- 

Voor  aile  soorteii  van 
gi  die  stuksgewijze  en 
het  Hanuoirersch  grond- 
inden  wordt,  zal  het  Ne- 
port  gelijk  zijn  aan  dat- 
:  volgens  art.  2  voor  de 
li-Nederlandsche  inter- 
^^iefwisseling    verschul- 

Toor  de  briefwîaseling 
I  Kooingrijk  Hannover 
Ânden  of  kolonien»  welke 
ï  over  het  Eoninklijk  Ne* 
groiidgebied  gezonden 
stNederlandsche  trausit- 
ïU  ?oor  den  enkelen  brief 
*halve  dit  trausitport,  zal 
!  of  zeeport,  't  welk  mogt 
1  zijn,  aan  de  Nederland- 
bninistratîe  worden  ver- 

noversche  port  wegens  de 
i  bedoelde  briefvriâseLmg 
n  aan  het  HannoTersche 
k  ¥olgen$  art  0  voor  de 
le  brief wisseling  tusschen 
iden  en  tlaniiover  bere- 

De  bepalîtigen  van  art 

t  het  port  van  verzendin- 
mjsband;  die  vaii  art.  12, 
port  van  atalen  van  koop- 
nst^rs;  en  die  van  art  14, 
behandeling  van  aange- 
jeven;  gelijk  mededein 
A  vervatte  voorschriften 
)eliandeling  van  terugge- 
^ven  en  loopcedals ,  wor- 
Ansito  door  het  Koning- 
derlanden  loopende  ver- 
set de  brievenpost  naar  en 
sr  en  zoo  voorls ,  alsmede 
dto  door  Hannover  loo« 
ïdingen  met  de  brieven- 
eo  uit  het  Koningrijk  der 
n,  in  dier  voege  toepas- 
lard,  dat  die  bepalingeu 


ans  dem    Vereina-Gebiete    bis  zum 
Bestimmungsorte  zu  entrichten  ist. 


Art  19.  Fnr  sàmmtliche  durch 
Hannover  stuckweise  transi  tirende 
Correspondenz  wird  das  Niederliin- 
dische  Porto  derajenigen  gleîch  sein^ 
welches  nach  Art  9  fûidieHanno- 
versch  -  Niederlandische  National- 
Coriespondenz  zu  berechnen  ist. 


Arl  20.  Fiir  die  darch  das  Konig- 

reich  der  Niederlande  stiickwei&e 
traxisitirendeCorrespondenzzwischen 
dem  Konigreiche  Hannover  und  frein- 
dea  Staaten  oder  Colon  i  en  wird  das 
NiederliniischeTransit-Porto  anf  10 
Cents  fîir  den  einfachen  Brief  fe^stge- 
setzt*  Ausser  diesem  Trantit-Porto 
ist  dasetwaige  frerade^  respective  See- 
Portû  den  Niederliindischen  Post- 
Anstalten  zu  vergûten. 

Das  Hannoversche  Porto  wird  fur 
die  in  diesem  Artikel  bezeichnete 
Correspondenz  demjenigen  Hanno- 
versclien  Porto  gleich  sein  ,  wetches 
nach  Art  9  flir  die  Hannoversch- 
Niederlandische  Correspondenz  zu 
eihebefi  ist 

Art  21.  Oie  fiestimmungen  in 
Art  11,  liber  die  Taxirung  von 
Kreuzbandsendnngen,  im  Art  12» 
iiber  die  Taxirnng  von  Waarenpro- 
ben  nnd  Mnstern,  nnd  im  Art.  14» 
ùber  die  Behandlung  reeommandirter 
Briefe,  so  wiediein  den  Artt  23  und 
24  enthaltenen  Bestimmnngen  ûber 
die  Behandlung  von  Retourbriefen 
und  Laufz^teln ,  weiden  auch  anf  die 
dureh  das  Konigreich  der  Nieder- 
lande transitirenden  Briefpost-Ge- 
genstande  nach  und  aua  Hannover 
und  30  weiter ,  so  wie  aaf  die  durch 
Hannover  transitirenden  Briefpost- 
Oegenstande  nach  und  ans  dem  Kô- 
nigreiche  der  Niederlande,  mit  der 
Massgabe  ausgedehnt,  dass  solehe 
gleicninassig  fiir  den  ganzcn  Umfang 
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even  zcer  voor  den  geheeleii  oinvang 
Tan  het  Duitsch-Ooatenrijksch  Ver- 
<»enigingsgcbied  van  kracht  zullen 
zijn,  en  dat  allczoodanige  portsbepa- 
lingen,  als  bij  gemcldc  artikelen  voor 
het  Hannoversche  binnenport  vast- 
gesteld  zijn,  zich  ook  tôt  het  binneïi- 
l)ort  der  Postvereeniging ,  alsmede  tôt 
het  transit -port  van  Uannover  en* 
van  de  Staten  der  Postvereeniging 
zullen  uitstrekken. 

Art,  22.  Met  opzigt  tôt  aile  soor- 
tenvan  brieven,  welke  stuksgewijze 
naar  en  uit  het  Kouingrijk  der  Neder- 
landen  transito  over  het  Koningrijk 
Hannover  loopen,  wordt  tôt  regel 
aangenomcn ,  dat  dezelve,  hetzij  ge- 
heel  ongefrankeerd ,  hetzij  tôt  aan  de 
plaats  van  bestemming  gefrankeerd 
moeten  zijn.  De  bepaling  echter,  in 
hoe  verre  er,  bij  wijze  van  uitzonde- 
ringy  eene  gedeeltelijke  frankering 
vegens  de  transito  door  Hannover 
loopende  brieven  niten  naarvreemde, 
niet  tôt  de  Duitsch-Oostenrijksche 
Postvereeniging  behoorende  Staten, 
mitsgaders  wegens  de  over  het  Neder- 
landsche  grondgebied  tusschen  Han- 
nover en  vreemde  Staten  of  koloniën 
verzonden  wordende  briefwisseling, 
toegelaten  of  zelfs  verpligi^end  is,  zal 
het  onderwerp  van  nadere  mededee- 
lingen  tnsschen  de  Koninklijk  Han- 
noversche en  de  Koninklijk  Neder- 
Inndsche  post-administratiën  nitma- 
ken. 

C.  Verdere  bepalingen. 

AH,  28.  Verzendingen  met  de 
hrievenpost ,  velke  op  de  plaats  van 
bestemming  uit  ecnigen  hoofdeniet 
besteld  kunnen  worden,  zullen  naar 
(le  plaats  van  oorsprong  worden  terug- 
gezonden.  Het  tcnrugnemen  dicr  brie- 
Yen  van  de  zijde  der  post-administra- 
iie,  in  welker  gebîed  de  j)laats  van 
oorsprong  ligt,  is  echter  afhankelijk 
van  de  voorwaarde,  dat  het  oorspron- 
kelîjfc  zegel,  waarmede  do  brieven 
zijn  gesloten ,  ongeschonden  zij. 

De  tcrmijn ,  binnen  ^elk^ti  de  Ic- 


des  Dentsch  -  Ocstorreichischeii 
Vereins-Gebietes  Anwendung  ftnden 
sollen,  und  dass  aile  diejenigen  Taxt- 
ruiigâ-Bestimmungen,  welche  injenm 
Artikelu  fur  das  Hannoversche  in- 
terne Porto  gegeben  worden  siad^sieli 
anch  aof  das  Vereinslandischeinfeniei 
respective  au^Tdas  Hannoversche mid 
Vereinsliindische  Transit-Porto*  sa 
beziehen  haben. 

j4rt.  2'2.  Bei  sammtlîchen  Briefet, 
welche  stiickweise  nach  und  am  èm 
Konigreiche  der  Niederlande  dmch 
das  Kônigreich  Hannover  tranritra» 
wird  als  Begel  angenommen,  div 
solcbe  entwcder  un^nkirt  odsr  \ù 
zum  Bestiramungsorte  frankiri  asm 
miissen.  In  wieweit  jedoeh  hiervon 
abweichend  bei  den  durch  HaBOom 
transitirenden  Briefeii'  aufi  undimcll 
fremden ,  nicht  zom  De!itsch-09Btc^ 
reichischen  Post-Vereine  gekSrigiai 
Staaten ,  so  wie  bei  der  durdi  die 
Niederlande  transitirenden  Ornes- 
pondenz  zwischen  Hannova  and 
fremden  Staaten  oder  Colonien,  dae 
theilweise  Frankatur  zulasaig  oder 
selbsl  nothwendig  sein  wird ,  dariba 
werden  die  Koniglich  Ilannoversdie 
und  die  Koniglich  Niederiftndîscke 
Post-Yerwaltung  eiuander  apecieik 
Mittheilung  machen. 


C.  Sonstige  B-estimmuDgeD. 

Art,  2*6.  Briefpost-Sendnngai, 
welche  am  Bestimmungeorte  ans 
irgend  einem  Grunde  nicht  bestrik 
werden  kônnen,  werden  Baoh  dm 
Abgangsorle  zuriickgesandt  werdo. 
Die  Zuriîcknahme  deraelben  Seiten 
derPost  VerwaltuTig,inâerenBenb 
der  Absendangsort  Hegt,  isljedodi 
an  dieBedingnng  gekniipft,  daaadlf 
ursprûngliche  SiegelVeracblotsi  «• 
verletzt  sei. 

In  wcichen  Terminen  die  Rûckaro* 
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rugzending  behoort  plaats  te  vinden , 
haiigt  af  van  deverordeningen,  itelke 
daaTomtrent  in  de  betrokkene  Staten 
voor  de  binnenlandsche  briefwisseling 
béstaan.  In  elk  geval  moet  de  reden 
Tan  het  niet-bestellen  op  de  brieven 
aangedoid  worden* 

Bij  terugzending  van  onbestelbare 
vootweîpen  van  de  brievenpost  wordt 
geen  bijzonder  port  voor  die  terug* 
2ending  in  rekening  gebragt.  De 
brieven  die  bij  de  afzending  gefran- 
keerd  zijn,  worden  zonder  met  eenig 
verschot  te  zijn  belastternggezonden. 
Indien  dezelve  echter  bij  de  afzending 
niet  gefrankeerd  waren ,  trordt  bij  de 
terugzending  siechts  het  port  aan* 
gerekendy  *t  welk  bij  de  afzending  in 
n^kening  gebragt  was. 

Afi.  24l  Opene  loopceduls,  waarbij 
door  de  afisenders  van  brieven,  ten 
aanMn  van  de  behoorlijke  verzen-* 
ding  en  bestelling  derzelve,  berigt 
gcivraagd  wordt,  moeten  met  het  en- 
kele  bnefport  tôt  aan  de  plaats  van 
bestemroing  gefrankeerd  worden. 

Indien  echter  door  die  loopcedals, 
trelke  van  de  zijde  der  betrokkene 
postkantoren  naauwkeurig  beant- 
woord  en  ternggezondcn  moeten  wor* 
den,  blijkt,  dat  erbij  de  verzending 
▼an  den  daarbij  bedoelden  brief  onre- 
gelmatigheden  plaats  gehad  hebben , 
is  de  post-administratie,  in  welker 
mbied  dezelve geple^d  zijn,verpligt, 
net  betaalde  frankeergeld  te  doen  ver- 
goeden.  De  terngzending  der  loopce- 
duls geschiedt  in  allen  gevalle  port* 
▼rij  ,onder  het  opschrift  ^Postzaken." 

j4ri,  25.  Brieven  die  verkeerd  ge- 
loopen  zijn,  moeten  onverwijld  naar 
de  ware  plaats  van  bestemming  wor- 
den gezonden ,  onder  berekening  van 
geen  hooger  port,  dan  hetgeen  bij 
eene  behoorlijke  v^zending  verschul- 
digd  was. 

j4H,  26.  De  wederzijdsche  post- 
administratien  zijn  verpligt  elkander 
het  bedrag  der  over  eu  weder  ver- 
schuldigde  porten,   verschotten  en 


dung  Statt  zu  finden  bat,  dariiber 
entscheiden  die  in  den  betreffenden 
Btaaten  fiir  den  inneren  Post-Verkehr 
bestehenden  Verordnnngen.  In  alleri 
Pâllen  wird  der  Grund  der  unter- 
bliebenen  Besteïlung  auf  den  Briefen 
angegeben  werden. 

Bei  der  Riicksendnnç  der  unbe- 
stellbaren  Briefpost-Sendongen  wird 
ein  besonderes  Betour-Porto  nichtiri 
Ansatz  konmien.  Sind  dieselben  bei 
der  Hinsendung  frankirt  gewesen,  so 
wird  die  Riicksendnng  ohne  Anrech- 
nimg  einer  Anslage  geschehen.  Sind 
dieselben  dagegen  bei  derHinsendung 
unfrankirt  gewesen ,  so  witd  bei  def 
Biicksendnng  nnr  dasjenige  Porto 
angerechnet  werden,  welches  bei  der 
Hinsendung  inRechnnnggestellt  war. 

jirt,  24.  Qffene  LaiSséhreliben , 
welche  von  den  Absendem  von  B^ie^ 
fen  behufs  Ermittelung  der  richtigen 
Befbrderung  und  Besteïlung  erlassén 
werden,  sôllen  mit  dem  einfachen 
Briefporto  bis  zum  Bestimmtfngsorfei 
frankirt  werden. 

Wird  dorch  die  Laufschreiben, 
welche  Seitens  der  betheiligten  Post- 
Anstatten  pfinctlich  erledigt  und 
zuriiekgesandt  werden  sollen,  jedocli 
ermittelt,dass  bei  der  Beforderung  dés 
in  Prage  giestelltem  Briefès  Unregel- 
massigkeiten  vorgékommen  sind,  so 
wird  diejenige  Pôst-Verwaltung,  in 
deren  Êezirk  solche  Statt  gefunden 
baben,  das  gezahlte  Franco  erstatten 
lassen.  Die>  Biicksendnng  der  Lauf« 
schreiben  wird  in  allen  Pallen  unter 
der  Bezeichnung  i!'Post-Sache*'porto- 
frei  geichehen. 

Art  26.  Briefe  welche  irrig  instra- 
dirt  werden,  sind  ohne  Verzug  an 
den  wahren  Bestimmungsort  zu  be- 
fordem ,  woselbst  nur  dasjenige  Porto 
zu  erheben  ist,  Welches  sich  bei  der 
richtigen  Instradimng  ergeben  hfttto. 

Art.  26.  Die  beiderseitigen  Post- 
Verwaltungen  haben  sich  die  dner 
jeden  derselben  zustehenden  Porto-, 
Auslage-  und  Franco-Betrage  in  der- 
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frankeergeldèn  in  dicmunlspecien 
te  vergoeden  waarin  dezelve  bedongen 
Ejjn.  DeNederlandschepostkantoren 
zuUen  dienvolgens  huane  porten  en 
verschotten  in  cents  aanFekenen,  het 
aan  de  Hannoversche  post-admini- 
stratie  verschuldigde  fraukeergeld 
echter  in  zilvergrossen  vergoeden  ;  de 
Hannoversche  postkantoren  daaren* 
tegen  de  porten  en  verschotten  in 
silvergrossen,  waarvan  30  in  een  tha- 
1er  gaan,  aanrekenen,  het  frankeer- 
geld  echter  in  cents,  waarvan  100 
eenen  gulden  uitmaken,  vergoeden; 
op  dezelfde  wijze  zullen  zoowel  de 
porten  en  verschotten  als  de  fran- 
keergeldèn op  de  adressen  worden 
aangeduid. 

jirt.  27.  De  afrekening  wegens  de 
porten,  verschotten  en  frankeergel- 
dèn geschiedt  Inj  het  kwartaal,  en  de 
Fekening  wordt  van  de  Nederlaud- 
8che  zijde  opgemaakt. 

De  af  betaling  van  het  saldo  vindt 
plaats  uiterlijk  viei  weken  na  het 
ontvangen  der  rekening.  De  bevon- 
dene  verschillen  worden  in  de  eerst- 
volgende  rekening  opgenomen.  Bij  de 
verevening  van  het  bedrag  zal  een 
tbftler  gerekend  worden  tegen  I^ 
gulden. 

De  nitbetaling  van  het  saldo  zal 
geschieden  in  de  muntspecie  van  het 
•land ,  hetwelk  te  ontvangeu  heeft. 

AH,  28.  De  beide  post-administra- 
tien  zullen  toezien ,  dat  van  de  zijde 
der  post-ambtenaren  niet  tôt  het  ver- 
zan]^en  en  insluiten  van  brieven  de 
hand  geleend  worde,  en  dat  in  het 
algemeen  door  deze  beambten,  als- 
inedcdooT  de  ondergeschikte  bedien- 
den,  postiljons  en  postboden,  mits- 
gaders  door  de  diligenee-onderne- 
mers,  ^oerlieden  en  schippers  debe- 
ataande  wetten  en  verordeningen  tôt 
handhaving  van  het  post-r^aal  in 
Acht  genomen  worden. 

De  overtredingen,  wdke,  door  de 
onderdanen  van  den  eenen  Staat  be- 
gaan,in  den  anderen  Staat  ontdekt 
worden,  zullen  dadelijk ter kennisse 


jenigcn  Wahrung  zu  vergiiten,  in 
welcner  die  Sàtze  verabredet  worden 
sind.  Die  Niederlàndischen  Fost- 
Ansialten  werden  demzufolge  ihr 
Porto  und  ihre  Auslagen  in  Cents 
anrechnen,  das  der  Hannoverscben 
Post-Verwaltung  gebùhrende  Franco 
aber  in  Silbergroschen  vergaten;die 
Hannoverscben  Post-Ânstalten  dage- 
gen  Porto  und  Auslagen  in  Silber- 
groschen, von  denen  30  auf  einen 
Thaler  gehen,  ansetzen,  das  Franco 
aber  in  Cents,  von  denen  100  einen 
Gulden  ausmachen,  vergûten.  In 
gleicher  Weise  soUen  sowohl  die 
Porto-  und  Auslage-  «la  auch  die 
Franco-Betrâge  auf  den  Adressen  be- 
merkt  werden. 

^rl.  27.  Die  Abrechnnng  ûber 
Porto,  Auslage  und  Franco  aoll  vier- 
teljahrlich  bewirkt  und  dieEechnong 
von  Niederlandischer  Seite  aofga* 
stellt  werden. 

Die  Saldirung  wird  spatestena  vîer 
Wochen  nach  Empfang  der  Bechnong 
erfolgen.  Etwaige  DijQerenzen  wer- 
den durch  die  nachstfolgende  Eecli- 
nung  ausgeglichen  werden.  Bet  der 
Ausgleichung  soU  ein  Thaler  gkid 
IJ  Gulden  gerechnet  werden. 

Die  Saldirung  wird  in  der  Wah- 
rung desjenigen  Staates  erfolgen  wel* 
cher  zu  empfangen  hat 

JH.  28.  Die  beiden  Post-Vcrwal- 
tungen  werden  dariiber  wacben,  das 
Seitens  der  Postbeamten  dem  Sam- 
meln  und  Couvertiren  von  Briefen 
nicht  die  Hand  geboten  und  dass 
uberhaupt  von  diesen  Beamten,  so 
wie  von  den  Unterbeamten,  Postil- 
lonen  und  Postboten,  nicht  minder 
von  den  Diligence-Untemehmem, 
Fuhrleuten  und  Schiffern  die  beste* 
henden  Gesetze  und  Verordnungcn 
zur  Aufrechthaltung  des  Post-B^ab 
befolgt  werden. 

Defraudationen,  welche  von  Un- 
therthanen  des  einen  Staats  ausge- 
gangen  und  in  dem  anderen  Staate 
entdeckt  worden  sind,  werden  behuli 
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Tan  de  betrokkene  post-admiiiistratie 
gebragt  worden,  om  naar  dewetten 
van  elk  land  vervolgd  en  geslrafl  te 
worden. 

TiTEL  IV. 

Van  den  doorvoer  van  geslolene 
hrievenmalen. 

Art.  29.  Voor  het  geval,  dat  de 
Koninklijke  Hannoversche  post-ad* 
ministratie  bij  vervolg  mogt  wenschen 
brieven  naar  vreemde  landen  over  het 
Nederlandsche  grondgebied  in  geslo- 
tene  pakketten  te  verzenden  of  van 
daar  te  ontvangen,  wordt  daarin 
reeds  van  nu  af  aan  van  de  zijde  van 
de  Nederlandsche  post-administratie 
toegestemd.  Alsdan  zal  het  door 
Hannover  |aan  de  Nederlanden  te 
betalen  transit-port,  voor  elke  15 
wigtjes  netto  gewigt ,  even  veel  bedra- 
gen  als  het  transit-port  't  welk  bij 
ari  20  voor  den  enkelen  brief  van  de 
aldiar  bedoelde  verzendingen  vast** 
gesteld  is, 

Ari.  30.  Indien  daarentegen  de 
Koninklijke  Nederlandsche  post-ad- 
ministratie  brieven  naar  landen,  die 
niet  tôt  Daitschland  behooren,  over 
het  Hannoversche  grondgebied  in 
geslotene  pakketten  mogt  verlangen 
te  verzenden  of  van  daar  te  ontvan- 
gen, wordt  op  gelijke  wijze  daartoe 
reeds  bij  voorraad  de  toestemming 
van  de  Hannoversche  zijde  verleend. 
In  dat  geval  zal  het  door  de  Neder- 
landen aan  Hannover  te  betalen  trans- 
it-port voor  elk  lood  netto  gewigt 
even  veel  bedragen  als  het  transit-port 
^t  welk  bij  art  17  voor  den  enkelen 
brief  van  de  aldaar  bedoelde  verzen- 
dingen vastgesteld  is. 

Ari.  31.  Door  de  Koninklijk 
Hannoversche  post  -  administratie 
wordt  voor  het  vervolg,  even  gdijk 
tôt  dasverre,  de  doorvoer  over  het 
Hannoversche  grondgebied  van  de 
geslotene  brievenmalen  tusschen  de 
Btads^post-ambten   van    Bremen  en 


Einleitung  der  Bestrafung  nach  den 
Gtesetzen  eines  jedeu  Landes,  so- 
gleich  zar  Kenntniss  der  betreffenden 
rost-Verwaltung  gebracht  werden. 

TiTEL  IV. 

Ben  TranêU  versehlo»»ener  Brief '^ 
pacieie  betreffend. 

Art.  2,9.  Fiir  den  Fall ,  dass  Han- 
noverscher  Seits  in  der  Folge  ge- 
wiinscht  werden  sollte,  Correspon- 
denz  nach  und  ans  fremden  Lândern 
auf  deni  Wege  durch  das  Kônigreich 
der  Niederlande  in  verschlossenen 
Packeten  zu  versenden  und  zu  em- 
pfangen ,  erklârt  die  Koniglich  Nie* 
derlandische  Post-Verwaltung  damit 
im  Voraus  sich  einverstanden.  Es  soll 
dann  das  Hannoverscher  Seits  an 
Niederland  zu  zahlendeTransit-Porto 
fur  jede  15  Grammen  Netto  Gewicht 
eben  so  viel  betragen  wie  das  im  Art. 
20fûr8tQckweise  transi tirendeBriefe 
festgesetzte  Transit-Porto  vom  einfa- 
chen  Briefe. 

Art.  30.  Sollte  dagegen  Nieder- 
landischer  Seits  gewiinscht  werden, 
Correspondenz  nach  und  ans  ausser- 
deutschen  Lândern  auf  dem  W^ 
ûber  die  Hannoverschen  Posten  in 
verschlossenen  Packeten  zu  versen- 
den und  zu  empfangen,so  wird  dièses 
Hannoverscher  Seits  ebenfalls  im 
Voraus  hiemit  zugestanden.  Es  soll 
dann  das  Niederlândischer  Seits  an 
Hannover  zu  zahlende  Transit-Porto 
fur  jedes  Loth  Netto  Gewicht  eben 
so  viel  betragen,  wie  das  im  Art  17 
fur  stiickweise  transitirende  Briefe 
festgesetzte  Transit-Porto  vom  einfa- 
chen  Briefe. 

Art.  31.  Die  Koniglich  Hannover- 
sche Post-Verwaltung  wird  wie  bisher 
so  auch  ferner  fQr  Briefpackete  eta 
der  Stadt-Postamter  zu  Bremen  und 
Hamburg  nach  und  von  Koniglich 
Niederlàndischen  Post-Anstalten  den 
Transit  ûber  die  Hannoverschen  Pos- 
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Hâmburg  ter  eener,  en  de  Nedeorland- 
8che  poelkantoren  ter  andere  zijde 
toegestaan.  Zij  zal  zich  omtrent  het 
daaryoor  aan  Hannover  te  betalen 
transit-port  met  de  stads-postambten 
te  Bremen  en  te  Hamburg,als  ook, 
waar  dit  te  pas  komt,  met  de  Pruis- 
siscbe  post-administratre  Terstaam 

TiTEL  V. 
Vrijdom  van  port. 

Ari.  82.  De  briefwisseling  Yan 
Zijne  Majesteit  den  Korring  der 
Nederlanden  en  van  de  leden  van 
het  Koninklijk  Nedeilandsche  rege-* 
rende  Huis  ter  eener  zijde,  en  die 
van  Zijne  Marjesteit  den  Koning  van 
Hannover  en  van  de  leden  van  het 
Komnktijk  Hannoversche  regerende 
Hnis  teor  andere  zijde,  worden  portvrij 
verzonden. 

Wijders  za)  de  briefwisseling  we* 
gens  znhrere  Staatsdi«[iet-a8ngel<e- 
genheden ,  tnsschen  de  wederzijdscbe 
antoriteiten,  portvrij  verzonden  wor^ 
dea«  ledere  diensthrief,  waaf  voor  op 
vrijstdUi^  van  port  aMispraak  ge- 
nmakt  wordt,  moet  aïs  o£Bciele  brief' 
wnseiing  aangedndd  en  met  het 
ambtszegel  gesloten  zijn ,  als  ook  op 
het  adres>  de  ambtsbetrekking  van  deiv 
afzender  vermelden. 


tén  gestotten,  nnd  we^  dat  dkbeî 
an  Hannover  za  zahlenden  Transit- 
Portos  mit  den  Post-Verwaltungen 
von  Bremen  und  Hambarg  be- 
ziehangsweise  mit  der  Preassischen 
Post-VerwaltQÙg  sich  verstandigen. 


TiTEL   V. 

Partoffmheit. 

Art.  82.  Die  Correspondenz  zwi- 
schen  Seiner  Majcstat  defti  KôAigé 
der  Niederlande  und  den  Mit^liedera 
des  Kôniglich  Niederkmdischen  lie* 

Îentenhauses  einerseits,  und  Seinec 
f ajestat  dera  Kônige  Yon  Haiinever 
nnd  den  Mitgliedern  des  Kômgliek 
Hannoverschen  Begentenhames  «d- 
dererseitsy  wird  porto&ei  kefoide»! 

Eemer  wird  die  Correspoodenz  in 
reinen  Staats-Dienst-Angelegittfaéi- 
ten  zwischen  den  beraenieitif^ 
Behôrden  portofrei  befôrdert  weraoL 
Jedes  Dienstschreiben,  fii?  wdehes 
Portofreiheit  in  Ansprach  genommen 
wird,  mnss  als  Offizial-Sache  be- 
zeichnet  und  mit  dem  Dienstsiegei 
verschlossen  sein  y  anch  anf  der 
Adresse  die  Benennnng  der  ababti- 
denden  Behorde  entfaalten. 


TiTEi.  VL 


TiTEL  VL 


Van  de  leeermff  vofi  nieuwëpapieren,  Den  Zeitungê^Debié  beireffend. 


ArL  33.  De  meuwspapieren  en 
tijdschriflcn,  waarop  door  de  Neder- 
kndsche  bij  de  Hannoversche  of  dooi* 
de  Hdnnoversche  bij  de  Nedeiland- 
sche postkantoren  een  abonnement 
genomen  wordf ,  moeten  aan  de  pk)st- 
kantoreny  die  de  besteHing  doen ,  tôt 
geene  hoogere  prijzen  dan  tôt  die 
waaTvoor  de  postkantoren,  die  de 
bestelling  aannemen^  dezelfde  nienws- 
papieren  en  tijdschriften  in  bon  eigen 
land  leveren,  in  rekening   gebi^ 


j^rt  33.  Diejienigen  Zeitnngen 
und  periodischeri  Schriften ,  anf  wel- 
che  von  Niederliindîschcn  bei  Han- 
noverschen ,  oder  von  HannoveischeÉ 
bei  Niederlandiscfaen  Posi-Anstaltéa 
abdnmirt  #ird,  werden  den  bestel- 
lenden  Post-Anstalten  zor  keiueil 
hôheren  als  za  demjenigen  Preise 
geliefert  werden,  fûrwelchedié,  dia 
Bestellung  ausfûhrenden,  Post-An- 
stalten die  betreffenden  Zeitungeo 
nnd  periodisdien  Schriften  im  eige* 
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worden.  Se  weilersijdsche  posi- 
admimstratie»  zulk»  aan  dkauder 
wederkeerig  dienovereenkoinstig  op- 
gemaakte  p^scouranten  en  opgaven 
omirent  de  vcrdere  voorwaarden  van 
het  aboonement  mededeelen. 


nen  Lande  absetzim.  Hiernacir  a«f- 
gestellte  Preis-Verzeichnisse  mit 
Angabe  der  AboAneinent»-Bedifigu»« 
gen  werden  die  beiderseitigen  Poat- 
Verwaltûngen  sick  gegensettig  ttH- 
theilen. 


Ttïel  vil 
Fan  de  estafetten-dienêt. 

Art.  84.  £lke  estafette  die  fan 
een  der  beide  grensstationflr  uitgaat 
en  op  haren  weg  een  station  fan  de 
andere  administratîe  bereikt,  mœt 
op  dat  station  van  paard  verwisselen. 

De  beide  poet-adminiatratieii  zfBl^ 
len  aan  elkander  de  wederzijdsche 
tariefbepalingen  roor  de  verzendin* 
gen  van  estafetten  mededeelen  e» 
dienovereeakomstig  de  kosten  der 
estafetten  doen  vergoeden,  Elke 
administratie  zorgt  voor  de  betalrng 
der  door  hare  postkantoren  verzeiden 
estafetten ,  mils  de  schuld  van  het 
betrokkene  postkantoor  binnen  zes 
maanden  aan  de  administratie ^waar- 
onder  hetzelve  behoort^  opgegev^n 
worde.  Overigens  gescbiedt  de  afre- 
kening  wegens  de  estafettenkosten 
tusschen  de  wederzijdsche  grenspoat- 
kantoren. 

Geene  aangifte  van  geldswaarde 
wordt  wegens  verzendingen  per  esta- 
fette toegelaten.  Ce  vergoeding  voor 
het  verlies  van  een  aangeteekenden 
brief  vastgesteld ,  wordt  mede  bij  het 
vermissen  van  eenen  brief,  die  per 
estafette  verzonden  is,  verstrekt. 

TiTEL  vnL 

Slothepalingen. 

ArL  35.  De  wederzijdsche  post- . 
administratien  znllen  zich  met  elkan- 
der verstaan  omtrent  hetgeen  wegens 
de  verzendingen  over  en  weder 
tnsschen  de  met  elkander  in  regt- 
streeksche  betrekking  gestelde  post- 
kantoren in  acht  tenemen  is;  omtrent 


TiTiL  VIL 
Den  EHafeiten-dienst  belreJfênéL 

Art.  34  Jede  Estafette,  welebé 
von  enur  derbeiden  Ghrs^nz-8t»tîoneo 
ausgeht,  und  aaf  ibrem  Wege  eine 
jenseitige  Station  beriibrt,  mas»  auf 
ctieser  Statioft  das  Pfeid  weohseb». 

Beide  Post-Verwaltungen  weiden 
sich  die  gegenseitigen  Tarifsatssc  fiir 
die  Estafettea-Befordermig  mittliei- 
len,  nnd  darnacb  die  EeitafettàikoBtea' 
beiriclitigen  hssen.  Jede  Ytrwalioiigr 
vertritt  die  BeaaMurngdcr  vonihnni 
Fost'Anstalten  abgesandten  Estafet- 
ten, doch  masB  die  Schukif  der  betiief- 
fendea  Post-Ailstalt  \ÂÀwin  seohv 
Monaten  der  vorgésetzteii  Bdiârder 
derselben  angezeigt  weiden.  Die 
Abrechnunff  iiber  die  EstafetteD-etc. 
Gelder  erfolgt  zwischen  den  beidei- 
seitigen  Grânz-Post-AnstalW. 


Werth-Declarationen  dûrfen  bei 
Estafetten-Sendnngen  nicht  zuge- 
lassen  werden.  Fur  den  Verlust  einer 
Estafetten  -  Sendung  wird  dieselbe 
Vergûtung  geleistet,  welche  fur  den 
Verlust  eines  recommandirten  Brie- 
fes  festgesetzt  worden  ist. 

TiTEL  vnL 

Schltusbestimmungen, 

Art  35.  Ueber  das  bei  dem 
Wechsel-Verkehr  zwischen  den  bei- 
derseitig^n  Post-Anstalten  zubeob- 
achtende  Expéditions  -  Verfahren , 
ûber  die  Spedition ,  iibex  die  Abrech- 
nnngsweise,  so  wie  iiber  allesonstige 
znr  Ansfûhmng  des  gegenwârtigen 
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dewijze  van  expeditie;  omirent  den 
vorm  der  afrekeningen,  en  ten  aanzien 
van  aile  verdere  maatregelen  die  tôt 
de  nitvoering  van  het  tegenwoordige 
verdrag  vereischt  worden.  De  bepa^ 
lingen  van  de  hieromtrent  tusschen 
de  beide  post-administratien  te  slaiten 
overeenkomst  kunnen  ten  allen  tijde 
bij  onderling  goedvinden  gewijzigd 
worden. 

Arl.  36.  Het  tegenwoordige  ver- 
drag treedt  in  werking  met  den  l«'«n 
Janoarij  1854.  Hetzelve  zal  vooreerst 
tôt  aan  het  einde  van  het  jaar  1860, 
en  vervolgens  van  jaar  tôt  jaar,  doch 
onder  voorbehoud  om  hetzelve  van 
beide  zijden  te  kunnen  opzeggen, 
van  kracht  zijn. 

AfL  87.  Het  bovenstaande  verdrag 
sal  worden  geratificeerd,  en  de  rati- 
ficatien  zallen  binnen  zes  weken  te 
Hannover  oitgewisseld  worden. 

In  oirkonde  hieivan  hebben  de 
wederzijdsche  gevolmagtigden  dit 
verdrag  onderteekend  en  met  honne 
segels  voorzien. 

Aidas  çedaan  te  Amhem,  den 
19  September  185S. 

{Z.  8.)  J.  PoLs. 
{L.  A)  Fribsland. 


Yertrages  zu  treffende  Maasregds 
werden  sich  die  beiderseitigen  Post- 
Yerwaltungen  verstandigen.  Die 
Bestimmungen  des  hieriiberzwischen 
den  beiden  Post-Yerwaltungen  abzu- 
schliessenden  Uebereinkommens  kôn- 
nen  in  gegenseitigem  Einverstand- 
nisse  zu  jeder  Zeit  geandert  werden. 


j4rL  36.  Gtegenwârtîger  Vertrag 
tritt  mit  dem  1*^0°  Januar  1854  in 
Kraft  und  soU  vorerst  bis  zam 
Schlusse  des  Jahres  1860,  und  weiter 
von  Jahr  zu  Jahr ,  jedoch  unler 
Yorbehalt  beiderseitiger  Kiindi- 
gungs-Befugniss,  Giiltigkeit  haben. 

ArL  37.  Yorstehender  Yertrag 
wird  ratificirt  und  sollen  die  Batifi- 
cations-Urkunden  innerhalb  sécha 
Wochen  zu  Hannover  ausgeweehselt 
werden. 

Urknndlich  haben  die  beidersei- 
tigen BevoUmâchtigten  denadben 
unterschrieben  und  mit  ihren  Si^eb 
versehen. 

So  geschehen  zu  Amheim ,  am 
19  September  1853. 

{Z.  S.)  J.  PoiA 

(L.   S.)   FRfESI.AND. 


{Ratifiée  par  S  M.  le  Roi  de»  Pays-Bas  le  22  Octobre,  et  par  S»  M.  U  Roi  de  Hanovre 
U  3  Novembre  1859.  Léchangs  du  actes  de  ratification  a  eu  lieu  U  9  Novembre  1853.) 


IS53. 
iSept. 


n®,  olO.  Deuxième  Convention  Supplémentaire  de  rj^sêoeiatùm 
Télégraphique  Âusùro-Germanique ^  signée  h  Berlin^  le  23 
Septembre  1853. 

(Zeit&chrift  des  D.  0.  Telegr.  Vereiof  1854.  L) 

ZweUer  NacAtrags- Vertrag  des  Deutsch^Oesterreiehisehen 
Telegraphen-  Vereins. 

Die  zum  Zweck  der  YervoUstandigung  und  zeitgemâssen  Modification 
der  Bestimmungen  der  Yertrage  vom  25  Juli  1850  und  14  October 
1851,  die  Griindung  und  AnsbUdung   eines  Deutsch-Oesterreichischea 
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Telegraphen-Vereins  betreffend,  in  Berlin  am  S  September  1853  zusamnicii- 
getretenen  Commissarien,  nnd  zwar: 

Fiir  Oesterreich  der  K.  K.  Sectionsrath  Max  Lôwenthal; 

Fur  Prenssen  der  Kôn.  Begierungs-  nnd  Baurath  Friedrich  Wilbelm 
Nottebohm  ; 

Fiir  Bajem  der  Kôn.  Ober-Postrath  nnd  Yorstand  des  Kôn.  Telq^ra- 
phen-Amtes  Cari  Emst  Dyck; 

Fiir  Sachsen  der  Kôn.  Telegraphen-Director  Friedrich  Cari  Pïessler; 

Fiir  Hannover  der  Kôn.  Oen.  Éegiemngsrath  Daniel  Heinricb  Ludwig 
Bening  nnd  der  Kôn.  Banrath  Cari  Joseph  Ghinss; 

FQr  Wurtemberg  der  Kôn.  Oberbaniath  Lndwig  Klein; 

Fiir  die  Niederlande  der  Kôn.  Divisions-chef  im  Ministerinm  des 
Innem ,  Wilhelm  Constantyn  Arnold  Staring , 

sind ,  nnter  Yorbehalt  der  hôheren  Oenehmignng,  iiber  nachstehende 
Bestimmnngen  iîbereingekommen. 

Art.  1.  {zu  Art.  1 ,  2  und  41  deê  Hauptvertrageê  vam  25  Juli  1850 
nnd  Art.  1  deê  Nachtragavertrageê  vam  14  Oetober  1851.) 

Dem  Yereine  nicht  angehôrende  Dentsche  Staaten  diirfen  nicht  mit  sol- 
chen  einzelnen  Strecken  ihrer  Telegraphen-Linien  in  den  Yerein  anfge- 
nommen  werden ,  welche ,  ohne  neue  Telegraphen-Stationen  ins  Leben  za 
mfen ,  mit  schon  bestehenden  Yereins-Linien  zusammenfallen. 

Art.  2.  (zu  Art.  S  K  V.  %.  Art.  2  N.  F.)  Die  in  der  Beîlage  N«.  2 
zn  dem  eben  erwâhnten  Nachtrags-Yertrage  verzeichnete  telegraphiscbe 
Schriftsprache  wird  beibehalten  und  uberdies  werden  die  von  Oesterreich 
im  eigenen  Yerkehre  so  wie  im  Yerkehre  mit  den  benachbarten  Yereins- 
Staaten  angewandten  Schriftzeichen  f&r  Phroêen  allgemein  fiir  den  tele- 
graphischen  Yerkehr  innerhalb  des  Deutsch-Oesterreichischen  Yereins- 
Gebietes  angenommen. 

Das  gesammte  Yerfahren  der  Telegraphen-Stationen  (Aemter)  bei  B^ 
fordemng  von  Yereins-Depeschen  (internationalen)  wird  iibrigens  durck 
die  dem  gegenwàrtigen  Yertraçe  nnter  A  beiliegende  und  einen  int^ri- 
renden  Bestandtheil  derselben  bildende  Dienstanweisnng  geregelt 

Art.  3,  {zu  Art.  3  H.  V.  u.  Art.  2  N.  F.)  Zur  voflstândigen  Errei- 
chung  des  Zweckes  des  im  Art.  2  des  Nachtrags-Yertrages  bestimmten 
Dnrchtelegraphirens  machen  sich  die  Yereins-Begiernngen  anheischig, 
zur  Yerbindung  der  Central-Stationen  ihrer  Oebiete  nnter  sich  nnd  mit 
den Orenzlândem^mit  môglichster  Beschleunigung Leitungen  herznstellen, 
welche  vorzngsweise  fur  den  Yereins* Yerkehr  bestimmt  sein  werden. 

Art.  4.  [zu  Art.  4  E.  V.  u.  Art.  3  N.  F.)  Die  Yereins-R^erungen 
sichern  sich  gegenseitig  zu,  von  ihrer  Befugniss,  nach  Gutbefinden ein- 
zelne  Linien  fiir  aile  oder  fiir  gewisse  Arien  der  Correspondenz  zeitweise 
ansser  Betrieb  zu  setzen,  nur  in  den  âussersten  Fâllen,  z.B.  in  Kriegs- 
zeiten,  Gebrauch  machen  zu  wollen. 

Art.  5.  (zu  Art.  4a  deê  N.  F.)  In  Znkunft  soUen  diejenigen  Telegra- 
phen-Stationen, bei  denen  Depeschen  aufgegeben  wnrden,  welche  bei  der 
Befôrdemng  eine  Entstellung,  Yerzôgerung  u.  s.  w.  erfahren  haben,  zur 
Absendung  der  Laufzettel ,  und  zwar  an  die  mit  ihnen  in  Correspondenz 
gewesenen  Stationen,  ermâchtigt  nnd  die  Empfangs-  resp.  Zwischen- 
Stationen  zur  Ermittelung  und  Feststellung  der  Art  nnd  des  Ortes  der 
vorgekommenen  Fehler  gehalten  sein.  Nach  Beendigung  der  fraglichen 
Nachforschnngen  sind  die  Laufzettel  Behufs  der  Bescheidung  der  fiecla- 
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maatco  luui  eventueLLen  âchriftweehseU  mit  deq  bezûglichea  NachbtT- 
Staaten,  an  die  obersten  Telegraphen-Yerwaltungs-Behordeo  eîasuieicbeii, 
ohne  ferner  durch  die  Miiiisterien  geleitet  zu  werden. 

Die  làxigste  IVist  zur  £rledigung  eines  Laufaaettela  in  jedein  Stfute 
wird  auf  acht  Tage  festgesetzt. 

^ri.  6.  {zu  ArL  6  B.  V.)  Die  Yereins-Regierungen  Icwimen  Obereîn  » 
die  Nachweisung  der  Tdentitât  der  Person  jedem  Aufgeber  einer  talegra- 
{dÛBohen  Depesche  «nier  dea  nafihstebeaden  Sinschrankiuigen  zn  gpatatten: 

L  JediST  Absender  eioer  tekgraphischeu  Depiesqbe  ist  bef^gt,  do«  an- 
nehmenden  Telegmphen-Beamten  seina  Identitat 

a,  entweder  durch  Yorwedsung  eines  Passes»  einer  PaRskarbB^d^epnes 
Certi&eata  von  einex  QerichU«-  oder  Polizei-Behôrde,  oder 

b,  durch  die  in  einem  der  genanRten  W^e  beglaabigte  o^genblndige 
UntaTAchiiilt  auf  der  Onj^nalrUepeache,  oder 

c,  bei  persônlichem  Erscheinen  des  Au%dber3  miUeI^t  Anerb^iiai^ 
durch  swei  bekaante  und  einwandfreie  Zeugen  ein-  fur  allfimal  nacbzQ- 
weisen. 

IL  îhi  Annafame-Beamte  hat  am  Schloase  der  Depesche  dem  anaijUîohen 
Vermerk  za  s^;sen  : 

V  J%fg€ber  beglaubigt ,  " 

jrelcher  Zu9tz  mittelegraphirt  und  von  dem  expedirenden  Beamten  mit 
in  die  dem  Adressaten  zu  behandjgenda  Depeschen-Auafertigung  ani^ 
nomnen  vird. 

UL  Dieser  Zusatz  bjeibt  von  der  der  Gebùhrentaxe  zu  Griuide  sa  l^gen- 
den  Wortzahl  der  Depesche  ausgepchlossen.  Dagegen  hat  der  Abs^ad« 
far  die  oibengedachte  Priifung  der  Identitat  re;sp.  die  tdegraphiscbe  Miit- 
theilung  der  Beglaubigung  an  den  Adressaten  eine  feststehende  Gebûhr 
von  \  Thlr.  ??  dO  Kr.  G.  M.  =  |  Gulden  Aheinisch  od^  NiederL  zd 
.erl^n,  an  welcher  die  Vereins-Verwaltungen  nach  gleichen  GrunfbatzeD 
vie  aa  dea  Yerfeins-Gebûbren  Antheil  haben. 

lY.  DÏ!^  Yereins-Yerwaltungen  ubernehmen  gegenuber  dea  Copres- 
pondenjteç  l^einerlei  aua  der  vorbezdohneten  M^ssregel  irgandwie  b^rzu- 
îeitende  Haftung  oder  Schadloshaltung. 

JH.  7.  (^  ArL  9  u.  10  ff.  K  u.  Ari.  ^  u.  1  N.  F.)  Die  Verews- 
BegifiTungen  machen  sich  verbindlich,  vom  1  Jauuar  1854  al>  anjF  ihiea 
TelqgrApben-Linien  zpr  Yerbindung  der  Central-  und  Haupt-Statiomn  der 
YereinB-Staaten,  unter  einander  und  mit  den  Telegrapben-X^pieft  der 
OrenzlandeTy  insofern  es  nicht  ohnedies  bereits  gesohebep  «ein  apllt^j  dea 
Nachtdienst  einzufuhren,  und  zwftr  auf  folgendeii  Linien; 
1.  Wien  —  Oderberg  —  Breslau  —  Berlin. 
8.  Wien  —  Brûnn  —  Prag  —  Dresden. 

3.  Wien  —  Salzbiirg  —  Mûnchen. 

4.  Wien  —  Triest  —  Yerona—  Mantua,  zum  Anschlasse  ^n  diefuemd- 
Italienischen  Linien* 

5.  Yerona  —  Mailand ,  zum  An8ohlu98e  an  die  Schweizer  Linvm. 

6.  Wien  —  Salzburg  —  Yerona. 

7.  Wien — Salzburg  —  Feidkirch  —  Brogenz,  zum  Anschlusae  an  die 
Schweizer  Linien. 

8.  Mûnchen  —  Augsburg  —  Stuttgart  —  Bruclijjal,  zum  An^chlus*  an 
die  Badischen  Linien. 


9.  MOnçheft  —  Bwnberg  —  L^p^âg  -^  JJerliiu 
10.  Leipzig  ^  Brasden. 

an  die  Franzosischen  Linien. 
l?,  Berlja  ^  JîmnovcT  ^  Amsterdam  -^Haftg. 

13.  X)uisbuirg*-iGolii,i&am  AQ9chlu39e  m  die  Ba)gV9cb«u  Lioien. 

14.  Jferlin  ^   Eufwrt  —  ftaukfwrtft/M. 

15.  Coin  —  Saarbriick,  zum  Anschlusse  an  dia  Franïôsiaohea  Jmim, 

16.  Berlin  -r.  Hamborg ,  zom  Auffcbliisse  an  die  Dftnischen  Liniem 
Diia  Vareins^Begiarungen  miiclieu  sioh  im  Correspondeus^Waga  geg^9a- 

seitjg  diajenigen  Stationen  immhaft,  welcbe  die  Napbt  bindiuch  s^ur  Be^- 
fgrdervi^g  ,Ycm  Depeeoheo  ofexi  erbi^ten  wejdaru 

Dia  ¥:oa  de»  Correspondenten  zur  Nacht^eit  aufgegebanaa  Depead^do 
werdau  bii^tsicbilich  der  GLebQbrentei^  dan  am  Tage  aufgeigabaDen  Pepescbaai 
glai/ç}i  geaobtet 

Nicbt-Sepaachen  nach  dan.oder  Vjcwi  aolchanStationen ,  aof  W6lcba9  kain 
r^ln^^gar  iN^aqbtdienat  eingancbtet  iat,  mitsaan  yoa  den  Abaendeiu  vor 
9  Uhr  Abends,  unter  Erlegung  der  Mioi9)alta«e  dafûr,  angemddat  warr 
dao.  Srlolgt  die  Aufgaba  ;der  Depeaahe  oicht  zn  der  angemeldieteu  Keit 
qdar  apateaten»  aine  Stunde  danurf,  so  baib  dar  Ab^endar  anf  SafprdaruQg 
daiMlbon  fur  dan  ?aU  spateier  AufgaJbe  nicbt  mebir  m  rechnien;  di9 
9Î;Qg^legta  Taxa  iat  dagagen  varfallaii. 

Die  Adrasa-Station  daif  in  solohan  Hllen  jedopb  das  Bureau  niab^t 
fjruhipaobUeaaen,  als  bia  ibr  von  Sdian  dar  Abgimgs-Station  aina  Baiiach- 
richtigjQiog  wgf^angen,  dasa  dia  angemaldate  Naobt-Dapeaqbe  nicht  a«f- 
g^eben  worden  sei. 

Afl  8.  {zM  4ri.  11  iSr.  V.  und  Ari.  8  N.  Y)  Aaaser  den  sohon  be- 
stdiaoden  forjmallen  Ërfordernisaan  fiir  telegxaphiaobe  DepeacbeQ  wird  %yxx 
Ya^h^tung  von  Lûcken  und  Misa^verstaodniaseQ  nooh  faatgea^zt,  d^aa 
die  Abaender  bai  Vanneidung  der  Zurûckvaasung  ihrer  Sapascueu  gebaUan 
sam/aolkn,  auf  den  Originales: 

^  4îe  Adreasa  obenan  zu  aetzan  «  bierauf 

6.  dfia  Taxt  der  Depeache  und 

fi.  Am  Sebluflaa  ihce  Untaracbrîft  foi^n  vx  lasaan. 

Ah.  9.  {z%  A  fi.  W  B.  V)  Dia  Originale  der  ftufgegebanen  Depeacbam, 
die  telegraphischen  Niederschriften  und  Aufnahmen  derselben  aind  miu- 
dafiiteiM  ,ain  Jabr  lang  au£z:ubewabren« 

Af^  10.  {2^  Art  17  //.  V.)  Fortan  aind  auch  Frivat-Dapeschan  in 
ï>lm3oaiaobar  und  EngUacber  Spraohe  ^ur  JEtefôrdarung  innerbaHb  des 
Deutsch-Oesterreichischen-Telegraphen-Yereins-Gebietes ,  jedocb  nur  bei 
j^^au  Tal^rapbaU'Stationan  sauisulaaaan ,  welche  aich  die  raap.Verwaltun- 
gen,  als  zu  dieser  Annabme  verpAichtet,  namhaft  machen  werden. 

AH,  11.  {tm  ArL  \\  N.  V.)  bvnfft^  (interne)  Depeachen  kënuan  uur 
f&r  den  FaU,  daaa  die  zu  dereu  Bafôrdarung  zu  benutzenden  direqtau 
Tdegrapben-Linien  zeitweiae  untarlMTOcban  aind,  auf  Umwi^en  und  nôthi- 
gen&Ila  aucb  auf  den  Yereina-Linian  der  Nachbarataat^  befordart  wer« 
den^  mQssen  jedocb  im  letzteren  Falle  als  Yereins-Depescben  betracbtet 
und  mit  der  Taxe  zur  Yereins-Bereobnung  gezogen  werden. 

AH.  12.  {zu  AH.  13  N.  V.)  Unter  den  dem  Depeacben-Inbalte  voran- 
zasendenden  Augaben  soll  kQnftig  bei  den  von  der  Aufgabe-  bis  zur 
Adres8*Station  dirçct   beforderten    Depeacben  anstatt  dar  Abfertigunga* 
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Zeit  vom  Âufgabe-Orte,  die  Zeit  der  Âafgabe  enthalten  sein.  Bei  ail  en 
Depeschen  dagegen ,  welcbe  anterwegs  von  Z?n8chen*Stationeii  eîn*  oder 
menraials  aufgenommen  werden,  ist  sowohl  die  Aafgabe-  ala  die  Abfer- 
tigangszeit  mitzugeben. 

Art.  13.  {zu  Art.  20  %nd  21  H.  V.)  Bei  Depeschen  gleicher  Gattong 
und  auf  derselben  Linie  bat  der  Bichtnngswechsel  von  aecba  zn  aeclu 
Depescben  nach  Massgabe  der  nâheren  in  der  Dienstanweisnng  entlultenen 
Bestimmnngen  stattznfinden. 

Art.  14.  [zu  Art.  22  E.  V.  imd  Art.  14  N.  F.)  lat  die  telqprapbi- 
sche  Befbrderang  einer  Depescbe  wegen  unterbrocbener  Yerbindung 
nicht  anf  der  kûrzesten  Linie,  wohl  aber  anf  einem  Umwc^  moglich, 
80  ist  dieselbe  von  dem  Punkte  ab,  wo  in  Folge  jeuer  Stôrung  die  Yer- 
bindung aufhôrt,  auf  diesem  Umwege  weiter  zu  senden,  aach  wenn  sic 
dabei  achon  durchlaufene  Strecken  zurûokgehen  mûsste.  Diejenige  Sta- 
tion, welche  eine  solche  Depesche  den  lângeren  Weg  einschlagen  laaat, 
darf  dieselbe  aber  dann  in  keinem  Faite  mehr  auf  der  kiirzesten  Linie 
befordem,  auch  wenn  dieselbe  bald  darauf  durch  Wiederherstellung  der 
Yerbindang  wieder  frei  werden  soUte. 

Hat  eine  Yerzogerung  einer  Depesche  in  dem  Masse  stattgefunden ,  daai 
die  Kiickerstattung  der  Befôrderungs-Gebuhren  an  den  Absender  dadurch 
ausser  Frage  gesetzt  ist,  so  soU  die  Weiterbeforderung,  falls  dadorch 
das  Abtelegraphiren  anderer  Depeschen  verzôgejrt  werden  wurde,  nicht 
mehr  per  Telegraph,  sondem  mitielst  der  Post  portofrei  erfolgen. 

Art.  15.  Falls  der  Aufgeber  einer  tel^aphischen  Depesche  wunachen 
sollte,  dieselbe  ruckgangig  zu  machen,  ist  folgendes  Yerfahren  zu  beob- 
achten: 

a.  Ist  die  Depesche  bereits  voUstandig  telegraphirt,  steht  aber  m 
vermuthen  dass  die  Bestellung  per  Boten  oder  Post  noch  nicht  stattge- 
funden hat,  so  kann  die  Sistirung  darch  eine  amtliche  Notiz  der  Ab- 
gangs-  an  die  Adress-Station  Seitens  des  durch  Yorzeigung  desAu^abe- 
scheines  sich  legitimirenden  Absenders  erfolgen,  jedoch  ohne  Gtew&hr- 
leistung  dafûr  dass  die  Bestellung  wirkiich  dadurch  rechtzeitig  verhin- 
dert  werde.  In  diesem  Falle  hat  der  Absender  ausser  den  bereits  erlegien 
und  der  Kasse  verfallenen  Telegraphen-Qebuhren,fiir  die  amtliche  Notiz, 
die  Nichtbestellung  der  Depesche  bezweckend,  die  Halfte  der  eiufaohen 
Taxe  zu  zahlen. 

à.  Ist  dagegen  die  Telegraphirung  noch  nicht  beendigt,  so  kann  die- 
selbe eingestellt  und  die  Depesche  unbefôrdert  zurûckgelegt  werdoL  Pur 
die  amtliche  Notiz  wird  keine  Qebiihr  erhoben,  die  erl^te  Gèbûhr  aber 
nicht  zuriickbezahlt 

c.  In  beiden  Pàllen  findet  eine  Riickgabe  der  Original-Depeaclie  nicht 
Statt 

d.  Wird  die  Depesche  vom  Aufgeber  reclamirt,  noch  ehe  sie  zur  Be- 
iorderung  gekommen,  so  ist  von  dem  bereits  erlegten,  in  diesem  PaUe 
aber  zuriick  zu  erstattenden  Gebiihren-Betrage  eine  Einschreibe-GMmhr 
von  \  Thlr  =  |  Gnlden  Conv.  Miinze  =  y*^^  Gulden  Bhein.  oder  Nie- 
derl.  zurfick  zu  behalten  und  zu  vereinnahmen. 

Art.  16.  [zu  Art.  23  U.  F.  u.  Art.  15  N.  V.)  Jeder  Aufgeber  einer 
Depesche  soll  berechtigt  sein,  von  der  Aufgabe-Station  eine  Bescheini- 
gung  Qber  die  wirkiich  erfolgte  Zuslellung  der  Depesche  an  den  Adres- 
saten   zu  verlangen.  Er  hat  dafûr  den  vierten   Theil  der  Taxe  fur  wnc 
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einfache  Depesche  zu  bezahlen.  Jede  in  Chiffem  abgefasste  Staats-Depescho 
ist  nach  der  Abtelegraphirung  von  der  Adress-  bis  zar  Aafgabe-Station  zu 
coUationiren ,  auch  weim.  ea  vom  Absender  nicht  verlaDgt  sein  soUte. 
(Art  21.) 

AH.  17.  {zu  Art.  25  H.  F.  und  Art.  UN.  K)  Die  Dauer  der  ôffent- 
lichen  Aoshangung  uubestellbaier  telegraphischer  Sepeschen  wird  auf 
sechs  Wochen  festgesetzt. 

Art.  18.  {zu  Art.  26  H.  F.  und  Art.  18  li,  F,)  Die  Maximal-Wortzahl 
einer  einfachen  Depesche  wird  auf  fûnf  und  zwanzig  Worte  festgesetzt 
Von   sechs  und  zwanzig  bis  zu  funfzig  Worten  einschliesslich ,  ist  dia 
Depesche  eine  doppelte.  Im  Uebrigen  bleibt  der  dermalige.Qebuhren-Tarif. 
unverandert. 

Art.  19.  {zu  Art.  27  ff.  F.  und  Art.  19  N.  F)  Bestehen  Staats-Depeschen^ 
ans  Chiffem  allein,  oder  absatzweise  ans  Chiffem  und  ans  geschriebenen 
Worten^  so  soUen  aile  darin  enthalteuen  Chiffem,  ohne  Bùcksicht  auf 
deren  Oruppirung  oder  Einschaltung  ausgeschriebener  iWorte  in  dea 
Chiffern-Texty  zusammengezàhlt,  mit  der  Zahl  5  getheilt  werden  und  soll 
der  Quotient  die  zu  taxirende  Wortzahl  der  Chiffem  ergeben.  Ueber- 
schiessende  Chiffern ,  welche  weniger  aïs  5  betragen,  gelten  fiir  ein  Wort 
Interpuuktionszeichen  werden  auch  bei  Chiffer-Depeschen  nicht  mit  ge- 
rechnet 

Art.  20.  {zu  Art.  28  ff.  F.  und  Art.  29  K  F.)  Jede  Vereins-Verwaltung 
macht  sicb  anheischig,  die  Gebiihren  fur  Yereins-Staats-Depeschen  von 
dem  Aufgeber  sofort  oder  nach  gewissen  Zeitabschnitten  einzuziehen,  nnd 
in  gleicher  Weise  wie  die  Gebiihren  fiir  die  Frivat-Depeschen  in  Uechnung 
zu  stellen.  Hat  eine  Yereins-Regiemng  fiir  Bechnung  einer  andern  die 
Gebiihren  fiir  Staats-Depeschen  creditirt,  so  bleibt  ihr  ûberlassen,  die 
Einziehung  der  Gebiihren  im  W^e  besonderer  Yerhandlung  zu  bewirken. 
Art.  21.  {zu  Art.  29  R.  F.)  Fiir  chifirirte  Staats-Depeschen  sind  neben 
den  Beforderungs-Gebiihren  auch  die  Gebiihren  fiir  CoUationirung  zu 
erheben« 

Art.  22.  (zu  Art.  33  H.  F.  und  Art.  22  H.  F.)  Die  Gebûhren  fur  die 
Befbrderung  der  Depeschen  nach  Orten,  welche  ausserhalb  der  Stationsorte 
liegen,  werden  auf  dem  Aufgabe-Biireau  erhoben. 

ÏHir  die  Befôrderung  der  Depeschen  in  recommandirten  Briefen  wird 

wenn  aie  im  Gebiete  des  Deutsch-Oesterreichischen  Postvereins  oder 

in  den  Niederlanden  bleiben,  eine  Gebiihr  von  4  Sgr.  =  12  Kr.  C.  M. 

=  14  Kr.  Rhein.  =  24  Cents  Niederl.  =  3  Ggr.  2  Pf.  Hannoversch  ; 

wenn  sic  ûber  dièse  Gebiete  hinaus  gehen,  eine  Gebûhr  von  12  Sgr.=36 

Kr.  Conv.  M. = 42  Kr.  Rhein. =72  Cents  Niederl. = 9  Ggr.  7  P£  Hann. 

festgesetzt. 

Der  Botenlohn  wird  fur  aile  Tàlle  auf  20  Sgr.  =  1  F1.C.  M.  =  1  R  12 

Kr.  Rhein.  =  1  FI.  20  Cents  Niederl.  =  16  Ggr.  Hami.  bestimmt 

Art.  23.  {zu  Art. '68  H.  F.  und  Art.  23  JN.  F.)  In  denjenigen  Vereins- 
Staaten,  in  welchen  die  Eisenbahn-Betriebs-Telegraphen  zur  Befbrderung 
von  Staats-Depeschen  mit  beriutzt  werden,  soU  es  den  Yereins-Regierungeii 
freistehen,  auch  Yereins-Frivat-Depeschen  auf  den  Wunsoh  der  Absender 
von  einem  Staats-Telegraphen-Stations-Orte  aus,»»  dpr  Ricktung  der  Staatê- 
TeUgraphen-Linie ,  mittelst  Eisenbahn^Telegraphen  nach  einem  mit  einem 
Staats-Telegraphen-Bureau  nicht  versehenen  Orte  zn  befordem. 

Die  Yereins-Ycrwaltungcn    werden   diejenigcn   Eisenbahn-Telegraphcn- 
IV.  \^ 
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Stationen ,  auf  denen  die  vorgedachte  Befordenmg  stattfinden  kann,  einuider 
mittheilen. 

jiri.  24.  (zu  AH.  83  E.  K  nnd  ^rl.  23  If.  V.)  Fur  dièse  Befordenmg 
wird  ohne  Bucksicht  auf  die  LâDge  der  Depesche  und  des  Weges  der  in 
Art.  22  fur  Botenlohn  festgesetzte  Betrag  yom  Absender  erhoben,  nnd 
der  Aegienmg  der  Adress-Station  vergAtet. 

Jrt.  25.  {zu  Art.  84  E.  V.  und  Art.  24  If.  V.)  Deponirte  GebOhien  tb 
Befdrdemng  von  Eûckantworten  sind  nach  Yerlauf  von  5  Tagen ,  weon 
dann  die  Antwort  noch  nicht  eingegangen  ist,  dem  An%eber  zurfickn- 
stellen. 

Bûckantworten ,  welche  nach  dieser  Zeit  anfgegeb^  werden,  sind  von 
Absender  za  bezablen. 

Art.  26.  {zu  Art.  84  E.  V,)  Ergiebt  sich  nachtraglich  dass  eine  g^ 
ringere  als  die  tarifmassige  G^bûhr  fur  eine  Depeschen-Befordemng  em- 
ben  worden»  so  ist  der  Aofgeber  zur  Nachzahlung  des  zu  wenig  Erho- 
benen  verpflichtet. 

Art.  27.  {zu  Art.  85  E.  V.  und  Art.  25  N.  V.)  Li^  der  Gnmd  dff 
YerzôgeruDg  einer  Depesche  in  einer  Stôrung  der  Leitung ,  so  findet  m 
Bûckerstattung  der  Qebûhren  nicht  statt. 

Der  Zeitraum  fur  Geltendmachung  von  Anspriichen  auf  Gtebâkzei- 
Erstattung  wird  auf  sechs  Monate  festgestellt. 

Art.  28.  Wenn  sich  zur  Befôrderung  einer  telegraphischen  Depeschs  a« 
einem  Staate  des  Deutsch-Oestwreichischen-Telegraphen-Vereins  oack 
dem  Yereins-Auslande  verschiedeue  Wege  darbieten,  soist  nachstebcDda 
Verfahren  zu  beobachten  : 

1.  In  der  Begel  ist  jede  solche  Depesche  auf  derjenigen  Linie 
befordem,  fur  welche  bis  zum  Bestimmungsorte  die  geringere  Gebiki 
entfallt»  es  miisste  denn  sein,  dass  der  Aufgeber  selbst  bei  der  Aii%ak 
die  Instradirung  auf  einer  andem  hôher  tarifirt^  Linie  verlangie. 

2.  Ist  die  Befôrderung  auf  der  billigeren  Linie  nicht  thunlich,  wA 
dieser  Umstand  der  Telegraphen-Station  bei  der  Aufgabe  der  Depenie 
bekannt,  so  ist  dem  Aufgeber  mitzutheilen,  dass  die  Depesche  aôf  dff 
theuerern  Linie  befôrdert  werden  musse,  und  von  demselben,  falls  erarf 
der  Befôrderung  besteht ,  die  entfallende  hôhere  Qebiihr  einzaheben. 

3.  Wenn  die  Unterbrechung  der  Linie ,  auf  welcher  die  Taxe  geàam 
entfâllt,  erst  nach  vorgenommener  Abtelegraphirung  eintritt,  so  £■» 
eine  Nacherhebung  der  hôheren  Gebûhr  nicht  statt,  sondem  wiid  dv 
beziigliche  Ausfallauf  die  Vereins-Kasse  ûbemommen.  Dagegenwird 

4.  Wenn  die  Zahlung  fiir  die  theuerere  Linie  geleistet  wurde,  in  Po|p 
aussergewôhnlicher  Umstdnde  aber  die  Befôrderung  auf  der  Inlliga 
Linie  erfolgte,  die  Mehrtaxe  an  den  Absender  nicht  zuriickgezahli 

Art.  2.^.  Wenn  Depeschen,  deren  Ursprungs-und  Bestimmunga-Ortk 
Gebiete  des  Deutsch-Oesterreichischen   Telegraphen-Vereines  li^eD,it{ 
Unterbrechung   der   Vereins-Linie  auf  der  Telegraphen-Linie  einei  ' 
Yereine  nicht  angehôrigen  Staates  an  ihren  Bestimmungs-Ort 
kônnen,  so  soll  dièse  Linie  benutzt,  und   die  dafur   etwa    eoi 
Gebûhr  auf  die  Yereins-Kasse  ûbemommen  werden. 

Art.  30.  Werden  Depeschen  irrthûmlich  oder  zu  grôsserer  SichaMj 
doppelt  auf  verschiedenen  Linien  fortgegeben,  so  ist  fiir  die  zweitsl^i 
fôrderung  eine  Gebûhr  von  dem  Absender  nicht  zu  entrichten. 

ArL  3L  (zK  Art  36  ZT.  V.u.  Art.  26  N.  F.)  Die  Yertheilung  de>p- 
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meinsamen  Eiukoaimeiis  des  Deutscb-Oesterreichischen  Telegraphen-Ver- 
eins  8oU  nach  Verhàltniss  der,  ohne  Sûcksicht  auf  die  Zabi  der  Urâthe, 
als  due  eiuzige  Liiiie  gedachten  Gesammtlànge  der  in  jedem  einzelnea 
Staate  am  ersten  Tage  jades  Quartals  im  Betriebe  befindlich  gewesenen 
Telegraphen-Linien  (nach  Zonen  berechnet)  und  nach  Verbâltniss  der 
Anzahl  der  im  Laufe  des  betreffenden  Quartals  von  jeder  Yereins-Yer- 
waltung  beforderten,  d.  i.  abgegangenen ,  angekommenen  und  dorchffe- 
gangenen  Depeschen,  stattfinden,  und  zwar  der  Art,  dass  die  Somme  der 
Depeschen  eines  Yereins-Staates,  (wobei  doppelte  Depeschen  als  zwei 
einfache  u.  s.  w.  gerechnet  werden) ,  multiplicirt  dorch  die  hôcbste  Zonen- 
Zahl  desselben,  die  Zabi  derjenigen  Ântheilsquote  ergiebt,  mit  welcher 
dieser  Staat  an  der  Yereins-Masse  Theil  zu  nebmen  bat. 

Dieser  Theilungsmodus  solU  vom  1  Joli  1853  anfangend,  versachs- 
weise  bis  zum  Scblusse  des  Jahres  1854  eingehalten  werden. 

fiei  aasserterminlichem,  d.  h.  nicht  mit  dem  Beginne  eines  Quartals 
rtattfindenden  Beitritte  einer  neuen  Yerwi^tung  znm  Deutsch-Oesterrei- 
ehischen  Tel^raphen-Yereine»  soll  das  Theilnahme-Recht  der  neu  hinzu- 
tretenden  Yerwaltiing  an  dem  Yereins-Einkommen  von  dem  Tage  des 
Beitrittes  ab,  welcher  jedoch  nur  der  erste  Tag  dnes  Monats  sein  darf ,. 
anheben. 

jIH.  82.  {zu  AH.  37  H.  F.)  Die  Qebuhren  fur  diePrûfung  derldentitât 
der  Absender,  so  vrie  die  Gebûhren  fQr  die  Ertheilnng  von  Empfangs- 
Bescheinigungen  an  die  Absender  fliessen  zum  Yereins-Einkommen. 

Art.  33.  (zu  ArL  39  H.  F.  und  Art.  27  N.  T.)  Anstatt  der  in  den 
Beilagen  n®.  7  und  8  des  Nachtrags-Yertrages  vom  14  October  1851 
Torgezeichneten  Formulare ,  werden  die  der  I^enstanweisung  beiliegenden 
drd  Nachweisungen  ûber  Abgangs-,  Ankunfts-  und  Durchgangs-Depeschen 
angewendet 

Art.  34.  Mittheilungen  ûber  die  Erôffnung  neuer  Tel^aphen-Stationen 
im  Auslande  und  andere,  die  sâmmtlicfaen  Rtationoi  des  Yereins  gleich- 
inassig  benihrende ,  Benachrichtigungen  soUen  von  denjenigen  Telegraphen- 
Yerwaltungen  ausgehen,  wdche  mit  dem  betreffenden  Nachbar-Staate  im 
Spécial- Yertrage  stehen. 

Dièse  Mittheilungen  haben  in  dérider  Anzahl  der  Tel^raphen-Stationen 
des  Staates  entsprechenden  Anzahl  von  Exemplaren,  und  nach  dem  der 
Dienst-Anweisung  beiliegenden  Formulare  zu  erfolgen. 

yirt,  35.  Jene  Bestimmungen  der  Yertrage  von  25  Juli  1850  und 
14  October  1851,  und  der  dem  letzteren  beigegebenen  Zusammenstellung, 
welche  durch  das  gegenwiirtige  Uebereinkommen  und  die  beiliegende  Dienst- 
Anweisung  nicht  aufgehoben  oder  geândert  worden  sind,  bleiben  in  Kraft. 

j4ft.  36.  [zu  Art.  29  N.  F.)  Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  tritt, 
mit  Ausnahme  der  Bestiroroung  îiber  den  TheilungsnK>dus  (Art.  31.)  am 
i«teii  Januar  1854  in  Wirksamkeit,  und  bleibt  fur  die  Dauer  des  Haupt- 

•  Vertrages  in  Kraft. 

Art.  37.  (zu  Art.  30  N.  F.)  Die  Ratification  dièses  in  sieben  gleichlau- 

•  tenden  Exemplaren  ausgefertigten  und  voUzogenen  Nachtrags-Vertrages  soll 
'  Vinnen  sechs  Wochen  von  heute  an  in  der  Weise  erfolgen ,  dass  jede  der 
'  hohen  Regierungen  von  Oesterreich ,  Bayem,  Sachsen,  Hannover,  Wiirt- 

temberg  und  den  Niederlanden  ihre  Ratitications-Urkunde  im  Corres- 
pondenzwege  an  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  gelangen ,  und 
letztere  nach  Eingang  sâmmtlicher  Erklérungeu  das  Ergebniss  derselfa 
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nebst  ihrer  eigenen  Erklarang  den  sammtlichen  ûbrigen   Vereins-Regie- 
rungen  binnen  zwd  Monaten  von  heute  an  zngehen  lasst. 

Art,  88.  Die  nâchste  Conferenz  des  Deatisch-Oesterreichischen  Tele- 
graphen-Yereins  hat  in  Mûnchen  nnd  zwar  am  l*teo  September  1854 
stattzofinden. 

So  geschehen  Berlin  am  23  September  1853. 

•    M.  TiOW£NTHAL.  F.  W.  NoTTEBOHIt.  C.  E.  DyCK. 

{L.8.)  (L.8.)  {L.8.) 

Y.  C.  Fbsssler.  D.  h.  L.  Bening.  L.  Kijbin. 

{L.S)  (L.8.)  {L.  8.) 

W.  C.  A.   SlARlNO, 

(L.  A) 


1853.      j\o^   31 1  •    Canvenùian  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  ei  la  CcnfUk' 
*^  ^^'  ration  Suisse^  pour  F  extradition  réciproque  de  malfaUeun^ 

signée  le  21  Décembre  1853. 

(Joarxud  Officiel.  1854,  n«,  i5.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse ,  ajant  jugé  utile 
de  régler  par  une  convention  Textradition  de  malfaiteurs,  ont  muni  à  eet 
ellet  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri  Faesy,  Chevalier  etc.,  Son 
consul  général  près  la  Confédération  Suisse, 

La  Confédération  Suisse,  le  chancelier  de  la  Confédération,  monsîeiir 
Jean  Ulric  Schiess, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectif,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

j^rt.  1.  Le  gouvernement  Néerlandais  et  la  Confédération  Suisse  8*ea- 
gagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  de  Tautre  partie,  i 
TeKception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d^ae- 
cusation,  ou  contre  lesquels  une  ordonnance  de  poursuite  avec  mandii 
d'arrêt  a  été  prononcée  par  les  autorité  compétentes  de  celui  des  denz 
pays  contre  les  lois  duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dans  la  dàio- 
mination  de  nationaux,  les  étrangers  qui,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  iei 
étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays  et,  après  s'être  mariés  à  une fto- 
me  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans  lepayii 

j4rt.  2.  J/extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation, 
accusation  ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  conunis  hou 
du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1».  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre; 

20.  viol; 

3»   incendie; 
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4^  faai  en  écriture  publique  et  privée,  y  compris  la  contrefaçon  ou 
falsification   de  billets  de  banque,  de   papier-monnaie  et   d'effets  publics  ; 

5^.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie,  et  émission, 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

6"*.  faux  témoignage; 

7®.  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  concus- 
sion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

8<>.  banqueroute  frauduleuse. 

jirt,  S.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  lorsque  la  demande  en  sera  mo- 
tivée par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou 
a  déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il  a  été  acquitté  ou  absous,  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peina  Si  l'individu  réclamé  est  détenu  pour 
dettes,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'extradition, 
celle-ci  sera  également  différée  jusqu'à  sa  mise  en  liberté. 

jirL  4.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
convention.  D  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  la  présente  convention. 

jéri,  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  la  prescription  de  l'action  ou 
la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  6.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusa- 
tion, ou  de  l'ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt,  délivrée  par 
l'autorité  compétente,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  qui  fait  la  demande,  et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont 
il  s'agit,  et  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Ari.  7.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront, 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution ,  livrés 
au  moment  oïl  s'effectuera  l'extradition. 

ArL  8.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Etats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires  seront 
à  la  charge  de  l'Etat  réclamant 

u^rL  9.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gou- 
vernements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
Etat ,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  oil  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  ré- 
clamation par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  donander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française, 
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j4rt,  10.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  Tantre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  aon  gouvernement  ren- 
gagera à  se  rendre  à  l'invitation  qni  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consen- 
tement ,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  diaprés  1» 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oil  Tandition  devra  avoir 
lieu. 

j4rt,  11.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminds 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  Tan- 
tre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la 
voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite  en  tant  qu^l  n^y  ait  pas  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  ré- 
clamation de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi, dans  les  limites 
de  leurs  territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter  et  de  Tenvoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

jirt.  12.  Far  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  des  deu 
pays  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  r^ler  la  marche  r^nlière  de  Tes- 
tradition. 

Ari.  13.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  joaii 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pq^a 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  qu'houe  mn 
^té  dénoncée  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  dâai 
de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  artid» 
ci-dessus  sous  réserve  des  ratifications  précitées ,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Berne,  le  21  Décembre  de  l'an  ISôS. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Ze  plénipotentiaire  de  la 

le  Boi  des  Paye-Boê,  Confédération  Smieee^ 

Eaest.  Schisss. 

{L.8.)  {L.&) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiét  par  S.  M.  U  Roi  de$  Payé- Bai  U  7  Féi^er  et  par  k 
Préiident  de  la  Confédération  Suisêe  U  6  Féoritr  ib54.  Léehangt  des  ratificatiom  a  m  Im 
U  IS  Mare  1S54.) 


S5«k       iV^.   3 1 2.    Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  les  Royawmu 

^*|''-  de  Suide  et  de  Norvège^  pour  F  extradition  réciproque  ir 

malfaiteurs^  signée  le  l«r  Mars  1854. 

(Jovroal  Officiel  1854.  n\  n.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  8.  M.  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège,  ayant 
jugé  utile  de  r%ler  par  une  convention  l'extradition  réciproque  de  nal* 
âileurs,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 
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S. M. leBoi  des  Pays-Bas,  le  sieur  jonkheer  Johan  Cornélius  Gevers, 
Chevalier ,  etc. ,  Son  chambellan  et  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près 
8.  M.  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège  ;  et 

S.  M.  le  Soi  de  Suède  et  de  Norvège:  le  sieur  Gustave  Nicolas  Algernon 
Adolphe  baron  de  Stiemeld,  Son  Ministre  d^Etat  et  des  Affaires  Etrangères , 
Chevalier-Commandeur,  etc.; 

lesquels,  après  s^être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs ,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

AfU  1.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  récipro- 
quement, sur  la  demande  de  Tautre  partie, à  Texception  de  leur  nationaux, 
les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation,  ou  contre  lesquels 
une  ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt  est  prononcée  par  les 
tribunaux  ou  par  le  juge  du  pays  contre  les  lois  duquel  les  crimes  ou 
délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dans  ladéno* 
mination  de  nationaux ,  les  étrangers  qui ,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  établis  dans  le  pays,  qui,  après  s'être  mariés  à  une  femme  du 
pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans  le  pays. 

Afi.  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  'de  condamnation, 
accusation  ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors 
du  tei'ritoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée  : 

1^  homicide  volontaire,  y  compris  assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide; 

2\  viol; 

3®.  incendie; 

4".  faux  en  écriture  publique  et  privée,  y  compris  la  contrefaçon  ou 
blsification  de  billets  de  banque ,  de  papier  monnaie  et  d'effets  publics  ; 

50.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie,  et  émission, 
avec  connaissance,  de  monnaie  fausse; 

6®.  faux  témoignage; 

7<>.  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  concus- 
sion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

S"*,  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  S.  L'extradition  n'aura  pas  lieu ,  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a 
déjà  subi  sa  peine  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine,  ainsi  que  si  l'individu  réclamé  est  détenu 
pour  dettes ,  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'ex- 
tradition. 

jifL  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Art,  5.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accu- 
sation, ou  de  l'ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt,  délivrée  dans 
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les  formes  prescrites  par  lu  législation  du  gouvernement  qui  fait  la  demande, 
et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit. 

Arl,  6.  11  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  Textraditioii 
aura  été  accordée,  ne  poufra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  «  ou  pour  aucun  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  nonpré» 
vus  par  la  pr&ente  convention ,  à  moins  qu'après  avoir  été  puni  ou  défi- 
nitivement acquitté  du  crime  qui  a  motivé  l'extradition,  il  n'ait  n^Iigé 
de  quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  ou  bien  qu'il 
y  retourne  de  nouveau. 

AH.  7.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  Tindivida 
dont  "^ l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires sont  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  oi\  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
-extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  on  con- 
sulaire, accrédité  par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera 
^embarqué. 

AtL  8.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gon- 
vemements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  Tautie 
Etat ,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  «uite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  récla- 
mation par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire,  ^yant  pour  but  de  demander  une  auditif» 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

ArL  9.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
dans  l'autre  pays  est  nécessaire  et  désirée,  son  gouvernement  Tengagm 
h  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consentement, 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Arl.  10.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  crimindi 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'antre 
pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  ré- 
clamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites 
de  leurs  territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

j^l.  H.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  aux  lois  en  viguenr 
dans  chaque  pays,  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  mardm 
régulière  de  l'extradition. 

Arû.  12.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jon» 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  dédaralion 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 
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Elle  sera  ratifia  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Stockholm 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  pent. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Stockholm  le  l»  Mars,  Tan  de  grâce  1854i. 

J.  C.  OfivxKs.  Stiebnkld. 

(L.  8.)  {£.  S.) 

{Cette  Qmrention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  <Um  Payi'Boê  U  14  Avril,  ti par  S  M. 
U  Roi  de  Su^  et  de  Norvège  le  S  Avril  1854.  L'échange  du  actes  de  ratification  a  eu 
Heu  U  i5  du  même  mois.) 


N^.  312  •    Ordre  du  Conseil  de  S.  M,  Britannique^  eoneemanl  Vex-    i854. 
iradiiion   des  matelots  déserteurs   des  navires  marchands  9  Man. 
Néerlandais^  en  date  du  9  Mars  1854. 

(Archives  do  Ministère  des  Affkires  Etrangères.) 
At  THE  Court  at  Buckinoham  Palace,  the  9-h  ©ay  of  Marge  ,  1854, 

Présent, 
Thx  Queen's  Most  Excellent  Majestt  in  Council. 

WHEEEAS  by  the  /^Foreign  Deserters  Act,  1852,"  it  is  provided, 
that  whenever  it  is  made  to  appear  to  Her  Majesty  that  due  facilities  are 
or  will  be  given  for  recoverinç  and  apprehending  seamen  who  désert  from 
British  Merchant  Ships  in  tne  terri  tories  of  any  Foreign  Power,  Her 
Majesty  may ,  by  Order  in  Conncil ,  stating  that  such  facilities  are  or  will 
be  given ,  déclare  that  seamen ,  not  being  slaves ,  who  désert  from  Mer- 
chant  Ships  belonging  to  a  subject  of  such  Power,  when  within  Her 
Majesty's  dominions  or  the  territories  of  the  East  Tndia  Company,  shall 
be  liable  to  be  apprehended  and  carried  on  board  their  respective  ships, 
and  may  limit  the  opération  of  such  Order,  and  may  render  the  opération 
thereof  subject  to  such  conditions  and  qualifications,  if  any,  as  may  be 
deemed  expédient; 

And  whereas  it  hath  been  made  to  appear  to  Her  Majesty,  that  due 
facilities  will  be  given  for  recovering  and  apprehending  seamen  who  dé- 
sert from  British  Merchant  Ships  in  the  territories  belonging  to  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands: 

Now,  therefore,  Her  Majesty  by  virtue  of  the  powers  vested  in  Herby 
the  said  ir  Foreign  Deserters  Act,  1852,"  and  by  and  with  the  ad  vice  of 
HerPrivy  Council,  is  pleased  to  order  and  déclare,  and  it  is  hereby  order- 
ed  and  declared ,  that  from  and  after  the  publication  hereof  in  the  London 
Gazette^  seamen,  not  being  slaves,  who  désert  from  Merchant  Ships  be- 
longing to  snbjects  of  the  King  of  the  Netherlands  within  Her  Majesty's 
dominions  or  the  territories  of  the  East  India  Company,  shall  be  liable 
to  be  apprehended  and  carried  on  board  their  respective  ships. 
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And  the  Bight  Honoarable  the  Lords  Commissioners  of  Her  Majesty't 
Treasary,  and  the  Commissioners  of  the  afiiura  of  India»  aie  to  giveàie 
necessary  directions  herein  accordingly. 

C.  C.  GRBYILIJb. 


1854.      N®.   313.    Procès- Ferbal  de   la  Canférenee  de$  Commissaireê  Nier- 
^▼*^  landais  et  Prussiens^  réunis  à  Emmerich  le  19  Avril  1854, 

pour  régler  les  formalités  de  douane  à  observer  au  passage 
de  la  frontière  sur  le  chemin  de  fer  Rhénan. 

(Arcbirss  da  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

Présent: 

De  Koninklijke  Nederlandsche 
Commissarissen ,  Hoofd-Inspecteur 
de  Rooy  en  de  Inspecteur  van  den 
Waterstaat  van  der  Kun; 

De  Koninklijke  Fruissische  Com- 
missarissen, de  Regerings-President 
von  Môller  en  de  Hoofd-Regerings- 
raad  Scheele. 

Yerhandeld  te  Emmerik  den 
19  April  1854. 


Ten  gevolge  der  tnsschen  de  Ko- 
ninklijke Nederlandsche  en  de  Ko- 
ninklijke Praissische  regering,naar 
aanleiding  van  het  schrijven  van  à&a 
Kon.  Nederlandschen  gezant  van  den 
Isten  September  des  vorigen  en  den 
16den  Januarij  des  tegenwoordigen 
jaars  gevoerde  onderhandelingen,  zijn 
de  nevens  genoemde  Commissarissen 
heden  te  zamen  gekomen  tôt  het  hou- 
den  eener  conferentieover  deplaats, 
vaar  de  in-  en  uitklaringen  bij  het 
overschrijden  der  grenzen  op  den 
spoorweg  tnsschen  Oberhansen  over 
Amhem  naar  Amsterdam  zuUen  plaats 
hebben,  en  over  de  douanen-formali- 
teiten  daarbi^  in  acht  te  nemen. 

Naardien  de  Kon.  Nederlandsche 
Commissarissen  verklaard  hadden,dat 
het  geenszins  in  de  bedoeling  hanner 
hooge  regering  lag  om  een  gemeen* 
schappelijk  douanenkanloor  op  Pruis- 
sisch  grondgebied  te  vestigen ,  is  tns- 
schen wederzijdsche  Commissarissen 
bepaald  geworden  : 


Im  Yerfolg  der  zwischen  âer  Eôn. 
Preussischen  und  Kon.  Niederlândi- 
schen  Begiernng  ans  Yeranlassnng 
der  Schreiben  des  Kon.  Niederlaiidi* 
schen  Gesandten  vom  \^^  September 
des  vorigen  nnd  16  Januar  dies» 
Jahres  gepflogenen  Verhaadlongeii 
waren  die  nebenbezeichneten  Corn- 
missarien  heate  zn  einer  Ckmferess 
Behnfs  Yerstândigung  iiber  den  Ort, 
wo  die  Grenz-Abfertignng  ftir  die 
Eisenbahn  von  Oberhansen  liber  Am- 
heim  nach  Amsterdam  stattzu^dfi» 
habe,  und  ûber  die  dabei  zu  beobadi- 
tenden  Formalitaten  zosammeng»- 
treten. 

Nachdem  die  Kon.  Niederlindi* 
schen  Commissarien  erldart  hatten, 
dass  es  nicht  der  Absieht  ihrer  hohet 
Regierung  entspreche,  ein  gemein* 
schaftliches  Zollburean  auf  Premsi* 
schem  Territorio  zu  errichten ,  eigab 
sich  zMrischen  den  beiderseitini 
Commissarien  Einversti&ndnisa  ûber 
folgende  Punkte: 
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1*.  Het  grenskantoor  yoor  hetgeen 
langs  den  bedoelden  spoorweg  wordt 
in-  of  Uîtgevoerd ,  zal  gevestigd  zijn 
voor  de  Nederlanden  in  Zevenaar, 
voor  Pruissen  in  Elten, 

Voor  zoo  ver  volgens  de  openbare 
a&nkondiging  de  sneltreinen,  welke 
geene  koopmanschappen  met  zich  voe- 
ren ,  aan  deze  stations  niet  ophouden , 
ziillen  de  anders  aan  degrenzen  plaats 
vindende  donanen-formaliteiten  ge- 
schieden  te  Ëmmerik  en  te  Arnhem 
respectivelijk. 

2^  De  formaliteiten  voor  den 
in-  en  uitvoer,  welke  volgens  het 
Pmissische  dienstreglement  en  de 
daarbij  behoorende  instructie  van  den 
2l8ten  September  1852  in  Pruissen 
toegepast  worden,  en  waarmede  de 
Kon.  Nederlandsche  Commissarissen 
in  kennis  gesteld  zijn,  zullen  over- 
eenkomstig  de  daarbij  uitgedrukte 
Aoofdbeginselen  y  wat  Nederland  be- 
treft,  op  dezen  weg  gelijkerwijze 
worden  in  praktijk  gebragt 

S\  Voor  zoo  ver  de  eene  of  andere 
der  hooge  regeringen  mogt  noodig 
oordeelen,  de  inkoroende  of  uitgaande 
ireinen  onder  bewaking  van  ambte- 
naren  te  stellen,znllen  deze  beambten 
op  de  snb  1  verroelde  grensstations 
en  naargelang  derbestemmingen  vol- 
gens het  sub  2  genoemde  dienstregle-  ^ 
ment,  op  de  des  betreffende  treinen 
plaats  nemen. 

Naar  aanleiding  van  het  voorstel , 
gedaan  bij  schrijven  van  den  l^'eQ 
September  des  vorigen  jaars,  de  afge- 
▼aardigden  van  de  Nederlandsche 
Bijn-  en  de  Keulsche-Mindener 
spoorweg-maatschappij  verzocht  zijn- 
de  bij  deze  bijeenkomst  t^enwoor- 
dig  te  zijn,  hebben  beide  zich  evea 
zeer  als  de  wederzijdsche  Commissa- 
rissen overtnigd ,  dat  aan  de  tnsschen 
deze  maatschappijen  over  den  boaw- 
en  de  exploitatie  van  den  w^  tus- 
schen  Emmerik  en  de  grenzen  aan  te 

Eine  overeenkomst  geenerlei  beletse- 
n  in  den  weg  staan. 
De  punten  sub  1  à  3  zuUen  als 


1<>.  Das  Orenz-ZoU-Âmt  fiir  die 
Eisenbahn-Abfertigung  vrird  sein  : 
fiir  die  Niederlande  in  Zevenaar, 
fur  Preussen  in  Elten. 

So  weit  nach  den  Pahrplânen  bci 
diesen  Stationen  mit  den  Schnell- 
zugen,  welche  keine  Gûter  fûhren, 
nicht  angehalten  wird,  soll  die  vor- 
gedachte  Qrenz-ZoU-Abfertigung  in 
Emmerich  resp.  Arnheim  stattiin- 
den. 

2®.  Die  ZoU-Formalitaten,  welche 
in  Preussen  zu  beobachten  sein 
werden,  ergeben  sich  aus  dem  den 
Kon.Niederlândischen  Commissarien 
bereits  mitgetheilten  Regulativ  vom 
2l8ten  September  1852  und  der  dazu 
erlassenenAnweisung  de  eodem.  Tm 
Kônigreich  der  Niederlande  wird  ein 
Begulati  V  nach  gleich^i  Grundsatzen 
erlassen  werden. 


3®.  So  weit  die  eine  oder  die  andere 
der  hohen  Segierungen  zoUamtliche 
Begleitung  der  ein  oder  ausgehenden 
Zûge  fur  nôthig  erachtet,  werden  die 
begleitenden  Beamten  auf  den  sub  1 
gedachten  Orenz-Stationen,  nach 
Massgabe  der  Bestimmungen  des  ad 
2  gedachten  Begulativs,  auf  den  be- 
treffenden  ZQgen  Platz  nehmen. 

Dem  in  dem  Eingangs  gedachten 
Schreiben  vom  l*t«n  September  vori- 
gen Jahres  enthaltenen  Vorschlage 
gemâss  waren  Deputirte  der  Kôln- 
Mindener  so  wie  der  Rheinbahn  ein- 
geladen,  welche  sich,  —  worQber 
auch  die  beiderseitigen  Staats -Com- 
missarien einverstanden  waren,  — 
iiberzeugten ,  dass  der  zwischen  den 
beiderseitigen  Gesellschaften  liber 
den  Bau  und  Betrieb  der  Grenz- 
strecke  zu  treflenden  Vereinbarung 
irgend  welche  Hindernisse  nicht  im 
Wege  stehen. 

Die  Punkte  ad  1  bis  S  soUen  als 
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overeenkomst  gelden,  welke  binnen  eine  Uebereinknnft  gelten,  welche 

twee  maanden  door  uitwisseling  van  binnen   zwei  Monaten   dorch  Ans- 

ministeriële    verklaringen    geratifi-  vechselung  von  Miniaterial -Erkla- 

eeerd  wordt.  lungen  ratifiziit  werden  solL 

Indaploopgemaakt,  goedgekenrd         Doppelt  ausgefertigt,  genebmigi 

en  onderteekend.  nnd  nnterschiieben. 

DE  BOOT.  V.  MOELLEB.  DE  RoOT.  V.  MoETJ.ER. 

VAN  DER  KUN.       ScUEELS.  VAN  DER  KuN.       ScHSSLS. 


U54.      N^*   314.    Convention  entre  le  Royaume  des  Paye- Boa  et  le  Otani- 
s/UÀTr.  Duehi  de  Bade  ^  concernant  F  abolition  réciproque  du  droit 

de  dêtraciion^  etc,^  en  date  du  22/11  jévril  1854. 

(Archtres  da  MîDÎBtère  des  Affaires  Etrangères.) 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  celai  de  S.  A.  B. 
le  Régent  de  Bade ,  ayant  trouvé  convenable  d'établir  des  principes  rela- 
tivement aux  droits  des  sujets  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  da  Grand- 
Duché  de  Bade  aux  successions  échues  et  aux  transmissions  de  biens 
dans  les  deux  pays,  le  soussigné,  Ministre  d'£tat  et  des  Âfiaires  Etnui- 
gères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  est  autorisé  à  déclarer  par  la  présente: 

Art.  1.  Les  sujets  de  Son  Altesse  Royale  le  Régent  du  Orand-Duché  de 
Bade,  jouiront  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  du  droit  de  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  ab  intestato  et  testamentaires,  ainsi  que 
les  donations  entre  vifs,  à  Tégal  des  sujets  Néerlandais  et  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  oo 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

jért,  2.  Lors  de  Texportation  des  biens,  recueillis  à  quelque  titre  qoe 
ce  soit ,  par  des  sujets  du  Grand-Duché  de  Bade  dans  les  Etats  Néerlan- 
dais ,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détraction  on  d'âni- 
gration  ni  aucun  droit  quelconque,  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas 
assujettis. 

Art,  3.  I/aboIition  mentionnée  dans  le  n^  2  comprend  non  seulement 
les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus  par  le  tr^or  public, 
mais  encore  les  droits  de  détraction  dont  la  perception  serait  du  ressort 
d*individus,  de  communes  ou  de  fondations -publiques. 

La  présente  déclaration  servira  en  échange  de  celle  qui,  sous  la  date 
du  11  de  ce  mois,  a  été  délivrée  par  Mr.  le  Baron  de  Reidt,  Ministre 
d'Etat  de  la  Maison  Grand-Ducale  et  des  Affaires  Etrangères,  au  nom 
du  gouvernement  de  S.  A«  R.  le  Régent  de  Bade. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  22  Avril  1854. 

Ze  Ministre  S  Etat  et  des  Affaires  Eiran/èrsi 
de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas^ 

Van  Hali« 
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N^,   315.    Convention   entre  les  Payê-Bae  et  le  Portugal^  sur  tex-    i8a4. 
tradition   réciproque   de    malfaiteurs ,  signée  le   22  Juin  ss  Jais» 
1854. 

(Journal  Officiel  1854.  n*.  141.) 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Eoi-Régent  dn  Boyanme  de 
Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  du  Eoi,  ayant  jugé  utile  de  régler 
par  une  convention  l'extradition  de  malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  effet  de 
leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  :  le  Conseiller  de  Légation  Théodore  Marinus 
fioest  van  Limburg,  Chargé  d'affaires  des  Pays-Bas  près  le  gouverne- 
ment Portugais; 

S.  A.  B.  le  Boi-R^ent  du  Royaume  de  Portugal  et  des  Algarves,  an 
nom  du  Boi  :  le  sieur  Antonio  Aluisio  Jervis  d'Âthoguia ,  vicomte  d'Âthoguia, 
Pair  duBoyaume,  Commandeur,  etc.,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères  et  de  la  Marine  et  des  Colonies,  etc  ,  eta,  etc. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  les  dits  pleins-pouvoirs,  trouvai  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

jiri,  1.  Le  gouvernement  Néerlandais  et  le  gouvernement  Portugais 
s^engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  de  l'autre  partie, à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'ac- 
cusation, ou  contre  lesquels  une  ordonnance  de  poursuite  avec  mandat 
d'arrêt  a  été  prononcée  par  les  autorités  compétentes  de  celui  des  deux 
pays  contre  les  lois  duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commise 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dans  la  déno- 
mination de  nationaux,  les  étrangers  qui,  selon  les  lois  du  pays  auquel 
Textradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  les 
étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays,  et  après  s'être  mariés  à  une  . 
femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  nés  dans 
le  pays. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation ,  accu- 
sation ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  hors  du 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1^  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre; 

£•.  viol; 

3^  incendie; 

4^  faux  en  écriture  publique  et  privée,  y  compris  la  contrefaçon  ou 
fidsiiication  de  billets  de  banque,  de  papier  monnaie  et  d'effets  publics; 

ôo.  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaie  et  ânission, 
sciemment  faite,  de  monnaie  fausse; 

6o.  faux  témoignage; 

7».  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  escroquerie,  concus- 
sion, corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement 
commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics; 

S^.  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  8.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  lorsque  la  demande  en  sera  motivée 
par  le  même  crime  ou  délit,  pour  lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà 
subi  sa  peine,  ou  dont  il  a  été  acquitté  ou  absous,  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre 
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crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  rextradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  acquitté  ou 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Si  l'individu  réclamé  est  détenu  pour  dettes,  en  vertu  d'une  condamnation 
antérieure  à  la  demande  d'extradition,  celle-ci  sera  également  différée 
jusqu'à  sa  mise  en  liberté. 

Art.  4.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente  oon- 
▼ention. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition  auia  été 
accordée,  ne  pourra  être  dans  aucun  cas  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition»  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  on 
semblable  délit 

Arl,  5.  L'extradition  ne  pourra  pas  avoir  lieu  si  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pajs  auquel  rextiaditîo& 
est  demandée. 

jéri.  6.  Si  le  condamné  ou  le  prévenu  dont  l'extradition  est  demandée, 
n'est  pas  aojet  de  l'Etat  réclamant,  mais  d'un  Etat  tiers,  le  pays  auquel 
la  demande  d'extradition  a  été  adressée,  aura  le  droit  de  ne  donner  suite 
à  la  demande  qu'après  avoir  consulté  le  gouvernement  da  pays  àœà 
l'individu  réclamé  serait  le  sujet,  et  l'avoir  mis  en  demeure  de  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Toutefois,  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition,  dansk 
cas  prévu  par  cet  article ,  a  été  faite ,  reste  libre  de  refuser  cette  extradition, 
en  communiquant  au  gouvernement  qui  la  demande,  la  cause  de  son  refni. 

jirl.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sen 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authenti- 
que du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accust- 
tion,  ou  de  l'ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrêt,  décerné  contre 
les  prévenus,  ou  tous  autres  actes  ayant  la  même  force  que  ce  mandat, 
délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  fait  h 
demande,  et  indiquant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit  et  la  disposition 
pénale  qui  lui  est  applicable 

jirL  8.  liCS  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront, 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution, livrée, 
au  moment  où  s'effectuera  l'extradition. 

j4rt.  9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'indirida 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Etats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à  extra- 
der sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
accrédité  par  le  gouvernement  réclamant,  aux  fiais  duquel  il  aéra  em- 
barqué. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gon- 
vernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  obiservant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  tonte  ré- 
clamation par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 
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Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

Art.  11.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d^on 
témoin  dans  Tautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement 
rengagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  Arais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oii  Taudition  devra 
avoir  lieu. 

Art  12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  crimi* 
nek  détenus  dans  Tautre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  on  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  airto- 
rites  de  Pautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite  pour  autant  qu*il 
n'y  ait  pas  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obliga- 
tion de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  ré« 
clamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites 
de  'kurs  territoires  respectifs,  des  criminels  à  confronter,  ainsi'  que  de 
l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

Arû.  13.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  de  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  ^tre  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

fait  à  Lisbonne,  le  22  Juin  1854. 

BoisT  VAN  LiMBUBO.  Fiêcondâ  d'Athoouia. 

{Z.8.)  {L.8.) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  dee  Paye- Bas  le  16  Juillet  et  par  S.  M. 
U  Roi'Régent  de  Portugal  le  22  Août  1854.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  5  Sep' 
êmUtre  de  la  même  armée,) 


N°.   316.    Zoi  du  1«  Septembre  1854,  modifiant  le  tarif  exùtant  dee   1354^ 
droite  d" entrée  ^  de  sortie  et  de  transit.  \  s%pu 

(Tradt^dion) 

Nous,   GUILIJIUMB  m,  ITC.,  ttC,  ITC. 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  est  désirable  d'ajouter  quelques  dis- 
positions à  la  loi  du  19  Juin  1845  (J.  0.  n^  28)  telle  qu'elle  a  été 
modifiée  par  des  lois  postérieures,  et  de  soumettre  à  une  révision  quelques 
articles  du  tarif  existant  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit; 

A  ces  causes,  le  Conseil  d'Etat  entendu  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats  Généraux,  avons  statué  comme  nous  statuons  par  le«  présentes: 
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Àri.  1.  Les  rédactions  de  droits  sur  des  articles  spéciaux,  à  Pimpor- 
tation  et  à  Texportation ,  accordées  par  les  Pays-Bas  à  un  Etat  étranger 
en  vertu  d^un  traité,  seront,  aussi  longtemps  que  ce  traité  restera  en 
vigueur,  appliquées  de  même  à  tous  les  articles  similaires,  importés  ou 
exportés  de  ou  vers  d^autres  Etats. 

Les  dites  réductions  seront  appliquées  sans  distinction  du  pavillon 
sous  lequel  Timportation  ou  l'exportation  a  lieu. 

Le  tout  sans  préjudice  aux  dispositions  des  articles  1  et  8  de  la  loi 
du  8  Août  1850  (J.  O.  n«.  47). 

Jrt.  2.  La  dénonciation  d*un  traité  par  lequel  des  réductions  de  droits 
d'entrée  ou  de  sortie  ont  été  accordées ,  sera  portée  à  la  connaissance  des 
Etats  Généraux,  immédiatement  si  ladite  dénonciation  a  lieu  pendant  la 
session,  et,  dans  le  cas  contraire,  endéans  les  trente  jours  après  rouvef- 
ture  de  la  plus  prochaine  session. 

Endéans  les  six  mois  qui  suivent  la  dénonciation,  un  projet  de  loi 
sera  présenté  par  Nous,  destiné  à  régler  les  conséquences  de  ladite 
dénonciation. 

Ari.  â.  Nous  nous  réservons  la  faculté  *—  sauf  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  les  abus  et  constater  Tidentité  des  marchandiaes  — » 
d'admettre  en  franchise  des  droits  d'entrée: 

1^  les  sacs,  futailles,  paniers  et  caisses  vides,  et  objets  analogues» 
lesquels,  étant  expressément  confectionnés  et  disposés  pour  le  transport 
des  marchandises,  sont  réimportés  après  avoir  servi  à  l'exportation  des- 
dites marchandises; 

£o.  les  marchandises  qui  sont  importées  pour  être  réexportées  à  Tétran- 
eer,  après  avoir  subi  dans  le  pays  quelque  main  d'oeuvre,  et  ce  tant 
krsque  les  dites  marchandises  sont  importées  directement  à  cette  fin,  que 
lorsqu'elles  sortent  des  entrepôts. 

La  présente  franchise  n'est  pas  applicable  aux  objets  soumi»  à  un  droit 
d'accise. 

Art.  4.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  tels  qu'ils  sont  établis  parles 
lois  actuellement  en  vigueur,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  etc. 

(Tableaux.) 
Mandons  et  ordonnons  eta 
Donné  au  Loo,  le  l«f  Sept  1854. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Financée^ 
Vrolik. 


1854.       rî^*   31 7*    Déclaration  sur  Vinterpréiation  de  r article  1  de  la  Cm- 
B/25Sepf.  ventian  du  17   Novembre   1850  etUre  les  Pajê-Boi  ei  k 

Prusse  ^  concernant  F  extradition  réciproque  de  malfaiiemSf 
en  date  du  18/25  Septembre  1854. 

(ArchÎTef  dn  Miniftère  des  Affaires  Rtnngèrei.) 

L'article  7  de  la  convention  conclue  le  17  Novembre  1850  entre  h» 
Pays-Bas  et  la  Prusse  relativement  à  Textradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs,  —  article  dont  la  teneur  suit: 
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^Les  gouverucmenU  respectifs  renoncent  à  réclamer  la  restitutioih 
»  des  frais  d'entretien ,  de  transport  et  autres  qui  résulteront  de  Tex- 
i^tradition.  —  Ils  consentent  réciproquement  à  prendre   ces  frais  à 
«rieur  charge.'' 
ayant  donné  lieu   à   différentes    interprétations  de  la  part  des  gonveme- 
ments  respectifs,  le  soussigné  ,   Ministre   d'Etat  et  des  Affaires  Etran- 
gères de   8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,   déclare  par  la  présente,   que  la 
commune  intention  des   parties   contractantes ,  en  signant  la  convention 
du  17  Novembre  1850,  a  été,  que  tous  les  objets  sans  exception ,  l'argent 
comptant  y  compris,  dont  un   individu  arrêté   mi   vertu  de  ladite  con- 
vention est  porteur ,  fussent  livrés  au  moment  même  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition de  cet  individu. 

La  présente  déclaration  est  destinée  à  être  échangée  contre  une  décla- 
ration semblable  de  Mr.  le  Ministre  des  [Affaires  Etrangères  de  8.  M.  le 
Boi  de  Prusse. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  l'a  signée  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

La  Haye,  ce  18  8ept  1854. 

Le  Miniêire  dâê  Affaires  Etrangères  de 
8.  M.  le  Soi  dee  Pays-Bas. 
Van  Halu 

{Une  dédaratwn  iemblabU  a'  été  délivrée  par  U  gtfyvtrngmâni  de  Prutêê^  «i  daté  dbi. 
S5  SepUmbre.) 


N^     olo.    Traité  de  démarcation  et  S  échange  des  possessions  Néer^    1S4*. 
landaises  et    Portugaises    dans    V Archipel   de   Timor   et    ^  ^^^ 
Solor  j  conclu    le   6  Octobre   1854.  (Ce  Traité  n'a  pas  été 
approuvé  par  les  Etats-Généraux.) 

(Documents  commtmiqnés  aoz  Etats-Gëoérauz.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Koi-Régent  du  Royaume  de  Portugal 
et  des  Algarvoâ ,  au  nom  du  Roi ,  ayant  jugé  utile  de  mettre  fin  à  des 
incertitudes  toujours  renaissantes  relativement  aux  limites  des  possessions 
néerlandaises  et  Portugaises  dans  l'Archipel  de  Timor  et  Solor,  et  vour 
lant  prévenir  à  jamais  tout  mal-entendu  que  pourraient  provoquer  une 
domination  partagée  et  des  enclaves  trop  multipliées,  ont  muni,  afin  de 
s'entendre  à  cet  égard,  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  Conseiller  de  Légation  Théodore  Marînus 
Soest  van  Limburg,  Chargé   d'Affaires    des  Pays-Bas  près  le  gouverne- 
i  ment  Portugais; 

^-  S.  M.  le  Roi-Régent  de  Portugal  et  des  Algarves ,  au  nom  du  Roi ,  le 
^' fîear  Antonio  Aluisio  Jervis  d'Athoguia,  Vicomte  d'Athoguia,  Pair  du 
"    Boyaume,  Commandeur,   etc.,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 

£trangères  et  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  etc. 
^       lesquels ,  après  s'être  communiqué  les  dits  pleins-pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  de  conclure  un  traité  de  démarcation 
'  ^  d'échange,  contenant  les  articles  suivants. 

y4rL  1.  Les  limites  entre  Içs  possessions  Néerlandaises  et  Portugaises^ 
IV.  \V 
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sur  nie  de  Timor,  seront  au   nord  les   frontières  qui  séparent  Cova  de 
Juanilo,  et»  au  sud^  celles  qui  séparent  Suai  de  Lakécune. 

Entre  ces  deux  points ,  les  limites  des  deux  po88es<sions  sont  les  mêmes 
que  celles  des  Etats  limitrophes  Néerlandais  et  Portugais. 

Ces  Etats  sont  les  suivants: 

Etats  limitrophes  sous  la  domina-         Etats  limitrophes  sous  la  domi- 
tion  de  la  Néerlande:  nation  de  Portugal  : 

Juanilo.  Cova. 

Silawang.  Balibo. 

Fialarang  (ou  Fialara).  Lamakitu. 

Lamaksanula.  Tafacay  (ou  Takay). 

Lamacanée.  Tatumea. 

Naitimn  (Nartimn).  lianken. 

Manden.  Dacolo. 

Dirma.  Tamiru  Eulaleng  (Eulalang). 

Lakécune.  Suai. 

Art.  2.  Tous  les  Etats  qui  se  trouvent  à  Test  des  limites  ainsi  circn- 
scrites,  sont  reconnus  Portugais;  à  Texception  de  TEtat  Néerlandais  de 
Maukatar  ou  Caluninene  (Coloninene) ,  qui  se  trouve  enclavé  dans  la 
Etats  Portugais  .de  ^Lamakitu ,  de  Eanteriue ,  de  Follafaix  (Follafari)  et 
de  Suai. 

Tous  les  Etats  qui  se  trouvent  à  Touest  de  ces  limites  sont  reconnv 
Néerlandais,  à  Texception  de  Tenclaved'Oikoussi,  qui  demeure  Portogik 

ArL  3.  L^enclave  d'Oikoussi  comprend  TEtat  d^Ambenu ,  pour  airtut 
qu'il  porte  le  pavillon  Portugais,  Tétat  d'Oikoussi,  proprement  dit, et 
celui  de  Noimuti. 

Les  limites  de  cette  enclave  sont  les  frontières  entre  Ambenu  é 
Amfoang,  à  Touest,  d'Insana  et  Beboki  (ou  Beboki),  y  compris  Cisale, 
ù  Test,  et  Sonnebait,  y  compris  Amakouo  et  Timebaba  (on  Tunebab), 
au  sud. 

yirt.  4.  Sur  Tîle  de  Timor,  le  Portugal  reconnaît  donc  la  souverainelé 
de  la  Néerlande  sur  les  Etats  d'Amarassi,  de  Bibico  (Waywiko,  Tnj- 
nico) ,  de  Buboque  (Beboki ,  Reboki) ,  de  Derima  (Dirma) ,  de  Fialarnf 
(Eialara),  de  Lamacanée,  de  Nira  (Lidak),  de  Juanilo,  de  Mena  et  £ 
Tulgirite  ou  Tolgorite  (dépendances  de  Tétat  de  Hamenno). 

Art,  5.  La  Néerlande  cède  an  Portugal  le  Royaume  de  Maubara(Moubin}, 
et  cette  partie  d'Ambenu  ou  d'Ambeno  (Sutrana)  qui,  depuis  plusiein 
années ,  a  arboré  le  pavillon  Portugais. 

Immédiatement  après  que  rechange  des  ratifications  de  ce  traité  pi 
Leurs  Majestés  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi-Régent  de  Portugal,  au  nos 
du  Roi,  aura  eu  lieu,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  donnera  Tordie) 
Tautorité  supérieure  des  Indes  Néerlandaises  de  remettre  le  Boyanme  k 
Maubara  (Moubara)  à  l'autorité  supérieure  Portugaise  de  Timor-DîUy. 

Art.  6.  La  Néerlande  se  désiste  de  toute  prétention  sur  Tîle  de  KamUf 
(Pulo  Kambing)  au  nord  de  Dilly,  et  reconnaît  cette  île  pour  possesOQi 
Portugaise. 

Art.  7.  Le  Portugal  cède  f\  la  Néerlande  les  possessions  suiTantes: 

mr  nie  de  Flaris^  les  Etats  de  Larentuca,  Sicca  et  Paga  avec  km 
dépendances; 

sur  Vile  (VAdenara  .^l'Etat  de  Wouré  ; 

.Twr  Vile  de  Solor,  Tlltat  de  Pamangkaju. 
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Le  Portugal  se  désiste  de  toutes  les  prétentions  que,  peut-être,  il  aurait 
pu  faire  valoir  sur  d'autres  Etats  ou  endroits  situés  sur  les  îles  ci-dessus 
nommées,  ou  sur  celles  de  Lomblem,  de  Pantar  et  d'Ombay,  que  ces 
Etats  portent  le  pavillon  Néerlandais  ou  Portugais. 

Art,  8.  En  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  précédent  la  Néerlande^ 
obtient  la  possession  entière  et  non  partagée  de  toutes  les  tles  situées  au 
nord  de  Timor,  savoir:  celles  de  Eloris,  d'Âdenara,  de  Solor,  de  Lom« 
blem ,  de  Pantar  (Quantar)  et  d'Ombay ,  avec  les  petites  iles  environnantes, 
appartenant  à  TArchipel  oe  Solor. 

ÀrL  9.  En  compensation  de  ce  que  le  Portugal  pourrait  perdre  à  rechange* 
des  possessiona  respectives  ci-dessus  mentionnées,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas: 

lo.  donnera  au  gouvernement  Portugais  quittance  complote  de  la  somme 
de  quatre-vingt  mille  florins,  empruntée  en  1851  par  le  gouvernement 
des  possessions  Portugaises  dans  TArchipel  de  Timor  au  gouvernement 
des  Indes  Néerlandaises; 

2^  remettra  en  outre  au  gouvernement  Portugais  une  somme  de  cent 
et  vingt  mille  florins  des  Pays-Bas. 

Cette  somme  sera  versée  un  mois  après  rechange  des  ratifications  du 
présent  traité. 

ArL  10.  Le  libre  exercice  du  culte  catholique  est  garanti  aux  habitants- 
des  possessions  échangées  par  le  Portugal. 

ArL  11.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échan-» 
gées  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pr&ent  traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  6  Octobre  1854. 

KoKsT  VAN  LiMBURQ.  Fiêcondâ  d'Athoguia. 

(L.  S.)  {L.  S.) 


N®.   319.    Convention  additionnelle  entre  F  Office  Général  des  Portée    1454., 
du  Royaume  des  Payê-Boê  et  F  Office   Général  des  Postée  10  Oct. 


du    Royaume-Uni    de  la   Grande-Bretagne  et  d*Irlande  ^  ^^  ^v^- 
conclue  le  ^^^^^ISU. 

(Archives  du.  Ministèro  des  Finauces.) 

KOffice  Général  des   Postes   du  The   General  Post  Office  of  the- 

.Soyaume   des   Pays-Bas  et  l'Office  Kingdom  of  the  Netherlands  and 

.  Général  des  Postes  du  Royaume-Uni  the  General  Post  Office  of  the  United 

delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 

land. 

Ayant  pris  en  considération  qu^il  Uaving  t^ken  inio  considération 

.  est  expédient  de  prendre  des  mesures  that  it  is  expédient  to  adopt  measures 

^  pour  une  réduction  de  la  taxe  dont  for  a  réduction  of  the  charge  towhich 

!  la  correspondance  échangée  entre  les  the  correspondence  exchanged   be- 

■  deux  Offices  est  passible  en  vertu  de  tween  the  two  Offices  is  subject  by 

"U  Convention  du  It  Octobre  1843;  theConventionof  October  Id-t*»  1843,, 
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tt  qu'il  j  a  lieu  de  modifier  quelques 
autres  stipulations  de  la  même  cou- 
ventiou  pour  les  mettre  en  rapport 
avec  les  eircoDstances  actuelles  et 
les  besoins  du  service  ; 

Atin  de  donner  suite  à  cette  inten- 
tion ,  les  soussignés  Mons^  Jaques 
Pois,  Directeur  en  Chef  de  Tâdmi- 
nistration  des  Postes  des  Pnjs-Baa 
elc<  muni  des  pleins  pou  voirie  du 
Ministre  des  Finances  de  Sa  Majesté 
le  Koi  des  Paya-Bas  ayant  Tadmi- 
iiistration  générale  des  Postes  dans 
les  attributions  de  son  département , 
et  Monsr.  Rowland  Hill,  Secrétaire 
de  rOffice  Général  des  Postes,  muni 
des  pleins  pouvoirs  du  Maître  Gh- 
néral  des  Postes  de  Sa  Ma  esté  la 
Iteine  du  Royaume  Uni  delà  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  sont  convenus 
des  articles  suivants; 

//r^.  1.  L'échange  direct  et  régu- 
lier des  dépêches  entre  l'Office  Général 
ilfs  Postes  du  Royaume  des  Pays-Bas 
et  l'Office  Général  des  Postes  du 
Roy  au  me- Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  au  moyen  de  bateaux  à 
vapeur  faisant  le  service  entre  Lon- 
dres et  Rotterdam»  qui  a  été  dis- 
continué provisoirement  !e  15  Dé- 
cembre 1855 ,  e^t  définitivement 
supprimé.  Les  malles  renfermant 
cette  correspondance  seront  échan- 
gées tous  les  jours  (excepté  le 
lïimanche)  par  la  voie  de  la  Belgi- 
que ^  au  moyen  de  paquebots  établis 
par  les  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Belgique  entre 
Douvres  et  Oâtende, 

ArL  2,  La  correspondance  sera 
acheminée  d'un  pays  vers  Fautre  dans 
des  malles  closes  qui  seront  formées 
de  la  part  du  lloyaume-Uui  à  Londres 
et  à  Douvres  chaque  jour  de  la  semai - 
ue,  excepté  le  Dimanche^  et  du  cô- 
té des  Pays-Bas  k  Bréda»  à  Maas- 
tricht et  à  TEcluse. 

Le  burciau  de  Ijondres  échangera 
tics  malles  avec  les  bureaux  de  Bréda , 
Maastiicht  et  VEclusc^^niaîs  le  bureau 


and  that  some  modificai 
sary  in  respect  to  olber 
of  the  same  convention 
adapt  them  to  ptÊsetit  eii 
and  the  requîremeots  of 

For  the  pur  pose  of  c 
same  înto  elTect  the  \ 
Mons.  Jaques  Pois,  Chi 
of  the  Post  Office  of  the  ] 
&C.  furnished  with  fuil 
His  Exc_  the  Minister  ol 
H.  M.  the  King  of  the  jN 
haviug  the  gênerai  màmu 
the  Post  Office  mide?  1 
meut,  and  Eowland  HttI 
cretary  of  the  General  J 
furnished  with  fuU  powê 
Postmaster  General  of 
Queen  of  the  United  K 
G  reat  -  Brit ain  an  d  Ire 
agreed  upoD   the  followù 

^rL  L  The  direct  a 
exchauge  of  mails  betwe 
neral  Post  OMce  of  ti^  I 
the  Netherlaiids  &tid  tl 
Post  Office  of  the  Uttîtd 
of  Great  Britain  md  I 
m  eau  s  of  steambo^ts  canrj 
packet-service  between  L 
liotterdam^which  was  pw 
suspended  ou  the  15^ 
1853,  is  altogethef  aboli 
mails  shall  be  exchmj 
(Snndaj  excepted)  by  tk* 
Belgium,  h/  mesmn  of 
packets  established  by  ih 
ment  s  of  Great  Britaiii 
Belgium»  between  Dover  as 

j4rL  2.  The  correspondi 
be  forwarded  from  orte  coua 
other  in  closed  mnik,  vbic 
made  up  on  every  day  iii  1 
except  Sundaj ,  io  liouda 
Dover,  on  theside  ofthelltiil 
dom  I  and  at  Breda«  MassI 
FEcluse,  on  the  side 
lands. 

The  ofBce  of  London  î 
ge  mails  wilh  tlio  offic 
Manstricht  and  l*Kcl« 


Aiaifi 
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de  Douvres  n'en  échangera  qu'avec 
celui  de  Bréda.  Toutefois  les  deux 
offices  se  réservent  la  faculté  de  dé- 
signer par  la  suite  et  de  commun 
accord  d'antres  bureaux  d'échange, 
B^il  y  a  lieu. 

ArL  S.  Indépendamment  de  l'é- 
change relier  dont  il  est  question 
dans  les  articles  précédents ,  des  mal- 
les contenant  des  lettres  à  expédier 
par  des  bâtiments  particuliers  (sAip 
leUerê)  continueront  à  âtre  échangées 
entre  les  bureaux  situés  dans  les  ports 
de  mer  respectifs,  conformément  à 
Tarrangement existant,  et  aussi  sou- 
vent que  l'occasion  s'en  présentera; 
mais  les  lettres  échangées  de  cette  ma- 
nière seront  exclusivement  celles  dont 
l'expédition  par  bâtiment  particulier 
aura  été  indiquée  sur  l'adresse  par  les 
envoyeurs. 

Art.  4.  Les  lettres  originaires  du 
Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  destinées  pour  tout  en- 
droit situé  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas;  et  réciproquement,  les  lettres 
expédiées  de  quelqueendroit  des  Pays- 
Bas  pour  tout  endroit  situé  dans  ledit 
Royaume-Uni ,  seront  taxées  dans  les 
deux  pays  d'un  port  uniforme  de 
huit  deniers  ou  quarante  cents  par 
lettre  simple,  dont  quatre  deniers  ou 
vingt  cents  représenteront  le  port  qui 
est  dû  à  l'Office  Britannique,  et  vingt 
cents  ou  quatre  deniers  celui  revenant 
à  rOffice  des  Pays-Bas. 

Cette  taxe  sera  appliquée  tant  aux 
lettres  non  affranchies  qu'à  celles  dont 
le  port  est  payé  d'avance. 

j4rU  5.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excède  celui  d'une  lettre  simple 
(qui  est  fixé  a  une  demi-once  en  An- 
gleterre et  à  quinze  grammes  inclusi- 
vement dans  les  Pays-Bas)  chaque 
Office  appliquera  de  son  côté  l'échelle 
de  progression  suivante,  savoir  : 
du  côté  de  F  Office  Britannique^ 

de  j-  jusqu'à  1  once    2  ports, 

if   \       0        2  onces  4      /^ 

if  %     0      a    >y     6    i» 


fice  of  Dover  shall  exchange  mails 
with  the  office  of  Breda  only.  Never- 
theless  the  two  offices  reserve  to  them- 
selves  the  right  by  mutual  agreement 
to  nominate  hereafter  other  offices  of 
exchange,  if  it  shall  befound  neces- 
sary. 

Art.  3.  Independently  of  the  rc- 
gular  exchange  referred  to  in  the  pre- 
ceding  articles ,  mails  containing  let- 
ters  to  be  forwarded  by  private  ships 
shall  continue  to  be  exohanged  be- 
tween  the  offices  in  the  respective 
ports  accordingtothe  existing  arran- 
gement, as  often  as  opportunities 
shall  offer,  but  the  letters  thus  ex- 
changed  shall  consist  exclusivcly  of 
those  which  the  writers  may  addrcss 
to  be  forwarded  by  private  ship. 


Art.  4.  Letters  originating  in  the 
United  Kingdomof  Great-Britain  and 
Ireland  and  addressed  to  any  place  in 
the  Kingdom  of  the  Netherland8,and 
reciprocally  letters  sent  from  any  pla- 
ce in  the  Netherlands  to  any  place  in 
the  said  United  Kingdom,  shall  be 
charged  in  the  two  countries  with  an 
uniform  postage  of  eight  pence  or 
forty  cente  per  single  letter ,  of  which 
four  pence  or  twenty  cents  shall  repre- 
sent  the  ])ostage  due  to  the  British 
Office,  and  twenty  cents  or  four  pence 
that  due  to  the  Netherland  Office. 

This  rate  shall  be  applicable  to 
letters  not  prepaid,  as  well  as  to  those 
wich  are  prepaid. 

Art.  5.  With  respect  to  letters 
above  the  weight  of  a  single  letter 
fwhich  is  fixcd  at  half  an  ounce  in 
Englandand  at  15  grammes  inclusive 
in  the  Netherlands)  each  Office  shall 
apply  on  its  part  the  foUowing  scale 
of  progression  viz.: 

on  the  part  of  the  British  Office^ 

from  j-  to  1  ounce  2  rates, 

/'     1    «r   2       ff      4»      f 

//     2    /y   3       tf      ^      » 
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^t  ainsi  de  suite  pour  chaque  once  ou 
fraction  d'une  once,  deux  fois  le  port 
en  sus  ; 

du  coté  de  r  Office  deê  Pays-Bas  y 
de  15  jusqu'à  80gram.incla8ivem.  2  p. 
/r  30      //      45     >^  if        3  ^ 

//  45      i^      60     A/  if        4  iT 

//  60      ^      75     //  //        h  9 

// 75      //      90     //  ff        Qff 

et  ainsi  de  suite  pour  chaque  15  gram- 
mes ou  fractions  de  15  grammes  une 
fois  le  port  en  sus. 

L^Offîce  Britannique  aura  cepen- 
dant la  faculté,  sMl  le  juge  convenable, 
d'appliquer  aussi  de  son  côté  IVchelle 
de  progression  qui  est  stipulée  pour 
les  rays-Bas. 

jérl.  6.  La  même  taxe  de  huit  de- 
niers ou  quarante  cents  par  lettre  sim- 
ple sera  appliquée  aux  lettres  expé- 
diées directement  entre  les  deux  pays 
au  moyen  de  bâtiments  particuliers. 

ArL  7.  Les  deux  OflBces  se  rendront 
mutuellement  compte  de  la  part  reve- 
nant à  chacun  d^eux  dans  le  produit 
de  la  correspondance  internationale 
qu'ils  se  sont  adressée,  tant  pour  les 
lettres  non  affranchies  que  pour  celles 
affranchies.  Néanmoins,  poiir  simpli- 
fier cette  opération,  toutes  les  lettres 
faisant  partie  d'une  même  dépêche  et 
appartenant  à  la  même  catégorie  se- 
ront pe«ées  en  masse,  et  le  prix  sera 
payé  comme  suit  : 

par  l'Office  des  Pays-Bas  à  celui  de 
la  Grande-Bretagne  huit  deniers  par 
once,  monnaie  et  poids  Britannique; 

parl'OfQce  de  la  Grande-Bretagne 
si  celui  des  Pays-Bas  quarante  cents 
pour  trente  grammes,  monnaie  et 
poids  des  Pays-Bas. 

j4rL  8.  L'Office  des  Pays-Bas  con- 
tinuera à  se  charger,  sans  frais  pour 
l'Office  Britannique,  de  toutes  les 
lettres  que  ledit  Office  lui  transmettra 
pour  être  expédiées  vers  d'autres 
lltats  du  continent  en  transit  par  les 
Pays-Bas,  ainsi  que  de  celles  origi- 
iiairi^  desdits  Etats  et  destinées  pour 
Ja    Grande-Bretagne,    qui    seraient 


and  so  on  for  each  onnceor  fraction  of 

an  ounce  two  rates  of  postage  addi- 

tional  ; 

on  the  part  of  the  Netherland  Ofiee^ 

from  15  to  30  grammes  incL  2  rates 

/^     80  ^  45       //  ^    ^     9 

ff     4>6  if60       ff  ft    \     f9 

ff     60  fflb       ff  rt    h     f 

//75>r90       ff  ff    S     fif 

and  so  on  for  every  15  grammes  w 
fraction  of  15  grammes  one  rate  of 
postage  additional. 

The  British  Office,  however,  ahall 
be  at  liberty  to  apply  the  scale  hcit 
authorised  for  the  Netheriand  Office, 
should  it  deem  such  a  course  heieaf- 
ter  désirable. 

ArL  6.  The  same  rate  of  eighl 
pence  or  forty  cents  per  single  lettcr 
shall  be  charged  upon  letters  trans- 
mitted  between  the  two  countries  di* 
rect  by  private  ships. 

j4H.  7.  The  two  Offices  shall  mutn- 
ally  account  to  each  other  for  the 
portion  which  is  due  to  each,  of  the 
portage  of  the  international  corres- 
pondence  forwarded  to  them,  both  for 
that  of  the  letters  not  prepaid,  and  for 
that  of  the  letters  which  are  pr^d. 
In  order,  however,  to  simplify  thii 
opération,  ail  letters  contained  in 
one  and  the  same  mail  and  beIoiigiii| 
to  the  same  class ,  shall  be  weighcd 
in  bulk,  and  payment  for  them  ahall 
be  niade  as  follows  : 

By  the  Netheriand  OfBce  to  that  of 
Great-Britain,  eight  pence  per  ounce, 
Britiish  money  and  weighi; 

By  tho  British  Office  to  that  of  the 
Netherlands  forty  cents  per  thirtj 
grammes,  Netheriand  money  anJ 
weight. 

ArL  8.  The  Netheriand  Office  shall 
continue  to  receive  without  charge  to 
the  British  Office  ail  letters  which  the 
said  Office  shall  forward  to  it  for  other 
states  on  the  continent,  in  transit 
through  the  Netherlands,  and  also 
those  originating  in  the  said  states 
and  intended  for  Great-Britain,  that 
may  be  sent  by  the  same  route.  Thèse 


—  167  — 


No.  319. 


dirigées  par  la  même  voie.  Ces  lettres 
seront  transmises  tant  de  la  part  de 
rOfBce  Britannique  à  celui  des  Pays- 
Bas,  que  par  ce  dernier  OfSce  à  cdui 
de  la  Grande-Bretagne,  sans  aucune 
taxe  ni  débours.  L'OfSce  des  Pays- 
Bas  se  réservant  la  faculté  de  se  faire 
payer  par  les  autres  ofiSces  intéressés 
un  droit  de  transit ,  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  la  quote-part  des 
Pays-Bas  dans  le  prix  de  la  corres- 
pondance internationale  établie  ci- 
dessus,  c^est  à  dire  vingt  cents  par 
lettre  simple,  tant  pour  les  lettres 
expédiées  par  les  malles  régulières, 
que  pour  celles  envoyées  directement 
par  les  bâtiments  particuliers. 

jért.  9.  La  réduction  stipulée  par 
Tarticle  4,  de  la  quotepart  de  TOffice 
Britannique  dans  le  port  de  la  corres- 
pondance internationale,  sera  aussi 
appliquée  à  toutes  les  lettres  expé- 
diées des  Pays-Bas  en  transit  par  le 
Boyaume-Uni  vers  les  colonies  Bri- 
tanniques ou  ports  étrangers,  et 
réciproquement. 

Pour  chaque  lettre  simple  de  cette 
classe  dont  le  port  est  perçu  dans 
les  Pays-Bas,  l'Office  Néerlandais 
payera  à  TOffice  Britannique  la  taxe 
indiquée  par  le  Tableau  A  qui  est 
annexé  aux  présents  articles. 

Les  lettres  expédiées  en  transit 
par  les  deux  pays,  seront  passibles 
des  mêmes  taxes ,  et  l'Office  des  Pays- 
Bas  se  fera  payer  par  les  Etats  du 
continent  le  port  qui  est  dû  pour  ces 
lettres  dans  Tune  et  dans  l'autre 
direction.  Il  rendra  compte  à  rOlïice 
Britannique  de  la  quote-part  qui  lui 
en  revient,  conformément  au  tableau 
mentionné  ci- dessus. 

j4rL  10.  Seront  exceptées  des  sti- 
pulations de  l'article  23  de  la  Con- 
vention du  14  Octobre  1813,  les 
lettres  originaires  des  Indes  Occi- 
dentales Britanniques  (y  compris 
Bermuda)  ou  des  colonies  Britan- 
niques de  la  Nouvelle  Ecosse  et  du 
Nouveau  Brunswick  dans  l'Amérique 
Septentrionale,  et  destinées  pour  le 


letters  shall  be  forwarded  by  the 
British  Office  to  that  of  the  Nether- 
lands  and  by  the  latter  Office  to  that 
of  Great-Britain  without  any  charge 
or  expense.  The  Netherland  Office 
reserving  to  itself,  however,  the 
power  to  levy  upon  the  other  offices 
concemed  a  transit  rate,  the  amount 
of  which  shall  not  exceed  the  Ne- 
therland share  of  the  rate  for  the 
international  correspondence,as  fixed 
above,  that  is  twenty  cents  for  a 
single  letter,  whether  forwarded  in 
the  regular  mail  or  direct  by  private 
ships. 


j4rt,  9.  The  réduction  authorised 
by  article  4  on  the  amount  repre- 
senting  the  postage  due  to  the 
British  Office  upon  international 
correspondence,  shall  be  alsoapplied 
to  ail  letters  sent  from  the  Nether- 
lands  in  transit  through  the  United 
Kingdom  to  British  colonies  and 
foreign  countries,  and  vice  versa. 

For  each  single  letter  of  this  class , 
the  postage  of  which  is  coUected  iu 
the  Netherlands,  the  Netherland 
Office  shall  account  to  the  British 
Office  at  the  rates  stated  in  the  Table 
A  annexed  to  the  présent  articles. 

The  same  rates  shall  be  charged 
upon  letters  in  transit  through  botli 
countries,  and  the  Netherland  Office 
shall  receive  from  the  states  of  the 
continent  the  postage  to  which  the 
letters  are  liabîe  in  either  direction , 
and  shall  account  to  the  British 
Office  for  the  portion  due  to  the 
latter  according  to  the  Table  above 
referred  to. 

Arl,  10.  There  shall  be  excepted 
from  the  stipulations  of  article  23 
of  the  Convention  of  140ctober  1843 
those  letters  originating  in  the  Brit- 
ish West  Indies  (including  Bermuda) 
or  in  the  British  colonies  of  Nova 
Scotia  and  New-Brunswick  in  North- 
America,  and  addressed  to  the  King- 
dom of  the  Netherlands,  the  postage 
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Royaume  des  Pays  Bas ,  que  les 
envoyeurs  désirent  afiranchir  au 
moment  du  départ.  Le  port  entier 
de  ces  lettres  affranchies,  tant  celui 
qui  est  dû  à  TOfiSce  Britannique  que 
celui  revenant  à  l'Office  des  Pays- 
Bas,  sera  perçu  par  l'Office  Britan- 
nique, qui  rendra  compte  à  l'Office 
Néerlandais  de  sa  quote-part  dans  le 
port  des  dit^s  lettres,  conformément 
à  ce  qui  est  stipulé  par  l'art.  7  du 
présent  arrangement,  par  rapporta  la 
manière  dont  il  sera  rendu  compte 
du  produit  de  la  correspondance  in* 
ternationale. 

j^rL  11.  D'un  autre  côté,  Ta ffran- 
chissement  au  taux  établi  par  le 
tableau  A  annexé  aux  présents  arti- 
cles, sera  considéré  comme  facultatif 
pour  les  lettres  nées  dans  les  Pays- 
Bas  et  destinées  pour  les  colonies  et 
possessions  Britanniques,  dans  les- 
quelles l'Office  du  Royaume-Uni  en- 
tretient des  bureaux  de  poste.  Ces  colo- 
nies et  possessions  sont  indiquées  dans 
une  colonne  spéciale  dudit  tableau. 

Le  port  entier  des  lettres  non  af- 
franchies appartenant  à  cette  catégo- 
rie, tant  celui  qui  est  dû  à  l'Office  des 
Pays-Bas  que  celui  revenant  à  l'Office 
Britannique,  sera  perçu  par  ce  der- 
nier Office,  qui  bonifiera  à  l'Office 
Néerlandais  sa  quote-part  dans  le  port 
^1e  ces  lettres ,  conformément  à  ce  qui 
•est  stipulé  par  l'article  7  du  présent 
arrangement ,  par  rapport  à  la  ma- 
nière dont  il  sera  rendu  compte  du 
produit  de  la  correspondance  inter- 
nationale. 

^rL  12.  Les  lettres  nées  dans 
les  colonies  des  Pays-Bas  ou  autres 
Etats  d'outre  mer  et  destinées  pour 
le  Royaume-Uni,  qui  sont  apportées 
dans  les  ports  des  Pays-Bas ,  seront 
livrées  à  l'Office  Britannique  par  celui 
des  Pays-Bas  au  taux  de  soixante 
cents  par  lettre  simple,  savoir  qua- 
rante cents  pour  taxe  de  mer,  établie 
par  la  législation  des  Pays-Bas ,  et 
vingt  cents  pour  port  international 
/Te venant  aux  Pays-Bas. 


of  wliicli  the  senders  may  désire  lo 
pay  in  advance  at  the  time  of  post- 
ing.  Upon  such  prepaid  letters  tlie 
entire  postage,  as  well  that  due  to 
the  British  Office  as  that  due  tothe 
Office  of  the  Netherlands ,  shall  be 
collected  by  the  British  Office,  which 
shall  account  to  the  Office  of  the 
Netherlands  for  the  postage  due  to 
the  latter,  upon  such  letters ,  in  the 
same  manner  as  the  postage  upon 
inteniational  letters  is  agreed  to  bc 
accounted  for  in  article  7  of  the 
présent  articles. 

Art.  11.  On  the  other  hand  the 
prepayment  at  the  rate  established 
by  Table  A  annexed  to  the  présent 
articles  shall  be  considered  as  optional 
for  the  letters  originating  in  the  Ne- 
therlands, and  destined  for  the  British 
colonies  and  possessions  in  whichtbe 
Office  of  the  United  Kingdora  main- 
tains  Post  Offices.  Those  colonies  and 
possessions  are  shewn  in  a  spécial 
column  of  the  said  Table. 

The  entire  postage  on  unpaid  let- 
ters belonging  to  this  class ,  as  veH 
that  which  is  due  to  the  Netherl»n4 
Office  as  that  due  to  the  British  Office, 
shall  be  collected  by  the  latter  Office, 
which  shall  reimburse  to  the  Nethe^ 
land  Office  its  proportion  of  the  pos- 
tage on  thèse  letters,  in  conformity 
with  the  stipulations  of  article  7  of 
the  présent  agreement,  respectingthe 
manner  in  which  the  postage  of  the 
international  correspond ence  is  to  be 
accounted  for. 

Art.  1£.  Letters  originating  in 
the  Netherland  colonies  or  other 
States  beyond  sea,  brought  into  the 
ports  of  the  Netherlands  and  intended 
for  the  United  Kingdom,  shall  bc 
delivered  to  the  British  Office  by  that 
of  the  Netherlands  at  the  rate  of  siity 
cents  pcr  single  letter,  namely  forty 
cents  for  sea-postage,  established  by 
the  laws  of  the  Netherlands,  and 
t  wenty  cents  for  international  postage 
due  to  the  Netherlands. 
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Art.  13.  L'Office  des  Pays-Bas, 
moyennant  la  quote-part  qui  lui  est 
attribuée  dans  les  taxes  stipulées  par 
Tarticle  4,  se  charge  du  payement  de 
la  totalité  des  sommes  qui  sont  dues  à 
rOffice  Belge ,  soit  pour  le  transport 
des  malles  contenant  la  correspon- 
dance entre  le  Boyaume-Uni  et  les 
Pays-Bas,  dans  Tune  comme  dans 
Tautre  direction ,  au  moyen  dès  pa- 
quebots établis  par  le  gouvernement 
de  la  Belgique  entre  Ostende  et 
Douvres ,  soit  pour  le  transit  de  ces 
malles  par  le  territoire  Belge  jusqu'à 
la  frontière  des  Pays-Bas,  et  vice^ 
versa. 

Art.  14.  L'Office  du  Royaume-Uni 
continuera  à  accorder  le  passage  et  à 
86  charger  du  transport  à  travers  les 
possessions  Britanniques  ou  par  les 
paquebots  que  ledit  Office  emploie 
a  cet  effet,  des  malles  closes  qui  sont 
expédiées  par  l'office  des  Pays-Bas 
"vers  les  possessions  Néerlandaises  aux 
Indes  Orientales,  et  vice  versa,  tant 
par  la  voie  de  Southampton  que  par 
celles  de  Marseille  et  de  Triëste  re- 
spectivement, moyennant  un  prix  de 
transit  qui  sera  payé  par  l'Office  Néer- 
landais à  celui  du  Royaume-Uni  dans 
les  proportions  suivantes ,  savoir  : 


pour  les  expéditions  qui  se  font 
par  la  voie  de  Southampton  ou  tout 
autre  port  du  Royaume-Uni,  sur  toute 
la  distance  jusqu'au  port  du  débar- 
quement dans  l'Archipel  Indien,  oii 
ces  malles  sont  remises  aux  Agents 
de  rOffice  Néerlandais,  et  vice  versa  ^ 
à  raison  de  deux  shellings  huit  de- 
niers par  once,  poids  net,  pour  les  let- 
tres, et  d'un  denier  par  feuille  pour 
les  journaux  ou  autres  imprimés; 

pour  les  expéditions  qui  se  font 
par  la  voie  de  Marseille  ou  de  Triëste, 
sur  la  distance  depuis  Alexandrie  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  l'Ar- 
chipel Indien  où  ces  malles  sont  re- 
mises aux  agents  de  l'Office  Néerlau- 


Ârt  13.  The  Post  Office  of  the 
Netherlands  undertakes  to  defray 
out  of  its  portion  of  the  postage  as 
fixed  by  article  4,  the  entire  charge 
payable  to  the  post-office  of  Belgium, 
whether  for'  the  conveyance  of  the 
mails  containing  the  correspondence 
between  the  United  Kingdom  and  the 
Netherlands  in  either  direction ,  by 
means  of  the  mail-packets  established 
by  the  Government  of  Belgium  be- 
tween Ostend  and  Dover ,  or  for  the 
conveyance  ofthose  mails  through  the 
Belgian  territory ,  as  far  as  the  fron- 
tier  of  the  Netherlands,  and  viee- 
versa. 

Art.  14.  The  Office  of  the  United 
Kingdom  shall  continue  to  permit  the 
transit  and  to  undertake  the  con- 
veyance, either  through  theBritish 
possessions,  or  by  the  packets  which 
the  said  Office  employs  for  that 
purpose,  of  the  closed  mails  which 
are  despatched  by  the  Netherland 
Office  to  the  possessions  of  the  Ne- 
therlands in  the  £ast  Indies,  and 
vice  versa^  as  well  by  way  of  South- 
ampton as  by  that  of  Marseilles  and 
Triëste  respectively ,  in  considération 
of  a  transit  rate  which  shall  be  paid 
by  the  Office  of  the  Netherlandis  to 
that  of  the  United  Kingdom  in  the 
folio wing  proportion  viz.: 

for  the  (lispatches  which  are  sent 
by  way  of  Southampton  or  any  other 
port  of  the  United  Kingdom  on  ac- 
count  of  the  whole  distance  as  far  as 
the  port  of  disembarkation  in  the 
Indian  Archipelago,  at  which  thèse 
mails  will  be  given  up  to  the  agents 
of  theNetherland  Office,and(;ictf  v^^a, 
at  the  rate  of  two  shillings  and  eight 
pence  per  ounce ,  net  weight ,  for  let- 
ters,  and  one  penny  per  sheet  for 
newspapers  or  other  printed  papers  ; 

for  the  dispatches  by  way  of  Mar- 
seilles or  Triëste,  on  account  of  the 
distance  between  Alexandria  and  the 
port  of  disembarkation  in  the  Indian 
Archipelago,  at  which  thèse  mails 
will  be  given  up  to  the  agent  of  the 
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dais,  et  vice  versa ^  à  raison  de  deux 
shellings  par  once,  poids  net,  pour  les 
lettres ,  et  d'un  denier  par  feuille  pour 
les  journaux  et  autres  imprimés. 

Les  deux  OfiBces  s'entendront  ulté- 
rieurement sur  la  quotité  des  prix  de 
transit  stipulé  par  cet  article ,  pour 
le  cas  oh  le  transport  des  malles  par 
risthme  de  Suez  donnerait  lieu  à  de 
nouvelles  charges  pour  les  correspon- 
dances expédiées  par  cette  voie. 

Art.  15.  Pareillement  l'Office  du 
Royaume-Uni  accorde  le  passage  et 
se  charge  du  transport  à  travers  les 
possessions  Britanniques  ou  par  les 
paquebots  que  ledit  Office  emploie  à 
cet  effet,  des  malles  closes  qui  seront 
expédiées  par  l'Office  des  Pays-Bas 
vers  les  colonies  Néerlandaises  aux 
Indes  Occidentales,  jusqu'au  port  où 
ces  malles  seront  remises  aux  agents 
de  l'Office  Néerlandais,  et  vice  versa  ^ 
moyennant  un  prix  de  transit  qui  sera 
payé  par  l'Office  des  Pays-Bas  à  celui 
du  Boyaume-Uni  à  raison  de  deux 
shellings  huit  deniers  par  once,  poids 
net,  pour  les  lettres,  et  d'un  denier 
par  feuille  pour  les  journaux  ou  autres 
imprimés. 


Arô.  16.  Enfin,  si  l'Office  des  Pays- 
Bas  jugerait  convenable  d'ouvrir  une 
relation  directe  en  dépêches  closes 
avec  les  différents  Etats  de  l'Amérique 
ou  autres  pays  étrangors,en  transit  par 
le  Royaume- L[ni,  l'Office  Britannique 
accordera  le  transit  de  ces  dépêches 
closes  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
direction ,  pour  être  transportées  par 
les  paquebots  ou  bâtiments  de  com^ 
merce  que  l'Office  du  Royaume-Uni 
emploie  à  cet  effet.  En  pareil  cas 
l'Office  des  Pays-Bas  payera  à  celui  du 
Royaume-Uni  un  droit  de  transit  dont 
le  montant  sera  r^lé  conformément 
au  tableau  A,  à  raison  de  deux  fois  le 
port  simple  par  once,  poids  net,  pour 
les  lettres,  et  d'un  denier  par  feuille 


Netherland  Office,  tniiviee  versa  ^  ai 
the  rate  of  two  shillings  per  onnce  for 
the  letters  and  one  penny  per  sheet 
for  newspapers  or  other  printed  pa- 
pers. 

The  two  Offices  shall  corne  to  an 
arrangement  hereafter  with  respect 
to  the  cost  of  transit  stipulated  by 
this  article,  in  the  event  of  the  con- 
veyance  of  the  mails  across  the  Isth- 
mus  of  Suez  giving  rise  to  any  new 
charges  for  the  correspondence  for- 
warded  by  that  route. 

ArL  15.  The  Office  of  the  United 
Kingdom  likewise  permits  the  trans- 
it and  undertakes  the  conveyance 
either  through  the  British  possessions 
or  by  the  packets  which  the  said 
Office  employs  for  that  purpose,  of 
the  closed  mails ,  which  shall  be  dis- 
patched  by  the  Netherland  Office  to 
colonies  of  the  Netherlands  in  tfae 
West-Indies,  as  far  as  the  port  at 
which  those  mails  shall  be  given  over 
to  the  agent  of  the  Netherland  Office, 
and  vice  versa  ^  in  considération  of  a 
payment  for  transit  which  shall  be 
made  by  the  Office  of  the  Netherlands 
to  that  of  the  United  lUngdom ,  at  the 
rate  of  two  shillings  and  eight  pence 
per  ounce,net  weight,  for  letters,  and 
one  penny  per  sheet  for  newspapen 
or  other  printed  papers. 

Arl.  16.  La8tly,should  the  Office 
of  the  Netherlands  think  fit  to  open 
a  direct  communication  by  means  of 
closed  mails  with  the  several  states  of 
America,  or  other  foreign  countries, 
in  transit  through  the  United  King- 
dom, the  British  Office  shall  grant  the 
transit  of  thèse  closed  mails  in  either 
direction,  to  be  conveyed  by  the  pack- 
ets or  pri vate  ships ,  which  the  Offi- 
ce of  the  United  Kingdom  employs 
for  that  purpose.  In  such  case  the 
Office  of  the  Netherlands  shall  pay  to 
that  of  the  United  Kingdom  a  transit- 
rate,  the  amount  of  which  shall  be  fixed 
in  conformity  with  Table  A,  attwo 
single  rates  of  postage  to  the  oance, 
net  weight,  for  lett^,  and  at  one 
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pour  les  journaux  ou  autres  imprimés. 

AH.  17.  De  son  c6té  TOfRce  des 
Pays-Bas  prend  rengagement  d'effec- 
tuer le  transport  par  son  territoire  et 
aux  prix  fixés  par  Tarticle  7  du  pré- 
sent arrangement,  des  malles  closes 
renfermant  la  correspondance  entre 
le  Aoyaume-Uni,  ses  colonies  et  ses 
possessions  d'une  part,  et  tous  les 
Etats  du  continent  avec  lesquels  TOf- 
fice  Britannique  jugerait  à  propos 
d'établir  des  relations  de  cette  nature, 
d'autre  part 

Les  avantages  qui  sont  stipulés 
dans  cet  article  en  faveur  de  l'Office 
Britannique  seront  considérés  comme 
additionnels  à  ceux  que  l'Office  des 
Paya-Bas  lui  a  accordés  par  l'article 
27  de  la  Convention  du  14  Octobre 
1843. 

Art.  18.  n  est  entendu  que  si  à 
l'avenir  FOffice  du  Royaume-Uni 
ou  l'Office  des  Pays-Bas  se  déci- 
dent à  diminuer  le  port  dont  leur 
propre  correspondance  pour  les  colo- 
nies nationales  ou  étrangères,  ou  pour 
tout  autre  Etat  étranger,  est  mainte- 
nant passible,  cette  diminution  pro- 
fitera également  à  la  correspondance 
de  l'autre  Office,  qui  est  expédiée  à 
découvert  ou  en  dépêches  closes  par 
son  intermédiaire  vers  la  même  desti- 
nation et  vice  versa ,  et  par  conséquent 
les  prix  de  transit  établis  par  les  pré- 
sents articles  seront  réduits  dans  la 
même  proportion. 

jirl,  19.  Les  journaux  et  imprimés 
qui  jouissent  dans  le  Boyaume-Uni 
du  privilège  d'être  assimilés  aux  jour- 
naux pour  l'expédition  par  la  poste, 
étant  originaires  du  Boyaume-Uni  et 
destinés  pour  les  Pays-Bas ,  ne  seront 
passibles  que  d'un  port  modéré  d'un 
denier  pour  toute  la  distance,  lequel 
port  devra  être  payé  d'avance  par  les 
envoyeurs. 

De  même  les  journaux,  prix-cou* 
rants  et  bulletins  de  bourse,  imprimés 
sur  du  papier  timbré  conformément 
aux  lois  des  Pays-Bas,  étant  origi- 


penny  per  sheet  for  newspapers   or 
other  printed  papers. 

j^H.  17.  The  Netherland  Office  on 
its  part,  undertakes  to  convey  through 
its  territory  and  at  the  rate  fixed  by 
article  7  of  the  présent  agreement, 
closed  mails  containing  the  corres- 
pondence  betweentheUnitedEingdom 
its  colonies  and  possessions  on  the 
one  side ,  and  ail  the  states  of  the  con- 
tinent with  which  the  British  Office 
may  think  proper  to  establish  relations 
of  this  nature,  on  the  other  side. 

The  privilèges  stipulated  under 
this  article  in  fiivour  of  the  British 
Office,  shall  be  considered  as  additio- 
nalto  those,  which  the  Office  of  the 
Netherlands  granted  to  it  by  article 
27  of  the  Convention  of  14^^  October 
1843. 

Art  18.  It  is  understood  that  if  at 
any  future  time  the  Office  of  the  Unit- 
ed Kingdom  or  the  Office  of  the  Ne- 
therlands shall  décide  upon  reducing 
the  postage  now  chargeable  upon  the 
correspondence  for  their  own  or  fo« 
reign  colonies,  or  for  any  other  foreign 
state,  this  réduction  shall  be  eqaaUy 
enjoyed  by  the  correspondence  of  the 
other  Office  transmitted  through  it, 
whether  in  open  or  closed  maus,  to 
the  same  destination  and  vice  versa , 
and  that,  consequently,  the  transit 
rate  established  by  the  présent  arti- 
cles shall  be  reduced  in  the  same 
proportion. 

Art.  19.  Newspapers  and  publica- 
tions allowed  to  pass  through  the  post 
in  the  United  Kingdom  under  the 
newspaper-privilege,  originating  iii 
the  United  Kingdom  and  intended 
for  the  Netherlands,  shall  be  charg- 
eable only  with  a  reduced  postage  of 
one  penny  for  the  whole  distance, 
which  postage  must  be  paid  in  ad  van- 
ce  by  the  senders. 

In  like  manner  newspapers,  pri- 
ces-current  and  bourses  of  exchange 
printed  on  stamped  paper,  conforma- 
bly  to  the  laws  of  the  Netherlands , 


«o^  319. 


—  172  — 


naires  des  Pays-Bas  et  destinés  pour 
le  Royaume-Uni ,  ne  seront  passibles 
que  d'un  port  modéré  de  cinq  cents 
pour  toute  la  distance,  lequel  port 
devra  être  payé  également  d'avance 
par  les  envoyeurs. 

Le  produit  des  taxes  stipulées  par 
cet  article  sera  partagé  par  moitié 
entre  les  deux  Offices.  A  cet  effet 
l'Office  du  Eoyaume-Uni  rendra 
compte  à  celui  des  Pays-Bas  d'une 
somme  de  2^  cents  pour  chaque  nu- 
méro dont  le  port  aura  été  payé 
dans  leRoyàume-Uni;  et  l'Office  des 
Pays-Bas  à  celui  du  Royaume-Uni 
d'une  somme  d'un  demi  denier  pour 
chaque  feuille  dont  le  port  aura  été 
acquitté  dans  les  Pays-Bas. 


jirt.  20.  Quant  aux  ouvrages  pé- 
riodiques publiés  dans  le  Royaume- 
Uni  ou  dans  les  Pays-Bas  et  qui  sont 
expédiés  de  l'un  pour  l'autre  Royaume, 
le  port  en  sera  perçu  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

Chaque  Oflice  percevra  à  son  pro- 
pre profit  le  port  qui  lui  est  dû  depuis 
le  point  de  départ  jusqu'au  point  d'é- 
change entre  les  deux  Offices ,  et  réci- 
proquement depuis  le  point  de  départ 
jusqu'à  l'endroit  de  destination. 

Dans  la  Grande-Bretagne, 

lo.  Pour  tout  ouvrage  dont  le 
poids  n'excède  pas  deux  onces ,  un 
denier  ; 

2».  Pour  tout  ouvrage  pesant  plus 
de  deux  onces,  et  n'excédant  pas  trois 
onces,  six  deniers  ; 

3®.  Pour  tout  ouvrage  pesant  au 
dessus  de  trois  onces  et  n'excédant 
pas  quatre  onces ,  huit  deniers  ; 

4^  Pour  chaque  once  au  dessus 
de  quatre  et  jusqu'à  seize  onces  (limite 
de  l'admission  de  ces  objets  par  l'Of- 
fice Britannique)  deux  deniers  en 
sus ,  en  observant  que  toute  fraction 
de  l'once  sera  comptée  une  once 
pour  le  port  à  percevoir. 


originating  in  the  Netherlands  and 
intended  for  the  United  Kingdom  , 
shall  be  chargeable  only  with  a  re- 
duced  postage  of  five  cents  for  the 
whole  distance,  which  postage  shall 
also  be  paid  in  advance  by  the  senden. 
The  amount  of  the  postage  stipu- 
lated  by  this  article  shall  be  equally 
divided  between  the  two  Offices.  Ac- 
cordingly  the  Office  of  the  United 
Kingdom  shall  account  to  that  of  the 
Netherlands  for  the  sum  of  2^  cents 
for  each  paper  on  which  the  postage 
shall  hâve  been  paid  in  the  United 
Kingdom  ,  and  the  Office  of  the  Ne- 
therlands shall  account  to  that  of  the 
United  Kingdom  for  the  sum  of  one 
half  penny  for  each  sheet  of  which 
the  postage  shall  hâve  been  paid  in 
the  Netherlands. 

Art.  20.  As  to  periodical  works 
not  of  daily  publication ,  published 
in  the  United  Kingdom  or  in  the  Ne- 
therlands ,  and  which  are  sent  from 
onecountry  to  the  other,  they  shall 
be  chargeable  with  postage  as  foUows: 

Each  office  shall  levy  on  its  ovn 
behalf  the  postage  due  to  it ,  from  the 
point  of  departure  to  the  point  of 
exchange  between  the  two  Offices,  and 
reciprocally  from  the  point  of  ex- 
change  to  the  place  of  destination. 

In  Great  Britaim. 

Ist.  Por  every  work  not  exceeding 
two  ounces  in  weight    ...  1  penn}'; 

2^.  Por  every  workex- 
ceeding  two  ounces  and 
notexceedingthree  ounces.  6  penc^; 

iSd.  Por  every  work  ex - 
ceeding  three  ounces  and 
not exceeding 4 ounces.  .  .  8  pence; 

4' h.  Por  every  ounce  above  4  and 
up  to  16  ounces  (the  limit  imposed  for 
the  transmission  of  such  articles  by 
the  Office  of  the  United  Kingdom)  2 
pence  additional ,  every  fraction  of 
one  ounce  being  reckoued  as  a  full 
ounce. 


Dam  les  Pays-Bas. 
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A  raison  de  deux  cents  et  demi  par 
numéro  ou  par  feuille  d'impression,  si 
le  numéro  contient  plus  d'une  feuille. 

Chaque  OfBce retiendra  à  son  profit 
les  ports  qu'il  aura  perçus,  de  manière 
que  cet  objet  ne  donne  lieu  à  aucun 
décompte  entre  les  deux  Offices.  Il  est 
entendu  que  toutes  les  dispositions 
de  Tart  éo  de  la  Convention  du  14 
Octobre  1843  continueront  à  être 
appliquées  aux  envois  dont  il  est 
question  dans  le  présent  article. 

Art,  21.   L'Office   des   Pays-Bas 

continuera  à  payer  à  l'Office  Britanni- 
que la  somme  d'un  denier  pour  cha- 
que journal  originaire  des  colonies 
ou  autres  pays  d'outremer  et  destiné 
soit  pour  les  Pays-Bas,  soit  pour 
d'autres  Etats ,  en  transit  par  les  Pays- 
Bas  ,  et  vice  versa. 

De  même  les  journaux  originaires 
du  Royaume- Uni  et  destinés  pour 
d'autres  Etats  ou  colonies  en  transit 
par  les  Pays-Bas  et  vice  versa  ^  conti- 
nueront à  être  expédiés  par  l'Of&ce 
Britannique  à  celui  des  Pays-Bas,  et 
par  ce  dernier  à  celui  du  Soyaume 
Uni,  sans  aucune  taxe,  l'Office  des 
Pays-Bas  étant  cependant  autorisé  à 
se. faire  payer  par  les  autres  offices 
intéressés  un  droit  de  transit,  à  rai- 
son de  cinq  cents  par  numéro  ou 
feuille  imprimée. 

j4rL  22.  Les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 13  du  présent  arrangement  sont 
aussi  applicables  au  payement  des 
frais  de  transport  ou  de  transit  reve- 
nant à  la  Belgique  pour  les  journaux 
ou  autres  imprimés  qui  sont  conte- 
nus dans  les  malles  expédiées  dans 
l'une  ou  l'autre  direction. 

yirt.  23.  Les  lettres  d'avis  et  accu- 
sés de  réception  à  l'usage  des  bureaux 
d'échange  respectifs  seront  confor- 
mes aux  modèles  B  et  C  annexés  aux 
présents  articles. 


At  the  rate  of  2}  cents  per  number 
or  per  sheet  if  the  number  containa 
more  than  one  sheet. 

Each  Office  shall  retain  on  its  own 
behalf  the  postage  which  it  shall  hâve 
coUected,  so  that  for  this  portion  of 
the  mails  no  accounts  shall  be  requir- 
ed  between  the  two  Offices.  It  is  un- 
derstood  that  ail  the  provisions  of 
article  30  of  the  Convention  of  1^^^ 
October  1843  shall  continue  to  be 
applied  to  the  class  of  printed  works 
leferred  to  in  the  présent  articla 

Art.  21.  The  Netherland  Office 
shall  continue  to  account  to  the  Bril- 
ish  office  for  the  sum  of  one  penny 
upon  every  newspaper  originating  in 
the  colonies  or  in  other  countries 
beyond  sea,  and  intended  either  for 
the  Netherlands  or  for  other  states 
in  transit  through  the  Netherlands, 
and  vice  versa. 

In  like  mannernewspapers  origin- 
ating in  the  United  Kingdom  and 
intended  for  other  states  or  colonies 
in  transit  through  the  Netherlands 
and  vice  versa  y  shall  continue  tobe 
forwarded  from  the  British  Office  to 
the  Netherland  Office,  and  from  the 
NetherlandOffice  to  the  BritishOffice, 
without  charge,  the  Netherland  Office 
being  entitled,  however ,  to  claim  the 
cost  of  transit  from  the  other  offices 
concerned ,  at  the  rate  of  five  cents 
per  paper  or  per  printed  sheet 

Art.  22.  The  stipulations  of  article 
13  of  the  présent  arrangement  are 
equally  applicable  to  the  payment  <rf 
the  transit  rate  to  Belgium  fomews- 
papers  or  other  printed  papers,  con- 
tained  in  the  mails  forwarded  in  either 
direction. 

Art.  28.  The  forma  of  letter  bills 
and  acknowledgments  of  receipt  for 
the  use  of  the  respective  offices  of  ex- 
change, shall  be  made  according  to 
the  forms  B  and  C  annexed  to  the 
présent  articles. 
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Art.  24.  Une  b'ste  des  villes  en 
Angleterre  dont  la  correspondance 
de  et  pour  les  Pays-Bas,  ainsi  que  de 
et  pour  d'autres  pays  en  transit  par 
les  Pays-Bas, devra  être  expédiée  par 
le  bureau  de  Bréda  sur  Douvres  et 
réciproquement,  se  trouve  dans  le 
tableau  D  annexé  aux  présents  arti- 
cles. 

Afi,  £5.  Des  listes  des  bureaux  de 
poste  Néerlandais  et  des  communes 
qui  en  relèvent,  dont  la  correspon- 
dance de  et  pour  le  Soyaume-Uni, 
ainsi  que  de  et  pour  d'autres  pays  en 
transit  par  le  Bioyaume-Uni ,  devra 
être  expédiée  par  le  bureau  de  Lon- 
dres sur  Maastricht  ou  sur  l'Ecluse 
et  réciproquement,  se  trouvent  dans 
les  tableaux  E  et  F  annexés  aux  pré- 
sents articles. 

Ces  articles  seront  considérés 
comme  additionnels  à  la  Convention 
du  14  Octobre  1843,  dont  les  pro- 
visions sont  maintenues  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  stipu- 
lations de  l'arrangement  actuel.  Ils 
seront  ratifiés  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Pait  en  double  original  à  la  Haye 
le  10  Octobre,  et  à  Londres  le  29 
Septembre  1854. 


Art  24.  A  list  of  the  EnslisK 
towns,the  correspondence  of  wnich 
to  and  from  the  Netherlands  and  to 
and  from  countries  in  transit  throngh 
the  Netherlands  should  be  forwarded 
by  the  office  of  Breda  to  Dover  and 
vice  versa  ^  is  given  in  the  TaUe  D, 
annexed  to  the  présent  articles. 

jirL  25.  Lists  of  the  Netherland 
post  offices  and  of  the  dépendent  dis- 
tricts, the  correspondence  of  which 
to  and  from  the  United  Eingdom  and 
to  and  from  countries  in  transit 
through  the  United  Kingdom  should 
be  forwarded  by  the  office  of  London 
to  Maastricht  or  L^Eclose  and  vice 
versa  ^  are  given  in  the  Tables  E  and 
P  annexed  to  the  présent  articles. 

Thèse  articles  shall  be  consideied 
as  additional  to  the  Convention  of 
the  14tli  October  184S,  the  prori- 
sions  of  which  are  maintained  in  ail 
cases  where  they  are  not  contrary  to 
the  stipulations  of  the  présent  arran- 
gement. They  shall  be  ratified  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged 
as  soon  as  possible. 

Donc  in  duplicate  at  the  Hagne 
the  10^  of  October  and  at  London 
the  29th  of  September  1854.     ' 


J.    PoT.S. 

(i.  8.) 


ROWLAND    HiLL. 

{L.8) 


i.  Poi,». 
(L.  S) 


BOWLAKD    Hll.U 

(L.  S.) 
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N®,   320.    Déclarations  emcernant   V accession  de  la  Principauté  de    i«54. 
Sckaumbourg-Lippe   au   Traité  de   commerce  et  de  navir  |  '  ^ 
gation,  conclu  le  dl  Décembre  1851,  entre  les  Pays-Ba^ 
et  les  Ftats  du  Zollverein;  en  date  du  HS^^,  1^8^ 

(Journal  Ofiiciel.  1854.  n».  144.) 


Von  Oottes  Gnaden,  Wir  Geor- 
ge Wilhelm,  R^erender  Fiirst  zu 
Schaumburg-Tiippe,  Graf  und  Edler 
Herr  zu  Lippe  nnd  Stemberg,  etc. 

Da  der  unter  dem  31  December 
1851  zwischen  Preussen  tmd  den 
ûbrigen  Staaten  des  Deutschen  ZoU- 
vereins  einerseits,  imd  den  Nieder- 
landen  andererseits  abgeschlossene 
Handels-  nnd  Schiffalurts -Yertrag 
im  Art  S4  einem  jeden  Deutschen 
Staate,  welcher  sich  mit  dem  ZoUver- 
eine  verbinden  wird,  freistellt  die- 
sem  Vertrage  beizutreten ,  und  Wir, 
nach  dem  erfolgten  Anschlusse  Un- 
seres  Fûrstenthums  an  den  Deutschen 
Zollverein,  von  dem  damit  erworbe- 
nen  Rechte  dem  gedachten  Handels- 
und  Schiffahrts- Vertrage  beizutreten, 
Oebrauch  zu  machen  uns  entschlos- 
senhaben, 


So  erklâren  Wir  hierdurch  diesen 
XJnseren  Beitritt,  und  verpflichten 
Uns,  innerhalb  Unseres  Fiirsten- 
thums,  die  sâmmtlichen  durch  den 
mehrerwàhnten  Handels-und  Schif- 
fahrts-Tertrag  von  Preussen  und  den 
iibrigen  Staaten  des  Deutschen  Zoll- 
vereins  eingegangenen  Terbindlich- 
keiten  zu  erfîillen  und  erfûllen  zu 
lassen,  vorbehâltlich  eines  gleichmas- 
sigen  Verfahrens  von  Seiten  Sr.  M. 
des  Kônigs  der  Niederlande. 

Es  soU  dieser  Unser  Beitritt,  in 
Polgo    getroffencr    Verstàndigung , 


Wij  WiLiKM  III,  bij  de  Gratie 
Gods,  Koning  der  Nederlanden,  Frins 
van  Oranje-Nassau,  Groot-Hertog 
van  Luzemburg,  enz.,enz.,  enz» 

Aangezien ,  volgens  art  34  van  het 
op  den  31»t«n  December  1851  tus- 
schen  Nederland ,  ter  eener ,  en  Pruis- 
sen  met  de  overige  Staten  van  het 
DuitscheTolverbond,  ter  anderezij- 
de,  gesloten  handels-  en  scheepvaait- 
verdrag,  het  aan  elken  Duitschen 
Staat,  dîie  zich  met  het  Tolverbond 
zal  komen  te  verbinden ,  vrijstaat  tôt 
evengemeld  verdrag  toe  te  treden ,  en 
vermits  Z.  D.  H.  de  V  orst  van  Schaam- 
burg-Lippe,  bij  eene  verklaring  g©- 
dagteekend  den  llden  October  1854, 
te  kennen  heeft  gegeven  van  die  be- 
voegdheid  gebruik  te  willen  maken, 
zich  verbindende  om  binnen  het  Vor- 
stendom  Schaumburg-Lippeal  de  ver- 
pligtingen,  welke  bij  het  meerge- 
noemde  handels-  en  scheepvaartver- 
drag  door  Pniissen  en  de  overige 
Staten  van  het  Tolverbond  op  zich 
zijn  genomen,  insgelijks  van  zijde 
Schaumburg-Lippe  na  te  komen  en  te 
doennakomen; 

Zoo  verklaren  Wij  bij  deze  de  voor- 
melde  toetreding  aan  te  nemen ,  0ns 
verbindende  on)  wederkeerig  j^ens 
hetYorstendom  Schaumburg-Lippe  al 
de  verpligtingen^  uit  het  handels-  en 
scheepvaart verdrag  van  31  December 
1851  voortvloeijende,  te  vervuUen  en 
te  doen  vervullen ,  even  als  jegens 
Pruissen  en  de  overige  Staten  van  het 
Tolverbond. 


Deze  toetreding  zal ,  ingevolge  wc- 
derzijdsch  ovcrlog,in  wcrking  treden 
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acht  Tage  nach  Aoswechaelung  der 
beiderseitigen  Erklarangen  in  Wirk- 
aamkeit  treten. 

Zu  Urknnde  dessen  haben  Wir 
dièse  Âccessions-Urkunde,  welche 
gegen  eine  entsprechende  Acceptati- 
ons-Urkunde  Sr.  M.  des  Kônigs  der 
Niederlande  ausgewechselt  werden 
soUf  Hochsteigenhândig  vollzogen 
und  mit  Unserem  Fûrstuchen  Insie- 
gel  bel^en  lassen. 

Gkgeben  Bûckebnrg,  den  ll^^n 
October  1854. 

GEOEQE  WILHELM. 
{£,8.)  Y.  Laukb. 

WXEKIB. 


op  den  achtsten  dag  na  de  nitwiaae- 
ling  der  yerklaringen. 

Ter  oorkonde  hienran  hd>beii  Wij 
deze  verklaring,  welke  tegen  dead» 
van  toetreding  van  Z.  D.  EL  den  Vont 
van  Schaumburg- Lippe  zal  wordea 
nitgewisseld,  met  Onze  handteeke- 
ning  bekrachtigd  y  en  doen  yooiziea 
van  Ons  Koninklijk  zegeL 

Gkgeven  op  het  Loo,  àea  11^» 
November  des  jaars  1854. 

WILLEM. 

{L.8.) 

De  Mimiêter  vam  Buiiemlamdêeàt 
Zaleu^ 

Yan  Hall. 


1854. 
19  Oct 

Il  Nuv. 


N^.  32 !•  Déclarations  coneemani  Faeeeênan  dm  Orand-DueAe  éFût- 
denbaurg  au  TraiU  de  commerce  et  de  navigaiiam ,  emidm 
le  SI  Décembre  1851  entre  les  Paye-Boê  et  les  BtaU  M 


Zollverein;  en  daie  du 


1S54. 


Wir  NicoLAUB  Fribdrich  Pstkr, 
von  (Sottes  Gnaden ,  Grossherzog 
von  Oldenburg,  £rbe  zu  Norwegen, 
Herzog  von  Schleswig ,  Holstein , 
Stormam,  der  Dithmarschen  und 
Oldenburg,  Eurst  von  Lûbeck  und 
Birkenfeld,  Herr  von  Jever  und 
Kniphausen,  etc. 

Thun  Kund  hiemit: 

Da  der  unterm  31  December  1851 
zwischen  Preussen  und  den  iibrigen 
Staaten  des  Deutscjien  Zollvereins 
einerseits,  und  den  Niederlanden 
andererseits,  geschlossene  Handels- 
und  Schiffahrts-Tertragjim  Artikel 
34  einem  jeden  Deutschen  Staate, 
welcher  sich  mit  dem  ZoUvereine 
verbinden  wird,  freistellt  dem  ge- 
nannten  Vertragc  beizutreten,  und 
Wir,  nach  erfolgtem  Anschlusse 
TJnsers  Herzogthums  Oldenburg  an 


(Jonnud  Officiel.  1854,  o*.  144.) 

Wij  WiLLiM  m,  bij  de  Ont» 
Gods,  Koning  der  Nederlandea^ 
Frins  van  Oranje-Nassau ,  Groot- 
Hertog  van  Luxemburg,  enz.»  ena.,. 
enz. 


Aangezîen ,  volgens  art  34  vam 
het  op  den  31s^«»  December  1851 
tusschen  Nederland,  ter  eeDer,  ca 
Pruissen  met  de  overige  Staten  van 
het  Duitsche  Tolverbond ,  ter  andefs 
zijde,  gesloten  handds-  en  scheep- 
vaartverdrag ,  het  aan  elken  Duit* 
schen  Staat,  die  zich  met  het  Tol- 
verbond  zal  komen  te  verbinden^ 
vrijstaat  tôt  evengemeld  verdrag  toe 
te  treden,  en  vermits  Z.  K.  H.  de 
Groot-IIertog  van   Oldenburg,    bij 
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den  Deutschen  Zollvereîn,von  dem 
damit  erworbenen  Rechte  dem  er- 
wâhnten  Handels-  und  Schiffahrts- 
Tertrage  beizutreten,  Qebiauch  zu 
machen  beschlossenhaben, 


So  erklaren  Wir  diesen  Unsern 
Beitritt  hiedurch,  und  verpflichten 
Uns^innerhalbUnseres  Herzogthums, 
80  weit  solches  dem  ZoUverein  ange- 
schlossen  ist,  die  sammtlichen  duich 
den  mehierwàhnten  Handels-  und 
Schiffahits-Yertrag  von  Seiten  Preus- 
sens  und  der  ûbrigen  Zollvereins- 
Staaten  eingegangenen  Yerbindlich- 
keiten  vollstandig  za  erfuUen  und 
erfîillen  zu  lassen  ,  vorbehâltlich 
gleîcbmâssigen  Yerfahrens  von  Seiten 
der  Beçierung  Sr.  M.  des  Kônigs  der 
Niederlande. 

Es  soll  dieser  Unser  Beitritt,  nach 
getroffener  Yerstandigung,  achtTage 
nach  Auswechselang  der  beiderseiti- 
gen  Erklaruugen  in  Wirksamkeit 
treten. 

Zu  Urkunde  dessen,  haben  Wir 
dièse  Accessions-Urkunde,  welche 
gegen  eine  entsprechende  Accepta- 
tion s-Urkunde  Sr.  M.  des  Eônigs 
der  Niederlande  ausgewechselt  wer- 
den  soll ,  flôchsteigenhandig  voUzo- 
gen,  und  mit  Unserm  Grossherzog- 
liehen  Insiegel  belegen  lassen. 

Gregeben  auf  dem  Schlosse  zu 
Eutin,  den  19  October  1854. 

PETER. 

{Z.S.)  Ebell. 
v.  GaûN. 


eene  verklaring,  gedagteekend  den 
19den  October  1854,  te  kennen  heeft 
gegeven  van  die  bevoegdheid  gebruik 
te  willen  maken,  zich  verbindende  om 
binnen  het  Oroot-Heitogdom  Olden- 
burg,  voor  zoo  ver  dat  aan  het  Toi- 
verbond  is  aangesloten,  al  de  ver- 
pligtingen,  welke  bij  het  meergenoem- 
de  handels-   en  scheepvaartverdrag 
door  Pruissen  en  de  overige  Staten 
van  het  Tolverbond  op  zich  zijn  ge- 
nomen»  insgielijks  van  zijde  Olden- 
buig  na  te  komen  en  te  doen  nakomen. 
Zoo  verklaren  wij  bij  deze  de  voor- 
melde  toetreding  aan  te  nemen ,  Ons 
verbindende  om  wederkeerig  jegens 
het  Oroot-Hertogtom  Oldenburg  al 
de  verpUgtingen,  uit  het  handels-  en 
scheepvaartverdrag  van  SI  December 
1851  voortvloeijende,  te  vervullen  en 
te  doen  vervullen,  even  als  jegens 
Pruissen  en  de  overige  Statén  van  het 
Tolverbond. 


Deze  toetreding  zal,  ingevolge  we- 
derzijdsch  overleg ,  in  werking  &eden 
op  den  achtsten  dag  na  de  uitwisse- 
ling  der  verklaringen. 

Ter  oorkonde  hiervan  hebben  Wij 
deze  verklaring ,  welke  tegen  de  acte 
van  toetreding  van  Z.  K.  H.  den  Groot- 
Hertog  van  Oldenburg  zal  worden 
uitgewisseld,  met  onze  handteekening 
bekrachtigd,  en  doen  voorzien  van 
Ons  Koninklijk  zegel. 

Gegeven  op  het  Loo,  den  1W« 
November  1854. 

WILLEM, 
(i.  S.) 
De  Miniêter  van  BuUenlandêehe 
Zaken^ 

Van  Hali* 


IV. 


w 
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N®,  322.  Déclaration ,  concernant  Paccesêion  du  Royaume  de  Han- 
novre  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  U 
81  Décembre  1851  entre  lei  Paye-Bas  et  les  Etats  du 
Zolkerein,  en  daie  du  fj-^^^  1854. 


Georo  der  Fûnfte,  von  Gottes 
Ghiiaden  Kônig  von  Hannover,  Eô- 
niglicher  Prinz  von  Oioss-Britannien 
n.  Irland,  Herzog  von  Cumberland, 
Herzog  zu  Braunschwdg  n.  Lûne- 
burg,etc. 

Da  der  unterm  31  December  1851 
zwischen  Preussen  and  den  ûbrigen 
Staaten  des  Deutschen  Zollvereins 
einerseits,  und  den  Niederlanden 
andererseits,  geschlossene  Handels- 
und  Schiifahrtsvertrag,  im  Art.  34 
einem  jeden  Deutschen  Staate»  wel- 
cher  sich  mit  dem  ZoUvereine  verbin- 
den  wird,  freistellt  dem  genannten 
Vertrage  beizutreten ,  und  Wir,  nach 
erfolgtem  Anschlusse  Unsers  Kônig- 
reichs  an  den  Deutschen  Zollverein  , 
von  dem  damit  erworbenen  Bechte 
dem  erwahnten  Handels-  und  Schif- 
fahrts- Vertrage  beizutreten,Gebrauch 
au  machen  beschlossen  baben , 


So  erklâren  Wir  diesen  Unsern 
Beitritt  hiedurch,  und  verpflichten 
Uns  Y  innerhalb  Unsers  Kônigreichs, 
soweit  solches  dem  ZoUvereine  ange- 
schlossen  ist ,  die  sammtlichen  durch 
den  mehrerwiihnten  Haudels-  uud 
Schiflahrts-Vertrag  von  SeitenPreus- 
sens  und  der  ûbrigen  Zollvereins- 
Staaten  eingegangenen  Yerbindlich- 
keiteu  vollstândig  zu  erfuUen  und 
erfOllen   zu   laaaeii)   Noibeb^ltlich 


(Jonrnal  Officiel  1854»  n».  144.) 

Wij  WiLLiM  ni,  bij  de  Grat» 
Gods,  Koning  der  Nederlanden^Prins 
van  Oranje-Nassau ,  Groot-Hertog 
van  Luxemburg,  enz.,  enz. ,  enz. 


Âangezien,  volgens  art.  34  vm 
het  op  den  31»^^  December  1851 
tusschen  Nederland,  ter  eener»  en 
Fruissen  met  de  overîge  Staten  vu 
het  Duitsche  Tolverbond»  ter  andcR 
zijde»  gesloten  handels-  en  sche^ 
vaartverdrag  «  het  aan  elken  Doîtr 
schen  Staat  die  zich  met  bet  Tolvs- 
bond  zal  komen  te  verbinden  »  vxy- 
staat  tôt  eveugemeld  verdrag  toe  te 
treden,  en  vermits  Z.  M.  de  Koniiig 
van  Hannover,  bij  eene  KoninUgh 
verklaring  gedagteekend  den  27*» 
October  1854 ,  te  kennen  heeft  ge- 
geven  van  die  bevoegdheid  gebndkfe 
willen  maken,  zich  verbindende  es 
binnen  het  Koningrijk  Hannover, 
voor  zoo  ver  dat  aan  het  TolveiixmJ 
is  aangesloten,  al  de  verpliRtiim, 
welke  bij  het  meergenoemde  hanoBb- 
en  scheepvaartverdïag  door  Pminai 
en  de  overige  Staten  van  hetTolfV- 
bond  op  zidi  zijn  genomen ,  inagelgb 
van  zijde  Hannover  na  te  komeneate 
doen  nakomen. 

Zoo  verklaren  Wij  bij  deze  de 
voormelde  toetreding  aan  te  nema, 
0ns  verbindende  om  wederkeerig  je- 
gens  het  Koningrijk  Hanno  va  al  de 
verpligtingen ,  uit  het  handels-  ea 
scheepvaartvordrag  van  SI  Decmbet 
1851  voortvloeijende,  te  vavuUs 
en  te  doen  vervullen,eyenal8J€ge» 
Pruissen  en  de  overige  Staten  f* 
het  Tolverbond. 
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gleîohm&saigen  Yerfahrens  von  Sei- 
toi  der  Beffiorung  8r.  M.  des  Kônigs 
der  Niederumde. 

Ee  soll  dieser  Unser  Beifaritt,  naoh 
getroffoier  Verstândigang,  aeht  Tage 
nach  Answechselaiig  der  beiderseiti- 
gen  Erklarungen  in  Wirkaamkeît 
treten. 

Zn  Urkunde  deasen,  haben  Wir 
dièse  Accessions-Urkonde,  welcfaie 
gegen  eine  entsprechende  Aoœptati- 
ons-Urkunde  Sr.  11  des  Kônigs  der 
Niederlande  ansgewechselt  werden 
solly  Allerhôchsteigenhandig  yoUzo- 
gen,  nnd  mit  Unserem  Konîglichen 
Insi^el  belegen  lassen. 

Gegeben  Uannover,  den  27  Octo- 
ber  1854. 

.^  ^        Gkorqb^j?. 
{L.S,) 

Fur  den  Finam^Miniiter  ^ 

Bar. 

a.  v.  lsnthe. 

Ich  bezeuge  hierdurch,  dass  vor- 
■tehende  Urkimde,  nach  erfolgtem 
Vortrage  des  Inhalts,  von  S.  M.  dem 
Konige  in  meiner  Gegenwart  eigen- 
liandig  unterzeichnet  worden  ist 

Hannover,  den  27  October  1854 

BOSCHSB. 

OeneraUSeereiaif  des  Minute^ 
fimmi  de$  Jmnem. 


Dess  toetreding  ssal»  infi^tfAgb 
wedersîjdsch  overl^,  in  werkmg  te^ 
den  op  den  achtsten  dag  na  dt  oit* 
wisseling  der  verklaringen. 

Ter  oorkonde  hiefYan  hebben  wij 
deze  yerUaring»  welke  tegen  deaeie 
van  toetreding  van  Z.  IC  den  Kûsiing 
van  Hannover  sal  worden  uitgewii- 
seld,  met  Onze  handteekeiiing  bt- 
krachtigd,  en  doen  voorzien  van  Qns 
Koninklijk  zegeL 

O^even  op  het  Loo,  den  lldsn 
November  des  jaars  1854 


{L.&) 


WILLEM. 


De  Minuter  van  Buitenlani- 
9che  Zaken^ 

VAN  Hall. 


N^.  323.    Arrangement  enire  le  Royaume  dee  Paye-Boê  et  le  M^fomne   1S54. 
dee  JDeua-SieileSj  eoneemant  des  addiiianê  à /air^  au  TtsiU  ^"*^ 
de  navigation  et  de  commerce  du  17  Novenére  1847  ;  — -    i^ss. 
on  date  du  "à^  Décembre  1854  ^  ^^ 

(Jotumil  Ofiidel.  1855,  n:  6.) 

Le  soussigné,  Ministre  d*Etat  et  des  Affaires  Etrangdres,  ajfant  pris 
les  ordres  dn  Boi,  son  Auguste  Maître,  relativement  aux  additions  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sicilienne  est  disposé  à  faire  ao  tnuté 
ée  navigation  et  de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  se  trouve 
Mtorisé  à  déclarer  à  S.  £. Monsieur  le  Ohevalier  Canfii de Tn^^fhaea^ 
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da  portefeuille  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  £oi  du 
Royaume  des  Deux  Siciles,  qu'il  demeure  convenu,  d*un  commun  accord 
entre  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Boi  du  Aoyanme  des  Deux 
Siciles,  jusqu'à  ce  que  réciproquement  une  disposition  contraire  ait  été 
communiquée  trois  mois  d'avance,  que  les  navires  de  commerce  Néerlandais 
et  ceux  du  Royaume  des  Deux  Siciles,  respectivement,  en  destination  de 
Tun  des  Etats  pour  l'autre,  non  seulement  pourront,  aux  termes  dn  traité 
signé  à  Naples  le  17  Novembre  1847,  et  pendant  tout  le  temps  de  la 
durée,  être  nolisés  avec  des  produits  de  leur  sol  ou  de  lenr  indostrie, 
mais  en  outre,  étant  chargés  seulement  en  partie  de  produits  de  Tnn  oi 
de  l'autrepays,  lors  de  leur  expédition  des  ports  Néerlandais  ou  Sicilieoi, 
auront  la  faculté  de  compléter  leur  chargement  dans  des  ports  étrangn 
intermédiaires,  et  n'en  continueront  pas  moins  à  jouir  des  avantages  sti- 
pulés, et  cela  sans  réserve,  dans  le  traité  susmentionné,  signé  le  17 
Novembre  1847  entre  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  des  Deux  Sicile^ 
Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  offrir  à  Monsieur  le  ChevaUs 
Carafa  de  Traeto  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

La  Haye,  le  30  Décembre  1854.  Van  Hall. 

Le  Ministre  des  Affaires  Ëtran^ères  déclare  qu'une  assurance  pardUe, 
relative  au  traitement  réciproque  des  navires  de  commercera  été  donnée 
par  le  gouvernement  du  Royaume  des  Deux  Siciles,  le  20  Janvier  18SS. 

Van  Halu 


1865.      ^^*   324.    Convention  entre  le  Royaume  des  Paye^Boê  et  Us  JBs<r, 

22  Janv.  Unis   $  Amérique ,    réglant   les    conditions  auxquelles  la 

agents  consulaires  de  ces  Etats  pourront   être  admis  dm 

les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises  ^  eonehe  U 

22  Janvier  1855. 

(Journal  Officiel.  1855,  n*.  €3.) 

Z.  M.  de  Koning  der  Nedcrlanden,         H.  M.  the  Kingof  the  Netherlasè 

de  vriendschapsbanden  die  tusschen  wishin^  to  strengthen  the  bonds  o( 

het  Koningrijk  der  Nederlanden  en  friendship    subsisting    between  tib 

de  Yereenigde  Staten  van  Amerika  Kingdomof  thcNetherlandaandtib 

bestaan,  naauwer  wenschende  toe  te  United  States of  America, and  togiie 

halen  enaan  de  handelsbetrekkingen,  the  amplest  possible  developmenttp 

die  zoo  gelukkig  tusschen  de  beide  the  commercial  intercourse,  sohappi* 

Staten  tôt  stand  zîjn   gebragt,  de  ly  established  betvreen  the  two  li- 

meest  mogelijke  uitbreiding  willende  tions ,  has  for  the  accomplishmentof 

geven,  heeft,  ten  einde  dat  doel  te  be-  that  purpose,  and  in  order  to  satîd^ 

reiken ,  en  om  te  voldoen  aan  een  her-  a  désire  repeatedly  expressed  by  tb 

haaldelijk  te  kennen  gegeven  verlan-  Govemmrat  of  the  United  8telai« 

gen  van  de  Regering  der  Yereenigde  consented  to  reçoive  consuls fiPOfliMi 

Staten,  toegestemd  in  het  toelaten  van  States  in  the  principal  porta  of  As 

consuls  van  die  Staten  in  de  voor-  Dutch  colonies,  withthe 

naamste  havena  des  ^ràcstkadsche  however  of  making  this 
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koloniën,  onder  voorbehoud  evenwel 
deze  yergunning  tôt  het  onderwerp  te 
maken  eener  uitdrukkelijke  overeen- 
komst,  waarbij  de  regten ,  verpb'gtin- 
gen  en  voorregten  dier  consuls  in  de 

fez^dekoloniën  duidelijk  en  naanw- 
eniig  werden  omschreven. 

Te  dien  eindc  heeft  Z.  M.  de 
Koning  der  Nederlanden  benoemd 
de  heeren  Iloris  Adriaan  van  Hall, 
Giootkruis  enz.,  Hoogstdeszelfs  Mi- 
nister  van  Staat  en  van  Baitenland- 
sche  Zaken,  en  Charles  Ferdinand 
Pahud ,  Grootkniis  enz. ,  Hoogstdes- 
zelfs Minister  van  Koloniën; 

De  Président  der  Vereenigde  Sta- 
ten  heeft  benoemd  den  heer  Angust 
Belmont ,  burger  der  Vereenigde  Sta- 
ten  en  Minister -Sesident  van  die 
Staten  bij  Z.  M.  den  Koning  der  Ne- 
derlanden ; 

Die,  na  mededeeling  hunner  vol- 
magten ,  welke  in  goeden  en  behoor- 
lijkqn  vorm  zijn  bevonden,  omtrent 
de  navolgende  artikelen  zijn  overeen- 
gekomen. 

Art.  1.  Er  worden  consuls-generaal, 
consuls  en  vice-consuls  der  Vereenig- 
de Staten  van  Amerika  toegelaten  in 
al  de  havens  van  de  overzeesche  be- 
zittingen  of  koloniën  der  Nederlan- 
den, welke  open  zijn  voor  de  schepen 
van  aile  landen. 

j4rt,  2.  De  consuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consuls  der  Vereenigde 
Staten  van  Amerika  worden  be- 
Bchonwd  als  handelsagenten ,  terbe- 
scherming  van  den  zeehandel  hunner 
landgenooten,  in  de  havens  van  het 
ressort  van  hun  consulair  arrondisse- 
ment. 

Zij  zijn  onderworpen  zoowel  aan  de 
bnrgerlijke  als  aan  de  strafwetten  des 
lands,  waar  zij  gevestigd  zijn,  onver- 
minderd  de  uitzonderingen,  die  de 
tegenwoordige  overeenkomst  in  hun 
bdang  vaststelt. 

Art.  d.  De  consuls-generaal  en 
consuls,  alvorens  tôt  de  uitoefening 
hunner  werkzaamheden  te  worden  toe- 
gelaten, en  het  genot  te  hebben  van  de 


the  subject  of  a  spécial  convention , 
which  shall  détermine  in  a  clear  and 
précise  manner  the  rights ,  duties  and 
privil^^  of  said  consuls  ip  the  colo- 
nies above  mentioned; 


Accordingly  H.  M.  the  King  of  the 
Netherlands  has  named  the  sieur  Elo- 
ris  Adriaan  van  Hall,  Grand  cross 
etc.,  His  Majesty'sMùiisterof  State 
and  for  Poreign  Affairs ,  and  the  sieur 
Charles  Ferdinand  Pahud,  Grand 
cross  etc.,  His  Majesty^s  Minister  for 
the  colonies; 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes has  named  August  Belmont,  a 
citizen  of  the  United  States  and  their 
Minister  Résident  near  His  Majesty 
the  King  of  the  Netherlands  ; 

Who ,  afler  communicating  to  each 
other  their  full  powers  found  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  upon  the 
following  articles. 

ArL  1.  Consuls -gênerai,  consuls 
and  vice-consuls  of  the  United  States 
of  America  will  be  admitted  into  ail 
the  ports  of  the  transmarine  posses- 
sions or  colonies  of  the  Netherlands, 
which  are  open  to  the  vessels  of  ail 
nations. 

ArL  2.  The  consuls-general,  consuls 
and  vice-consulsof  theUnited  States  of 
America  are  considered  as  commercial 
agents,  protectors  of  the  maritime 
commerce  of  their  countrymen  in  the 
ports  within  the  circumference  of 
their  consular  districts. 

They  are  subject  to  tlie  laws  both 
civil  and  criminal  ofthecountry,in 
which  they  réside;  withsuch  excep- 
tions as  the  présent  convention  esta- 
blishes  in  their  faveur. 

Art.  S.  The  consuls-general  and 
consuls,  before  being  admitted  to  ex- 
ercise their  functionts  and  to  enjoy  the 
immunities  attached  thereto,  must 
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vrijdominen,  die  daaraan  verbonden 
zijn ,  legg€ii  aan  de  regering  van  Z.  M. 
den  Koniug  der  Nederlanden  eene 
commissie  in  behoorlijken  vorm  over. 

Nadat  het  exeqnatur ,  hetwelk  zoo 
spoedig  mogelijk  door  den  gouverneur 
derkofonie  zal  worden  mede-onder- 
toekend,  is  verleend,  bebben  gezegde 
agenton  regt  op  de  beachermioff  der 
reftering  en  op  den  bijatand  der  ^aat- 
swjke  overheid  voor  de  vrije  uitoefe- 
ning  hunner  betrekking. 

De  tegering  behoudt  eich  bij  het 
verleenen  van  het  exeqnatur  de  be- 
voegdheid  voor,  ditwederintetrek- 
ken,  ot  door  den  gouverneur  der 
koloniën  te  doen  intrekken,  met  op- 
gave  der  redenen. 

Art.  4.  De  consuls-generaal  en 
consuls  zijn  geregtigd  boven  de  bui- 
tendeur  hunner  consulaten  het  wapen 
van  hunne  regering  te  plaatsen ,  met 
het  opschrift:  ArConsulaat  van  de 
Y^^eenigde  Staten  van  Amerika.^ 

Het  is  uitdrukkelijk  verstaBn,dat 
dit  uitwendig  teeken  nimmer  kan 
vrorden  aangemerkt  als  gevende  het 
jus  asyli ,  nooh  aïs  kunnende  de  wo- 
ning  en  hare  bewoners  onttrekken  aan 
de  vervolging  der  plaatselijke  justitie. 

Art.  5.  Het  staat  echter  vast,  dat 
de  archiven  en  bescheiden  betreffende 
de  saken  van  het  consnlaat  tegen  elk 
onderzoek  zuUen  besohermdzijn.en 
dat  geen  overheid  of  ambtenaar  de 
bovoegdheid  zal  hebben,  die  op  eeni- 
gerhande  wijze  of  onder  eenig  voor- 
vrendselte  onderzoeken,  in  bmlagte 
nemen  of  daarvan  inzage  te  hebben. 

Arl,  6.  De  consuls  -  generaal , 
consuls  en  vice- consuls  zijn  met  gee- 
nerhande  diplomatieke  waardigheid 
bekleed.  Indien  eene  aanvrage  aan  de 
Nederlandsche  regefing  moet  worden 
gedaan,  geschiedt  zulks  door  tus- 
schenkomst  van  den  diplomatieken 
agent,  te  'sGravenhage  gevestigd, 
indien  ereen  is.  In  spoedvereisohende 
gtvallen  kan  de  consul  zelf  de  aan- 
wngù  do«D  aan  den  gouverneur  der 


présent  a  oommisaion  in  due  form  to 
the  Qoverment  of  H.  M.  the  King  of 

the  Netherlanda. 

Âfter  haviuff  obtained  the  exequ»» 
tur  vhich  shaîl  be  contersigned  as 
promptly  as  possible  bjr  the  goveraor 
of  the  colony ,  the  said  consular  agents 
shall  be  entitled  to  the  protectioii  of 
the  govemmrat  and  to  tne  aaaûtanoa 
of  the  local  authprities  in  the  free  ez* 
ercise  of  their  functions. 

The  govemment  in  graniing  the 
exeqnatur,  reserves  the  right  of  witb» 
drawing  the  same,  or  to  cause  it  to  be 
withdrawn  bj  the  govemor  of  the 
colony,  onastatementof theTeaaoïs 
for  doing  so. 

JrL  4.  The  oonsuls-general  and 
consuls  are  authorized  to  place  on  tha 
outer  door  of  their  consulates  the  anas 
of  their  govemment ,  with  the  in- 
scription: #Consulate  of  the  United 
States  of  America."^ 

It  is  well  underatood ,  that  tha 
outward  mark  shall  never  beeomi* 
dered  as  conferring  the  right  of  asj- 
lum ,  nor  as  having  the  power  to 
exempt  the  house  and  thoae  dwdling 
therein  from  the  prosecntion  of  the 
local  justica 

j4rl.  ô.  It  is  nevertheleas  nndoi- 
stood ,  that  the  archives  and  docu- 
ments relating  to  the  affaira  of  the 
consulate  shall  be  proteoted  agaiast 
ail  search,  and  that  no  authoritj  of 
magistrate  shall  hâve  the  power  nndsr 
any  pretext  whatever  to  visit  or  setK 
them  or  to  examine  their  contents. 

JrL  6.  The  consuls-general ,  ooD- 
suls  and  vice-consuls  shall  not  be  in- 
vested  with  any  diplomatie  character. 
When  a  request  is  to  be  addressed  to 
the  Netherland  govemment ,  it  must 
be  doue  through  the  médium  of  the 
diplomatie  agent  residing  at  the 
Hague,  if  one  be  there.  The  consal 
may  in  case  of  urgency  apply  to  tbe 
governor  of  the  colony  himaeif, 
sho  wing  the  urgency  of  the  case ,  and 
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kolonie,  daarbq  het  dringende  der 
zaak  aantoonende  en  de  redenen, 
waarom  de  aanviaee  niet  aan  de  on- 
dergesobikte  overneid  kan  worden 
gedaan ,  of  dat  de  vro^re  aanvragen 
aan  deze  overheden  zonder  gevolg 
zijn  gebleveiu 

j4fL  7.  Deconsuls-generaalende 
consuls  zijn  bevoegd  vice-consuls  te 
benoemen  in  de  havens  vermeld  in 
art.  1  en  gelegen  in  hun  consolair 
district 

De  vice-consuls  kunnen  zonder 
onderscheid  worden  gekozen  uit  de 
Nederlandscbe  onderdanen,  uit  de 
burgers  der  Vereenigde  Staten  of  uit 
die  van  elk  ander  land ,  gevestigd  of 
kunnende,  volgens  de  bepalingen 
der  plaatselijke  wetten ,  worden  toe- 
gelaten  tôt  het  zich  vestigen  in  de 
haven,  waar  de  vice-consul  wordt 
aangesteld. 

Deee  vice-consuls ,  wfer  benoeming 
onderworpen  is  aan  de  goedkeuring 
Tan  den  gouverneur  der  kolonie,  wor- 
den voorzien  van  eene  aanstellin^, 
afgegeven  door  den  consul  onoer 
wiens  bevelen  zij  werkzaam  moeten 
zijn. 

Degouvemeur  der  kolonie  kan  in 
ieder  geval  de  goedkeuring,  waarvan 
zoo  even  is  gesproken ,  aan  de  vice- 
consuls  ontnemen,  onder  mededee- 
ling  der  redenen  aan  den  consul- 
generaal  of  consul  van  het  betrokken 
districi 

j4rL  8.  Depaspoorten,  door  con- 
suls of  consulaire  agenten  afgegeven 
of  geviseerd,  ontslaan  geenszins  van 
de  verpligting  om  zich  te  voorzien 
van  al  de  stukken ,  door  de  plaatse- 
lijke wetten  tôt  het  reizen  of  zich 
vestigen  in  de  koloniën  gevorderd. 

Het  regt  om  het  verblijf  in  de 
kolonie  te  ontzeggen ,  of  de  ver wij  de- 
ring  te  bevelen  van  den  persoon  aan 
wien  een  paspoort  is  afgegeven,  blijfb 
den  gouverneur  der  kolonie  voorbe- 
houden. 

Ari.  9.  Wanneer  een  schip  der 
Vereenigde  Staten  op  de  kustcai  van 


stating  the  reasons ,  why  the  request 
cannot  be  addressed  to  the  subor- 
dinate  authorities,  or  that  préviens 
applications  made  to  such  authorities 
hâve  not  been  attended  to. 


Afi.  7.  Consuls-general  and  con- 
suls shall  be  free  to  establish  vic&- 
consuls  in  the  ports  mentioned  in 
article  1  and  situatedin  their  consular 
districts. 

The  vice-consuls  may  be  taken 
indiscriminately  from  among  the 
subjects  of  the  Netherlands ,  or  from 
citizens  of  the  United  States ,  or  of 
any  other  country ,  residing  or  having 
the  privilège,  according  to  the  local 
laws,  to  fix  their  résidence  in  the  port 
to  which  the  vice-consul  shall  be 
named. 

Thèse  vice-consuls,  whose  nomi- 
nation shall  be  submitted  to  the  ap- 
proval  of  the  govemor  of  the  colony , 
shall  be  provided  with  a  certificate 
given  to  them  by  the  consul  under 
whose  orders  they  exercise  their  func- 
tions. 

The  governor  of  the  colony  may  in 
ail  cases  withdraw  from  the  vice- 
consuls  the  aforesaid  sanction,  in 
communicating  to  theconsul-general 
or  consul  of  the  respective  district 
the  motives  for  his  doing  sa 

ArL  8.  Passports,  delivered  or 
signed  by  consuls  or  consular  agents, 
do  not  dispense  the  bearer  from  pro- 
viding  himself  with  ail  the  papers 
required  by  the  local  laws  ,  in  order 
to  travel  or  to  establish  himself  in 
the  colonies. 

The  right  of  the  govemor  of  the 
colony  to  prohibe  the  résidence  in,  or 
to  order  the  departure  from  the  colony 
of  any  person,  to  whom  a  passport 
may  hâve  been  delivered,  remains 
undisturbed. 

Jrt.  9.  When  a  shipof  the  United 
States  is  wrecked  upon  the  coast  of 
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eene  der  Nederlandsche  kolonien 
komt  te  stranden,  neemt,  bij  afwe- 
zigheid  van  den  kapitein  ofdensu- 
percarga,  of,  met  nonne  toestem- 
ming,  de  consul-generaal,  consul  of 
vice-consul ,  aanwezig  ter  plaatse  van 
de  schipbreuk ,  al  de  noodige  maat- 
regelen  tôt  redding  van  schip,  lading 
en  ailes  wat  daartoe  behoori 

Bij  afwezigheid  van  den  consul- 
generaal,  consul  of  vice-consul  neemt 
de  Nederlandsche  overheid  der  plaats , 
waar  het  schip  is  gestrand,  de  maat- 
regelen  bij  de  wetten  der  kolonie  voor- 
geschreven. 

^1^.10.  De  consuls-generaalf  con- 
suls en  vice-consuls  kunnen,  voor 
zoo  ver  de  uitlevering  van  déserteurs 
van  koopvaardij-  of  oorlogschepen 
bij  tractaat  is  bedongen ,  de  hulp  der 
nlaatselijke  overbeid  inroepen,  tôt 
net  aanhouden,  gevangen  nemen  en 
in  verzekerde  bewaring  houden  van 
de  déserteurs  van  schepen  der  Yeree- 
nigde  Staten;  zij  wenden  zich  te  dien 
einde  tôt  de  bevoegde  ambtenaren, 
en  eischen  de  gezegde  déserteurs 
schriftelijk  op,  roits  uit  descheeps- 
registers,  monsterroUen  of  ieder  ander 
authentiek  stuk  bewijzende,  dat  de 
opgeëischte  personen  behoord  hebben 
tôt  de  manscnap. 

Wanneer  de  opeisching  op  deze 
wijze  is  gestaafd,  is  de  plaatselijke 
overheid  gehouden,  gebruik  te  maken 
van  al  de  middelen  in  hare  magt»  ten 
einde  de  uitlevering  der  déserteurs 


Na  hunne  aanhouding  worden  deze 
déserteurs  gesteld  ter  beschikking 
van  de  gezegde  consuls,  en  kunnen 
op  aanvrage  en  op  de  kosten  van 
degenen ,  die  hen  opeischen ,  worden 
opgesloten  in  de  openbare  gevange- 
nissen ,  ten  einde  te  worden  gezonden 
Haar  de  schepen  waartoe  zij  behooren, 
of  naar  andere  schcnpen  van  dezelfde 
natie.  Indien  zij  echter  binnen  vier 
maanden  na  den  dag  hunner  aanhou- 
ding niet  teruggezonden  zijn,  wor- 


the  Dutch  colonies,  the  consiil-ge- 
neral,  consul  or  vice-consul ,  who  is 
présent  at  the  scène  of  thedisaster, 
will  in  case  of  the  absence»  or  with  the 
consent  of  the  captain  or  rapercaigo, 
take  ail  the  necessary  measnres  fat 
the  salvage  of  the  vessd,  the  cargo 
and  ail  that  appertains  to  it. 

In  the  absence  of  the  consnl-geBe- 
raU  consul  or  vice-consul,  the  Dutch 
authorities  of  the  place,  where  tbe 
wreck  bas  taken  place ,  will  act  in 
the  premises ,  according  to  the  rega- 
lations  prescribed  by  tbelawsofthe 
colony. 

Art.  10,  Consuls-general,  consuls 
and  vice-consuls  may,  in  se  far  as 
the  extradition  of  deseiters  from  me^ 
chant  vessels  or  shipe  of  war  shall 
hâve  been  stipulated  by  treaty,  le- 
quest  the  assi|tance  of  the  local  au- 
thorities for  the  arrest ,  détention  and 
imprisonment  pf  désertera  from  ves- 
sels of  the  United  States.  To  this  end 
they  shall  apply  to  the  compétent 
functionaries  and  claim  said  désertas 
in  writing,  proving  by  the  rester 
of  the  vessel,  the  list  of  the  crewor 
by  any  other  authentic  document, 
that  the  persons  claimed  belonged  to 
the  crew. 

The  réclamation  being  thua  sup- 
ported,  the  local  functionaries  sbidl 
exercise  what  authority  they  possen, 
in  order  to  cause  the  désertera  to  be 
delivered  up. 

The  deserters  being  arrested ,  shall 
be  placed  at  the  disposai  of  said  con- 
suls and  may  be  confined  in  the  pu- 
blic prisons  at  the  request ,  and  at  the 
expense  of  those  who  claim  them ,  in 
order  that  they  may  be  taken  to  the 
vessels  to  which  they  belong  or  to 
other  vessels  of  the  same  nation. 
But  if  they  are  not  sent  back  with- 
in  four  months,  from  the  day  of 
their  arrest,  they  shall  be  set  at  h- 
berty  and   shall  not  again  be  ar« 


—  185  — 


N».  324. 


den  zij  in  vrijheid  gesteld  en  kunnen 
zij  om  dezelfde  reden  niet  wederom 
in  hechtenis  worden  genomen. 

Het  staat  echter  vast,  dat,  indien 
de  déserteur  beyonden  werd  eenîge 
misdaad,  wanbedrijf  of  o?ertreding 
te  hebben  gepleegd,  zijne  uitlevering 
kan  worden  uitgesteld  tôt  dat  de  be- 
trokken  regtbank  uitspraak  hebbe 
gedaan  en  deze  ten  uityoer  gelegd  zij. 

Art.  11.  Wanneer  een  barger  der 
Yereenigde  Staten  komt  te  overlijden 
zonder  bekende  erfgenamen  of  niter- 
sten-wils-uitvoerders   na    te   laten, 

feven  de  Nederlandsche  ambtenaren, 
ie  krachtens  de  wetten  der  kolonie 
met  het  beheer  van  den  boedel  zijn 
beiaat,  daarvan  kennis  aan  de  consn- 
laire  agenten,  ten  einde  de  noodige 
mededeeling  aan  de  belanghebbenden 
te  doen  geworden. 

Art.  12.  De  consnls-generaal,  con- 
suls en  vice-consals  hebben  als  zoo- 
danig,  yoor  zoo  yer  de  wetgeying  der 
Yereenigde  Staten  zulkstoelaat,het 
r^  om  tôt  scheidsmannen  te  worden 
beaoemd  in  de  geschillen,  die  tns- 
schen  de  bevehoerders  en  de  man- 
schap  der  schepen  yan  de  Yereenigde 
Staten  mogten  ontstaan,  en  ziiiks 
zonder  tusschenkomst  derplaatselijke 
oyerheid,  ten  zij  het  gedrag  der  man- 
schap  of  yan  den  beyelyoerder  yan 
dien  aard  zij  geweest,  dat  het  de  orde 
en  de  mst  yan  het  land  kunne  storen, 
of  dat  de  consuIs-generaal«  consuls 
en  yice-consuls  den  bijstand  inroe- 
pen  der  gezegde  oyerheid,  om  hunne 
nitspraken  ten  nityoer  te  leggen  of 
het  gezag  daaryan  te  handhayen. 

Het  staat  echter  yast,  dat  deze  bij- 
zondere  yorm  yan  regtspleging  of 
yan  nitspraak  door  scheidsmannen 
de  twistende  partijen  het  regt  niet 
ontneemt  om  daaryan,  na hare  terug- 
komst,  bij  de  regterlijke  magt  yan 
haar  eigen  land  in  hooger  beroep  te 
komen. 

ArL  13.  De  consuls-generaal,  con- 
suls en  yice-consnls ,  die  geen  onder- 


rested  for  the  same  cause. 


It  is  nnderstood  howeyer»  that  if 
the  déserter  be  found  to  haye  com- 
mitted  any  crime,  offence  or  contra- 
yention ,  his  extradition  may  be  de- 
layed,  until  the  court  haying  cogniz- 
ance  of  the  matter  shall  haye  pro- 
nounced  its  sentence  and  the  same 
has  been  carried  into  exécution. 

j4rt,  11.  In  case  of  the  death  of  a 
citizen  of  the  United  States  without 
haying  any  known  heirs  or  testamen- 
tary  executors,  the  Dutch  authorities 
who,  according  to  the  laws  of  the 
colonies  are  charged  with  the  admi- 
nistration of  the  estate,  will  inform 
the  consuls  or  consular  agents  of  the 
circumstance,in  order  that  the  neces- 
sary  information  may  be  forwarded  to 
parties  interested. 

Art.lZ.  The  consuls-general, con- 
suls and  yice-consuls  haye  in  that 
capacity ,  in  so  far  as  the  laws  of  the 
United  States  of  America  allow  it, 
the  right  to  be  named  arbiters  in  the 
différences,  which  may  arise  between 
the  masters  and  the  crews  of  the  yes- 
sels ,  belonging  to  the  United  States , 
and  this  without  the  interférence  of 
the  local  authorities,  unless  the  con- 
duct  of  the  crew  or  of  the  captain 
should  haye  been  such  as  to  disturb 
the  order  and  tranquillity  of  the 
country ,  or  that  the  consuls-general , 
consuls  or  yice-consuls  should  re- 
quest  the  assistance  of  the  said  autho- 
rities, in  order  to  carry  ont  their 
décisions  or  to  maintain  their  autho- 
rity. 

It  is  understood  howeyer  that  this 
décision  or  spécial  arbitrament  is  not 
to  depriye  on  their  return  the  parties 
in  litigation  of  the  right  of  appeal  to 
the  judiciary  authorities  of  their  own 
country. 


Art.  13.  The  consuls-general ,  con- 
suls and  yice-consuls,  who  are  not 
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daDenzijn  der  Nederlanden,  die,op 
liet  oogenblik  hunner  benoeming, 
niet  aïs  ingezetenen  gevestigd  zijn  in 
het  Koningrijk  der  Nederlanden  of 
zijne  kolonien,  en  die,  behalve  die 
van  consul ,  geene  betrekking  hebben 
of  geen  beroep  of  handel  nitoefenen, 
zijn ,  voor  zoo  ver  in  de  Vereenigde 
Staten  dezelfde  gunsten  aan  de  con- 
suls-generaal,  consuls  en  vice  consuls 
der  Nederlanden  zijn  toegestaan,  vrij- 
gesteld  van  de  inkwartiering,  van 
de  personele  belasting,en  daarenbo- 
ven  van  aile  lands-  of  gemeentelijke 
belastingen ,  die  worden  aangemerkt 
als  van  personelen  aard  ;  in  dier  voege 
dat  deze  vrijdom  zich  nimmer  kan 
uitsirekken  tôt  de  in-  en  uitgaande 
regten  of  andere  indirecte  of  reële 
belastingen. 

De  consuls-generaal ,  consuls  en 
vice-consuls,  die  geen  ingezetenen 
of  erkende  onderdanen  zijn  der  Ne- 
derlanden, maar  die  gelljktijdig  met 
hunne  betrekking  van  consul,  eenig 
beroep  of  eenigen  handel  mogten 
nitoefenen,  zijn  gehouden  de  lasten 
te  vcrvullen  en  de  regten  en  belas- 
tingen te  voldoen,  even  als  aile 
Nederlandsche  onderdanen  en  andere 
inwoners. 

De  consuls-generaal ,  consuls  en 
vice-consuls,  die  onderdanen  zijn 
der  Nederlanden ,  maar  aan  wie  is 
to^estaan  eene  consulaire  betrek- 
king waar  te  nemen ,  door  de  regering 
der  Vereenigde  Staten  van  Amerika 
opgedragen,  zijn  gehouden  de  lasten 
te  vervullen  en  de  regten  en  belas- 
tingen te  voldoen,  even  als  aile 
Nederlandsche  onderdanen  en  andere 
inwoners. 

Art,  14,  De  consuls-generaal, 
consuls  en  vice-consuls  der  Ver- 
eenigde Staten  genieten  in  de  Neder- 
landsche kolonien  aile  andere  voor- 
regten,  vrijstellingen  en  vrijdommen, 
die  in  het  vervolg  aan  de  agenten  van 
gelijken  rang  van  de  meest  bevoor- 
deelde  natie  mogten  worden  toege- 
staan. 


subjects  of  the  Netherlands,  who  at 
the  time  of  tbeir  appointmoit  are  not 
established  as  résidents  in  the  King- 
dom  of  the  Netherlands  or  ite  colo- 
nies, and  who  do  not  exercise  any 
calling,  profession  or  tnde,  besides 
their  consular  functions,  are,  in  se 
far  as  in  the  United  States  the  same 
privilèges  are  granted  to  the  consols- 
general,  consuls  and  vice-consnls  of 
the  Netherlands ,  exempt  from  mili- 
tary  billetings,  from  personal  taxa- 
tion and  moreover  &om  ail  public  or 
municipal  taxes, which  are  considered 
of  a  personal  character,  so  that  this 
exemption  shall  never  exiend  to 
customhouse-duties  or  otber  taxes, 
whether  indirect  or  real. 


The  consuls-general,  consuls  and 
vice-consuls,  who  are  not  natives  or 
recognized  subjects  of  the  Nether- 
lands, but  who  may  exercise,  con- 
jointly  with  their  consular  fonctions, 
any  profession  or  trade  whatever, 
are  obliged  to  fulfil  duties  and  pay 
taxes  and  contributions  like  aU 
Dutch  subjects  and  other  inhabit- 
ants. 

Consuls-general,  consuls  and  vice- 
consuls,  subgects  of  the  Netherlands, 
but  to  whom  it  bas  been  accorded  to 
exercise  consular  functions ,  confer- 
red  by  the  govemment  of  the  United 
States  of  America ,  are  obliged  to 
fulfil  duties  and  pay  taxes  and  con- 
tributions like  ail  Dutch  subjects 
and  other  inhabitants. 


ArL  14.  The  consuls-general,  con- 
suls and  vice-consuls  of  the  United 
States  shall  enjoy  ail  such  or  other 
privilèges,  exemptions  and  immuni- 
ties  in  the  colonies  of  the  Nether- 
lands,  as  may  at  any  future  time  be 
granted  to  the  agents  of  the  same 
rank  of  the  most  favoured  nation. 
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Art.  15.  Do  tegenwoordige  over- 
eenkomst  zal  van  kraoht  blijren 
gedarende  vijf  jaien ,  in  te  gaan  met 
de  nitwiaaeluig  der  bekrtchtigingen, 
welke  zal  plaats  hebben  binnen  den 
tennijn  van  twaalf  maanden ,  of  zoo 
mogdijk,  vroeger. 

Li  geval  geene  der  contracterende 
partijen,  twaalf  maanden  voor  het 
verloop  van  den  gezegden  tijd  van 
vijf  jaren ,  haar  voornemen  te  kennen 
geeft  om  deze  overeenkomst  niet  te 
vemieuven,  zal  zij  een  jaar  langer 
van  kracht  blijven,  en  zoo  van  jaar 
tôt  jaar,  tôt  na  verloop  van  een  jaar, 
te  rekenen  van  den  dag  waarop  eene 
der  partijen  zoodanige  kennisgeving 
zal  doen. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
sche  gevolmagtigden  de  tegenwoor- 
dige overeenkomst  hebben  onder- 
teekend  en  met  bonne  wapenen 
bezegeld. 

Oedaan  te  's  Gravenhage,  den  twee 
en  twintigsten  van  de  maand  Jannarij 
van  het  jaar  onzes  Heeren  een  duizend 
acht  honderd  vijf  en  vijftig. 

Van  Hall.      Ch.  F.  Fahud. 
[L.  8.)  (Z.  S.) 

ÂUOUST  BXLMOKT. 

(Z.  8.) 


Art.  15.  The  présent  convention 
shall  remain  in  force  for  the  space 
of  five  years  from  the  day  of  the 
exchange  of  the  ratifications,  which 
shall  take  place  within  the  delay  of 
twelve  months  or  sooner  if  possible. 

In  case  neither  of  the  contraoting 
parties  gives  notice  twelve  months 
before  tne  expiration  of  the  said 
period  of  five  years,  of  its  intentions 
not  to  renew  this  convention,  it 
shall  remain  in  force  a  year  longer, 
and  so  on  from  year  to  year,  until 
the  expiration  of  a  year  from  the 
day  on  which  one  of  the  parties  shall 
give  such  notice. 

Ip  witness  whereof ,  the  respective 
plenipotentiahes  hâve  signed  the 
présent  convention  and  hâve  affixed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Donc  at  the  Hagne,  this  twenty 
second  day  of  Jannary,  in  the  year 
of  onr  Lord  one  thonsand  eight 
hnndred  and  fifty  five. 

Van  Hall.   Ch.  F.  Pahud. 
(i.  S.)  {L.  8.) 

AuGusT  Bblmont. 
{L.  8.) 

{Cette  Cowention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  des  Pays^Boe  le  12  Atril,  et  par  U 
Président  des  EtaU  Unis  le  5  Mars  1855.  Véehanye  dês  aetês  de  ratification  8*est  Jfhit  le 
85  Mai  de  la  mime  armée) 


IV^«   325.    Convention  entre   les   Pays-Bas  et   le  Duché  de  Nassau    1955. 
concernant  la  réunion  dans  la  même  brigade^  des  contins  19  fév. 
gents  fédéraux  du  Duché  de  Limbourg  et  du  Duché  de 
Nassau ,  conclue  le  19  Février  18S5. 

(Docoments  oommimiqaéi  aux  Stato-Généraos.) 


S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Prinz  von  Oranien-Nassan ,  Qross- 
herzog  von  Lnxemburg,  n.  s.  w.,  u.  s.  w.,  n.s.  w. 

nnd 
8.  H.  der  Herzog  zn  Nassan ,  n.  s.  w. ,  u.  s.  w.,  u.  s.  w. 
Von  dem  Wnnsche  geleitet,  Hôchstihre  respectiven  Bundescontingimte 
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(Hauptr  nnd  Beserve-Contingent)  in  eine,  den  allgemeinenYorschriften  der 
betrefienden  Bundesbeschlûsse  in  allen  WaiSengattungen  genûgende  Brigade 
zu  vereinigen  und  desshalb  in  nahere  Yerhandlnngen  zu  treten ,  haben  zu  dem 
Ende  zu  Allerhôchst-  und  Hôchstihren  BevoUmâchtigten  ernannt  «namlich: 

S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande  :  den  Herm  Friedrich  Wilhelm  Jonk- 
heer  von  Scherff,  Allerhôchstihren  Staatsrath  in  ausserordentlichem  Bien- 
ste  und  Bundestaçs-Gesandten ,  anch  bevollmàchtigten  Minister  am  Her- 
zoglich  Nassauiscnen  Hofe,  Commandeur  u.  s.  w.  und 

den  Herm  Oeorg  Emil  Âugust  van  Panhuijs ,  Kôniglich  Niederlânâischen 
General-Major  und  zur  Zeit  BevoUmâchtigten  des  9t«n  Armee>Corps  bd  der 
Militair-Commission  der  Deutschen  Bundesversammlung,  Ritter  u.  s.  w.  und 

S.  H.  der  Herzog  zu  Nassau:  den  Herm  Emil  August,  Freiherm  von 
Dungem,  Hôchstihren  Staats-Minister,  Bundestags-Gtesandten  und  Kam- 
merherm  ,  Grosskreuz,  etc.  und 

den  Herm  Heinrich  Freiherm  von  Hadeln,  Hôchstihren  Genend- 
Adjudanten  und  General-Major,  Commandeur  etc.; 

welche,  in  Gemassheit  der  ihnen  ertheilten  Instractionen ,  die  nachfol- 
gende  Uebereinkunft  verabredet  haben: 

jirt,  1.  Beiden  hohen  contrahirenden  Theilen  wird  in  Betreff  des  Ober- 
Commandos  der  zu  formirenden  Brigade  eine  gleiche  Berechtirang  vorfae- 
halten ,  und  festgesetzt  dass  das  Becht  der  Eraennung  des  Brigade-Comman- 
deurs mit  jedem  neuen  Bundeskriege  wechseln ,  Rir  das  erste  Mal  aba 
von  dem  Herzogthum  Nassau  ausgeûbt  werden  solle. 

Art.  2.  Das  Herzogthum  Limburg  wird  einen  Officier  als  Adjudanten 
des  Brigade-Commandeurs  der  Brigade  beiordnen  und  hat  das  Becht  dem 
Brigade-8tab  einen  Militair-Intendanten  beizugeben,  welcher  dieVerpfle- 
gung  des  Limburgischen  Contingents  zu  ûberwachen  hat. 

j4ft.  8.  Fiir  die  combinirte  Brigade  stellt  das  Herzogthum  Limbuig 
sein  ganzes  Contingent  in  Cavallerie  und  zwar  ein  Cavallerie-Begiment 
von  870  Pferden. 

Art.  4.  Dagegen  stellt  das  Herzogthum  Nassau  sein  ganzes  Contin- 
gent in  Infanterie,  Artillerie,  Fionieren  und  Feld-Gensdarmen , und zvar 
in  folgender  Starke: 

!<>.  Infanterie  und  Jager 4941  Mann. 

2o.  Artillerie: 

a,  eine  Batterie  von  leichten  12  S  Kanonen;i 

b.  eine  fahrende  Batterie  von  6  6  S  Kanonen  )       480       ir 
und  2  7  8  Haubitzen  Cavallerie-Geschûtz.  | 

3^  Pionnière 64       ^ 

4».  Feldgensdarmen 13       ^ 

Zusammen.     .     5498  Mann. 


AH,  5.  Ausserdem  verpflichtet  sich  das  Herzogthum  Nassau ,  die  auf 
das  Limburgische  Contingent  fallende  Quote  des  Feldhospitals  mit  Am- 
bulancen,  der  Backerei,  des  Proviantwesens  und  des  Brûckenmateriab 
auf  seine  Kosten  zu  stellen  und  fortwahrend  in  gutem  und  completem  Zu- 
stande  zu  erhalten. 

Art  6.  Dièse  Uebereinkunft,  welche  der  hohen  Bundesversamndimg 
zur  Genehmigung  vorgelpgt  werden  soll,  wird  in  duplo  ausgefertigt ,  n- 
tificirt.  und  die  Batifications-Urkunden  sollen  innerhalb  6  Wochen  ao^ 
wechselt  werden. 
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Des  zn  Urknnd  haben  die  genannten  BevoUmachtigten  dièse  Uebeiein- 
kunft  unterschrieben  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Frankfurt  am  M.,  den  19ten  Februar  1855. 

(L.  S.)  Von  Sohsrff.  {L.  8.)  Von  Dungekn. 

{£.  S.)  Van  Panuuijs.  {L.  S.)  Hadbln. 

Nachdem  die  unterzeichneten  BevoUmaclitigten  Seiner  MajesttLt  des  Kô- 
nigs  der  Niederlande,  Orossherzogs  von  Luxembûrg,  einer  Seits,  and 
diejenigen  Seiner  Hoheit  des  HerzoRS  zu  Nassau,  anderer  Seits,  onteim 
heutigen  Dato  eine  Uebereinkunft  ûber  die  Vereinigung  der  respectiven 
Bondes-Contingente  des  Herzogthums  Limbnrg  nnd  des  Herzogthums  Nassau 
in  eine  Brigade  verabredetundunterzeichnet  haben,  so  sind  dieselben  noch 
iiber  folgende  beiden  Artikel  ùbereingekomnien,  welche  dieselbe  Kraft  und 
GtQtigkeit  haben  soUen,  als  wenn  sie  integrirende  Theile  gedachter  Ueber- 
einkunft, mitwelcher  sie  gleichzeitig  ratiiicirt  werden  soUen,  ausmachten. 

Separai'jértHel  1.  Zur  Beseitigung  jedes  Missverstandnisses  hinsicht* 
lich  des  Artikels  5  der  obgedachten  Uebereinkunft  wird  ausdrQcklich 
festgesetzt,  das  die  fur  das  Bedûrfniss  und  zum  Verbrauch  des  Limbur-' 
gisdien  Contingentes,  nach  erfolgtem  Ausmarsch  der  Brigade,  ?on  Nas- 
sauischer  Seite  verabfolgten  Gegenstande  von  Seiten  des  Herzogthums 
Limburg  zum  kostenden  rreise  vergiitet  werden  sollen. 

Separai^Aftikel  2.  Fur  den  Fall ,  dass  ein  Theil  des  Luxemburgischen 
Contingentes  zur  Mitbesatzung  der  Bundesfestung  Luxemburg  nient  ver- 
wendet  werden  konnte,sondem  mit  dem  9t«n  Armee-Corps  zum  Ausmarsch 
au%erufen  werden  soUte,  ist  ausdrucklich  vorbehalten  worden ,  dass  dieser 
Theil,  welcher  ?oraussichtlich  ein  Bataillon  Infanterie  ausmachen  wird, 
auf  Verlangen  unter  nàher  zu  vereinbarenden  Modificationen  der  combi- 
nirten  Brigade  noch  zugefûgt  werden  soU. 

So  geschehen  Frankfurt,  den  19ten  Februar  1855. 

(Z.  S.)  VoN   SCHBRPF.  {L,   S.)    VoN  DUNOE&N. 

(Z.  s)  Van  Panhuus.  (jS.  8.)  Hadsln. 

(Cette  Caiwentim  a  été  ratifiéepar  8.  M.  le  Roi  du  Pa^i^Boe  le  5  Avril,  et  par  &  A. 
le  Due  dSf  yoêtau,  le  SI  Mare  1855.  Védumgeduactee  de  ratificaiitm  ê*eet /ait  le  11  Avril 
de  la  même  année,) 


N®.   326.    Canveniian  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour  garantir    isft5. 
la  propriiûé  Uitéraire^  conclue  le  29  Mare  1855.  *»  M*' 

(Jonmal  Officiel,  1855,  n».  107.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  llSmpereur  des  Français ,  animés  du  désir 
de  donner  suite  à  la  stipulation  de  Tart  14  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  signé  à  Paris  le  25  Juillet  1840 ,  par  laquelle  il  a  été  entendu ,  que  la 
propriété  littéraire  serait  garantie ,  et  qu'une  convention  spéciale  déterminerait 
nltârieurement  les  conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce  principe  dans 
chacun  des  deux  pays;  rEmpereur  des  Français,  voulant  d'aiÙeura  aaauiec 
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aux  sujets  de  S.  M.  Néerlandaise  le  maintien  des  gartntieB  dont  ils  jouissent 
déjà  en  France  en  vertu  du  décret  du  28  Mars  1852 ,  relatif  à  la  contrefi^on 
des  ouvrages  étrangers  ;  les  deux  hautes  parties  contractantes  ont  à  cette  fin 
résolu  d'adopter  d'un  commun  accord  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayant-cause,  la  propriété  de  leurs 
ouvrages  scientifiques  et  littéraires ,  publiés  pour  la  première  fois  dans  le 
Royaume  des  Pays-Bas  ou  en  France. 

Dans  ce  but ,  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Florent  Adrien  van  Hall,  Chevalier 
Grand-croix,  etc.,  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangàres, 

et  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Jean  Marie  Armand  baron 
d'André,  Commandeur,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  PléDi- 
potentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifis ,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

j4rt.  1.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  11  ci-après,  la  présente  convention  deviendra  exécutoire ,  les 
auteurs  d'oeuvres  scientifiques  ou  littéraires,  auxquels  les  lois  de  l'un  des 
deux  pays  garantissent  actuellement  ou  garantiront  à  l'avenir  le  droit  de 
propriété  ou  d'auteur ,  et  leurs  ayant-cause ,  auront  la  faculté  d'exercer  ce 
•droit  sur  le  territoire  de  l'autre  pays  pendant  le  même  espace  de  temps  et 
dans  les  mêmes  limites ,  que  s'exercerait  dans  cet  autre  pays  le  aïoit 
attribué  aux  auteurs  d'ouvrages  de  même  nature  qui  y  seraient  publiés;  de 
telle  sorte  que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans  l'un  des  denx  Etab 
des  oeuvres  scientifiques  ou  littéraires,  publiées  dans  l'autre  «  sera^pon 
autant  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  dites  lois  par  la  présente  convention ,  traitée 
de  la  même  manière  que  le  serait  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  d^ouvra- 
ges  de  même  nature ,  originairement  publiés  dans  cet  autre  Etat  ;  et  qoe 
les  auteurs  de  l'un  des  deux  pays  auront ,  devant  les  tribunaux  de  Tautee, 
la  même  action ,  et  jouiront  des  mêmes  garanties  contre  la  contrefaçon  oa 
la  reproduction  non -autorisée,  que  celle  que  la  loi  accordéon  pourrait 
accorder  par  la  suite  aux  auteurs  de  ce  dernier  pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  droits  à  exercer  réciproquemest 
dans  l'un  ou  l'autre  pays,  relativement  aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnéi, 
ne  pourront  être  plus  étendus  que  ceux  qu'accorde  la  législation  du  pap 
auquel  l'auteur  ou  ses  ayant-cause  appartiennent 

Art.  2.  La  protection  stipulée  par  l'art.  1er  ne  sera  acquise  qulL  odni 
qui  aura  fidèlement  observé  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  de  production  par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection 
sera  réclamée. 

Un  certificat,  délivré  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  la  Haye,  ou  pir 
le  bureau  de  la  librairie  au  Ministère  de  l'Intérieur  à  Paris,  ou  parle 
secrétariat  de  la  préfecture  dans  les  départements,  servira  à  constater 
que  les  formalités  voulues  par  les  lois  et  règlements  ont  été  remplies. 

jift.  3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tradoe- 
tions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats  d^ouvrages  Yiationaux  ou  étrangers.  Ces 
traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'art  1« ,  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  en  contrefaçon  dans  l'autre  Etat, 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'a  pas  pour  objet  d'acoordff 
an  premier  traducteur  d^un  ouvrage  le  droit  exclusif  de  traduction ,  nà 
seulement  de  ptotégn  \d  tnAu^X^xa  ^^  tA.\|[^rt  à  sa  propre  tradvdÎQi. 
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Art.  4.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1,2  et  S  delà  présente 
convention ,  les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  Tun  des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  dans  les  journaux 
ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  que  l'origine  en  soit 
indiquée. 

Toutefois ,  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme  s'étendant  à  la 
rq>roduction  dans  Tun  des  d§ux  pays  des  feuilletons  de  journaux  ou  des 
articles  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  dont  les  auteurs 
auraient  déclaré  d'une  manière  évidente  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  oii  ils  les  auront  fait  paraître ,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  articles  de  discus- 
sion politique. 

Ari.  5.  Sont  interdites  l'importation,  la  vente  et  l'exposition  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  pays,  de  toute  contrefaçon  d'ouvrages,  jouissant  du 
privilège  de  protection  contre  la  contrefaçon  en  vertu  des  articles  1,2, 
8  et  4  de  la  présente  convention,  que  ces  contrefaçons  soient  originaires 
du  pays  où  l'ouvrage  a  été  publié,  ou  bien  de  toute  autre  contrée  étran- 
gèra 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon.  Le  produit  de  l'amende 
sera,  dans  le  cas  prévu  par  cette  dernière  stipulation,  attribué  au  fisc  de 
llEtat  dans  lequel  la  peine  aura  été  prononcée. 

AH.  6.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents , 
les  ouvrages  contrefaits  seront  saisis ,  et  les  individus  qui  se  seront  rendus 
coupables  de  ces  contraventions  seront  passibles,  dans  chaque  pays,  de  la 
peine  et  des  poursuites  qui  sont  ou  seraient  prescrites  par  les  lois  de  ce 
pays  contre  le  même  déÛt,  commis  à  l'égard  de  tout  ouvrage  ou  produc- 
tion d'origine  nationale. 

Art.  7.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre  con- 
tinuation de  la  vente  dans  les  Etats  respectifs  des  ouvrages  qui  auraient 
été  publiés  en  contrefaçon,  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  dite  convention;  par  contre,  on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  pu- 
blication dans  l'un  des  deux  Etats  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire  de 
l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  remplir  les  expé- 
ditions ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

j4rt.  8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  pr&ente  convention,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  et  règle- 
ments actuellement  existants ,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  être  ultérieure- 
ment établis  dans  les  Etats  respectif  à  l'égatd  des  droits  d'auteur,  pour 
les  ouvrages  prot^és  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art,  9.  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  pourront  en  aucune 
manière  porter  atteinte  au  droit,  que  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  se  réserve  expressément,  de  surveiller  ^t  de  défendre,  au 
moyen  de  mesures  l^slatives  ou  de  police  intérieuie.  la  vente,  la  cir- 
culation et  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  de  toute 'production  à  l'égard 
desquels  l'un  ou  l'autre  pays  jugerait  convenable  d'exercer  ce  droit. 

Art.  10.  Bien  dans  cette  convention  ne  sera  considéré  comme  portant 
atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui, 
d'après  les  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres 
puissances ,  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons  ou  des  viola- 
tions du  droit  d'auteur. 
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j4rt  11.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  po8* 
sible  après  sa  promulgation,  conformément  aux  lois  de  chacun  des  deux 
pays,  et  à  partir  d'un  jour  qui  sera  alors  fixé  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes. 

Dans  chaque  pays  le  gouvernement  fera  dûment  connaître  d^avance  le 
jour  qui  sera  convenu  à  cet  effet 

La  présente  convention  restera  en  vigi^ur  jusqu'au  25  Juillet  1859. 
Après  cette  époque  elle  suivra  le  sort  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation signé  à  Paris  le  25  Juillet  1840,  de  telle  sorte  qu'elle  sera  censée 
être  dénoncée  lorsque  Tune  des  parties  aura  annoncé  à  l'autre,  conformé- 
ment aux  conditions  posées  par  Tarticle  15  de  ce  traité ,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté  d'ap- 
porter à  la  présente  convention,  d'un  commun  accord,  toute  modification 
qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont 
la  base,  et  dont  rex|)érience  aurait  démontré  Topportunité. 

Art,  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  un  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  29  Mars  de  l'an  1855. 

VAN  Hall.  Baron  d'âno&é. 

{L.S.)  {L.8.) 

{Cette  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  de$  Pa^i^Ba»  le  15  JuUl^^  H  par 
S,  M,  t Empereur  dee  Françaii  U  25  Juin  1855.  L'échange  du  actee  de  ratification  a  m  Sm 
k  19  Juillet  1855.) 


1855.      N® .   327 .    Convention  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et&M.k 
^AttU.  Soi  des  Belges^  concernant  V admission  de  Comulê  Bel§a 

dans  les  colonies  Néerlandaises  ^  le  17  Avril  1855. 

(Journal  OfSciel  1855 .  n^  39.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existait 
entre  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  la  Belgique,  et  assurer  aux  relntioni 
de  commerce  si  heureasement  établies  entre  les  deux  nations  le  dévelop- 
pement le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but,  et  pour  satis&ue 
à  un  désir  itérativement  exprimé  par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Soi  dei 
Belges,  consenti  à  admettre  des  consuls  Belges  dans  les  principaux  poiii 
des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  faire  de  cette  con- 
cession l'objet  d'une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d^uae  maniiie 
claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunité  de  ces  consuls  dans  les 
dites  colonies. 

A  cet  efiet,  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  a  nommé  le  Sieur  Plorent  Adrien 
van  Hall,  Chevalier  Grand-croix  etc..  Son  Ministre  d'£tat  des  Affaires  Etran- 
gères,  et  le  Sieur  Charles  Ferdinand  Fahud,  Chevalier  Grand-croix  eteit 
Son  Ministre  des  Colonies-, 
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et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Lieutenant-Général  Baron  Willmar,  Com- 
mandeur etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand- Duc  de'Luxembourg ,  etc^ 

Lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

>4rL  L  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Belges  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d^outremer 
ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  na- 
tions 

Art,  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai* 
res  Belges  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux ,  protecteurs  du 
commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circonscrip- 
tion de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  résident, 
sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  8.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d*étre ad- 
mis à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  r&erve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesura 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice- consuls  sont  autorisés  à 
placer  au  -dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison ,  un  tableau  aux  armes 

de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription  :  Consulat  de Il  est  bien 

entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme 
donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui 
lliabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

j4rt.  5.  Il  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives^ et  documents  relatifs 
aux  affaires  consulairesseront  protégés  contre  touce  recherche,  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque  et  sous 
aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d^un 
tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou  vice-consul 
peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie ,  prouvant 
rurgence  et  exposant  les  motifs  pour  les(|uels  la  demande  ne  pourrait  être 
adressée  aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les  demandes,  anté- 
rieurement adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  L 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  Belges,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou  pou- 
vant, aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  oil  Tagent  consulaire  sera  nommé. 

IV.  \* 
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Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soamise  à  Tapprobation 
du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le 
consul   sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires, en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art,  8.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  con* 
sulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les 
colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  dâivré 
lin  passeport. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Belge  viendra  à  échouer  sur  les  côtes  d'une 
des  colonies  N^rlandaises,  le  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  pr&ent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendn 
en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures  néces- 
saires et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  œ  qui  j 
appartient 

£n  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire ,  les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura  échoué,  pren- 
dront les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art,  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires peuvent ,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  des  navires 
Belges,  marchands  ou  de  guerre,  à  été  stipulé  par  traité,  requérir  Tassistaiioe 
des  autorités  locales  pour  l'arrestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  des 
déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adresseront  à  cet  efiet  aux  fonctionnaires 
compétents,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  proavant  parki 
registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authen- 
tique, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages. 

La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière ,  l'extradition  sera  accordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu*elles  pos- 
sèdent afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnairei 
consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  ré(|«i- 
sition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires 
auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation. 
Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de 
leur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  anétéi 
pour  la  même  cause. 

n  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime  «  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extn- 
dition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'aflaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art,  11.  Lorsqu'un  citoyen  Belge  vient  à  décéder ,  sans  laisser  d'héritier» 
connus ,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néej'landaises  chargées, 
selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'administration  de  la  succession ,  en  don- 
neront avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  int^essés 
les  informations  nécessaires 

Art.  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires ont,  en  cette  qualité,  pour    autant  que   la  l^islation  Belge  le 
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permet,  le  droit  d'être  Qoinmés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Belges,  et  ce» 
sans  Tintervention  des  autorité  locales,  a  moins  que  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  Tordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  auto- 
rités judiciaires  deleur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droit 

ArL  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agents  consulai- 
res, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomi- 
nation ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des  Pays* 
Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou 
commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu*en  Bel- 
gique les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux,  consuls 
et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt 
personnel,  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales,  qui 
seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut 
jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réeb. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient, conjointement  avec  leurs  foutions  consulaires,  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les 
sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires , sujets 
des  Pays-Bas ,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  con- 
sulaires, conférées  par  le  gouvernement  Belge,  sont  obligés  d  acquitter  toutes 
les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art,  14.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Belges  jouiront  de  tous  les  autres  privil^^,  exemptions  et  immu- 
nités dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  accor- 
dés aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Tautre 
des  parties  l'ftura  dénoncée. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pr^ente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  17  Avril  de  l'an  de  grâce  1855. 

Van  Hall.  Chs.  P.  Pahud.  Willmail 

{L.S.)  (L.S.)  (L.8.) 

[Ratifiée  par  S,  \J.  le  Roi  du  Pays-Baê  le  10  Mai,  et  par  8,  M.  U  Roi  du  Bêi$€$ 
le  l''  Mai  1855.     Véchanye  des  ratifications  a  eu  lieu  le  II  Mm  euivqNL) 
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I8ft5.      IVo^   328.    Arrangement  conclu  entre  les  Payê-Bas  et   la  Belgique^ 

^^^"*'  à   r effet  d'asiimiler  aux  bdtimentâ  de  guerre^  en  ce  qui 

concerne  le  pilotage  sur  F  Escaut  et  êes   embouehureê^  le$ 

bdtimentê  de  plaisir  dits  Yachts ,  en  date  du  20  AptU  1855. 

(ArchivM  do  MinUtèM  des  Aflhiret  Etnuigèras.) 

Le  gouyernement  de  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  H  k 
Roi  des  Belges  ayant  jagé  désirable  d'assimiler  aux  bâtiments  de  guerre, 
en  ce  qui  concerne  le  pilotage  sur  TEscaut  et  ses  embouchures ,  les  bâti- 
ments dits  Yachts,  à  Tinstar  de  ce  qui  a  lieu  chez  la  plupart  des  nati- 
ons maritimes,  le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M. 
le  Boi  des  Pays-Bas,  a  été  autorisé  à  déclarer  et  déclare  : 

Qu'à  la  condition  qu'une  déclaration  semblable  soit  faite  de  la  part  do 
gouyernement  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges ,  le  gouvernement  de  S.  H.  le 
Roi  des  Pays-Bas  est  prêt  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  Tar- 
ticle  48  du  règlement  du  20  Mai  lS4â,  pour  Texécution  de  Tartide  9 
du  Traité  du  19  Avril  1889  et  du  chapitre  II,  section  I  da  Traité  du 
5  Novembre  1842,  relativement  au  pilotage  et  à  la  surveillance  com- 
mune ,  article  concernant  les  exceptions  à  l'obligation  générale  établie  pii 
l'article  35  dudit  règlement,  soit  étendu  et  rendu  applicable  aux  bftti- 
ments  de  plaisir  dits  Yachts,  appartenant  à  des  Yacnt-clubs,  dûment 
constitués  et  reconnus  comme  tels. 

La  Haye,  le  20  Avril  1855. 

VAN  Uali^ 

(Echangée  U  90  Aoril  1S5A.  ambre  une  déetaration  de  mimé  Uneitr  du  gowuemsmmt  Btlge»] 


isfts.      IS<^   329.    Troisième  Convention  supplémentaire  de  rAssoeiaiion  Ti- 
*^  ^^'  légraphique  Austro-Oermanique  ^  signée  à  Mumich  le  M 

Mai  1855. 

(Archives  du  Minîftère  de  l'Inténear.) 

(Dritter  Nachtrags-Vertrag  des  Deutsch-Oesterreiehischen 
Telegraphen*  Fereins.) 

In  Gemassheit  des  Art.  40  des  Deutsch-Oesterreichischen-Tel^grapha- 
Vereins-Vertrages  vom  25^eD  JuH  1850,  sind  nachbenannte  CommissarieD 
der  betreffenden  Yereins-Staaten  am  15ten  Mai  1855  in  Miinchen  zasan- 
mengetreten  und  zwar: 

Fur  Oesterreich  der  K.  K.  Sections-Bath  Max.  Lôwenthal; 

Fur  Preussen  der  K.  Geh,  Begierungs-Bath  P.  W.  Nottebohm; 

Fiir  Bayem  der  Kôn.  Ministerial-Director  K.  von  Bever;  und  der  K. 
B^'erungs-  und  Oberpostrath  K.  E.  Dyck  ; 

Fur  Sachsen  der  K.  Telegraphen-Director  F,  K.  Pressler; 

Fiir  Hannover  der  K.  Baurath  K.  J.  Gauss; 

Fiir  Wiirtembeig  der  K.  Oberbaurath  L.  von  Klein; 
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Fiir  die  Niederlande  der  K.  Divisions-Chef  im  Ministerium  des  Innern 
W.  C.  A.  Staring; 

Fur  Baden  der  Directorder  Grossh.  Verkehrs-Ânstalten  H.  Zimmer; 

Fiir  Mecklenburg-Schwerin  der  Grossh.  Ministerialrath  Dr.  E.  Meyer. 

Dieselben  haben,  onter  Vorbehalt  der  hôheren  Genehroigung,  nach- 
stehende  Bestimmungen  vereinbari 

AH,  1.  {ad  Art,  2  des  Haupt-  Vertrages.)  Das  Bestehen  einer  Lûcke  auf 
Vereins-Linien  oder  die  strèckenweiseBenutzung  aoslàndischer  Telegraphen- 
Linien,  benimmt  einer  Depesche,  deren  Ursprungs-  iind  End-Station  ver- 
schiedenen  Vereins-Staaten  angehôren ,  nicht  den  Charakter  einer  Yereins- 
Depesche. 

Ari.  2.  {ad  Art,  9  E.  V,  ad  Art,  d  N.  F,  I  ad  art,  7  li.  V,  IL)  Den 
einzeben  Vereins-Staaten  ist  es  freigestellt  Telegraphen-Stationen  gerin- 

ferer  Bedentung  mit  beschrankten  Dienststnnden  einzurichten  Dièse 
Henststunden  sind  an  Wochentagen  von  9  bis  12  Uhr  Yormittags  nnd 
von  2  bis  7  Uhr  Nachmittags ,  und  an  Sonntaeen  von  2  bis  7  Uhr  Nach- 
mittags.  Die  Ânmeldnng  von  Nachtdepeschen  hat  bei  solchen  Stationen 
vor  7  Uhr  Abends  zn  geschehen. 

Art.  3.  (ad  Art.  2  des  N,  Y,  I  und  Art,  2  des  N,  V,  IL)  Zu  den 
bereits  vorhandenen  telegraphischen  Schriftzeichen  werden  hinzaffefiist  :  etc. 

Art,  4.  {ad  Art,  Z  u,  %h  des  N,  V.  I.)  Bei  Berecbnung  der  Zeit  in 
welcher  die  Depesche  bei  gewôhnlicher  Post-oder  Eisenbahn-Befbrderung 
an  ihre  Bestimmung  hàtte  gelangen  kônnen,  soll  nicht  der  ganze  W^ 
vom  Aufgab-  bis  zam  Bestimmangs-Orte,  sondem  nur  die  auf  Deutsoh- 
Oesterreichischem  Vereins-Gtebiete  zûruckzulegende  Strecke  in  Anschlag 
gebracht  werden. 

AH.  5.  [ad  Art,  14  N.  Y.  I  u.  Art,  14  N,  T.  U.)  Fiir  die  Correspon- 
denz  zwischen  den  mit  einander  in  Yerbindang  stehenden  Stationen  der 
Yereins-Regierungen,  deren  direkteYerbindungs-Linien  bei  ruhender  Cor- 
respondenz  immer  offen  zu  halten  sind ,  so  wie  fur  die  Correspondenz  mit 
dem  Auslande,  muss  stets  die  nach  der  Meilenzahl  kiirzeste  Leitungs- 
Linie  gewahlt;  nur  fiir  den  Fall,  dass  solche  unterbrochen ,  gestort  oder 
mittelst  derselben  eine  sofortige  Befôrderung  der  Depeschen  nicht  zu 
ermôglichen  ist,  darf  die  Correspondenz  auf  die  jener  Linie  der  Kiirze 
nach  zunâchststehende  Linie  geleitet  werden. 

Art.  6.  {ad  Art.  22  E,  Y)  Eine  wegen  Unterbrechung  der  Telegra- 
phen-Yerbinduug  in  einem  recommandirten  Briefe  an  den  Bestimmungs- 
Ort  weiter  zubefordemde  Depesche  ist  niemals  direct  an  den  Adressaten. 
sondern  immer  an  die  Telegraphen-Endstation  zu  senden ,  welche  dieselbe 
dann  so  zu  behandeln  hat,  als  wenn  sie  ihr  auf  telegraphischem  Wege 
zugegangen  ware. 

Art.  7.  {ad  Art,  11  N,  Y,  I  und  Art.  11  N.  Y.  IL)  Depeschen ,  deren 
Ursprungs-  und  Bestimmungs-Ort  im  Gebiete  des  Deutsch-Oesterreichi- 
schen  Tdegraphen-Yereines  liegen,  oder  welche  von  einer  Yereins-Station 
nach  dem  Auslande  gehen ,  kônnen  bei  Unterbrechung  der  Yereins-Linien 
auf  die  Telegraphen-Linien  eines  oder  mehrerer  dem  Yereine  nicht  ange- 
hOrigen  Staaten  geleitet  und  auf  diesem  Wege  ohne  Zeitverlust  an  ihran 
Bestimmungs-Ort  befordert  werden.  In  einem  solchen  Faite  setzt  sich  die 
BefOrdelrungs-Gebiihr  zusammen 

a.  aus  der  tarifmassigen  Gebûhr  von  der  Aufgabe-bis  zur  Adress- Sta- 
tion, —  und 
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b.   arus  Her  Transitgebôhr  fut  dcn  oder  diejenigen  fremden  Staaten  durch 
welchc  die  Umleitung  stattgefuiiden  hat 

Der  Aofgeber  eiiier  aof  die?e  Weise  bi»fôrderten  Depesehe  «oH,  wcnn 
die  Unterbrechung  oder  Stdrung  der  Vcreins-Linicn  erst  nach  erfblgter  An- 
nabme  der  Depesche  bekarint  wird,  zur  Nachzahlnng  der  hiefâr  entfal- 
lenden  Mehrgebuhr  nicht  gehalten  sein,  und  iat  dieaelbe  auf  die  Vereina- 
Kasaa  zu  ûbernehmen. 

AfL  8.  {ad  AtL  .S5  n.  V.  AH.  «5  N.  Y.  I.  AH.  «8  N.  V.  U.)  Die 
Mebr-Taxe  fOr  Depeschen,  welche  bei  Wahl  der  billigeren  Liiiie  dem  Ant 
geber  nicht  zaruckzuzahlen  ist,  kommt  der  Yereina-Kasea  zu  Qvte. 

ÀH,  ».  [ad  AH,  24  H.  V,  und  AH.  \Q  N.  F.  T.)  Bei  der  BefôfdcruHg 
einet  und  deraelben  Depesche  an  mehrere  Adressaten  ist  die  Anzahl  der 
abzugebenden  Depeschen  jedesmal  noch  besonders  als  dienatlicher  Zmatf 
der  Depesche  mitzugeben. 

AH.  10.  (ad  AH.  17  N.  F.  I  nnd  AH.  17  N.  F.  IT.)  Von  der  Un- 
bestellbarkeit  einer  Depesche  ist  dem  Aufgeber  derselben,  insofern  et 
bekannti  Mittheilung  zu  machen. 

AH.  11.  {ad  AH.  25  N.  F.  I.)  Begriindete  Keclamationen,  welche  nf 
telegraphischem  Wege  befordert  werden,  sind  aïs  Telegrajdien  Dîeiist- 
Depeschen,  mithin  gebûhrenfrei  zu  befordern. 

AH.  12.  {ad  AH.  25  N.  F,  TL)  Bei  Depeschen,  welohe  dnrch  diePost 
weiter  befordert  werden ,  soll  die  Rûckerstattung  der  far  die  RûckantwMt 
deponirten  Gebiihr  nach  Zehn  Ti^en  erfolgen,  wenn  bis  dahin  die  Ant* 
wort  noch  nicht  eingegangen  ist. 

AH.  13.  {ad  AH.  25  Jv.  F.  IL)  Dem  Aufgeber  einer  Depesche  stdii 
es  frei  die  Rûckantwort,  fur  welche  er  die  Gebûhr  deponiret  hat,  for 
Ablauf  der  bestimmten  Frist  abzubestellen ,  in  welchem  Falle  er  fdr  die 
zu  gebende  arotliche  Notiz  den  vierten  Tbeil  der  Beforderungs-Gebohr 
einer  einfachen  Depesche  gegen  Rûckempfang  der  deponirten  Gebûhr  zu 
bezahlen  hat. 

AH.  14.  {ad  AH.  21  N.  F.  IL)  Verlangt  der  Aufgeber  einer  chiffrirteo 
Staats-Depesche  die  vollstandige  Zurûcktel^aphirung  der^elben  von  dei 
Adress- Station,  und  Ausfertigung  der  zurQcktelegraphirten  Depesche, so 
ist  hiefiir,  ausser  der  gewôhnlichen  ein-und  einhalbfachen  Gebûhr  noch 
drei  Viertel  der  einfachen  Taxe,  mithin  der  zwei  und  ein  viertelfache 
Betrag  einer  gewôhnlichen  Depesche  zu  erlegen. 

AH.  15.  [ad  AH.  31  N.  F.  IL)  Der  im  Artikel  31  des  II  Nachtrag- 
Vertrags  festgesetztc  Theilungsmodus  bleibt  bis  zum  Schlusse  des  Jahres 
1856  in  Wirksamkeit. 

AH.  1«.  [ad  AH.  27  N.  F,  I  wid  AH.  31  A.  F W)  Pur  jedcs  Bech- 
nungs-Quartal  soll  unter  Benutzung  der  vorschriftsmâssig  von  den  Vereins- 
Regierungen  mitgetheilten  Materialien  mit  môglichster  Beschlennigong  eine 
provisorische  Abrechnung  und  Vertheilung  der  Vereins-Gebiihren  statt- 
finden,  vorbehaltlich  definitiver  Abrechnung  und  Ausgleichiing  naeli 
Erledigung  der  Revisions-Anstande. 

AH.  17.  {ad  AH.  27  N.F.l  wnd  AH.  31  N.  F.  IL)  Bei  der  Verthei- 
lung des  Vereins-Einkommens  sind  die  tarifmassigen  Vereins^Eînnahineii 
eines  Staates  nach  seiner  eigenen  Landes- Wàhrung  zu  bereohnen  imd 
nach  dem  wirklichen  Werthsverhâltnisse  von  14  Thir.  Pr.  Cour:  ^=20 
Gulden  CM.  =24|  Gulden  Rheinisch  oder  Niederlandisch  zureduzireo.- 
Die   Berichtigung  des  ¥oTder(ix\^:iv  der  betreffenden    Yerwaltongen  ist 
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durch  die  in  der  Vereins-Kasse  verfiigbaren  Mittel  in  demselben  Werthsver- 
hâltnisse  zu  voUziehen. 

Art,  18.  {ad  Art.  34  N.I^Al.)  Die  deu  Telegraphendienstbetreffendeu 
gegenseitigen  Mittheilungen  der  Yereins-Staaten  solleu  zur  Vermeidong 
von  Yerzogerungen  nur  zwischen  den  Telegraphen-Verwaltungen  gewechselt 
weiden.  Die  Mittheilung  dienstlicher  Nachrichteu  fiir  die  Vereins-Stationeu 
ist  weder  an  die  Zahl  der  Stationen  noch  an  ein  bestimmtes  Formular 
gebunden. 

4fL  19.  {ad  Art.  2  N,  V,  II.)  Die  einen  integrirenden  Bestandtheil 
der  Yereins-Vertrage  bildende  Dienstanweisung  soli  ausserdem  durch 
folgende  Bestimmungen  modifizirt  resp.  erganzt  werden ,  etc. ,  etc. 

Art,  20.  (ad  Art.  40  H.  V.)  Die  nâchste  Conferenz  des  Deutsch-Oester- 
reichischen  Tel^aphen-Vereins  tritt  in  Stuttgart  zusammen. 

Art,  21.  (ad  Art.  37  N.  V.  IL)  Die  Ratification  dièses  neuen  Nachtrags- 
Vertrages  soll  binnen  6  Wochen  von  heute  an  in  der  Weise  erfolgen, 
dass  jede  der  hohen  Begierungen  von  Oesterreich  ,  Preussen ,  Sachseu , 
Hannover,  Wurtemberg, der  Niederlande,Badenund  Mecklenburg  Schweriu 
ihre  BAtifikations-Urkunden  im  Correspondenz-Wege  an  die  Kôniglich- 
Bajerische  Regierung  gelangen  und  letztere  nach  Eingang  sâmmtlicher 
Eiklarungen  das  Ergebniss  derselben  nebst  ihrer  eigenen  Erklàrung  den 
sammtlicnen  iibrigen  Yereins-Regierungen  binnen  zwei  Monaten  von  heute 
an  zugehen  lâsst. 

Aft.  22.  Als  VoUzugs-Termin  des  neuen  Nachtrags-Vertrages  wird 
der  1®  September  1855  festgesetzt. 

So  geschehen  Mûnchen,  den  29  Mai  1855. 

(Folgen  die  Unterschriften.) 


N®.    330.    Déclaration    échangée    entre    le   Royaume  des   Pays-Ban    isss. 
et  le  Royaume  des  Deux  Siciles  y  concernant  F  extension  uUé-  ai  M>i. 
rieur e   du    Traité   de    commerce  et  de'  navigation  du  17  2*  Jain. 
Novembre  1847  —  en  date  du  ^^^^  1855. 

xz  Juin 

(Journal  Officie]  185.5.  n".  64.) 

Le  gouvernement  de  8.  M.  le  Broi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  M.  le  Boi  du 
Royaume  des  Deux  Siciles ,  animés  du  constant  désir  de  favoriser  et  d'étendre 
de  plus  en  plus  les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets  respectifs ,  sont 
convenus  de  commun  accord  de  statuer: 

que  tous  les  avantages  par  rapport  aux  droits  de  douane  et  de  navigation, 
accordés  par  le  traité  conclu  entre  les  deux  pays  le  1 7  Novembre  1847  aux 
importations  directes ,  seront  étendus  dans  les  ports  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  de  ses  possessions,  et  dans  ceux  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
pendant  la  durée  du  susdit  traité,  aux  importations  indirectes; 

que  cette  extension  n'apportera  aucun  changement  aux  droits  des  navires 
nationaux  relativement  à  la  navigation  et  au  commerce  qui  leur  sont 
réservés  entre  un  port  et  un  autre  de  leur  propre  pays,  communément 
désigné  sous  le  nom  de  cabotage; 
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que  pour  jouir  du  traitement  d'assimilation  susmentionné,  Torigine  des 
cargaisons  devra  être  justifiée  par  une  expédition  régulière  de  la  douane 
du  port  de  chargement,  dûment  vidimée  et  certifiée  par  le  consul  de  la 
puissance  pour  le  port  duquel  le  navire  est  destiné;  et  que  la  partie  des 
marchandises  chargée  dans  un  port  intermédiaire,  de  laquelle  rorigine  ne 
serait  point  justifiée  de  la  manière  susindiquée  appartenir  à  une  puissance 
avec  laquelle  la  cour  de  Naplesa  des  traités,  ne  jouira  pas  dans  les  ports 
du  Royaume  des  Deux  Siciîes  du  traitement  d*assimilation. 

La  présente  déclaration,  faite  par  le  soussigné.  Ministre  d'Etat  et  des 
Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Koi  des  Pays-fks,  au  nom  et  par  autori- 
sation de  Sa  dite  Majesté,  sera  échangée  contre  une  déclaration  semblable 
de  monsieur  le  Chevalier  de  Caraffa,' chargé  du  portefeuille  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
et  le  traitement  réciproque  dont  il  est  question  commencera  d^entrer  en 
vigueur  le  jour  même  que  les  deux  déclarations  seront  échangées. 

La  Haye,  ce  31  Mai  1855.  Van  Hall. 


(  Un*  déclaration  iemblobU  concernant  le  traitemeni  réciproque  a  été  faite  par  U  ^ 
ment  du  Royaume  det  Deux  Sicilet  U  22  Juin  1855;  Uê  dmx  déclaratiom  nml  été  échangém 
iê  même  jour,) 


Pl*^.  331.  Convention  enlre  les  Payê-Bas  et  la  France^  concernant 
Vadmisêùm  réciproque  étagentê  consulaires  dans  les  princi- 
paux ports  des  colonies  des  deux  Etats^  conclue  le  8  Juùt 
1855. 

(Journal  Officiel  1855.  d».  44.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  voulant 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent  si  heureusement,  et  assurer  ani 
relations  commerciales  des  deux  nations  tout  le  développement  ainsi  que 
la  plus  ample  protection  possible,  ont  reconnu  que  Tun  des  moyens  les 
plus  eflicaces  pour  atteindre  ce  double  but,  serait  d'admettre  récipro- 
quement des  consuls  dans  les  principaux  ports  des  colonies   respectives. 

Leurs  Majestés,  désirant  en  même  temps  déterminer  d'une  manière 
claire  et  précise  les  devoirs,  droits  et  privilèges  de  leurs  consuls  dans  cei 
mêmes  colonies,  sont  convenus  de  négocier  à  cet  effet  une  convention 
spéciale,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Florent  Adrien  van  Hall,  Cheva- 
lier Grand-croix  etc.  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères,  et 

le  sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  Chevalier  Qrand-croix  etc.  Son  Mi- 
nistre des  Colonies; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean  Marie  Armand  baron 
d'André,  Commandeur  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Héû- 
potentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants. 

j4rt.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
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lairefi  seront  réciproquement  admis  dans  tons  les  ports  des  possessions 
d^outre  mer  ou  colonies  respectives  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

jiri.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  Pays-Bas  et  de  France  dans  les  colonies  des  deux  Etats  seront  réci- 
proquement considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs  du 
commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circonscrip- 
tion de  leur  arrondissement  consulaire.  Ils  seront  soumis  aux  lois  tant 
civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  résideront,  sauf  les  exceptions  que 
la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  <5.  Avant  d'être  admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir 
des  immunités  qui  y  sont  attachées,  les  consuls-généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  devront  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouvernement 
métropolitain,  dans  la  cobnie  duquel  ils  sont  appelés  à  résider. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  ou  enregistré  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits 
agents  consulaires  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement,  et  à 
Tassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  oii  les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  à  propos  de 
retirer  ou  de  faire  retirer  par  les  gouverneurs  des  colonies  respectives 
Texéquatur  délivré  à  une  autorité  consulaire,  le  motif  en  sera  indiqué. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  sont 
autorisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison,  un 
tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription:  Consulat  ou 
Vice-consulat  da 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui   Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  5.  Il  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  des  consulats  seront  protégés  contre  toute  recherché , 
et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière 
quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res des  deux  pays  établis  dans  les  colonies  respectives  ne  seront  investis 
d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  à  l'un  des  deux  gouvernements  métropoli- 
tains devra  être  faite  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la 
Haye  ou  à  Paris.  Â  défaut  d'un  tel  agent  et  en  cas  d'urgence ,  le  consul- 
général,  consul  ou  vice-consul  pourra  faire  lui-même  la  demande  au  gou- 
verneur de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs 
pour  lesquels  la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  subalter- 
nes, ou  en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement  adressées  aces 
autorités,  seraient  restées  sans  effet 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  consuls  respectifs  auront  le  droit  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  Fart  I  de  la 
présente  convention. 

Ces  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
sujets  Néerlandais  et  Français  ou  parmi  ceux  de  tout  autre  pays  dont  les 
lois  de  la  colonie  autoriseront  la  résidence  dans  le  port  oii  les  dits  agents 
devront  exercer  leurs  fonctions. 

Ces  mêmes  dél^ués,  dont  la  nomination  devra  être  soumise  à  l'axé- 
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qpiAtaf  da  gouvernement  métropolitain  ou  du  gouverneur  de  la  colonie, 
sercmt  munis  d'un  brevet  par  le  consul^général  ou  consul  qui  les  aura 
institués. 

Léa  gouven^ements  respectifs  et  le  gouverneur  de  la  colonie  pourront 
tovjourfl,  en  faisant  oonnattre  au  consul-général  ou  consul  du  district 
les  motifs  de  leur  décision,  retirer  aux  agents  consulaires  Teicéquatur  dont 
il  vient  â*étre  parlé. 

dft.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  consuls-généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires  respectifs,  ne  dispenseront  pu 
les  voyageurs  qui  en  seront  porteurs,  db  roUigation  de  se  munir  des  actes 
ou  titres  requis  par  les  lois  territoriales  pour  voyager  ou  s'établir  dans 
les  colonies. 

lies  detlK  hautes  parties  contractantes  réservent  expressément  aux  gou- 
verneurs de  leurs  colonies  le  droit  d'interdire  le  s^ur  ou  d'imposer  la 
sortie  de  ces  colonies  aux  individus  munis  de  passeports  réguliers. 

Art.  t.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  n'au- 
fragés,  échoués  ou  délaissés  soront  dirigées  dans  k»  colonies  des  deux 
pays  par  les  consuls-généraux,  consuls,  vice^^^onsuls  et  agents  consulaires 
respectifs. 

I/intervention  des  autorités  locales  respectives  aura  seulement  lien  pour 
maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  éten- 
gers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositimis  à 
observer  pour  l'e^tirée  et  ta  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  du  consul-général,  consul,  vice-coosol 
ou  agent  consulaire,  les  autorités  locales  respectives  prendront  lessMsa- 
res  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naulhuB^,  conformément  aux  lois  de  la  colonie. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  firais  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  la  consommation  intërieaie. 

Ah.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consa- 
laires  des  deux  pays  établis  dans  les  colonies  respectives,  pourront  re- 
quérir l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  recherche,  saisie  et  «frss- 
tation  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  ou  de  commefce  de  lear 
nation.  A-  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  fbnctionnaireB  compé- 
tents en  justifiant  par  l'exhibition  des  rôles  d'équipage  ou  v^sties  da 
bâtiment,  ou  par  copie  des  dites  pièce^  dûment  certifiées,  si  le  navire 
était  parti ,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  {usaient  paitie  du  dit  équi- 
page. Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  l'extradition  sera  accordée,  à  moins 
que  l'individu,  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on  le 
réelame. 

Les  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dites  antoritéi 
consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  pnUiqnes  de  li 
colonie  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront  rédamés, afin 
d'être  renvoyés  à  bord  des  navires  auxquels  ils  appatticnnent,  on  à  bord 
de  tout  autite  navire  de  la  même  nation.  Néanmoins,  s'ils  n'étaient  pv 
renvoyés  dans  les  quatre  mois  à  partir  du  jour  de  leur -arrestation,  ils 
seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  mdme  cause. 

n  est  entendu, toutefois,  que  si  ce  déserteof  se  trouvait  avoir  eomo» 
à  terre  qnslqos  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à soa 
extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  reardu  la  sea- 
tenw,  et  que  collet  ait  rcqu  son  exécution. 
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ArL  11.  Lorsqu'un  sujet  de  Tune  ou  Fautre  des  bAutes  parties  côn'- 
tractantes  viendra  à  décéder,  sans  laisser  d'héritiers  connus,  ov  d'exécu- 
teur testamentaire,  les  autorités  chargées,  d'après  les  lois  de  la  colonie, 
de  l'administration  de  la  succession,  en  donneront  avis  au  consul-génâral, 
consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  du  pays  auquel  le  défunt  appar- 
tenait, afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

ArL  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives  auront  le  droit  d'être 
nommés  juges-arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les 
capitaines,  équipages  et  passagers  des  navires  de  leur  nation,  et  ce  sans 
l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  qne  la  conduite  des  équipa- 
ges ,  des  passagers  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  sgents  consulaires  ne  requièrent  eux-mêmes  l'assistance  des 
dites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir 
l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  ne  privera  pas 
les  parties  en  litige  do  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour  dans  leur  pays, 
aux  autorités  judiciaires  compétoites. 

AfL  13.  L^  consuls- généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives,  qui  ne  sont  point  sujets 
du  pays  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs  fonctions,  qui  au 
moment  de  leur  nomination  ne  résident  pas  déjà  dans  ce  même  pays  ou 
dans  ses  colonies,  et  qui  n'y  exercent  aucune  fonction,  profession  ou  com- 
merce simultanément  avec  leurs  fonctions  consulaires,  seront  exempts  des 
logements  utilitaires,  de  Timp&t  personnel,  et  de  toutes  autres  impositions 
publiques  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat  et  ayant  un  caractère  direct  ou 
personnel,  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de 
douane  ou  d'octroi,  impôts  réels,  contributions  indirectes,  taxes  de  con- 
sommation et  municipales. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des 
deux  hautes  parties  contractantes  dans  les  colonies  respectives,  qui  ne 
seraient  ni  inaigènes ,  ni  sujets  reconnus  du  pays  qui  les  a  institués ,  mais 
qui  exerceraient  simultanément  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profes- 
sion ou  un  commerce  quelconque,  seront  tenus  de  remplir  et  d'aciquitter 
toutes  les  charges ,  impositions  et  contributions,  qui  pàent  sur  les  sujets 
et  autres  habitants  du  pays. 

Les  sujets  de  l'une  aes  hautes  parties  contractantes,  qui  auront  été 
autorisa  à  accepter  et  à  excercer  dans  les  colonies  les  fonctions  de  consul- 
général,  consul,  vice -consul  ou  agent  consulaire  qui  leur  auraient  été 
conférées  par  l'autre  partie,  continueront  d'être  soumis  à  l'obligation  d*ac- 
quitter  toutes  les  taxes  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puis- 
sent être,  qui  sont  imposées  aux  sujets  du  même  pays. 

j4fL  14.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  pays  jouiront,  en  outre,  dans  les  colonies  respectives,  de 
tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  être 
accordées  par  la  suite  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  étrangère 
la  plus  favorisée. 

j4ri.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications ,  lequel  aura  lieu  à  la  Haye  dans  le 
dâai  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  ou  ni  l'une 
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ni  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant 
Texpiration  de  la  dite  période  de  cinq  ans  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  présente  convention  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  nne 
année  encore  et  ainsi  de  suite,  d^année  en  année,  jusque  due  dénoncia- 
tion par  Tune  ou  Tautre  des  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expédition,  le  8  Juin  1855. 

Van  Hall.  Pahud.  Baron  d'And&s. 

(L.  a.)  (L.  S.)  {L.8.) 

(Cette  Cmtvention  a  éU ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  des  Pajfê'Ba»  te  15  Jmn  et  par  S.  M 
CEnwmreitr  <Uê  Françaù  U  12  Juin  1S55.  L'échangé  dêê  aeteâ  de  ratification  a  eu  lim  k 
15  Juin  de  la  même  année,) 


IW5.      i^o.   331*^  j^^^,^  j^^y^i  ^  j2  j^iii^^  1855  modifiani  les  B^UmmUi 
•^°*"**-  pour  les  ConauU  des  Pays-Bas,  du  17  Janvier  et  du  21 

Décembre  1846. 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  du  10  Juillet 
1855,  no.  28. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu: 

ArL  1.  Par  ampliation  de  Tart.  17  du  règlement  du  17  Janvier  1846, 
pour  Nos  Consuls  dans  les  villes  non  considérées  comme  port  de  mer, 
et  de  Part  20  de  celui  du  21  Décembre  1846,  pour  Nos  Consuls  dans 
les  ports  de  mer,  il  est  statué,  que  lorsque  des  Vice-Consuls  sont  nommés 
directement  par  Nous ,  ils  ne  rempliront  pas  ces  fonctions  pour  le  compte 
et  sous  la  responsabilité  des  Consuls,  dans  le  ressort  desquels  ils  se 
trouvent. 

Art.  2.  Les  facultés,  accordées  par  les  règlements  susmentionnés  aux 
Consuls,  seront  également  applicables  aux  Vice-Consuls  dans  des  endroits 
non  situés  dans  le  ressort  d'un  consulat,  comme  aussi  à  tous  les  Vice- 
consuls  et  autres  personnes,  chargés  temporairement  de  la  gestion  d'un 
Consulat. 

Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  est  chargé  de  rezécution  de 
cet  arrêté. 

Au  Château  du  Loo,  le  12  Juillet  1855. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères , 
Van  Hall. 
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IV^.   332.    Lai  du  14  Juillei   1855,  porlani  abrogation  du  droU  de    1855 

Umnage  ^^es  bdtimeiUê  de  mer^  et  contenait  des  diêfoeUùmê  u  JoilK 
à  regard  du  jaugeage  de  ces  bdiimentê. 

{Traduction.) 

Nous,   GUILLAUMI  m,   XTC.,  ETC.,   XXa 

Ayant  pris  en  considération  qu*il  est  désirable  d'abroger  le  droit  de 
tonnage  des  navires  de  mer  et  d'établir  des  règles  à  Tégard  du  jaugeage 
de  ces  navires; 

A  ces  causes,  Notre  Conseil  d'Etat  entendu  et  de  commun  accord 
avec  les  Etats-Généraux  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  par   les  présentes  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Le  chapitre  XXV  de  la  loi  générale  du  22  Août  1822  (J.  O. 
no.  38)  et  rarticle  7  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  O.  n».  47)  sont 
abrogés. 

Art.  2.  Les  propriétaires-armateurs,  capitaines  ou  patrons  de  navires 
de  mer,  assujettis  au  pavement  du  droit  de  feux,  de  phares  et  de  balisage, 
devront  les  faire  jauger  par  les  employés  à  ce  commis,  dans  le  port  ou 
Tendroit  où  les  bâtiments  se  trouveront  à  Tépoque  prescrite  pour  le  jaugeage. 
Ce  jaugeage  sert  à  obtenir  la  base ,  mentionnée  à  l'article  2  de  la  loi  du 
13  Août  1849  (J.  O.  no.  40)  pour  la  perception  du  droit  de  feux ,  de 
phares  et  de  balisage. 

Le  tonnage  des  navires  qui»  étant  entrés  en  relâche,  repartiront  sans 
rompre  charge,  sera  déterminé  par  les  employés-jaugeurs  par  évaluation, 
sauf  le  droit  du  propriétaire-armateur ,  capitaine  ou  patron,  en  cas  de 
contestation,  de  demander  un  jaugeage,  qui  se  fera  alors  aux  frais  de  la 
partie  mal  fondée. 

j^rt.  3.  Chaque  tonneau  d'un  navire  de  mer  est  estimé  équivaloir  à  mille 
kilogrammes,  représentés  par  un  mètre  cube  et  demi.  Les  fractions  au- 
dessous  d'un  quart  de  mètre  cube  ne  seront  pas  comptées  lors  du  jaugeage, 
mais  celles  d'un  quart  de  mètre  et  au-dessus  seront  comptées  pour  un 
demi-mètre. 

Art,  4.  Le  jaugeur  délivrera  au  capitaine  ou  patron  un  certificat  de 
jaugeage  en  double  et  dûment  signé,  contenant,  outre  la  désignation  du 
pavillon  du  navire  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  constater 
l'identité,  l'indication  de  sa  longueur  et  profondeur ,  ainsi  que  le  nombre 
des  tonneaux  qu'il  jauge. 

Art.  5.  Dans  les  trois  fois  24  heures  après  la  délivrance  du  certificat  de 
jaugeage,  les  propriétaires,  armateurs,  capitaines  ou  patrons  des  navires 
pourront  exiger  qu'aux  dépens  de  la  partie  mal  fondée  il  soit  de  nouveau 
procédé  au  mesurage  par  deux  autres  employés,  ou  par  deux  personnes 
neutres  entendues  dans  cette  opération. 

Art.  6.  Tout  employé  commis  au  jaugeage  est  autorisé,  lorsque  les 
navires  ne  sont  pas  chargés,  à  vérifier  par  un  nouveau  mesurage  ou  autre- 
ment ,  et  sans  frais  pour  les  capitaines ,  tous  les  jaugeages  effectués  par 
d'autres,  et  s'il  découvre  une  différence,  à  la  mentionner  au  certificat 
de  jaugeage. 

La  faculté  accordée  par  l'article   6   aux   propriétaires    capitaines  ou 


Wv-  338.  -  206  - 

patrons  de  navires,  s'étend  également  aui^  vérifications  autorisées  par  le 
présent  article. 

jérL  7.  Il  ne  sera  délivré  aucun  document  à  la  sortie ,  ni  d'acte  effectif 
ou  négatif  de  décompte  à  des  navires  de  mer,  qu'après  production  du 
certiticat  de  jaugeage  au  bureau  des  lieux  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement, oïl  ce  certificat  sera  visé  pour  preuve  de  cette  production* 

j4rL  8.  Le  certificat  de  jaugeage  visé  de  la  sorte  devra  toujours  se 
trouver  à  bord  des  navires  sortants ,  pour  être  représenté  aux  employés 
aux  recherches,  s'ils  l'exigent,  et  ce  sous  peine  d'une  amende  de  25  florins. 

Art.  9.  A  l'article  8  de  la  loi  du  8  Août  1850  J.  O.  n».  47  j  les  mots 
0$(Ài  en  frappant  ces  navires  étun  droit  de  tannage  plus  élivs"  seront 
remplacés  par  les  mots  suivants:  tfsait  en  frappant  ces  navires  f  un  droit 
éf  de  tonnage  à  fixer  par  Nous." 

Le  mode  de  perception  du  droit  de  tonnage  fixé  par  Nous  sera  réglé 
par  le  même  arrêté  qui  sera  pris  aux  termes  de  l'article  8  de  la  Loi  du 
8  Août  1850. 

j4rt.  10.  La  pr&ente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  Janvier  1856. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  au  Loo ,  le  14  Juillet  1855. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vrolik. 


1395,  Protocole  n^.  X  de  la  Ckmmissi&n  Centrale  pour  la  navigaticm 

i  Août.  du  Rkin,  en  date  du  31  y^oOt  1855. 

[V.  Arrêté  Royal  dn  25  Oot  1S55.  N^.  mBfk.J 


U65.      N^.   333.    Convention  additionnelle  à  celle  conclue  entre  le   Bogame 
*  ^P^'  des  Pays-Bas  et  la  Belgique,  le  28  Octobre  1848,  ^ 

Pextradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs  ^  eondsi 

le  S  Septembre  1855. 

(Docnmenti  comm.  aux  ËtaU-Géoérmnx.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  ayi^nt  jagéutik 
de  s'entendre  au  sujet  d'une  convention  additionnelle  à  celle  conclue  entre 
leurs  gouvernements  le  £8  Octobre  1843,  pour  l'extradition  réciproque 
d'accusés  et  de  malfaiteurs ,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  sieur  Joseph,  Louis,  Henri,  Alfred  Baroa 
Gericke  de  Herwynen,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénîpch 
tentiaire 'près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  Commandeur  etc.,  et 

8.  M.  le  Roi  des  Belges  le  Vicomte  Charles  Vilain  XllII,  Son  Ministie 
des  Affaires  Etrangères,  Officier  etc. 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  «a 
bonne  et  due  fome,  «ont  convenus  des  articles  suivants: 
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Art.  1.  T/étranger  pou^a  âtre  arrêté  provi^iosQiaot  daas  }es  4w^  pftys 
sur  rédhibition  d'un  manda);  d^anét,  décerné  par  rap)torî(i{  é^Wg^re  ppn^'* 
pétente,  pour  Tun  des  faits  mentionnéa  à  rartick  1  de}a  convention  du 
ZS  Octobre  184S. 

Cette  arreatatiou  aura  lieu  dans  les  formes  fit  spivtmt  les  règles  pre^ 
scrites  par  la  législation  de  chacun  des  deux  pays. 

^étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  tr(MS  moi^,  il  w  reçoit  noti- 
fication d'un  arrêt  de  mise  ep  accusation  ou  de  cond^wuation  d^  Içs 
formes  prescrites  par  les  lois  d«  gouyem^ment  qui  demande  Tex^radition, 

Art,  2.  La  présente  convention  additîopAcUc  sera  pubU^B  dans  les  dèua 
Etats  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  Ijeu  dans  le 
délai  de  trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ïSUe  pçra  v^  ap 
vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  publication. 

Elle  aura  la  même  durée  que  la  convenjbion  du  S8  Octobre  1943  à  la 
quelle  elle  se  rapporte,  et  1^  deux  conventions  aeront  cenaées  dénonce 
simultanément  par  le  fait  de  la  dénonciation  de  Tune  d'elles. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Bruxelles,  le  8  Septembre  1855. 

L.  Ge&icu.  Vt«  Vilain  XIIIL 

\Crtte  Omvwtùm  o  éU  ratifiée  pçr  S»  A/.  U  ^  4tê  f^a^ft-Boê  U  1$  Septtaéf  1855. 
€t  t,ar  8.  M,  le  Roi  du  Bdgm  It  20  cfci  mime  moU.  L*éckan§€  dêê  ratifieaiioms  a  eu  Heu 
à  BruxelUt  U  S7  SepteaAre.) 


iN^.   334.    Convention  entre  u  Soyaumâ  des  Pajfê'Boê  ^  lêê  Bêyammâê    lifls. 
de  Suide  et  de  Norvège^  concernant  Fadmiseion  d'agate  ^0  Sept. 
conenlaires  de  ces  Moyaumes^  dans  lee  principaux  porte  des 
colonies  Néerlandaieee  ^  conclu^  le  10  Septembre  1855. 

(JonmAl  Officie)  1855,  n».  211.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Rd  de  Suède  et  de  Norvège 
étant  également  animés  du  désir  de  resserrer  et  d'étendre  1^  relations 
commerciales ,  qui  subsistent  si  heureusement  entre  Leurs  pavs  respectifs, 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a,  pour  satisfaire  au  désir  itérativement  ex- 
primé par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
consenti  à  admettre  des  consuls  de  Suède  et  de  Norvège  dans  les  prin- 
cipaux ports  des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  faire 
de  cette  concession  l'objet  d'une  convention  spéci^e,  qui  déterminât  d'une 
manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls 
dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé  le  Sieur  Jlorent 
Adrien  van  Hall ,  Chevalier  Grand-croix  etc.  Son  Ministre  d'Etat  et  des 
Affaires  Etrangères,  et  le  Sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  Chevalier 
Grand-croix  etc.  Son  Ministre  des  Colonies; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  Sieur  Charles  Jean  Gé- 
rard Baron  de  Geer,  Chevalier  etc.  Chargé  d'Affaires  auprès  du  gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 
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lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  Suède  et  de  Norvège  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  pos- 
sessions d^outre  mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires 
de  toutes  nations. 

j4rt,  %,  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice- consuls  de  Suède  et  de 
Norvège  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux ,  protecteurs  du 
commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circonscrip- 
tion de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  seront  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  oïl  ili 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur 
faveur. 

Art,  S.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d^tre 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  goaveme- 
ment  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  agents  consu- 
laires auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement  et  à  l'assistance  des 
autorités  locales,  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art,  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés 
à  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aox 
armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription  :  Consulat  ou  Vice-Con- 
sulat de 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  U 
maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

y4rt,  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  afîaires  du  consulat  seront  protégés  contre  toute  recherche, 
et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  qui- 
conque et  sous  aucun  prétexte  les  visiter ,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

AIrt.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  ne  sont  investis 
d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  être 
faite  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  iV  la  Haye. 

A  défaut  d'un  tel  agent  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  cm 
vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie, 
en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande 
ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  subalternes .  ou  en  démontrant  que 
les  demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées 
sans  effet 

Art,  7,  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  agents  consulaires, 
ne  dispensent  nullement  de  l'obligation  de  se  munir  de  tous  les  actes 
requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  s^onz 
dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu,  auquel  serait 
délivré  un  passeport. 
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ArL  8.  Lorsqu'un  navire  Suédois  ou  Norvégien  viendra  à  échouer  sur 
les  cotes  d^une  des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul  ou 
vice-consul,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage , prendra 
en  Tabsence  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les  mesures  néces- 
saires et  propres  à  sauver  le  navire ,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  ap- 
partient. 

En  Tabsence  du  consul-général ,  consul ,  vice-consul,  les  autorités  Néer- 
landaises du  lieu  où  le  navire  aura  échoué,  prendront  les  mesures  pre- 
scrites par  les  lois  de  la  colonie. 

Art,  9.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  peuvent,  pour 
autant  que  Textradition  de  déserteurs  de  navires  marchands  ou  de  guerre 
Suédois  et  Norvégiens  a  été  stipulée  par  traité,  requérir  Tassistance  des 
autorités  locales  pour  Tarrestation,  la  détention  et  Temprisonnement  des 
déserteurs  de  ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires 
compétents  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par 
les  r<^stres  du  navire ,  les  rôles  d'équipage ,  ou  par  tout  autre  document 
authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages. 
La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée, 
à  moins  que  l'individu  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on 
le  réclame.  Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité 
qu'elles  possèdent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 

Ces  d&erteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  agents  consu- 
laires, et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques ,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament ,  afin  d'être  dirige  sur  les  navires 
auxquels  ils  appartiennent,  on  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation. 
Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoya  dans  les  quatre  mois  à  partir  du  jour 
de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art,  10.  Lorsqu'un  sujet  Suédois  ou  Norvégien  vient  à  décéder  sans 
laisser  d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
Néerlandaises,  chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de 
la  succession,  en  donneront  avis  aux  agents  consulaires,  afin  de  trans- 
mettre aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art,  IL  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  ont,  en  cette 
qualité,  pour  autant  que  la  législation  de  Suède  et  de  Norvège  le  permet, 
le  droit  d'être  nommés  juges  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront 
s'élever  entte  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Suédois  et  Nor- 
végiens, et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la 
conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler 
Tordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux ,  consuls 
ou  vice-consuls  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre 
leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

n  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  auto- 
rités judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnut  ce  droit 

Art.  12.  Les  consuls-généraux,    consuls   et  vice«eoiis\x\!&  ^  o^\  tl^  ^^^^ 
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point  sujets  des  Pays-Bas ,  qui  aa  moment  de  leur  npmination  ne  sont 
point  établis  comme  habitants  dans  le  Boyanme  des  Pays-Bas  on  ses 
colonies,  et  qui  n^exercent  aucune  fonction,  profession  ou  commerce  outre 
leurs  fonctions  consulaires,sont,pour  autant  que  dans  les  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norvège  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls- 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement 
militaire,  de  TimpAt  personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publi- 
ques ou  municipales,  qui  seraient  considérées  être  d^une  nature  personnelle, 
de  manière  que  cette  franchise  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de 
douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  qui  ne  sont  point  indi- 
gènes ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exerceraient  ooDjoin(^ 
ment  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou  un  oommcree 
quelconque,  sont  tenus  de  remplir  et  de  payer  comme  les  anjets  Néor^ 
landais  et  autres  habitants  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  sigets  des  Fays-Bsi, 
mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires,  con- 
férées par  le  gouvernement  de  Suède  et  de  Norvège,  sont  obligés  d'ac- 
quitter toutes  les  impositions  ou  contributions ,  de  quelque  natare  qn'cUei 
puissent  être. 

AtL  18.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Soède  et  de 
Norvège  jouiront  de  tous  les  autres  pri villes,  exemptions  et  immunités 
dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  étreacoordéi 
aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ArL  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  au, 
à  partir  de  rechange  des  ratifications ,  lequel  aura  lieu  dans  le  dâai  de 
trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'anrnt 
notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  eiSets,  la  convention  continuera  à  id* 
ter  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à Fei- 
piration  de  douze  mois ,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  pirtio 
l'aura  dénoncée. 

£n  foi  de  quoi  les  pléninotentiaires  respectifs  ont  signé  la  préseite 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  10  Septembre  de  l'an  de  grftce  1855. 

VAN  Halu  C.  F.  Pahud.  dk  Oexb. 

(L.8.)  {£.&)  {£.S.) 

(Cette  Cvmentiùn  a  été  raUfiée  par  S.  M.  U  Roi  dtê  Pafê-BoM  U  17  StpUaàn,  d  fÊ 
S,  M,  U  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  le  SI  Nooembre  1855.  L'échange  des  ratifieatiom  a  m 
Ueu  le  2t  Décembre  de  la  tnême  année,) 
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N^.   335.    ArréU  Rayai,  pariant  confirmation  de  la  concluêion  con^    ibsb. 
tenue   au  ^  Ul  dm  Protocole  no.  X,  du  31  AoUt  1855,  S5  Oot. 
de   la    Commission    Centrale  de  Mayenee  pour  la  naviga- 
tion du  Rkin, 

Nous,  GuiLLAUMK   UI  ,  ETC.,   STa,  STC. 

Vu  le  Protocole  du  SI  Août  1855 ,  n^  X ,  par  leqael  les  Commissaires 
des  Etats  riverains  du  Ehin  sont  convenus,  avec  Tapprobation  de  leurs  gou- 
vernements, d^admettre  les  chiffons  de  toutes  sortes  en  balles  dans  la  ca- 
t^orie  des  objets  susceptibles  d^étre  charg<^^  sur  le  tillac  des  bâtiments 
naviguant  sur  le  Bhin  ; 

Vu  Tart.  XY  supplémentaire  à  la  convention  de  Majence,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  17  Février  1842,  ainsi  que  les  conclusions  et  les  dispo- 
sitions concernant  les  chargements  sur  le  tillac  des  bâtiments,  confirmées 
par  Tarrêté  royal  du  5  Janvier  1844; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances; 

Yu  le  rapport  de  Noire  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  conclusion  contenue  au  §  UI  dudit  Protocole  est  approuvée  par 
Nous,  et  déclarée  applicable  à  l'exercice  de  la  navigation  du  Khin,  diaprés 
la  convention  du  31  Mars  18«51. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Etrangères  sont  chargés  de 
Téxécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Journal  Officiel,  en 
même  temps  que  la  conclusion  contenue  an  §  III  du  X°>«  Protocole  de 
la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  fihin,en  date  de  Mayence, 
SI  Août  1855. 

Donné  à  la  Haye,  le  25  Octobre  1855. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Finances , 
Yrolik. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères , 
Yan  Hall. 

Protocole  n^  X  (§  IH),  du  81  Août  1855. 

Conclusion. 

La  Commission  Centrale  constate,  que  Ton  est  convenu  unanimement 
d'admettre  dans  la  catégorie  des  objets  susceptibles  d'être  chargés  sur  le 
tillac,  les  chiffons  de  toutes  sortes  en  balles. 
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1855.  i>jo^  335*.  Convention  préliminaire  conclue  le  9  Novembre  1855  entre 
/tf  Commissaire  Néerlandais  au  Japon  et  les  Cammissairei 
Japonnais. 

(Documents  oommnniqnét  aox  Etats-Généraux.) 

OvEREENKOMST,  gcslotcn  tusschcn  Mr.  fan  Hendrik  Damier  Cur- 
tius^  NederlandscA  Commissaris  in  lapan^  ridder  der  arde  vûm 
den  NederlandscAen  Leeuw  en  buitengewoon  gevolmagtigde  van 
Z,  M.  den  Koningder  Nederlanden,  en  Ârawo  Iwamimo  Kami, 
Kawa  Moera  Tsoesimano  Kami,  gouverneurs  van  NagasaJd^  ai 
Asano  Ihkakf,  Keizerlijk  opziener  te  Nagasaki^  op  den  9ifeM 
November  1855  in  het  gouvernemenishuis  aldaar. 

Art,  1.  De  Nederlanders  hebben  van  den  Isten  December  1855  volko- 
mené  persoonlijlce  vrijheid  en  mogen  mitsdien  van  Décima  uitgaan  zondcr 
ceniggeleide,  evenals  zulks  tôt  nu  toc  aan  henop  verlof  werd  toegestaio 
onder  geleide,en  dat  ten  allen  tijde. 

Art.  2.  Wanneer  door  een  Nedcrlander  eenige  Japansche  wet  wordt  ovei- 
treden ,  zal  daarvan  kennis  worden  gegeven  aan  den  hoogsten  Nederlandschen 
ambtenaar  die  op  Décima  geplaatsi  is«  en  zal  hij,  door  zijne  tusschenkomst, 
door  de  Nederlandsclie  Eegcring  volgens  de  Nederlandsche  wetten  wordeo 
gestraft. 

j4rt.  â.  Indien  ecn  Nedcrlander  door  een  Japanner  onbehoorlijk  mogt 
worden  behandeld  »  zal  die  zaak ,  op  de  klagt  van  den  Nederlandaclien  com- 
missaris in  Japan,  door  de  Japansche  overheden  worden  onderzocht,  en 
zallen  zoodanige  Japanners  volgens  de  Japansche  wet  worden  gestraft 

Art,  4.  Indien  eene  of  meer  andere  havens  van  het  Japansche  Sijk  vooi 
eeneof  meer  andere  natien  mogten  zijn  of  worden  opengesteld,  zallen  vol- 
komen  dezelfde  voorregten  aan  Nederland  daddijk  worden  to^kend. 

j4rt  5.  Wanneer  een  oflBcier  of  een  ander  schepeling  van  een  van  Zijner 
Majestdts  Nederlandsche  schepen  van  oorlog  ofeenigpersoon  tôt  de  Neder- 
landsche landmagt  behoorende  in  Japan  mogtoverlijden,  zal  zijne  bcgn- 
fenis  plaats  hebben  volgens  de  militaire  plegtigheden,  bij  de  NederIands(BlK 
land-  en  zeemagt  in  gebruik  en  tôt  nog  toe  alhier  opgevolgd.  Hierbç 
zuUen  op  de  b^raafplaats  salvo's  kunnen  plaats  hebben  met  net  handge- 
weer  en  aan  boord  der  Nederlandsche  oorlogsschepen  insgelijke,  zelfs  m«t 
geschut. 

Art.  6.  De  naar  de  haven  van  Nagasaki  komende  Nederlandsche  bx^ 
vaardijschepen  zuUen,  bij  het  naderen  der  kust,  behalve  de  nationale,  n^ 
eene  geheime  seinvlag  vertoonen,  zoo  als  tôt  nu  toe  gebmikelijk  ia.  De 
oorlogsschepen  hebben  geene  geheime  seinvlag. 

Art.  7.  Beide  vlaggen  door  de  uitkijkers  op  het  eiland  Iwo  Sima  gem 
zijnde,  zal  van  den  vlaggestok  aldaar  de  Nederlandsche  vlag  tôt  verken- 
ningsteekcn  geheschen  worden,  even  als  zulks  thans  gebmikelijk  is  ook 
voor  de  oorlogsschepen. 

Art.  8.  De  Nederlandsche  oorlogs-  en  koopvaardijschepen  zallen  achter 
den  Fapenberg  ten  anker  komen,  zoo  als  tôt  nu  toe  gebruikelijk  is. 

Art.  9.  Zoodra  de  gouverneur  van  Nagasaki,  door  een  tôt  dat  einde 
dadelijk  af  te  zendenwacht-o£Scier,  vergezeld  van  een  der  ambtenaxenno 
de  Nederlandsche  ïaclon^  o^  l)eiÀi&»L^  Tiâ^  ^^^^^Tosa  zal  hebben  vem* 
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kerd  van  de  nationaliteit  der  schepen ,  zuUen  zij  dehaven  mogen  binnenzei- 
len  of  stoomen ,  of  zich  door  Japansche  vaartuigen  daarbinnen  laten  boegse- 
ren,  zoo  als  totnutoegebrnikelijkis,  doch  zonder  pandslieden  aftegeven. 

Art.  10.  De  bemanning  der  sckepen  zal  van  de  scheepssioepen  gebruik 
mogen  maken  om  met  de  overige  Nederlandsche  schepen  enhet  eiland  Décima 
gemeeuschap  te  houden ,  of  in  de  baai  voor  de  gezondheid  rond  te  varen  ;  met 
dien  verstande  dai  de  matrozen  der  Nederlandsche  koopvaardijschepen  alleen 
dan  van  deze  vergunuing  mo^  gebruik  maken ,  wanneer  een  kapitein  of 
staurroan  zich  in  de  sloep  of  sloepen  bevindt.  Zij  zuUen  nataarlijk  nergens 
anders  mogen  landen  dan  aan  de  waterpoort  van  Décima  en  ook  met  de 
bemanning  van  Japansche  vaartuigen  in  geene  aanraking  mogen  komen. 
De  sloepen  zullen  als  verkeuningsteeken  de  Nederlandsche  vlag  voeren. 

Afi.  11.  Op  gecne  andere  plaats  dan  aan  de  waterpoort  van  Décima  zal 
men  met  de  sloepen  mogen  landen. 

ArL  12.  Behalve  den  buitenmuur,  de  wachthuizen  en  openbare  gebou- 
wen  van  Décima,  zullen  al  de  woningen  en  pakhuizen  door  tusschenkomst 
van  de  gouverneurs  van  Nagasaki  aan  de  Nederlandsche  Eactorij  verkocht 
en  de  grond  van  Décima  verhuurd  worden.  Zij  zullen  onder  het  bestuur 
van  den  hoogsten  aldaar  verblijf  houdenden  Nederlandschen  ambtenaar 
staan  en  op  kosten  van  de  Nederlandsche  Factorij  onderhouden  worden. 

Art  13.  Tôt  het  doen  van  de  noodige  herstellingen  aan,  het  bouwen 
of  afbreken  van  pakhuizen  of  woningen ,  of  het  maken  van  veranderingen 
of  verbeteringen  daaraan,  zal  de  Nederlandsche  Factorij  gebruik  kunnen 
maken  van  Japansche  ambachtslieden  en  Japansche  materialen  kunnen 
koopen,  waarvoor  betaald  zal  worden  met  kambang-geld.  Van  het  doen 
dezer  werkzaamheden  zal  vooraf  kennis  worden  gegeven  aan  den  gouver- 
neur van  Nagasaki. 

AfU  14.  De  op  Décima  verblijf  houdende  Nederlanders  hebben  vrijheid 
om  in  Nederlandsche  of  Japansche  vaartuigen  in  de  baai  rond  te  varen, 
zonder  ergens  te  landen.  Zij  zullen  met  die  vaartuigen  in  de  baai  mogen 
visschen  voor  de  gezondheid.  Deze  vaartuigen  zullen  eene  Nederlandsche 
vlag  als  verkenningsteeken  voeren. 

ArU  15.  De  sleutels  van  de  waterpoort  zijn  onder  de  uitsluilende  bc- 
waring  van  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  op  Décima. 

Art.  16.  De  sleutels  van  de  landpoort  zijn  onder  bewaring  van  den 
Japanschen  officier  die  aldaar  de  wacht  heeft. 

Afi.  17.  Âlleen  de  bemanning  der  Nederlandsche  koopvaardijschepen 
is,  met  uitzondering  der  gezagvoerders,  onderworpen  aan  lijfsvisitatie, 
zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikelijk  is,  wanneer  zij  door  de  landpoort  van 
Décima  Nagasaki  binnentreedt  en  van  daar  terugkeert  Bij  de  waterpoort 
en  aan  boord  der  Nederlandsche  schepen  heeft  geene  visitatie  plaats. 

AH.  IS.  De  visitatie  van  goederen  heeft  alleen  plaats  wanneer  die  in 
Japan  worden  ingevoerd  van  Décima,  of  uit  Japan  naar  Décima  gebragt 
worden,  zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikelijk  is,  en  niet  bij  aanbreng  ait  de 
schepen  op  Décima  of  bij  het  brengen  aan  boord  van  de  schepen  uit 
Décima.  Tegen  sluikhandel  zal  ten  sterkste  gewaakt  worden. 

Ari.  19.  Gredurende  het  aanwezen  van  Nederlandsche  handelsschepen 
in  de  h  aven  van  Nagasaki  zal,  wanneer  er  werkzaamheden  plaats  hebben, 
een  Japansch  wachtotticier  zich  op  Décima  in  dienst  bevinden  om  de 
orde  te  bewaren  onder  de  Japansche  koelies  in  het  algemeen,  die  zich  dan 
op  Décima  bevinden,  zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikelijk  is. 
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jéfL  20.  De  behandeling  der  handelszakeu  blijft  overigeiis  op  den  bc- 
staanden  voet.  De  sleatels  der  pakhoizen  zijn  steeds  onder  bewaring  van 
den  hoogsten  Nederlandsohen  ambtenaar  die  op  Décima  verbUlf  noudt, 
wanneer  daarin  Nederlandsche  goederen  geborgen  zijn.  Op  de  pakhuizen 
woiden  geeue  Japensche  z^ls  geplaatsi 

AH.  21.  Aile  Japannera^  die  daartoe  het  verlof  bebben  oveieenkomstig 
de  JapaBsche  wetten ,  zallen  op  Décima  worden  toegelaten. 

Jrt.  22,  Bij  aile  ontmoeiingen  te  Nagasaki  gescbieden  het  complimait 
en  de  ontvangat  door  de  Japannera  op  ae  Japanache  en  door  de  Neder- 
landera  op  de  Nederlandsche  wijze. 

ArL  23.  Wanneer  zich  daartoe  de  gelegenheid  aanlnedt,  zuUen  de  qp 
Décima  verblijf  hondende  Nederlanders  brieven  kunnen  verzendrai»  zoo- 
wel  met  de  Chineache  jonken  ala  met  de  schepen  van  andere  lutiea. 

Art,  24.  De  Nederlanders  zullen  vrijelijk  briefwiaseling  kunnen  boudai 
met  degezagvoerders  van  schepen  ofeskaders  van  vreemde  natien»  die  met 
Japan  in  vredeleven  en  zich  in  de  baai  van  Nagasaki  ophouden. 

Art.  %i.  Monsteringen  hebben  alleeu  plaats  aan  boord  der  Nederlandsche 
koopvaardijschepen  bij  aankomst  en  bg  vertrek,  en  nietop  Décima. 

Art.  26.  De  Nederlandsche  koopvaardijschepen  zullen  het  bnekruid  co 
de  wapens  blijven  behouden ,  even  als  de  kanonnen. 

ArL  27.  De  g^rnikelijke  geschenken  voor  Z.  M.  den  Keizer  en  andere 
Bijksgrooten  en  de  jaarHjksche  fassak  blijven  op  den  bestaandeu  voet  geregeUL 

In  de  wijze ,  waarop  de  handel  met  de  Factorij  wordt  gedreven ,  wordt  gwne 
verandering  gebragL  Indien  later  eenige  verandering  daarin  van  den  Japan- 
schen  of  van  den  Nedwlandsehen  kant  mogt  gewenscht  worden  y  zal  die  deoi 
den  gouverneur  van  Nagasaki  en  den  Nedttluidschen  commiasaria  in  Japaa 
overwogen  en  geregeld  worden. 

Art.  28.  Indien  het  mogt  blîjken,  dat  eenige  zaak  eene  nadere  r^eUng 
mogt  vereischen,  zal  die  door  den  gouverneur  van  Nagaaaki  met  den  Nedo- 
landschen  commissaria  in  Japan  in  zorgvuldige  overweging  worden  gânomen, 
en  zullen  aile  bepalin^en,  die  door  de  Nederlanders  thima  lastig  gevonda 
worden,  zoo  vecl mogelijk  worden  opgeheven. 

jirt.  29.  Zoodra  een  tractaat  tusschen  Nederland  en  Japan  zal  zijn  toi 
stand  gekomen,  zal  dgze  overeenkomat  zijn  vervallen.  Indien  zoodanig  trac- 
taat  niet  spoedig  tôt  stand  komt,  zal  zij  desniettemin  van  kracht  Uljvoi, 
maar  onderworpen  zijn  zoowel  aan  de  rati&catie  van  Z.  M.  den  Koning  da 
Ncderlanden  als  aan  die  van  Z.  M.  den  Keizer  van  Japan ,  en  zullen  de  aetan 
van  ratificatie,  geteekend  door  daartoe  gemagtigde  hooge  ambtenaren  na 
beide  zijden,  worden  uitgewisseld  te  Nagasaki,  binnen  den  tijd  van  twee  jnoB 
na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepaliugen  dezer  overeenkomst  worden  dadelijk  in  working  gebragt , 
met  uitzondering  vande  volgendeartikelen: 

Art.  1.  De  daarbij  voorkomende  vrijheid  treedtin  werking  op  1  December 
1855,  enÂrtt.  9, 12,  18,  14,  18,  20  en  26  treden  in  werkingop  den  Istea 
Januarij  1856. 

Ter  oirkonde  waarvan  wijMr.  J.  H.  DonkerCurtius,  Nederlandaeh  Corn- 
missaris  in  Japan ,  ridder  der  orde  van  den  Nederlandsohen  Leeaw  en  boiton- 
gewoon  gevolmagtigde  van  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  ;  en 
Arawo  Iwamino  Kami,  Kawa  Moera  Tsoesimano  Kami,  gonvemeurs  va  a 
Nagasaki,  en 
Asano  Ihkakf  ,Kmei\i}kQo^<iiiQnecte  Nagasaki , 
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deze  ovcreenkomst  hebben  geteekend  eu  onze  cachetten  da&rop  gesteld. 

Gedaan  in  dnplicaat  in  de  stad  Nagasaki  yden  9  November  vanhet  jaar 
Onzes  Heeren  1855. 

J.    H.    DONKEK   CURTIUS. 

{L.  S.) 


N^.   336.    j4rrâc  Bayai,  portant  confirmation  de  Fartiele  14  modifie    i^^s. 
du  règlement  de  police  pour  la  navigation  du  Min  depuie  ^^  ^<>^* 
Baie  jusque  dane  la  mer. 

Nous,  Guillaume  III,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Vu  le  rapport  de  Nosdits  Ministres; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu: 

L'article  14  du  règlement  de  police  pour  la  navigation  du  Ehin ,  con- 
firmé par  Notre  arrêté  du  12  Novembre  1851,  tel  qu'il  vient  d'être  modi- 
fié, est  confirmé  par  les  présentes,  et  sera  mis  en  vigueur  à  partir  du 
1^  Décembre  1855  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  arrêté. 

Nos  Ministres  susdits  sont  chargés  de  l'exécution  de  cet  arrêté  lequel 
sera  inséré  au  Journal  Officiel  avec  ledit  l'article  14mo  modifié. 

Donné  à  la  Haye,  le  23  Novembre  1855. 

GUILLAUME. 

Le  Minieire  des  Finances^ 

Vrolik. 

Le  Miniêtre  de  V Intérieur, 

VAN  Rbinsn. 


Article  14.  6».  Règles  à  observer  lors  des  hautes  eaux: 

1^.  Sur  la  section  du  Ehin,  qui  s'étend  au-dessous  de  la  Lauter,  les 
bateaux  à  vapeur  qui  auront  abordé  à  l'une  des  stations  de  Spire,  Mann- 
heim,  Mayence,  Bieberich,  Coblence,  Cologne,  Dusseldorf,  Emmerich, 
Nimègue  et  Ârnheim  devront  se  r^ler,  lors  de  leur  départ  de  l'une  de 
ces  stations  pour  une  station  suivante,  sur  le  rapport  qui  existe  entre 
l'état  des  eaux  et  les  dégrés  I,  II  et  III  indiqués  à  chacune  des  dites 
stations.  A  cet  efiet  ils  auront  à  se  conformer  aux  dispositions  ci -après: 

a.  Lorsque  le  niveau  des  eaux  aura  atteint  ou  dépassé  le  degré  n^  I, 
les  bateaux  à  vapeur  devront  à  la  descente  rester  au  milieu  du  fleuve  et 
à  la  remonte  s'éloigner  de  la  rive  ordinaire,  à  une  distance  au  moins  égale 
au  quart  de  la  largeur  du  fleuve.  Lorsqu'ils  seront  forcés  de  se  rappro- 
cher davantage  de  la  rive,  ils  devront  ralentir  le  mouvement  de  leurs 
machines; 

h.  lorsque  le  niveau  des  eaux  aura  atteint  ou  dépassé  le  degré  n^.  U, 
il  sera  interdit  d'une  manière  absolue  aux  bateaux  à  vapeur  de  naviguer 
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pendant  la  nuit.  Fendant  le  jour  ils  devront  tenir  le  milieu  du  fleuve  et 
lorsqu'ils  iront  à  la  descente,  ils  ne  pourront  employer  que  le  d^é  de 
force  nécessaire  à  la  bonne  direction  du  bateau.  Il  leur  sera  pennis  tou- 
tefois de  s'approcher  des  stations,  quand  les  besoins  du  service  Texi- 
geront; 

c.  lorsque  le  niveau  des  eaux  aura  atteint  ou  dépassé  le  degré  n^  III , 
les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  naviguer.  L'on  excepte  cependant  le  cas 
où  les  bateaux  li  vapeur  auront  à  passer  d'une  rive  à  l'autre; 

2".  sur  la  section  du  fleuve  qui  s'étend  au-dessus  de  la  Lauter,  la  navi- 
gation par  bateaux  à  vapeur  sera  interdite,  lorsque  le  niveau  des  eaux 
dépassera  de  3  mètres  50  centimètres  (II  pieds)  le  zéro  du  rhénomètre 
de  Strasbourg. 


1855.      pfo^   337  ^    ConvetUion  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  Fille[libre  de 


12  Dec. 


Brème  y  concernant  Fadmisêion  des  agents  eat^sulaireê  de 
cette  ville  dans  les  principaux  port  des  colonies  NéerUm- 
daiseSy  conclne  le  8/12  Décembre  1865, 

(Jonrnal  OfiSeieU  1856,  no.  3.) 

S.  M.  le  £oi  des  Pays-Bas ,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  'existant 
entre  le  Eoyaume  des  Pays-Bas  et  la  Ville  Libre  et  Anséatique  de  Biéme, 
et  assurer  aux  relations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les 
deux  Etats,  le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce 
but,  et  pour  satisfaire  à  un  désir  itérativement  exprimé  par  le  gouverne- 
ment de  la  Ville  Libre  et  Anséatique  de  Brème,  consenti  à  admettre  des 
consuls  Bremois  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises,  sous 
la  réserve  toutefois  de  faire  de  cette  concession  l'objet  d'une  convention 
spéciale,  qui  déterminât  d'une  manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs 
et  immunités  de  ces  coiisuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  eflct,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé  le  Sieur  Florent  Adrien 
van  Hall, Chevalier  Grand-croix  etc..  Son  Ministre  d'Etat  et  des  AJTaires  Etran- 
gères, et  le  Sieur  Charles  Eerdinand  Pahud,  Chevalier  Grand-croix  etc., 
Son  Ministre  des  Colonies; 

et  le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  Anséatique  de  Brème ,  le  sieur  Jean 
Smidt,  docteur  en  droit,  bourgmestre  et  chef  de  la  commission  duSâiai 
pour  les  Affaires  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

j4rt.  I.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Brêmois  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d^ontre 
mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverte  aux  navires  de  toutes 
nations. 

Art,  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Bremois  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteun 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays,  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leor 
faveur. 
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jirL  8.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouverne- 
ment de  8.  M.  le  &oi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  rexéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  pos- 
sible contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctiomiaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  Tassistance  des  autorités  locales,  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cett«  mesura 

AH.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  gouvernement ,  avec  Tiuscription  :  Consulat  ou  vice-consulat 
de  Brème. 

n  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile ,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

jérL  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  rela- 
tifs aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque 
et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

ArL  6.  Les  consuls-généraux  ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu* 
laires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  Â  défaut  d'un  tel 
agent  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général ,  consul  ou  vice-consul  peut  faire 
lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en 
exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  nesauraitêtre  adressée  aux  auto- 
rités subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement  adres- 
sées à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Ari.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer  des 
agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  l«r. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néerlan* 
dais,desBrémois,ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou  pouvant 
aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  ûxer  leur  résidence  dans  le  port  oik 
l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du 
gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous 
les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  delà  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  consulaires , 
en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une  telle  mesure, 
l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

jift.  8.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consulaires 
de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes  requis  par 
les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  delà  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour  dans 
la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré  un 
passeport. 

jtft.  9.  Lorsqu'un  navire  Brêmois  viendra  à  échouer  sur  les  côtes  d'une 
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des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-gtfnëral,  consul,  vice-consul  ou  ageni 
consulaire  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendra  en 
Tabsenceoudu  consentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  et 
propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  j  appartient. 

En  Tabsence  du  consul-général,  consnl,  vice-consul  ou  agent  consulaire, 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  oïl  le  navire  aura  échoué ,  prendront  les 
mesures  prescrites  par  les  lois  delà  colonie. 

Art  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consiilaiies 
peuvent,  pour  autant  que  Textradition  de  déserteurs  de  navires  Brémois  mar- 
chands ou  de  guerre  a  été  stipulée  par  traité,  ou ,  en  ce  qui  concerne  les 
Ï»remiers,  par  une  déclaration  expresse,  requérir  Tassistance  des  autorités 
ocales  pour  Tarrestation ,  la  détention  et  Temprisonnement  des  déserteurs  de 
ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  eftet  aux  fonctionnaires  compétents  et 
réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  da 
navire, les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages. 

La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  Textradition  sera  acoordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  Tautorité  qu^elleB  possè- 
dent, afin  que  Tarrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires 
consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires 
auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais 
s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arres- 
tation ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  mêise 
cause. 

n  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentenoe, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

AH,  11.  Lorsqu'un  citoyen  Brémois  vient  à  décéder  sans  laisser  d'htt- 
tiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises, 
chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession, 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux 
intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art,  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  l%islation  Brémoise  le 
permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Brémois»  et  oe 
sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équi- 
pages ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre 
leurs  décisions  à  exécution  ou  en   maintenir  l'autorité. 

11  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  pri- 
vera pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'eu  appeler,  à  leur  retour,  aux 
autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  der- 
nier leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires qui  ne  sont  ymnl  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  ]^mt  établis  comme  habitants  dans  le  Boyanme  fb 
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Pajg-Bas  ou  ses  colonies  «  et  qui  n'exercent  aucune  fonction ,  profession 
ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires  >  sont^  pour  autant  qu'en 
la  Ville  Libre  et  Ânséatique  de  Brème  les  mêmes  faveurs  seraient  accor- 
dées aux  consuls-généraux,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des 
Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  Timpôt  personnel  et  de 
plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales,  qui  seraient 
considérées  être  d'une  nature  personnella  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  ag^ts  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas ,  mais  qui  exer-> 
ceraient  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession 
ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer  comme 
les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants  les  charges,  impositions  et 
contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires ,  sujets 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions 
consulaires,  conférées  par  le  gouvernement  de  la  Ville  Libre  et  Anséatique 
de  Brème,  sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions, 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

ArL  14  Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Brêmois  jouiront  de  tous  les  autres  privil^^,  exemptions  et  im- 
munités dans  les  colonies  Néerlandaises»  qui  pourraient  par  la  suite  être 
accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

jirL  15.  La  pr&ente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  ans  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  paidant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  \^^^^'   le  3/1»  Décembre  1855. 
Brème, 

Van  Hali>.  C.  F.  Pahud.  Smidt. 

(i.  8.)  (L.  8)  {L,  8) 

{Lesaciêa  de ratificalwn  de  cfUê  Convention,  signés  par  S,  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
par  U  Smat  dit  Brime  U  10  Janvier  1S56 ,  ont  été  échangée  te  30  dudil  viois,) 


N«.  338.  -  320  — 

1855.      ]>|o^   Ooo.    Traite  de  cof/imerce  et  de  navigation  entre  les  Payê-Bas 
'  ^^'  et  r Autriche  y  conclu  le  29  Décembre  1855. 

(Journal  OflSdel  1856,  n».  55.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  etc.,  et  S.  M.  TEmpereur  d^ Autriche, 
Boi  de  Uougrie  et  de  Bohème,  etc.,  également  animés  da  désir  de 
régler  par  un  traité  spécial,  d'une  manière  durable  et  réciproquement 
avantageuse  pour  leurs  sujets  respectifs,  les  relations  de  commerce  el 
de  navigation  entre  les  deux  pays,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'étaient  basées 
que  sur  de  simples  déclarations,  échangées  successivement  en  1817, 
1837  et  1850  pour  l'assimilation  des  pavillons,  de  préciser  ainsi  jdus 
particulièrement  les  droits  réciproques  de  leurs  sujets  respectifs ,  d'affermir 
leurs  relations  commerciales  et  de  leur  assurer,  par  une  protection  efficace, 
tous  les  développements  dont  elles  sont  susceptibles,  et  enfin  pour  res- 
serrer encore  davantage  les  liens  d'ancienne  et  très-sincère  amitié  qui 
subsiste  si  heureusement  entre  les  deux  gouvernements ,  ont  résolu  de  con- 
clure un  traité  dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir: 

S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas; 

le  sieur  Plorent  Adrien  van  Uall,  Chevalier  Grand-croix  etc.,  Son 
Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères; 

le  sieur  Agnites  Vrolik,  Commandeur  etc..  Son  Ministre  des  Finan- 
ces; et 

le  sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  Chevalier  Grand-croix  etc,  Son 
Ministre  des  Colonies; 

et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 

le  baron  Antoine  de  Doblhoff-Dier ,  Commandeur  etc.,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  des  Pays-Bas, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouva  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

^rl,  1.  II  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et  de  commerce  entre 
les  sujets  de  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

j4rt.  2.  Eu  conséquence,  les  navires  du  Broyaume  des  Pays-Bas  qui  arri- 
vent sur  lest  ou  charges  dans  les  ports  Autrichiens,  de  même  les  navires 
des  Etats  de  l'Empire  d'Aufriche  qui  arrivent  sur  lest  ou  chargés  dans 
les  ports  Néerlandais,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destina- 
tion, seront  traités,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  et  pendant  leur 
séjour,  sur  le  raCme  pied  que  les  navires  nationaux,  et  ne  seront  assu- 
jettis à  des  droits  de  tonnage,  de  balisage,  de  pavillon,  déport,  d^ancrage, 
de  pilotage,  de  remorque,  de  phare,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  d'entrejKit,  ou  à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  communes,  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  autres  ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actu- 
ellement ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  navires  nationaux  à 
leur  entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie,  soit 
pour  la  navigation  directe  ou  indirecte. 

Art.  8.  En  tout  ce  qui  concernele  placement  des  navires,  leur  chargement  ou 
déchargement  dans  les  ]^x\.a  ^  iuàs&^  l^xtea  et  bassins,  et  généralement  ponr 
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toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est 
convenu  qu^il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  le  soit  égialement  à  ceux  de  Tautre  partie;  la  volonté 
des  deux  Hautes  Parties^  contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi 
leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

j4ft.  4.  La  nationalité  des  b&timents  sera  admise  de  part  et  d'autre 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  de 
titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers.  Dans  le  cas  oi\  Tune  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes viendrait  à  changer  les  règlements  relatifs  aux  lettres  de  mer  etc., 
il  en  sera  donné  communication  à  l'autre  partie ,  pour  autant  que  la  cou» 
naissance  de  ces  changements  pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  elle. 

Art,  5.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  l'impor- 
tation ou  l'exportation  pourra  l^lement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être 
importés  ou  en  être  exportés  par  navires  appartenant  à  l'autre  partie. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  du  Eoyaume  des  Pays-Bas 
ou  de  l'Empire  d'Autriche  par  des  navires  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre 
partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la 
réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayant-cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assu- 
jetties à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance,  ou  autres  de  cette 
nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les  marchandises 
apportées  par  navires  nationaux  ou  entreposées  par  les  sujets  du  pays 
même. 

Art.  6.  U  ne  sera  donné  directement  ou  indirectement  par  l'un  des 
deux  gouvernements,  ni  par  aucun  agent,  compagnie  oa  corporation ,  agis- 
sant en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  prâerence  pour  l'achat  ou 
la  vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés,  provenant  des  possessions 
de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  importés  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire  ; 
l'intention  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou 
distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Ari.  7.  Les  navires  Néerlandais,  entrant  dans  un  des  ports  Autrichiens , 
et  les  navires  Autrichiens,  entrant  dans  un  des  ports  Néerlandais,  et  qui 
ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  lenr  cargaison ,  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit 
du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  les 
frais  de  surveillance. 

ArL  8.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  entrant 
en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports  de  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour 
le  navire  soit  pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
sont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche 
soit  l^alement  constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de 
commerce,  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plas  longtemps  que 
ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche. 

Les  déchargements  ou  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  réparer 
les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de  CQinTnfi.tc;^ 
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ArL  9.  En  cas  dMohouemeut  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  Tone  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  dans  les  Etats  de  rautre,  il  sera  prêté  toute  aide 
et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage ,  tant  pour  les  personnes,  que 
pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conforméinent  aux 
lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux 
auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation.  Pour  ce  qui  regarde  Tappli- 
cation  de  cet  article  au  commerce  et  à  la  navigation  dans  les  colonia 
Néerlandaises,  il  est  entendu  que  selon  la  l^islation  en  vigueur  aux 
colonies,  les  marchandises  sauvées  sont  soumises  au  droit  d'entxûpftt  géné- 
ral en  cas  de  réexportation. 

AfL  10.  Les  navires,  marchandises  et  effets,  appartoiant  aux  sqets 
Néerlandais  ou  Autrichiens,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  ks 
limites  de  la  juridiction  de  Tune  des  deux  parties  contractantes,  ou  en 
haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  porta,  rivières, 
rades  ou  baies  de  la  domination  de  Tautre  partie  contractante,  seront  ronis 
à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  ces  tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qai 
devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les  intéressés,  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectiîb. 

AH,  11.  £r  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  les  fleuves,  livièteB, 
canaux  ou  autres  voies  d'eau  navigables,  soit  naturelles,  soit  axtîfieidki, 
appartenant  à  une  des  Hautes  Parties  contractantes,  ou  touchant  aux  limi- 
tes de  leur  pays,  il  a  été  convenu  et  stipulé  que  les  sujets  et  les  usviies 
des  deux  Etats  respectifs,  ainsique  leur  cargaison,  participeront  «  sonstosB 
les  rapports,  aux  libertés,  franchises,  privil^^ ,  exemptions  ou  réductioBi 
de  droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  qui  auront  été 
accordés,  soit  par  la  loi  sur  la  navigation,  par  des  traités  spéciaux  <m 
autres,  soit  par  des  règlements  et  ordonnances,  aux  sujets  etauxnavins 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée ,  se  trouvant  en  pareille  ciroonstanoa 

Art.  12.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  oontractantes  m 
conformeront  respectivement,  en  ce  qui  oonceme  l'exercice  du  cabotaseet 
le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'un  port  à  Fautre,  dans 
les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes,  aux  lois  qui  r^is- 
sent  actuellement,  ou  qui  pourront  r^ir  par  la  suite  cette  matâre,  dans 
chacun  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  et  dans  les  pos- 
sessions d'outre-mer  ou  colonies  Néerlandaises. 

Art,  13.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d^origine, 
importées  de  quelque  pays  que  ce  soit,  par  navire  du  Boyaume  des  Yvp- 
Bas  dans  les  ports  Autrichiens,  ou  par  navire  de  TEmpira  d*ÂntDche 
dans  les  ports  Néerlandais,  de  même  les  marchandises  de  tonte  espèce, 
sans  distinction  d'origine,  exportées  pour  quelque  destination  queoesmt, 
des  ports  Néerlandais  par  navires  Autrichiens  ou  des  ports  Autrichiena 
par  navires  Néerlandais,  ne  payeront  dans  les  ports  respectifs  d^autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  imposés  actneUement 
ou  à  imposer  à  l'avenir,  que  si  l'importation  ou  l'exportation  avait  lieu 
par  navires  nationaux. 

Ark  14.  lies  exemptions,  primes ,  restitutions  de  droits  ou  autres  bmm 
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ou  avantages  de  ce  genre,  qui  sont,  ou  qni  pourraient  à  l'avenir  être 
accordés  dans  les  Etats  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  aux 
navires  nationaux  ou  à  leur  cargaison,  soit  pour  Feutrée,  soit  pour  la 
sortie  ou  pour  le  transit,  seront  Clément  accordés  tant  aux  navires  de 
Tautre  partie  qu'à  leurs  cargaisons ,  sans  égard  aux  pays  d'où  oes  navires 
ou  leurs  cargaisons  viennent,  ou  pour  lesquels  ces  navires  ou  leurs  car- 
gaisons sont  destinés.  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  à  l'exemption  du 
droit  de  tonnage  et  à  autres  faveurs  spéciales  de  la  même  nature  dont 
jouissent  dans  chaque  Etat  les  navires  emnloyés  à  la  pèche  nationale. 

Art.  15.  Les  produits  du  sol  et  de  l'inaustrie  de  l'un  des  deux  Etats 
ou  de  leurs  colonies  ou  possessions  ne  payeront  dans  l'autre  Etat  ni  dans 
ses  colonies  ou  possessions,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit  que  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation  la 
plus  favorisée,  et  si  une  des  Hautes  Parties  contractantes  accordait  par  la 
suite  à  quelqu'autre  Etat  des  faveurs  spéciales  dans  cette  matière,  les 
mêmes  faveurs  seront  acquises  à  l'autre  partie ,  gratuitement  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est 
conditionnelle. 

U  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
faveurs  spéciales ,  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite  aux  nations  Asiati- 
ques pour  l'importation  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  ou 
pour  leurs  exportations. 

Egalement  tous  les  produits  transatlantiques  quelconques,  exportés  des 
ports  de  Tun  des  deux  Etats  et  importés  dans  les  ports  de  l'autre  Etat , 
n'y  payeront,  lors  de  leur  importation ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits , 
que  si  ces  produits  étaient  importés  directement  deâ  lieux  de  provenance. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  dérogent  pas  à  la  faculté  que 
l'Autriche  se  réserve  expressément,  de  traiter  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  des  Etats  de  l'Union  Douanière  Allemande  plus  favorablement 
que  les  produits  similaires  de  toute  autre  provenance^ 

Art.  16.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  payeront 
point  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes 
ou  lieux  quelconques  des  Hautes  Parties  contractantes ,  soit  qu'ils  s'y  éta- 
blissent, soit  qu'ils  y  résident  ou  séjournent  temporairement,  des  droits, 
taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux,  et  les  privilèges,  immunité  et  autres  faveurs,  dont  jouiront 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  l'une  des  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre,  avec  l'obli- 
gation de  se  soimiettre  aux  mêmes  lois  et  règlements. 

Art,  17.  Les  sujets  Autrichiens  jouiront  dans  les  colonies  Néerlandai- 
ses de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  seront  accordées  aux  sujets  de 
tout  autre  Etat  Européen  le  plus  favorisé. 

Arù.  18.  Les  navires  Autrichiens,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  seront 
traités  dans  les  possessions  d'outre-mer  ou  colonies  Néerlandaises  sur  le 
même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons,  sans  ^ard  aux 
pays  d'oJi  les  navires  ou  leurs  cargaisons  viennent,  ou  pour  lesquels  les 
navires  ou  leurs  cargaisons  sont  destinés  : 

1*".  par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  navires,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ou  à  leur  sortie,  nommément  tous  ceux  qui 
sont  désignés  à  l'article  2  du  présent  traité; 

%\  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des  produits  et 
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objets    de    commerce   conformément    à  Tarticle   5    du    présent   traite; 

S^.  par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  actuellement,  ou  à 
imposer  à  Tavenir,  aux  produits  et  objets  de  commerce  importés  ou  expor- 
tés conformément  à  Tarticle  13  du  présent  traité. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  3,  6,  7 ,  8,  9  et 
14  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la  nairigation  avec  les  possessions 
d'outre-mer  et  colonies  Néerlandaises,  et  vice  versa. 

Art.  19.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  accorde  à  Tautre  It 
faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  maritimes  de  commerce ,  oii 
d'autres  gouvernements  étrangers  jouissent  déjà  de  la  même  prérogative, 
des  consuls-généraux ,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  commerciaux ,  qui 
jouiront  de  toute  la  protection  et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire 
pour  remplir  dûment  leurs  fonctions.  Les  consuls,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leur  gouvernement  respectif,  et  après 
avoir  obtenu  l'exéquatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent 
résider ,  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays ,  tant  dans  leurs  personnes  que 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  des  privilèges  dont  jouissent  les  con- 
suls des  nations  les  plus  favorisées. 

L'exéquatur  sera  délivré  sans  prélever  une  taxe  ou  autres  droits. 

Arl.  20.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
ii  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bAti- 
ments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet  ils  s^adres- 
seront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par 
l'exhibition  en  original,  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  da 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage;  sur 
cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusa  H 
leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins ,  sujets  de  l'autre  partie ,  seront  exoeptéi 
de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens 
de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  ou  crime,  son  extradition  sera 
difi'érée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendn 
son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet 

AH,  21.  Sur  l'admission  des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  commerciaux,  et  sur  leurs  attributions  dans  les  colonies  Néer- 
landaises, sera  conclu  une  convention  spéciale. 

ArL  22.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  si  un  an  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contrac^ 
tantes  n'annonce  par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année 
pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois 
qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question ,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu. 
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Art,  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
et  par  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  à  la  Haye  dans  un  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  Font  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Pait  li  la  Haye ,  en  double  original,  le  29  Décembre  Tan  de  grâce  1855 . 

VAN  Haij.,         Vkoijk.        Cb«-  p.  Pahud.        Doblhoff. 
{L,S)  {L.8,)  [L.S.)  (L.8.) 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S.  il/.  U  Roi  des  Pays-Bas  le  10  Mai, et  par  S,  M,  l'Em- 
pereur (t Autriche  te  1 1  Mars  1856.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le    15  Mai  suivant.) 

Lors  de  rechange  des  ratifications  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
déclaré  en  vertu  de  Tautorisation  de  leurs  gouvernements,  et  au  nom  des 
hautes  parties  contractantes,  que  les  mots:  «fdans  les  colonies  Néerlandai- 
ii^ses  des  Indes  Orientales^'  doivent  être  intercala  dans  Tarticle  XV,  2^ 
alinéa  du  dit  Traité  après  les  mots,  «^à  accorder  par  la  suite '^  et  que  la 
réserve  dont  il  s'agit,  se  rapporte  exclusivement  aux  possessions  Néer- 
landaises dans  TArchipel  Indien. 


IN^.  oO*/.  Coficenliofi  entre  les  Pays-Bae  et  V Autriche ^  concernant  Fad-  i855. 
mission  des  consuls  autrichiens  dans  les  colonies  Néerlan*  29  Dec. 
daises^  conclue  le  20  Décembre  1855. 

(Joariial  Officiel,   1856.  n''.  56.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existant 
entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  TEmpire  d'Autriche,  et  assurer  aux 
relations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations,  le 
développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but  et  pour 
satisfaire  à  un  désir  itérativemeut  exprimé  par  le  gouvernement  de  S.  M. 
TEmpcreur  d'Autriche,  consenti  ii  admettre  des  consuls  Autrichiens  dans 
les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve,  toutefois, 
de  faire  de  cette  concession  Tobjet  d'une  convention  spéciale,  qui  déter- 
minât d'une  manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de 
ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  l'eflet  de  négocier  et  de  conclure  cette  convention.  Leurs  susdites 
Majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Plorent  Adrien  van  Hall,  Cheva- 
lier Grand-croix  etc. ,  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères  ;  et 
le  sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  Chevalier  Grand-croix  etc..  Son  Mi- 
nistre des  colonies; 

et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  baron  Antoine  de  Doblhoff- Dier, 
Commandeur  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
à  la  Cour  deà  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls   et  agents  consu- 
laires Autrichiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outremer 
IV.  \^ 
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OU  colonies  des  Pays-Bas ,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  tontes  na- 
tions. 

Art,  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consolai- 
resÂutrichiens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs  du 
commerce  maritime  de  leurs  nationaux ,  dans  les  ports  de  la  circonscrip- 
tion de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  rident, 
sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  3.  Ijcs  consuls-géniaux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être  ad- 
mis à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  aits  fonctionnami 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonotioiis. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

j4rt,  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au  «dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison ,  un  tableau  aux  armai 
de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription :  Consulat  ou  vice-consulat  d* Au- 
triche. Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire 
la  maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territorisk 

j4rt.  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  relatifii 
aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque  et  sou 
aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  contu- 
laires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  liei 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défiuitd^m 
tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou  Tice-oonsid 
peut  faire  lui-m6me  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie  en  prouvant 
l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  saurait  être 
adressée  aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les  demandes ,  anté- 
rieurement adressées  à  ces  autorittà,  seraient  restées  sans  effet. 

jfrL  7.  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ont  la  ftculté  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  h  l'art.  1. 

IjCs  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  Autrichiens,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  ridant  <m 
pouvant,  aux  termes  des  lois  locales ,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dam 
le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation 
du  gouverneur  de  la  colonie ,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  k 
consul  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires, en  communiquant  au  consul-génâral  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.  Les  passe^^rl^  ^  Mvnéa  ou  visés  par  les  fonctionnaires  eon- 
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sulaîreB  ai  toni  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  miuiir  de  to«|  les 
actes  requis  par  1»  Ma  locales,  pour  toyager  ou  s^étabh'r  dans  les 
eolonm. 

Au  goavemeilur  de  la  colottie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  s^oiir 
dans  la  eolonîe  ou  d'oardenner  la  sortie  d^  rindmdn  auqad  serait  déHni 
un  passeport. 

Are.  AL  Loraqu'un  navire  AntnehîcM  viendra  à  é^onetaur  Us  côtes  fune 
des  ealonies  NébrlaiidaiaBs,k consul-général,  oonsml^viet-oonaul  on  figent 
eonattlaiss,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendra 
en  l^afaaenee  ou  du  ooUsentement  du  capitaine,  toutes  tes  masures  néœs- 
saifes  ék  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tent  ce  qui  y 
mjutàmt 

Jb  ràfasenoe  du  eonsnl-général ,  consul,  vice-consul  ou  agent  con* 
sulàire ,  les  autarités  Néerianâaisea  dn  lien  où  le  navûre  ame  éoliotté,  proi- 
dvont  lisa  meamiea  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Ari.  10.  les  consola^généraux,  consuls,  vice-copsuls  et  wsnts  con- 
sulaires peuvent,  pour  autant  que  Textradition  de  déserteun  de  navlies  Antrt-» 
f^ens,  Biarchanas  ou  de  guerre,  à  éU  stipulé  par  traité,  requérit  Tassistance 
des  autorités  locales  pour  rarrestation ,  la  détmtion  et  remprisonne^ént  des 
déscftenm  de  ces  i)avires  ;  ils  s'adresseront  à  cet  eibt  aux  fractionnaires 
compétentq,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les 
rqpatres  dn  navire,  les  rAles  ^l'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authen- 
tique, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages. 

La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière ,  Textradition  sera  accordée , 
à  moins  que  Tindividu  dont  il  s'agit  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
on  le  rédame. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  Tautorité  qu'elles  pos* 
sèdent  afin  que  Tarrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 

Oes  déserteurs  artétés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires 
eonsnlaiies  et  jeûnent  ètit  écroués  dans  les  prisona  pnUiquet  à  U  réqui* 
aitioB  et  aux  frais  de  ceuxqni  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  cor  les  navires 
auxquels  ils  appartîenneikt,  eu  snr  d'autres  navires  de  la  même  nation. 
Hais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  dn^  jDur  de 
leur  aitteatatîen,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plas  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

n  est  ente&Mitt,  toutefois,  que  si  Je  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
qnelqiaB  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  suriis  à  son  eitra- 
oîtion,  JAsqu'à  ce  ^ue  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  scm  exécution. 

j^rL  11.  Lorsqu'un  sujet  Autrichien  vient  à  décéder,  sans  laisser  diiéritiers 
connus ,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises  ekargées , 
s^n  les  lois  de  la  colonie,  de  l'administration  4e  lasnceessien,eli  don- 
manant  aris  cuil  lonotionnatres  consulaires ,  afin  de  traiiamet^  aux  intéressés 
les  informations  nécessaires. 

jéri.  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res ont)  en  4ette  qualité ,  pour  autttit  que  la  l^slation  Autrichienne  le 
permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitrée  dans  les  différends  qm  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  éouipages  des  navires  Autrichiens,  et 
ee  sans  l'intervention  des  autorités  locales ,  à  moins  que  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
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et  agents  consolaires  uc  requièzeut  Tassistance  des  dites  autorités  poai 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  Tantorité.  i 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera    ! 
})a8  les  parties  en  litige  du  droit  d*en  appeler ,  à  leur  retour ,  aux  auto- 
rités juaiciairesdeleur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droit 

Art.  IS.  Tjes  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulii- 
res,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  lear  nomi- 
nation ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des  Paji- 
Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profeenon  oi 
commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'*en  Ai- 
triche  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  cousuls-généraux,  consaK 
vice-consuls  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas,  exempts  du  logenert 
militaire,  de  Timpôt  personnel,  et  de  plus  de  toutes  les  impositions poUi- 
ques  ou  municipales,  qui  seraient  considérées  âtre  d'une  nature  personnelle. 
Cette  exemption  ne  \mA>  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  on  antrei 
impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  qii 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pnys-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient, conjointement  avec  leurs  fontious  consulaires,  une  profSsssion  on 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  la 
sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  coi- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sujets 
des  Pays-Bas ,  mais  auxquels  il  a  été  accorde  d'exercer  des  fonctions  con- 
sulaires conférées  parle  gouvernement  Autrichien,  sont  obligés d'aoqoiticr 
toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  pois- 
sent être. 

Afi.  14.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  cousulii- 
res  Autrichiens  jouiront  de  tous  les  autres  pri villes,  exemptions  et  inuDo- 
nités  dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  accor* 
dés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
il  partir  de  l'échange  des  ratifications ,  lequel  aura  lieu  dans  le  dâai  it 
six  mois,  ou  plus  toi,  si  faire  se  peut 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aonit 
notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  anaéei, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  relis 
en  vigueur  pendant  encore  \\\w  année,  :\  partir  du  jour  oîi  l'une  on  Tantic 
des  ^^es  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  préiCDtt 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  eu  double  original ,  le  29  jour  du  mois  de  Déoenhc 
de  Tan  de  grâce  1S55. 

Van  Hali,.  Chs.  F.  Pahud.  Doblhoff. 

[L.S)  {£.S.)  {L.S.) 

{CttU  Convmtion  a  été  raiijiée  par  S.  AI.  U  Roi  dgs  Pe^t'Boê  U  10  Ifai .  d  for  ^ 
J/.  t Empereur  d: Autriche  le  1 1  Mars  1856.  L  échange  des  rat{fieati<mM  a  em  iitu  U  li  Md 
de  ta  même  année,) 
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llet  Kon.  Hauoversch  Gouvernement  op  zicli  genomen  hebbende,  om 
op  nieov,  gedorende  een  tijdvak  van  tien  jaren,  hetwelk  zal  gerekend 
worden  te  zîjn  ingegaan  den  lst«n  Julij  185^  en  alsoo  te  loopen  tôt  den 
Isten  Julij  1864,  de  op  het  eiland  Borkum  opgerigte  vuurbaak  te  onderhoaden 
en  behoorlijk  te  doen  brandcfn,  mitsgaders  om  den  Eemsstroom  en  de 
daarbij  behoorende  wadden  naar  veieischte  te  betonnen  en  te  bebaken, 
zoo  Yeibindt  zich  daart^n  het  Kon.  Nederlandsch  Gouvernement  om  aan 
de  Konioklîjke  algemeene  schatkist  te  Hanover,  gedurende  de  boven- 
vermelde  tien  jaren  ,  jaarlijks  de  som  van  zevendoizend  goldens  te  betalen. 

Gdijktijdig  is  bepaald  geworden,  dat  na  afloop  der  voormelde  tien 
jaren,  en  alzoo  met  den  1  Julij  1864,  de  vederzijdsche  regeringen  in 
derzelver  vroeger  regt  weder  terugkeereu,  en  de  verpligtingen,  die  men 
van  beide  zijden  heeft  op  zich  genomen,  znllen  worden  aangezien  als 
vervallen. 

Ter  oorkonde  waarvau  door  den  ondergeteekende ,  Minister  van  Bui- 
tenlandsche  Zaken  van  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden,  de  tegen- 
woordige  verklaring  is  opgemaakt  en  met  net  zegel  van  zijn  Département 
voorzien. 

Gegeven  te  *s  Gravenhage ,  den  29  December  1855. 

(£.  8,)  De  Miniêter  van  BuitenlandecAe  Zahen  van 

Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden^ 
Van  Hall. 
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llunne  Majesteiten  de  Koning  der  Nederlanden,  Prins  van  Oranje- 
Nassau,  Groot-Hertog  van  Luxerabur^,  enz.,  enz.,  enz. ,  en  de  Keizer 
van  Oroot-Japan  (Daî  Nipon) ,  de  aloudc  betrekkingen  tusschen  de  inge- 
ysetenen  van  beide  Riiken  bestaande  wenschende  te  bevestigen  ,  en  het  tijd- 
stip  dààr  achtende  waarop  de  vergunningen ,  aan  de  Nederlanders  toege- 
staan,  thans  meer  overcenkomstig  den  iuhoud  der  passen,  aan  hen  uitge- 
reikt  door  'sKeizers  Doorluchtige  Voorzaten,  in  werking  kunnen  worden 

Sbragt,  hebben  tôt  hunne  wederzijdsche  ^evolmagtigden  benoemd  :  Zijne 
ajesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  den  heer  meester  Jan  Hendrik 
Donker  Curtius,  Ridder  der  orde  van  den  Nederlandscheu  Leeuw,  en 
Zijne  Majesteit  de  Keizer  van  Japan,  Arawo  Iwamino  Kami ,  Kawa  Moera 
Tsoesimano  Kami ,  gouverneurs  van  Nagasaki ,  en  Negai  Iwamodsio  en 
Asano  Ikkakf,  Keizerlijke  opzieners,  welke  het  volgende  zijn  overeen- 
gekomen: 
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AfL  1.  De  Nederlanders  h^ben  voUDomenc  persoonlijke  vrijbeid  en 
inogen  imtsdieii  van  Desima  nitgftan  zonder  oeaig  gekide,  even  als  zuU» 
tôt  nu  toe  aau  hen  op  verlof  werd  to^estaan  onder  geleide ,  en  dit  ten 
allen  tijde. 

Art.  2.  Wanneer  door  eea  Nederlander  eenige  Japausche  wet  woidt 
overtreden,  zal  daarvan  kennis  worden  gegeven  aan  den  hoogsten  Neder- 
landachen  ambteBiar  die  op  Desima  geplaatet  is^  en  eai  hij  door  dieu 
tnsaobenkoinst  door  de  Neaerlandsche  Kegering  volgena  de  Nedetlandidft 
wetten  worden  gestraft 

Art.  S.  Indieh  een  Nederltnder  door  een  Japanner  onbehoorlijk  mogt 

woiden  behandeld,  zal  die  zaïdc ,   op  de  klegt  vam  den  Nederlndschtt 

ConiiiiiaaarÎB  in  Jspan ,  door  de  Japansche  overheden  worden  onAenocèt, 

en  anllea  floodanige  Japannera  voiffena  de  Japansche  wet  worden  goitoD. 

AfU  4.  Indien  eene  of  meer  andere  havens  van  het  Japaascliâ  B^foor 

eene  of  meer  mdere  nation  mogten  zijn  of  worden  opengeetéld ,  nUn 

volkomen  deseUde  voorregten  aan  Nederland  dadelijk  werden  to^g^ttd. 

Ari.  6»  Wanneer  een  officier  of  ander  schepeiing  van  een  yêm,  Zgw 

Nedertandsche  Hij^steits  schepen  van  oorlog ,  of  eeniff  persoon  tot  de  Ne» 

landsche  landmagt  behoorende  in  Japan  mogt  overk)deti ,  aal  z^ne  kgn- 

fenis  plaats  heb^n  volgens  de  militaire  plegtigheden  bij  de  NederlaadadK 

land-  en   eeemagt  in   gebruik  en  tôt  nog  toe  alhter  opgerolgd.  Hiolii} 

znllen  dp  de  be^aafoiaats  de  eahrols  kunnen  plaati  hebbêii  met  het  kaal- 

geweer  en  aan  boord  der  Nederlandsche  oon^ehepen  insgdiiks»  idb 

met  geschut 

Art.  6.  De  naar  de  haven  van  Nagasaki  komende  Ifederlandache  keop- 
vaard\J8chepen  zullen  b\j  het  naderen  van  de  kust ,  behalve  de  nationtle, 
nog  eene  ffdieime  seinvliu;  vettoonen ,  zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikdijk  it 
De  oorfiigschep6n  bebbcn  geene  gebeime  seinvlag. 
ArL  7.  Beide  vlagffen  door  de  uitkijkers  op  het  eiland  Iwo  Sima  g^ 
zien  zijnde,  zal  van  den  vlaggestok  aldaar  de  Nederlandsche  vliu^  tôt 
verkenningsteeken  geheschen  worden,  even  als  zalks  thans  gebmikdgk 
is,  ook  voor  de  oorlogsschepen. 

Art  8.  De  Nederlandsche  oorlogs-  en  koopvaardrjschéjpen  zullen  acto 
den  Papenberg  ten  anker  komen ,  zoo  als  tôt  nog  tœ  gebruikélijk  u. 

AH.  9.  Zoodra  de  Gouverneur  van  Nagasaki  door  een  tôt  dat  éak 
dadelijk  af  te  zenden  wachtofficier,  vergezeld  van  een  der  ambtenaren  fa 
de  Nederlandsche  factorij  op  Desima,  zich  volkomen  zal  bebben  vem- 
kerd  van  de  nationaliteit  der  schepen ,  znllen  zij  de  haven  mo^jen  binna- 
zeilen  of  stoomen,  of  zich  door  Japansclie  vaartuisen  daarbintie&  lilei 
boq^en ,  zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikélijk  is ,  docn  zonder  pandalieds 
af  te  geven. 

Art.  10.  De  bemanning  der  schepen  zal  van  de  scheepselœpen  gdifOk 
mogen  maken ,  om  met  de  overige  Nederlandsche  schépea  en  het  eiliiâ 
Desima  gemeenschap  te  houden  of  in  de  baai  tôt  uîtspanning  rond  li 
varen,  met  dien  verstande,  dat  de  matrozen  der  Nederlandsche  \oop?la^ 
drjBcheplBn  alleen  dan  van  deze  verff nnning  mogen  gebruik  makeo ,  w»* 
neer  een  kapitein  of  stuurman  zich  in  de  sloepen  bevindt  SUj  sofa 
natunriîjk  nergens  anders  mogen  landen  dan  aan  de  wateryoerl  w 
Desima  en  ook  met  de  bemanning  van  tTapanache  vaartaîgmi  in  fP""^ 
aanraking  mogen  komen.  De  slôepen  zullen  als  verkennniiplteekcB  ib 
Nederlandsche  vlag  voeten. 
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j4fL  11.  Op  geene  andere  plaats  dan  aan  de  waterpoort  van  Deaima 
zal  men  met  de  aloepen  mogen  landen. 

ArL  12.  De  bestaande  woningen  en  pakhuizen  blijven  op  den  onden 
voei  Zij  kunnen  evenwel  door  de  Nederlandsche  factorij  worden  her- 
steld  of  veranderd  te  haren  koate,  waarvan  vooraf  kennis  74d  worden 
gegeven  aan  den  Gouvernear  van  Nagasaki ,  en  deze  daartoe  toeatemming 
veneend  hebbende,  zal  voor  de  gekochte  materialen  en  de  arbeidaloonen 
betaald  worden  met  kambanggeld  ;  even  zoo  voor  de  nienw  gebouwd  wor- 
dende  woningen  en  pakhuizen. 

AH.  là.  De  op  Desima  verblijf  houdende  Nederlanders  hebben  vrijheid 
om  in  Nederlandsohe  of  Japausche  vaartaigen  in  de  baai  rond  te  varen, 
zonder  ergens  te  landen.  Zij  zullen  met  die  vaartaigen  in  de  baai  mogen 
viaschen  tôt  uitspanning.  Deze  vaartuigen  znllen  eene  Nederlandsche  idag 
ala  vçrkenningstœken  voeren. 

Afi.  14.  De  sleutels  van  de  waterpoort  zijn  onder  de  uitaluitende  be- 
waring  van  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  op  Desima. 

Yan  het  openen  en  sluiten  van  deze  poort  zal  kennis  gegeven  worden  aan 
een  der  Japansche  ambtenaren  op  Desima,  die  zal  waken  dat  zich  door  de  wa^ 
terpoort  geene  Japanners  op  Desima  begeven ,  die  daartoe  geen  verl(tf  hebben. 

ArL  15.  De  sleutels  van  de  landpoort  zijn  onder  oewaring  van  den 
Jiqmnschen  officier  die  aldaar  de  wacht  heeft. 

ArL  16.  Âlleen  de  bemanning  der  Nederlandsche  koopvaardijschepen 
is,  met  uitzondering  van  de  gezaçvoerders,onderworpen  aan  lijfisvisitatie, 
zoo  aïs  tôt  nog  toe  gebmikelijk  is,  wanneer  zij  door  de  landpoort  van 
Desima  NagasiJci  binnentreedt  en  van  daar  terugkeert.  Bij  de  waterpoort 
en  aan  boord  der  Nederlandsche  schepen  heeft  geene  visitatie  plafits. 

Art.  17.  De  visitatie  van  goederen  heeft  alleen  plaats  wanneer  die  in 
Japan  worden  ingevoerd  van  Desima,  of  uit  Japan  naar  Desima  gebragt 
worden,  zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikdijk  is,  en  niet  bij  aanbreng  uit  de 
schepen  op  Desima,  of  bij  het  brengen  naar  boord  van  de  schepen  uit 
Desima.  Tegen  sluikhandeî  zal  ten  sterkste  gevaakt  worden. 

Alri.  18.  Gedurende  het  aanwezen  van  Nederlandsche  handelsschepen  in 
de  haven  van  Nagasaki  zal,  wanneer  er  werkzaamheden  plaats  hebb^ , een 
Japansch  wachtoltîcier  zich  op  Desima  in  dienst  bevinden,  zoo  als  tôt  nog 
toe  gebruikelijk  is. 

ArL  19.  De  behandeling  der  handelszaken  blijft  overigens  op  den  be- 
staanden  voet.  De  sleutels  der  pakhuizen  zijn  steeds  onder  bewaring  van 
den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  die  op  Desima  verblijf  houdt , 
wanneer  daarin  Nederlandsche  goederen  geborgen  zijn.  Op  de  pakhuizen 
worden  geene  Japansche  zegels  geplaatst. 

ArL  20.  Aile  Japanners ,  die  daartoe  het  verlof  hebben  overeenkomstig 
de  Japansche  wetten,  zullen  op  Desima  kunnen  komen. 

jért.  21.  Bij  aile  ontmoetingen  te  Nagasaki  geschieden  het  compliment 
en  de  ontvangst  door  de  Japanners  op  de  Japansche  en  door  de  Neder- 
landers op  de  Nederlandsche  wijze. 

ArL  22.  Wanneer  zich  daartoe  de  gelegenheid  aanbiedt,  zullen  de  op 
Desima  verblijf  houdende  Nederlanders  brieven  kunnen  verzenden,  zoo  wà 
met  de  Chinesche  jonken,  aïs  met  de  schepen  van  andere  natien. 

ArL  23.  De  Nederlanders  zullen  vrijelijk  briefwisseling  kunnen  houden 
met  de  gezagvoerders  van  schepen  of  eskaders  van  vreemde  natien  die  met 
Japan  in  vrede  leven  en  zich  in  de  baai  van  Nagasaki  ophouden. 
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AH,  24.  Monsteringen  hebben  allecn  plaats  aan  boord  der  Nederlandsche 
koopvaardijschepen,  bij  de  aankomst  en  bij  het  vertrek,  en  niet  op  Desiraa. 

Arf>.  25.  De  Nederlandsche  koopvaardijschepen  zuUen  het  buskruid  en 
de  wapens  blijven  behouden,  even  als  de  kanonnen. 

Art.  26.  De  gebruîkelijken  geschenken  voor  Zijne  Majesteit  dea  Keizer 
en  andere*  Rijksgrooten  en  de  jaarlijksche  Tassak  blijven  op  den  bestaan- 
den  voet  geregeld. 

In  de  wijze  waarop  de  handel  met  de  faktorij  gedreven  wordt,  wordt 
geene  verandering  gebragt  Indien  later  eenige  verandering  daariu  van  den 
Japanschen  of  van  den  Nederlandschen  kant  raogt  gewenscht  worden ,  zal 
die  door  den  gouverneur  van  Nagasaki  en  den  Nederlandschen  Commis- 
saris  overwogen  en  geregeld  worden. 

Are.  27.  Indien  het  mogt  blijken  dat  eenige  zaak  eene  andere  rcgeling 
mogt  vereischen,  zal  die  door  den  Gouverneur  van  Nagasaki  met  dca 
Nederlandschen  Commissaris  in  Japan  in  zorgvuldige  overweging  worden 
genomen ,  en  ziiUen  aile  bepalingen ,  die  door  de  Nederlanders  of  wel  door 
de  Japanners  thans  lastig  of  onnoodig  gevonden  worden ,  zoo  veel  mogelijk 
worden  opgeheven. 

Art.  28.  Dit  tractaat  zal  onderworpen  ziju,  zoo  wel  aan  de  ratificatic 
van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden,  als  aan  die  van  Zijnc 
Majesteit  den  Keizer  van  Japan,  en  de  acten  van  ratificatie,  geteekend 
door  daartoe  gemagtigde  hooge  ambtenaren  van  beide  zijden ,  zuUen  worden 
uitgewîsseld  te  Nagasaki  binnen  den  tijd  van  twee  jaren  na  dagteeke- 
ning  dezer. 

AI  de  bepalingen  dezer  overeenkomst  treden  inmiddels  dadelijk  in 
werking. 

Ter  oirkonde  waarvan  wij  meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Neder- 
landsch  Commissaris  in  Japan  ,  ridder  van  de  orde  van  den  Nederlandschen 
Lceuw  eu  buitengewoon  gevolmagtigde  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden,  en  Arawo  Iwamino  Kami,  Kawa  Moera  Tsoesimano  iGmi, 
Gouverneurs  van  Nagasaki ,  en  Nagai  Iwamodsio  en  Asano  Ikkakf ,  Kei- 
zerlijke  opzieners  te  Nagasaki,  deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten 
daarop  gesteld ,  met  uitzondering  van  den  eerstgenoemden  der  Japansche 
gevolmagtigden ,  die  daarin  verhinderd  is  gewordcn  door  zijn  vertrek 
naar  Jedo. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki ,  den  30  Januarij  van  het  jaar 
van  onzcn  Ileer  1856. 

J.  H.  DoNKEK  Curtius. 

{Les  actes  de  ratification  ont  été  évhanffés  U  16   Oct.   1857  a  Nagasaki.) 


il°.    341.    Convention  additionnelle  an   Traite  de  covifnerce  ei  d€  %ar 

f  Fév. 

vigation  entre    les  Pays-Bas  et  la  Sarilaigne  du  24»  Juk 

1851,    et   Déclaration  y   relative  ^   signées    le    9    Février 

1856. 

(Joarnal  Officiel,   Iâ56,   n«>.  58.) 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Koi  de  Sardaigne,  désirant  éten- 
dre les  faveurs  réciproques  accordées  respectivement  aux  navires  et  sojels 
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(les  deux  pays  par  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  la 
Haye,  le  24  Juin  1851,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne,  ont  nommé 
Leurs  plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  àcet  objet,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  chevalier  Jean  Thierry  Fischer,  consul- 
général  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  dans  le  Royaume  de  Sardaigne,  Che- 
valier etc.;  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  chevalier  Louis  Cibrario , 
Chevalier  Grand-croix,  etc.,  sénateur  du  Royaume,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  et  notaire  de  la  Couronne  ; 

lesquels,  après  s*être  communiqué  réciproquement  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  qu'au  lieu  et 
place  de  l'article  X  du  dit  traité,  sauf  la  réserve  pour  la  pêche,  qui  Teste 
maintenue,  seront  substitua  les  articles  suivants: 

Arl,  1.  H  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que,  rela- 
tivement au  commerce  de  côte  ou  de  cabotage,  les  navires  et  sujets  de 
chaque  partie  contractante  jouiront  dans  les  domaines  ou  territoires  de 
l'autre  des  mêmes  faveurs  et  seront  traités  sous  tous  les  rapports  de  la 
même  manière,  que  les  navires  et  sujets  nationaux. 

j^rt,  2.  Il  est  entendu  que  par  suite  de  la  législation  exceptionnelle, 
qui  régit  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  ses  colonies  des  Indes-Orientales, 
les  avantages  stipulés  dans  l'article  précédent  n'y  seront  applicables  qu'au 
pavillon  Néerlandais. 

^ri.  8.  La  présente  convention  sera  considérée  comme  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  la  Haye,  le  24  Juin  1851 , 
et  aura  la  même  durée.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Tilrin,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Tait  à  Turin,  en  double  original,  le  9  Février  de  Tan  de  grâce  1856. 

J.  T.  Fischer.  Cibkario. 

(Z.  s.)  (Z.  8.) 

Décî^aration. 

A  l'occasion  de  la  convention  relative  au  cabotage,  signée  aujourd'hui 
h  Turin  entre  les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  et  la  Sardaigne ,  il  a  été 
entendu  que  la  Sardaigne  continuerait  à  jouir  des  avantages  garantis  par 
la  législation  Néerlandaise  au  pavillon  des  puissances  amies,  pour  la  navi- 
gation et  le  commerce  des  Indes-Orientales ,  quoique  ce  droit  n'ait  pas  été 
expressément  réservé. 

Turin,  le  9  Février  1856. 

FiscHBB.  Cibrario. 

(Z.  s.)  (Z.  s.) 

{La  Convention  ei-deisus  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  dts  J\ttf8-U(u  le  31  Alurs,  et 
par  S.  M,  le  Roi  de  Sardaiyue  le  5  ÀJai  ;  Ve'ckamje  des  actes  dr.  ratification  a  eu  lieu  le  5 
Mai  1856.) 
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N^.  342.  CauveiUion  eulre  Uê  Payê-Bûê  et  la  GrimierBrêlaguc  ^ 
concernant  Fadmisêùm  réciproque  éF agonie  eonêfUairee  iam 
Us  colanieê  dee  deux  Etats  ^  conclue  le  9  Mare  li{56. 


Z.  M.  de  Koning  der  Nederlauden 
en  H.  M.  de  Koaingin  van  het  Ver- 
eenigd  Koningrijk  van  Qroot-Bri- 
tannie  en  lerlana,  de  vriendschaps* 
banden ,  die  tusschen  het  Koningrijk 
der  Nederlanden  en  het  Vereenigd 
Koningrijk  bestaan,  wenschende  toe 
te  halen,  en  de  meest  mogelijke  nit- 
breiding  te  verzekeren  aan  de  geluk- 
kig  tnsschen  de  beide  natien  bestaan- 
de  handelsbetrekkingen,  hebben  er 
in  toegestemd  consuls  van  het  eene 
Koningrijk  in  de  havensderkolonien 
eu  overzeesche  bezittingen  van  het 
andere  toe  te  laten,  op  voorwaarde 
evenwel,  dat  zoodanige  vergunning 
het  onderwerp  zoude  uitmaken  eener 
uitdrukkelijke  overeenkomst. 

Met  dat  oogmerk  hebben  Z.  M.  de 
Koning  der  Nederlanden  en  H.  Brit- 
8che  Majesteit  tôt  hunne  gevolmag- 
tigden  benoemd ,  te  weten  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 

den  heer  Fions  Adriaan  van  Hall , 
ridder  grootkruis  enz.,  Hoogstdes- 
zelfs  Minister  van  Staat  en  van  Bui- 
teulandsche  Zaken ,  en 

den  heer  Pieter  Mijer,  kommau- 
deuT,  enz.,  Hoogstdeszelfs  Minister 
van  Kolonien  ; 

en  H.  M.  de  Koningin  van  het 
Vereeniçd  Koningrijk  van  Groot- 
Britannie  en  lerland, 

den  honorabelen  Sir  Ralph  Aber- 
cromby,  ridder  kommandeur  enz, 
Hoogstderzelver  buitengewoon  ge- 
zant  en  gevolmagtigd  Minister  bij 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden , 
Groot-Hertog  van  Luxemburg; 

die,  na  elkander  hunne  wederzijd- 
sche  volmagten  te  hebben  niedege- 
deeld ,  welke  in  goeden  en  behoorlij- 
ken  vorm  zijn  bevonden,  zijn  over-. 
eeugekomen  omtrent,  en  vastgesteld 
hebben  de  navolgende  artikelen  : 


(Jonrnal  Offiôel.  1M6.  a«.  64.) 

H.  M.  the  Kiiig  of  the  Ijf eti^rliuids 
and  H.  K  the  Qœen  of  the  UnUcd 
Kingdom  pf  Great-Brit^iQ  ftfid  Ire- 
land,  beinj;  désirons  to  atreogtbeo 
the  bonds  of  friendatûp  whj«h  Qiîet 
between  the  Kingdom  of  the  Nether- 
lands  and  the  United  Kingdom,  and 
to  secure  the  fuUest  possible  exte^siou 
to  the  relations  of  cpn^OQerce  fawpilf 
established  between  the  two  natiops, 
hâve  consented  to  adn;iit  QOiuids  of 
the  one  Kingdom  to  (he  ports  of  the 
colonies  and  forei^  po^sossio^is  of 
the  other,  on  condition  how9?er  that 
such  concession  shall  foi^a  (he  sub- 
ject  of  a  spécial  convention. 


For  this  purpose,  H.  M*  the  Kiiig 
of  the  Netherlands  and  I{ar  Bntawiic 
Majestj  hâve  named  as  their  plenipo- 
tentiaries ,  that  is  to  say  : 

H.  M.  the  King  of  the  NetiierlandS) 

the  sieur  Floris  Adrian  van  Hall , 
knight  grand-cross  etc.»  His  minister 
of  state  holding  the  department  of 
Poreign  Affairs,  and 

the  sieur  Peter  Mijer  »  com.piander 
etc.,  His  minister  holding  the  depart- 
ment of  the  Colonies  ; 

and  H.  M.  the  Qqeen  of  tl^eUiiited 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire* 
land, 

the  honorable  sir  Ralph  Abercrom- 
by,  knight  commander  etc^Horenvo? 
extraordinary  and  minister  plem'po- 
tentiary  to  H.  M.  the  King  of  the 
Netherlands,  Grand-Doke  of  Luxem- 
burg; 

who,  after  having  coipinanicated 
to  each  other  their  respective  foll 
powers ,  found  in  good  and  doe  form , 
hâve  agreed  upon  and  condaded  tbe 
foUowing  articles  : 
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raal ,  ^nsu}^  e&  vîcQ-oeodBiilB  der  Ne- 
dorWdfln  to^^aten  în  al  de  havens 
dex  fcolimm  tn  oieneoèdk^  beaittin- 
gen  vaa  Hâte  Britoche  Kqesteit,  die 
open  sijn  voor  de  aohepen  van  aile 
natien. 

Op  gelijke  wy  ze  worden  er  consuls- 
geneiMl,e<»»iil8  en  viee-consuls  van 
Oroot^Blitennie  toegelaten  in  al  de 
havena  der  kolonien  en  overzeesche 
besittiagen  van  Z.U.  den  Koning  der 
NederUnden,  die  open  zijn  voor  de 
aohepen  van  aile  natien. 

j4f(.i.  De oonanls-generaal,  con- 
suls en  vice -consuls  worden 
besebourd  als  handdaagenten ,  en 
als  beMbetaers  van  den  bandelhim- 
ner  n^tie  binnen  hunne  eîgene  con- 
sulaire distrieten. 

Z\i  eî}n  onderworpen  zoo  wel  aau 
de  borgctlQke  als  aan  de  sirafwetten 
der  kolonie  of  plaats  waar  zij  geves- 
tigd  zijn ,  behoudens  de  uitzonderin- 
gen,  bij  de  tegenwoordige  overeen- 
konat  ten  hnnnen  voordede  vast- 
gestfild* 

Ari.  S.  leder,  die  door  eene  der 
beide  contaiCterende  partijen  be- 
nocBBid  îs  toi  consttl-generaalof  con- 
sul in  eene  kolonie  of  overzees'che 
besitting  van  de  andere,moet,  alvo- 
rens  tôt  de  uitoefisning  signer  betrek- 
king  en  het  genot  der  daaraan  ver- 
bonden  vodra^ten  te  worden  toegela- 
ten, aan  de  regering  des  knds  aan 
hei«îlk  de  kolonie  of  bezitbng  be- 
hoort,  eene  commissie  overlq^ffen  van 
zijnen  qjgenen  Souverein ,  enlekomt 
van  die  Aq^ng  een  exeqnatur  in 
behooorlQken  form,  hetwelk  zoo  spoe- 
dig  anogdijk  door  den  gouvernenr  der 
kolonie  irordt  mede-onderteekend. 
Hij  heeft  akdan  aanspraak  op  de  be- 
scherming  der  r^ring  en  op  den 
bijstand  der  plaatselijke  overheden 
voor  de  vrije  uitoe&mng  zijner  be« 
trekking. 

Het  staat  vast  dat,  voor  zoo  vedi  de 
coHWik  der  îNederlanden  aangaat,  die 
gsatmipn  v^hvcn  veiUigf  >te  hoiukn 


j^rL  L  OoBsulsif;eneral,  eonsuls 
and  vice*conanla  of  the  Netherlands 
shall  be  admitted  in  ail  ihe  portaof 
the  colonies  and  fore^n  possessions 
of  Her  Britannic  Majeaty ,  wliich  are 
open  to  the  venais  of  ail  nations. 

In  like  manner  oonsula-general, 
consuls  and  vioe-consuls  of  Great- 
Britain  shall  be  admitted  in  ail  the 
ports  of  the  colonies  and  fereign  pos- 
sessions of  H.  IL  the  King  of  the 
Netherlands,  whieh  are  open  to  the 
vessels  of  ail  nations. 

JrL  2.  The  consnls-general,  con- 
suls and  vioe-consuls  shall  be  oonsi- 
dered  as  commercial  agents,  and  as 
proteetors  of  the  commerce  of  their 
nation  within  their  respective  oon- 
sular  districts. 

Thejr  shall  be  subject  as  well  to 
the  civil  as  to  the  criminal  laws  of 
the  oolony  or  place  where  ihey  réside, 
with  the  exceptions  established  in 
their  favour  by  the  présent  conven- 
tion. 

Afi,  &,  Ever;  consulngeneral  or 
consul  ofeither  of  the  two  oontract- 
ing  parties  appointed  to  réside  in  a 
colony  or  foreigii  possession  of  the 
other,  shall,  befoie  being  admitted  to 
the  exercise  of  hisfunotions,  andto 
the  enjoyment  of  the  immunities 
which  are  attaohed  thereto ,  produce 
to  the  govemmentof  tiie  eonntryto 
which  aie  colony  or  poesession  be- 
longs,  a  commissicm  from  his  own 
Sovereign,  and  shall  obtain  from  that 
govemment  an  exec|uatar  in  due 
form,  which  shall  as  soon  as  possible 
be  countersigned  by  the  governor  of 
the  colony.  He  shall  then  be  entitled 
to  the  protection  of  the  govemment , 
and  to  the  assistance  of  the  local  au- 
thorities  for  the  free  exercise  of  his 
functions. 

It  is  understood  that  with  regard 
to  consuls  oftheNetherlandsappoint- 
ed  to  réside  4n  the  territoriea*^ 
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in  de  bezittingen,  die  onder  Iiet  be- 
stuui  staan  der  Oost-Indische  Corn- 
pagnie,  decommissien  moeten  wordeu 
overgelegd  aan  de  regeriiig  te  Louden, 
en  dat  het  exequatur  of  de  erkenning 
zal  worden  verleend  door  deii  gouver- 
ueur-generaal  van  Indie. 

De  regering,  die  het  exequatur 
verleentfbehoudtzich  de  bevoegdheid 
voor  om  het  weder  in  te  trckken ,  of 
door  den  Gouverneur  der  kolonie  of 
bezittingte  doenintrekken;  onder  me- 
dedeelingevenwel  aan  de  andere  rege- 
ring der  redenen  van  dien  maatregel. 
jirt.  4.  Het  bestuur  eener  kolonie 
of  overzeesche  bezitting  van  de  eene 
of  andere  der  beide  hooge  contracte- 
rende  partijen  zal  allen  biJBtand  en 
beacherming,  die  het  in  zijne  magt 
heeft,  verleenen  ten  behoeve  van  de 
veiligheid  van  aile  archiven,  on  be- 
scheiden  betrekkelijk  de  zaken  van 
een  consulaat  der  andere  parti,) ,  dat  in 
zoodanige  kolonie  of  bezitting  geveâ- 
tigd  is. 

y4rt,  5.  Consuls-generaal  en  con- 
suls zijn  geregtigd  boven  de  buiten- 
deur  hunner  woning  het  wapen  van 
hunnen  Souverein  te  plaat8en,raet  het 
opschrift  ,,  Consulaat  der  Nederlan- 
den"  of  //British  Consulate"  naar 
gelang  het  geval  zal  zijn. 

Het  is  uitdrukkelijk  verstaaii ,  dat 
dit  uitwendig  teeken  nimmer  zal  wor- 
den aangemerkt  als  gevende  het  jus 
asyli,  noch  als  kunnende  de  woning  en 
hare  bewoners  onttrekken  aan  de  regts- 
magt  der  plaatselijke  justitie. 

Art.  6.  Consuls-generaal ,  consuls 
en  vice-consuls  bezitten  geenerlei 
diplomatiek  karakter;  maar  in  aile 
spoedvereischende  gevallen,  waarbij 
het  plaatselijke  of  handelsbelangen 
geldt,  kunnen  zij  zich  tôt  den  gouver- 
neur der  kolonie  of  bezitting  wenden. 
jlrL  7.  Consuls-generaal  en  con- 
suls zijn  geregtigd  vice-consuls  te 
benoemen  voor  de  havens  van  hun 
consulair  district. 

Deze  vice-consuls  kunnen  zonder 
onderscheid  woideu  gekozen  uit  de 


are  under  the  govemment  of  the  Ëast 
India  Company,  their  commissions 
must  be  produced  to  the  govemment 
in  London ,  and  the  exequatur  or  ré- 
cognition will  begranted  by  the  gover* 
nor-general  of  India. 

The  government  whioh  grantsthe 
exequatur  reserves  to  itself  power  of 
withdrawing  it ,  or  of  causing  it  to  be 
withdrawn  by  the  governor  of  the 
colony  or  possession;  explaining  how- 
evor  to  the  other  govemment  its 
r casons  for  so  doing. 

ArL  4.  Thegovernmentof  a  colo- 
ny or  foreign  possession  of  either  of 
thetwo  high  contracting  parties  shall 
aiford  every  assistance  and  protection 
in  its  power  for  the  safetv  of  ail  archi- 
ves and  documents  relative  to  the 
aft'airs  of  a  consulate  of  the  other  par- 
ty,  established  in  snch  colony  or  pos- 
session. 


Art,  5.  Consuls-general  and  con- 
suls shall  be  authorized  to  placeabove 
the  outer  door  of  their  house  a  repré- 
sentation of  the  arms  of  their  so  vereign, 
with  the  inscription  0  Consulate  of 
the  Netherlands^  or  »  British  Consu- 
late"* as  the  case  may  be. 

It  is  clcarly  undeistood  that  this 
cxtemal  sign  shall  neverbe  oonstmed 
as  giving  a  right  of  asylum,  nor  as 
exempting  the  house  and  the  persons 
who  réside  in  it  from  the  jurisdictioii 
of  the  local  judicial  authorities. 

Art.  6.  Consuls-general,  consuls 
and  vice-consuls  are  notinvested  with 
any  diplomatie  character;  but  in  ail 
urgent  cases  of  local  and  commercial 
interest,  they  may  address  themselves 
to  the  governor  of  the  colony  or  pos- 
session. 

Art.  7.  Consuls-general  and  con- 
suls shall  hâve  the  right  to  appoint 
vice-consuls  for  the  ports  of  tfaeir 
consular  districts. 

Such  vice-consuls  may  beseleeted, 
without  distinction,  from  snlyeotsof 
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oiiderdaueu  of  burgers  van  ieder  ander 
land ,  die  gevestigd  zijn ,  of,  overeen- 
komstig  de  plaatselijke  wetten,  in  de 
termen  vallen  om  te  worden  to^laten 
toi  het  zich  vestigen  in  de  ha?en,waar 
de  vice-consul  mœt  worden  aange- 
steld. 

De  benoeming  dezer  vice-consuls 
wordt  door  den  consul  onderworpen 
aan  de  goedkeuring  van  den  gouver- 
neur der  kolonie  of  bezitting,  en  zij 
worden  voorzien  van  eene  aanstelling, 
onderteekend  door  den  consul  onder 
wiens  bevelen  zij  hunne  betrekking 
moeten  uitoefenen. 

Degouvemenr  der  kolonie  of  bezit- 
ting  kan  ten  allen  tijde  de  boven  be- 
dœlde  goedkeuring  aan  een  vice-con- 
sul ontnemen»  onder  mededeeling  der 
redenen  dier  intrekking  aan  den  con- 
sul-generaalof  consul  van  het  district 

ArL  8.  Paspoorten,  door  consu- 
laire agentenafgegeven  of  mede  onder- 
teekend ,  ontriaan  de  houders  daarvau 
geenszins  van  de  verpliçting  om  zich 
te  voorzien  van  aile  stukken  «  door  de 
plaatselijke  wetten  gevorderd  tôt  het 
reizen  of  zich  vestigen  in  de  kolonien 
of  overzeesche  bezittingen  der  weder- 
zijdsche  partijen. 

De  gouverneur  der  kolonie  of  bc- 
zi  tting  heeft  het  regt  het  verblijf  aldaar 
te  ontz^gen  aan  of  het  vertrek  daaruit 
te  bevelen  van  ieder  persoon  aan  wien 
een  paspoort  is  afgegeven. 

JrL  9.  Wanneer  een  schip  van  eene 
der  beide  contracterende  partijen  op 
de  kust  eener  kolonie  of  overzeesche 
bezitting  van  deanderekomtte.8tran- 
den,  en  nocb  de  eigenaar^noch  de 
gezagvoerder,  noch  eenig  ander  per- 
soon «  die  hem  vervangt,  zich  op  de 
plaats  bevindt,  neemt  de  consul- 
generaal,  consul  of  vice-consul,  aan- 
wezig  ter  plaatse  van  de  schipbreuk 
of  van  deberging,al  de  noodigemaat- 
regelen  tôt  berging  van  schip,  lading 
en  ailes  wat  daartoe  behoort ,  en  hij 
neemt  daarvau  bezit  in  het  beûng  der 
eigenaars. 

Bij  afwezendheid  van  den  conaal- 


either  of  the  contracting  parties,  or 
from  subjects  or  citizens  of  any  other 
country  re6iding,or  qualified,  accord- 
ing  to  the  local  laws ,  to  be  admitted 
to  réside,  in  the  port  where  the  vice- 
consul  is  to  be  appointed. 

The  nomination  of  snch  vice-con- 
suls shall  be  snbmitted  by  the  consul 
to  the  approbation  of  thegovernor  of 
the  colony  or  possession ,  and  they 
shall  be  fumished  with  an  appoint- 
ment  signed  by  the  consul  under 
whose  orders  they  are  to  exercise  their 
functions. 

The  governor  of  the  colony  or  pos- 
session may  at  any  time  withdraw 
from  a  vice-consul  the  approbation 
above  mentioned  ;  explainiug  to  the 
consul-general or  consul  of  thedistrict 
his  reasons  for  so  doing. 

ytfL  8.  Passports  issued  or  coun- 
tersigned  by  consular  agents  shall  in 
no  wise  exempt  the  persons  holding 
them  from  providing  themselves  with 
ail  the  documents  required  by  the 
local  laws,  in  order  to  travel  or  to 
establish  themselves  in  the  colonies  or 
foreign  possessions  of  the  respective 
parties. 

Thegovernor  of  the  colony  or  pos- 
session shall  hâve  the  right  to  forbid 
the  stay  therein  of  any  individual  to 
whom  a  passport  may  havebeen  deliv- 
ered ,  or  to  order  his  departure.  | 

ArC.  9.  If  a  vessel  of  oAe  of  the  two 
contracting  parties  should  be  east 
upon  the  coast  of  a  colony  or  foreigii 
possession  of  the  other,  and  neither 
the  owner ,  master  nor  any  person  to 
represent  him,  should  be  upon  the 
spot,  the  consul-general,  consul  ur 
vice-consul  présent  at  the  place  of  the 
wreck  or  of  the  salvage,  shall  take  ail 
the  necessary  measures  for  saving  the 
vessel ,  the  cargo ,  and  ail  that  apper- 
tains  thereto ,  and  shall  take  posses- 
sion of  the  same  for  the  benefit  of  the 
owners. 

In  the  absence  of  the  consul-gene- 
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generaal,    consul    of    Tioe-oonsoly 
nedieD  de  pltatodijke  oTerheden  der 
plMta  »  wut  het  schip  is  gestnnd ,  de 
maatrégden  bij  Âe  wetien  der  kolonie 
of  bezitting  vooirgetchreven.  Bn  m 
dat  geyal  worden  het  schip  en  aile 
ged^ten  van  dien,  hettuigen  toe- 
behooren,  mitsgaders  al  degoederen 
en  koopwaren,  die  datrvan  sijnge- 
borgen  en  al  de  papieien,  die  aan 
bootd  van  het  acmp  gevonden  zijn, 
tegen  betaling  der  koaten  tôt  behoud 
▼an  deneigendom  gemaakt,  en  van  de 
bergloonen  of  andere  koeten,  die  op 
gelijke  wijze,  in  geyal  van  atoanding 
van  een  achip  des  lands  zouden  ver- 
achnldigd  zijn,  overgegeven  aan  de 
eigenaara  of  agenten  van  deze  of  aau 
àta   Nederlandschen  of  Britsohen 
consnl-generaal,  oonanl  of  vice*con- 
sul ,  al  naar  het  geval  zal  zijn.  Qœde* 
ren  en  koopwaren,  die  van  de  schip- 
breok  geborgen  zijn,  zuUen  in  elk 
geval  mogen  worden  ingeklaard  tôt 
verbmik  binnen  dezelfde  perken  en 
tegen  betaling  derzellde  r^^n ,  ala 
indien  zij  varen  ingevoeid  met  een 
echip  behoorende  aan  het  land  in 
welks  kolonie  of  overzeeaohe  bezit- 
ting de  schipbreuk  plaats  heeft,  en 
Ce    aldns  geborgen  goederen  of 
jwaren    zijn    onderworpen   aan 
eenige  inkomende  regteni  tenzij  zij 
tôt  verbmik  worden  ingdclaard. 

De  bepalingen  van  dit  artikel  wor- 
den evenwei  beiderzijds  beschouwd 
als  ondergeaohikt  aan  aile  de  thans 
bestaande  koloniale  wetten. 

Ari.  10.  Daar  er  tasschen  de  twee 
regeringen  der  Nedorlanden  en  van 
Groot*-Sritannie  reeds  tchikkingen 
zijn  getroffen  met  betrekking  tôt  de 
wederkeerîge  aanhonding  en  temg- 
zending  van  zeelieden,  die  hoop- 
vaardijachepen  van  het  eene  laad  in 
de  havena  van  het  andere  zonder  verlof 
verlaten,  zoo  iaerovereengekoDien, 
dat  de  plaatselijke  oviriieden  in  de 
kolonien  en  overzeesche  bezittiagen 
van  elk  der  beide  contracterende 
partijen    aan   de   conaiils-generaal , 


rai ,  eonsul  or  vice-Gonfl«l  «  the  bcal 
authoritioB  of  the  place  wbere  the 
vessel  has  been  wrêekad  «hall  take 
the  measurea  preacribed  hj  the  lawa  of 
the  Golony  or  possession.  Âmà  in  ihis 
esse  the  ahip  and  ail  patts  thereof , 
ail  fnrniture  and  appartenanca  bc- 
longing  therennto ,  and  ail  goods  and 
merckandize  saved  therafroin,  and 
any  papers  fonnd  on  board  of  such 
ahip,  shall,  on  pavment  of  the  ex- 
penses  inouned  in  the  pNMtvatkm  of 
theproper^,andofihssalvageotollier 
^pensesiwhioh  wonld  bave  heeo  paya* 
ble  in  the  like  case  of  a  wrsek  of  ana- 
tional  veasdt  be  delivered  to  the 
owners  or  their  agents  or  to  the  Ne- 
therland  or  British  oonsnl-Mneral, 
consul  or  vioe-consal,  as  tne  esses 
may  be.  Goods  and  merehandiza  saved 
from  wrack  shall  in  ail  oasss  ba  allow* 
ed  to  be  cleared  for  oonsunption  to 
thesams  eatMit,  and  cm  pamtntof 
the  same  duties,  asiflhcy  hadbeea 
imported  in  a  ship  bdoi^^tng  to  the 
country  in  whose  oolony  or  feieîgn 
possession  the  wieok  takes  place;  and 
no  ffoods  or  merohandiae  so  saved 
shall  be  liable  to  any  impoct  dntiss 
unless  cleared  for  oonsuaptîon. 


The  provisions  of  this  artide  shall 
however ,  on  both  aides ,  ba  hdd  to 
be  sidgect  to  any  now  eristing  coh>* 
niai  laws. 

AH.  10.  Arrangements  baving 
been  ahreadvraadebetwaen  the  gov- 
emments  or  the  Netherlands  and  of 
Great  Britain  for  the  nMitnal  arrest 
and  surrender  of  seanian  whe  UMy  de- 
sertiWnn  merchant-vwsabof  theone 
country  in  the  ports ofUiaother,  it 
is  agiaed  that  im  local  atathtoMes  ni 
the  colonies  sud  fim^  possessioas 
of  eîther  of  the  two  oontraeting  pa^ 
lies  shall  affiord  to  the  oonsnla-gsne- 
rai,  consuls  and  vice-consnlsofthe 
other  ail  suoh  assislanoe  as  Ûmf  miy 
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consuls  en  Vice-conasab  det  andere 
al  den  bijstand,  waattoe  de  wet  hen 
in  staat  iitdt ,  zùUen  yerleenen  Toor 
de  aanhonding  en  terngzending  yan 
zeelieden,  die  in  dehavens  van  die 
bezittingen  en  kolonien  de  koop- 
vaardijschèipeu  hnnner  natie  zonder 
verlof  verlaten. 

Indien  de  déserteur  eenige  rais- 
daad  of  overtreding  yan  de  wêtten 
der  kolonie  of  bezitting  mogt 
hebben  gepldegd,  kan  zijne  terttg- 
zending  worden  uitgesteld  tôt  dat  de 
r^bank,  tôt  wier  kennisneming  de 
zaak  behoort,  hebbe  nitspîaak  ge- 
daan ,  en  de  nitspraak  ten  tiitvoer  ge* 
legd  zij. 

Art.  11.  Wanneer  eenonderdaan 
van  de  eenfe  of  andere  der  beide  con- 
tracterende  tmrtijen  in  eene  kolonie 
of  overzeescne  bezitting  der  andere 
komt  te  overl^en,  zonder  bekende 
erfgenamen  of  nitersten-wils-uitvoer- 
ders  na  te  laten,  geven  de  ambte- 
naren ,  die  krachiens  de  wetten  der 
kolonie  of  bezitting  met  het  beheer 
van  den  boedd  zijn  belast,  van  het 
overlijden  kennis  aan  den  consulai- 
ren  agent  der  andere  contracterende 
])artiJ9  opdat  deze  de  noodige  mede- 
deeling  aan  de  belanghebbenden 
kunne  dœn  geworden. 

AfU  18.  De  consuls -generaal, 
consuls  en  vice-consuls  van  de  eene 
der  beide  contracterende  partijen, 
hebben,  in  de  kolonien  en  overzee- 
sche  bezittin^n  der  andere,  het  regt, 
voor  zoo  verdit  aan  de  consuls-gene- 
raal,  consuls  en  vice«consuIs  dermeest 
b^unstigde  natie  wordt  toegekend , 
en  voor  zoo  ver  de  wetten  van  hun 
cîgen  land  het  hun  toestaan  ,  om  als 
rc^ters  en  scheidsmannen  op  te  tre« 
den  in  de  geschillen,  die  mogten 
ontstaan  tusschen  de  gezagvoerders 
en  de  bemanniug  van  schepen  van 
hun  eigen  land ,  en  zulks  zonder  tus- 
schenkomst  der  plaatselijke  overhe- 
den,  tenzij  het  gedrag  der  beman- 
ning  of  van  den  gezagvoerder  van 
dien  aard  zij ,  dat  het  de  orde  en  mst 


be  enabled  by  law  to  give ,  for  the  ar^ 
rest  and  surrender  of  seamen  who  may 
désert  froni  the  merchant-vessels  oif 
their  nation,  while  in  the  porta  of 
those  possessions  and  colonies. 


If  the  déserter  shall  hâve  committed 
any  crime  or  offence  l^nst  the  lawi 
of  the  colony  or  possession  ^  his  sur- 
render may  be  delfarred  until  tiie  oonrt 
trhich  has  cognizance  thereof  shall 
hâve  given  its  sentence,  and  the  sen- 
tencehave  been  carried  into  effect 


Ati.  11.  If  a  subjeot  of  eitherof 
the  two  contracting  parties  should 
die  in  a  colony  or  foreign  possession 
of  the  other.  vithont  leaving  any 
known  hoirs  or  testamentary  execu^ 
tors, the authorities  charged  acoord- 
ing  to  the  law  of  the  colony  or  posses- 
sion with  thé  administration  of  the 
succession ,  shall  give  notice  of  the 
death  to  the  consular  agent  of  tiie 
other  contracting  party,  in  order  that 
he  may  transmit  the  requisite  infor- 
mation tho  the  parties  interested. 


Art,  12.  The  consnls-general,  con- 
suls and  vice-consuls  of  one  of  the 
two  contracting  parties  shall ,  in  the 
colonies  and  foreign  possessions  of  th« 
other,  hâve  the  right ,  so  far  as  may  be 
there  pcrmitted  to  the  consuls-general, 
consuls  and  vice-consuls  of  the  most 
favoured  nation,  and  as  far  as  the  laws 
of  their  own  country  may  permit  them, 
to  act  as  jndges  and  arbitrators  in 
diflierences  which  may  arisebetween 
the  captains  and  the  crews  of  vessels 
of  their  own  country,  without  the 
intervention  of  the  local  authorities , 
unless  the  conduct  of  thecreworof 
the  captain  should  be  such  as  to 
disturb  the  order  and  tranqnillity 
of  the  place ,  or  unless  the  consuls- 
general,   consuls   and   vice-consuls 
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van  de  plaats  kan  storen  ,  of  tenzij  de 
consuls -generaal,  consuls  en  vice- 
consuls  den  bijstand  der  gezegde 
overbeden  inroepen  om  hunne  uit- 
spraken  ten  uitvoer  te  leggen  of  het 
gezag  daarvan  te  handhaven. 

Het  staat  éditer  vast,  dat  iedere 
zoodanige  bijzondere  uitspraak  van 
regtersof  scheidsmannenden  gesehil- 
voerenden  partijen  het  regt  niet  ont- 
neemt  om  daarvan,  na  hunne  terug- 
komat,  bij  de  regterlijke  magt  huns 
eigen  lands  in  hooger  beroep  teko- 
men. 

ArL  13.  De  cousuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consuls  van  de  eene  der 
beide  contracterendc  partijen  in  de 
kolonien  of  bczittingen  der  andere, 
genieten  dezelfde  voorregten ,  die  aan 
de  agenten  van  gelijkon  rang  der 
meest  begunstigde  natic  worden  of 
mogten  worden  toegekend ,  en  bepaal- 
delijk  zijn  zij,  tenzij  zij  onderdânen 
des  lands  mogten  zijn ,  vrijgesteld  van 
aile  militaire  dienst  en  van  militaire 
verpligtingen ,  zoowel  als  van  allegel- 
delijke  vergoedingen  ter  zake  van 
militaire  dienst. 

Yrijstelling  van  belastingen  kan 
evenwel  niet  worden  gevorderd  voor 
cenigcn  consul -generual,  consul  of 
vice-consul,  die  onderdaan  des  lands 
mogt  zijn,  of  die,  bchalve  zij  ne  con- 
sulaire betrekking,  eenigerlei  beroep, 
bcdrijf  of  bedieniug  mogt  nitoefenen 
of  vervullen,  noch,  tenzij  door  con- 
sulaire agenten  van  dat  land ,  van  de- 
zelfde hoedanigheid,  gelijke  vrijstel- 
ling  worde  genoten  in  de  kolonien 
en  overzeescne  bezittingen  van  het 
andere. 

ArL  14.Detegenwoordige  overeen- 
komst  zal  van  kracht  blijven  gedu- 
rende  vijf  jaren  na  de  dagteekening 
der  uitwisseling  van  de  bekrachtigin- 
gen,  welke,  zoo  spoedig  mogelijk, 
binnen  den  tijd  van  twee  maanden  zal 
plaats  hebben  te  'sGravenhagc. 

In  geval  geenc  der  contracterende 
partijen,  twaalf  maanden  v66r  hetein- 
digen  van  den  gezegdeu  tijd  van  vijf 


shoold  require  tbe  assistance  of  the 
said  authorities,  in  order  to  cany 
their  décisions  into  exécution,  or  to 
maintain  the  authoritj  thereof. 


Tt  is  however  understood  that  auj 
such  s^iecial  décision  or  arbitration 
shall  not  preclude  the  litigating  par- 
ties from  the  right  of  appealing,  on 
their  return,  to  the  judicial  authori- 
ties of  their  own  country. 


Jrt.  13.  The  consuls -gênerai ,  con- 
suls and  vice-consuls  of  one  of  the 
two  contracting  parties  in  the  colo- 
nies or  possessions  of  the  other,  shall 
enjoj  the  same  privilèges  which  art 
or  ma;  be  there  granted  to  agents  of 
the  same  character  belonging  to  the 
most  favoured  nation;  and  speciallj 
they  shall,  unless  subjects  of  tbe 
country,  be  exempt  from  ail  militarj 
service,  and  from  military  réquisi- 
tions, as  well  as  from  ail  pecuniar) 
compositions  in  lieu  of  military  ser- 
vice. 

Exemption  from  taxation  shall 
however  not  be  claimed  for  any  such 
consul -gênerai,  consul  or  vice-consul, 
who  may  be  a  subject  of  the  country, 
or  engaged  in  any  profession ,  occu- 
l>ation ,  or  business  bcsides  his  con- 
sular  duties;nor  unless  a  correspond- 
ing  exemption  be  eujoyed  by  con- 
suTar  agents  of  that  country  of  the 
same  description  in  the  colonies  and 
foreign  possessions  of  the  other. 

ArL  14.  The  présent  convention 
shall  continue  in  force  for  five  years 
from  the  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications,  which  shall  takc  placr 
at  the  liague,  as  soon  as  jwssible 
within  the  period  of  two  months. 

In  case  neither  of  the  contracting 
parties  should  hâve  given  notice  t» 
the  other,  twelve  montlis  before  the 
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jaren  aan  de  andere  haar  voornemen 
mogt  hebben  te  kennen  gegeveu  om  de 
werking  der  overeenkomst  te  doen  op- 
houden,  zal  zij  een  jaar  langer  van 
kracht  blijven,  en  zoo  van  jaar  tôt 
jaar;  hebbende  iedere  parti)  de  be- 
voegdheid  de  kennisgeving  te  doen 
plaats  hebben  bij  het  eindigen  van  vier 
jaren ,  of  ieder  volgeud  jaar. 

Ten  blijke  waarvan  dewederzijd- 
sche  gevolmagtigden  de  tegenwoor- 
dige  overeenkomst  hebben  ondertee- 
kend  en  methunne  wapenen  bezegeld. 

Gedaan  te  ^sGravenhage,  den  6^^^ 
Maart  van  het  jaar  onzes  Heeren 
1856. 

VAN  Hall.      P.  Muer. 
{L.8.)  {L.S.) 

R.  ÂBERCROUBY. 

{£.S.) 


expiration  of  the  said  period  of  five 
years ,  of  its  intention  to  pat  an  end 
to  the  convention ,  it  shall  continue 
in  force  a  year  longer ,  and  so  on  firom 
year  to  year,  each  party  being  at 
liberty  to  give  the  year^s  notice  at  the 
expiration  of  foor  years,  or  of  any 
subséquent  year. 

In  witness  whereof ,  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent convention  and  hâve  afBxed  the- 
reto  the  seals  of  their  arms. 

Donc  at  the  Hague,  this  6th  day 
of  March,  in  the  year  of  our  Lord 
1856. 

VAX  Hall.      P.  Muter. 
{L.8.)  (Z.S.) 

R.  Abercromby. 
(Z.Â) 


{Cetlt  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  PatjS'Bat  le  3  Avril,  et  par  S,  M, 
la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande  le  18  Avril  1856.  L'échange  du  ratificaticns 
a  eu  lieu  le  S9  du  dit  moi$.) 
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Zijiie  Majesteit  de  Koning  der  Ne- 
derlfmden  en  Zijne  Excellentie  de 
Président  der  Bepubliek  Guatemala, 
wenschende  door  een  tractaat  van 
vriendschap,  handel  en  scheepvaart 
de  goede  verstandhouding  tusschen 
de  beide  landen  te  verzekeren ,  en  bo- 
venal  op  eene  vaste  wijze  de  handels- 
betrekkingen  van  hunne  wederzijd- 
sche  onderdanen  en  bureers  te  rege- 
len,  hebben  te  dien  eindetot  hunne 
gevolmagtigden  benoemd: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden,  den  heer  Morent  Jean 
Pierre  Vincent  H  Kint  de  Eooden- 
beekf  Hoogstdeszelfs  consul  te  Guate- 
mala, en 
IV. 


Su  Ëxcelencia  el  Présidente  de  la 
Bepiiblica  de  Guatemala  y  Su  Majes- 
tad  el  Rey  de  los  Paises-Bajos ,  dese- 
ando  asegurar  por  un  tratado  de 
amistad,  comercio  y  navegaoion  las 
buenas  relaciones  entre  ambos  paises, 
y  arreglar  sobre  todo  de  una  manera 
estable  los  négocies  comerciales  de  los 
ciudadanos  y  subditos  respectives, 
han  nombrado  u  este  efecto  por  sus 
plenipotenciarios  : 

Su  Ëxcelencia  el  Présidente  de  la 
Repûblica  de  Guatemala  al  seîîor  Don 
Pedro  de  Âycinena,  consejero  de  Es- 
tado,  y  Ministre  del  despacho  de  Re- 
laciones £xteriores,y 
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Zijne  Excellentie  de  Président  der 
Bepubliek  Guatemala,  den  heer  Pedro 
de  Aycinena,  Staatsraad  en  Zijn  Mi- 
nister  van  Buitenlandsche  Zaken; 
•  dewelke ,  na  elkander  hnnne  in  goe- 
den  en  behoorlijken  vorm  bevonden 
volmagten  te  hebben  medegedeeld, 
omtrent  de  volgende  artikelen  zijn 
overeengekomen: 

JH.  1.  Er  zal  bestendige  vrede 
en  opiegte  en  duurzame  vriend- 
schap  bestaan  tnsschen  Zijne  Majes- 
teit  den  Koning  der  Nederlanden, 
Hoogstdeszelfs  erfgenamen  en  opvol- 
gers  en  Hoogstdeszelfs  onderdanen 
ter  eene  zijde,  eu  de  Bepubliek  Gua- 
temala en  harebursers  ter  andere  zijde. 

j4H.  E.  Er  zal  wederkeerig  han- 
delsvrijheid  zijn  tusschen  het  Koning- 
rijk  derNederlanden,  zijne  kolonien, 
overzeeschebezittingen  en  neerzettin- 
gen,  en  het  grondgebied  der  Repu- 
bliek  Guatemala. 

De  wederzîjdsche  onderdanen  en 
burgers  zuUen  wederkeerig  en  in  aile 
vrijheid  en  veiligheid  met  hunne  sche- 
pen  en  ladingen  kunnen  aanlanden  in 
de  havens,  plaatsen  eu  rivieren  van 
het  Koningrijk  der  Nederlanden, 
zijne  kolonien ,  overzeesche  bezittin- 
gen  en  neerzettingeu ,  en  van  boven- 
gemeld  grondgebied ,  overal  waar  het 
aan  andere  vreemdelingen  geoorloofd 
is  of  zal  wezen  aan  te  landen;  en  zij 
zuUen  er  de  voUedigste  bescherming 
en  veiligheid  voor  hunnen  handel  ge- 
nieten,  zonder  evenwel  op  te  houden 
onderworpen  te  zijn  aan  de  wetten  en 
verordeningen  van  het  land.  Zij  zul- 
len  ter  zake  van  hunnen  handel ,  iii 
gezegde  havens,  steden  of  plaatsen, 
hoe  ook  genaamd ,  hetzij  zij  er  zich 
vestigen,  hetzij  zij  er  tijdelijk  verblij- 
ven,geene  andere  of  hoogere  r^ten, 
hefGngen  of  belastingen,  onder  welke 
benaming  het  ook  zij,  betalen,  dan 
van  delandsingezetenenzullen  gevor- 
derd  worden,  en  de  voorregten ,  vrij- 
dommen  of  andere  gunsten ,  welke  de 
onderdanen  of  burgers  van  een  der 
beide  Staten  op  het  stuk  van  handel 


Su  Majestad  el  Brej  de  les  Paises- 
Bajosal  senor  Don  Florencio  Juan 
Pedro  Yicente  't  Kint  de  Boodenbeek, 
Su  Consul  en  Guatemala; 

los  cuales,  despues  de  haber  cang«- 
ado  sus  respectivos  plenos  poderes  y 
halladolos  en  buenay  debidafbnnA, 
han  convenido  en  los  articoloB  si- 
guientes  : 

jirL  1.  Habrà  paz  constante  y 
amistad  sincera  y  durable  entre  h 
Beptlblica  de  Guatemala  y  sua  ciudi- 
danos  por  una  parte ,  y  Su  Majestad  el 
Bey  de  los  Paises-Bajos,  Sus  herede- 
ros  y  sucesores  y  Sus  subditos  por  li 
otra. 

ArL  2.  Habrd  libertad  reciproca 
de  comercio  entre  los  territorios  de  la 
Bepilblica  de  Guatemala  y  el  Beyno 
de  los  Paises-Bajos,  sus  colonias, 
posesiones  y  establecimientos  de  ultra- 
mar. 

Los  ciudadanos  y  sitbditos  respec- 
tivos podr^  reciprocamente  y  con 
toda  libertad  y  seguridad  arrilNir  con 
sus  embarcacioues  y  cargamentos  a  los 
puertos ,  plazas  y  rios  de  la  Bepiiblica 
de  Guatemala  y  del  Beyno  de  los 
Paises-Bajos,  sus  colonias,  posesiones 
y  establecimientos  de  ultra-mar,  es 
dondees,6  fuerepermitido  àlosdemu 
extraujeros  desembarcar  ;  y  gozaràn  de 
la  mas  entera  proteccion  y  s^nridad 
en  su  comercio,  sin  dejar  por  este  de 
estar  sujetos  à  las  leyes  y  ordenanm 
del  pais. 

No  pagar&n ,  en  razon  de  uxteomBh 
cioenlos  dichos  puer  los,  cnndadaj 
cualesquiera  lugares,  y&  sea  que  m 
establezcan  6  solo  residan  temporal* 
mente,  otros  derechos,  cnotas  6  im- 
puestos,  de  cualquiera  denomiiiadoo 
que  seau,  6  mayores  que  los  que  m 
perciban  de  los  naoi(niale8,  y  los  pri* 
vilejios,inmQnidades  y  otioa&vovei 
que  gozaren  en  matoria  de  oobmivcîo 
los  subditos  6  ciudadanos  dd  nso  de 
losdosEstados  ser&n  comunes  i)» 
del  otro. 
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mogten  genietea ,  zullen  gemeeii  zijn 
aan  die  yau  den  anderen  Staat. 

Met  opsigt  echter  van  dcn  kust- 
handdi  ssullen  de  ondeidanen  en  bar- 
gers  der  beide  Stoten  snch  vederzijds 
gedragen  overeenkomstig  de  wetten , 
die  tbaaa  of  in  het  vervolg  dat  onder- 
werp  in  elk  der  beide  Staien  regelen  of 
zollen  r^felen. 

De  ooilogssohepen  en  de  pakket* 
bootep  tôt  net  vervoer  van  hrieven 
ssillen  over  en  wedei  in  aile  vrijheid 
epveiligheid  de  havena,  rivieren  en 
plaataen  knnnen  aandoen ,  waar  zulks 
aan  de  oorlogsscbepen  of  postbooten 
van  andere  vreeiode  nation  geooxloofd 
is  of  «al  wezen  ;  zij  zullen  aldaar  kun- 
nen  binnenvallen,  ankeren,  vertoeven, 
hentellinKen  doen,  zonder  nogtans 
op  te  honden  onderworpen  te  zijn  aan 
de  plaataelijke  wetten  en  verorde- 
ningen. 

Arl.  S.  Daar  het  de  bedoeling  is 
der  beide  hooge  contraoterende  par- 
tijen,  zich  door  het  bovenstaand 
artikél  te  verbinden  om  elkander  op 
den  voet  der  meest  beganatigde  natie 
te  bebandelen ,  in  het  algemeen  met 
opsigt  tôt  al  datgene,  waarvoor  de 
behandeling  op  den  voet  der  nationa- 
len  niet  is  bedongen,  zoo  zijn  zij  over- 
eengekomen ,  dat  elke  gunst  in  zake 
van  bandel  en  scheepvaart ,  welke  de 
eene  der  contracterende  partijen  ver* 
leent  of  in  ^t  vervolg  mogt  komente 
verleenen  aan  de  onderdanen  ofbur- 
gers  van  eenigen  anderen  Staat,  ook 
gai  worden  uitgestrekt  tôt  de  onder- 
danen of  burgers  van  de  andere  partij, 
om  niet ,  zoo  de  vergunning  ten  be- 
hoeve  van  den  anderen  Staat  om  niet 
is  verleend,  of,  indien  de  verleende 
gunst  voorwaardelijk  is,  tegeneene 
in  vaarde  en  in  verking  zoo  veel  mo^^ 
gdijk  gelijke  vergelding,  met  gemeen- 
schappelijk  overleg  te  bepalen. 

j^rt.  4.  De  voortbrengselen  van 
den  grond  of  der  fabrieken  van  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  en  van 
zijnekolonien,  gelijk  mede  aile  over- 
zeesohe  goederen,  komende  uit  de 


Sin embargo,  en  loque  concieme 
el  cabotage  los  ciudadanos  y  subditos 
de  los  dos  Estados,  se  conformarân 
respectivamente  d  las  leyes  vijentes , 
6  que  puedan  régir  en  lo  sucesivo 
sobre  esta  materia  en  cada  uno  de  los 
dos  Estados. 

Los  buques  de  guexra  y  los  paque* 
tes  empleados  en  el  servicio  de  los 
correos  de  una  parte  y  de  otra,  podr&n 
con  toda  libertad  y  sc^piridad  arribar 
à  los  puertos ,  rioa  y  lugares  en  que  es, 
6  sea  permitido  arribar  &  los  buques 
de  guerra  6  paquetea  de  correos  de 
otras  naciones  estranjeras;  ypodrdn 
entrar  y  anclar ,  detenerse  y  repararse , 
sin  dejar  por  eso  de  estar  sometidos  a 
las  leyes  y  ordenanzas  locales. 


ArL  3.  Siendo  laintenciondelas 
dos  altas  partes  contratantes  obligarse 
por  el  articule  précédente ,  &  tratarse 
bajo  el  pié  de  la  nacion  mas  favore- 
cida,  ieneralmente  en  todos  los  puntos 
para  los  cual^  el  tratamiento  nacional 
no  hayasido  estipulado,  convienen 
en  que  todo  favor,  en  materia  de 
comercio  y  nav^cion,  que  la  una  de 
las  partes  contratantes  dispense  actu* 
almente  6  pueda  dispensar  en  lo  suce- 
sivo 6,  los  subditos  6  ciudadanos  de 
cualquiera  otra  nacion,  se  estenderd  d 
los  ciudadanos  y  subditos  de  la  otra 
parte,  gratuitamente,  si  la  concesion 
en  favor  del  otro  Estado  f uere  gra- 
tuita,  6  dando  una  compensacion  équi- 
valente, en  quanio  fuereposible,de 
valor  y  efectos ,  senalandola  de  comun 
acuerdo ,  si  la  concesion  fuere  con- 
dicional. 


jirL  4.  Los  produotos  dd  suelo  u 
de  las  fabricas  de  la  Bepilblica  de 
Guatemala,  asi  como  todas  lasmer- 
caderias  6  frutos  de  ultra-mar  proce- 
dentés  de  los  puertos  de  dicha  Bepti- 
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havens  van  gezegd  Koniugrijk ,  zul- 
len ,  bij  invoer  in  de  Republiek  Gua- 
temala, aan  geene  andere  of  hoogere 
regten  onderworpen  zijn  dan  welke 
gelegd  zijn  of  zuUen  worden  op  den 
invoer  van  gelijksoortige  voortbreng- 
selen  van  den  grond  of  der  fabrieken 
van  andere  vreemde  natiën  ;  en  even 
zoo  zuUen  de  voortbrengselen  van  den 
grond  of  der  fabrieken  van  de  Repu- 
bliek Guatemala,  bij  invoer  in  Neder- 
land ,  aan  geene  andere  of  hoogere 
regten  onderworpen  zijn  dan  die 
welke  gelegd  zijn  of  zullen  worden 
op  den  invoer  van  gelijksoortige 
voortbrengselen  van  den  grond  of  der 
fabrieken  van  andere  natien  ;  en  geene 
regten  of  lasten  znllen  op  het  grond- 
gebied  van  eene  der  contracterende 
partijen  gelegd  worden  op  den  uitvoer 
naar  het  groudgebied  van  de  andere, 
dan  die  waaraan  de  uitvoer  van  ge- 
lijksoortige artikelen  naar  andere  lan- 
den  onderworpen îs  of  zal  worden;  en 
er  zalop  den  uitvoer  van  eenige  arti- 
kelen ,  hoe  ook  genaamd ,  natuurlijke 
of  kunstmatige  voortbrengselen  van 
Nederland  of  van  Guatemala ,  geen 
verbod  gelegd  worden,  hetwelk  zieh 
niet  op  dezelfdc  wijze  tôt  aile  andere 
natien  zal  uitstrekken.  De  voort- 
brengselen van  den  grond  of  der  fa- 
brieken van  de  Staten  Salvador,  Hon- 
duras, Nicaragua  en  Costa  Bica, 
welke  eertijds  met  de  Republiek  Gua- 
temala de  voormalige  Fédérale  Re- 
publiek van  Midden-Amerika  vorm- 
den,  zullen  gehouden  worden  voor 
voortbrengselen  van  de  Republiek 
Guatemala,  wanneer  zij  uit  de  havens 
dier  Republiek  naar  Nederland  wor- 
den uitgevoerd. 

^rt.  5.  Geene  andere  of  hoogere 
regten  of  lasten  voor  tonne-,  vuur-, 
haven-of  loodsgelden,  bergloonenin 
geval  van  averij  of  schipbreuk,  of  ter 
zake  van  elke  andere  algemeene 
of  plaatselijke  belasting,  zullen  in 
de  havens  en  plaatsen  van  de  Repu- 
bliek Guatemala  van  de  Nederland- 
sche  schepen,  nochm  d^\i^Ntw«eii 


blica ,  en  su  importacion  al  Rejno  de 
los  Paises-Bajos,  no  estaràn  sojetos  à 
otras  ni  mas  altos  derechos,  que  los 
que  esten  6  fueren  senalados  à  la  im- 
portacion de  productos  semcgantes  dd 
suelo  6  fftbricas  de  otras  nacîones 
estranjeras;  y  del  mismo  modo,  los 
productos  del  suelo  6  de  las  fabricas 
del  Reyno  de  los  Paises-Bajos  y  de 
sus  colonias ,  asi  como  todas  las  mer- 
caderias  y  frutos  de  ultramar,  que 
salgan  de  los  puertos  de  dicho  Beyno 
en  su  importacion  &  la  Repiiblica  dé 
Guatemala  no  estarân  sujetos  à  otros 
(5  mas  crecidos  derechos,  que  los  que 
esten  6  fueren  impnestos  sobre  la  im- 
portacion de  productos  semejantesdd 
suelo  6  fdbricas  de  otras  naciones;y 
no  se  impondrÀ  ningnn  derecho  6 
carga  en  el  territorio  de  la  una  de  las 
partes  contratantes,  sobre  laeipor- 
taciou  hâcia  los  terri torios  de  la  otra, 
que  aquellos  d  los  cuales  este  6  pueda 
estar  sometida,la  exportacion  de  arti- 
cules semejantes  hâcia  otros  paises;  y 
ninguna  prohibicion  se  impondH 
sobre  la  exportacion  6  importacion  de 
cualesquier  articules  de  productos 
natural  6  industrial  de  Guatemala  6 
de  los  Paises-Bajos ,  que  no  se  estien- 
da ,  de  la  misma  manera ,  a  las  demas 
uaciones. 

Los  productos  del  suelo  6  de  las 
fdbricas  de  los  Estados  del  Salvador, 
Honduras,  Nicaragua,  y  Costa  Bici, 
que  formaban  antes  con  la  Rroublici 
de  Guatemala  la  Repnblica  Fedenl 
de  Centre- America ,  serdn  reputadoB 
como  productos  de  la  Bepiiblica  de 
Guatemala  cnando  la  exportation  se 
haga  por  los  puertos  de  esta  Bepdblica 
con  destine  (\.  los  Paises-Bajos. 

Art.  5.  No  se  exijird  en  los  puertos 
yplazas  de  la  Repdblica  de  Guate- 
mala &  los  buques  de  los  Paises-Bqoe 
ningunos  derechos,  otros  ni  mas 
elevados  impuestos  de  tonelada,  de 
faro,  de  puerto  6  de  pilotaje,  de  sal- 
vamento  en  case  de  averia ,  6  denaa- 
fragio,  6  &  titulo  de  cualquiera  otra 
imposicion ,  gênerai  6  local ,  ni  ea  loi 
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plaatsen  vau  Nederland  van  Guate- 
maalsche  schepen  geheven  worden, 
dan  die  waaraan  de  nationale  schepen 
in  dezelfde  omstandigheden  onder- 
worpen  zijn. 

^ft.  6.  De  goederen  en  koopwa- 
ren,  om  het  even  van  welken  oor- 
sprong  en  van  waar  komende,  met 
schepen  van  het  Koningrijk  der  Ne- 
derlanden,  zijne  kolonien,  overzee- 
sche  bezittingen  en  neérzettingen  in 
Guatemala  ingevoerd,  zullen  geene 
hoogereofandereregten  betalen  dan 
die  welke  zij  betalen  zouden  bij  invoer 
met  Guatemaalsche  schepen  ;  en  we- 
derkeerig  de  goederen  en  koopwaren , 
om  het  even  van  welken  oorsprong  en 
van  waar  komende ,  met  Guatemaal- 
sche schepen  in  Nederland  ingevoerd, 
zullen  geene  hoogere  of  andere  regten 
betalen  dan  die  welke  zij  betalen  zou- 
den bij  invoer  met  Nederlandsche 
schepen. 

Ôok  zullen  de  goederen  en  koop- 
waren, om  het  even  van  welken  oor- 
sprong en  werwaarts  zij  bestemd  zijn, 
bij  uitvoer  met  schepen  van  het 
Koningrijk  der  Nederlanden ,  zijne 
kolonien ,  overzeesche  bezittingen  en 
neérzettingen  uit  Guatemala ,  geene 
andere  of  hoogere  regten  betalen  dan 
die,  welke  zij  betalen  zouden  bijal- 
dien  zij  met  Guatemaalsche  schepen 
wierden  uitgevoerd  ;  en  wederkeerig 
de  goederen  en  koopwaren,  om  het 
even  van  welken  oorsprong  en  wer- 
waarts zij  bestemd  zijn,  bij  uitvoer 
met  Guatemaalsche  schepen  uit  Ne- 
derland, zullen  geene  hoogere  of  an- 
dere rec^ten  betalen  dan  die,  welke 
zij  betalen  zouden,  bijaldien  zij  met 
Nederlandsche  schepen  uitgevoerd 
wierden. 

De  premien,  vrijstellingen  en  te- 
ruggaven,  welke  in  een  der  beide 
landen  aan  den  in-  of  uitvoer  met 
nationale  schepen  mogten  worden 
toegekeud,  zullen  even  zeer  genoten 
worden  bij  den  in-  of  uitvoer  door  de 
scliBpen  der  andere  natie. 

Afi.  7.   Dezelfde  behandeling  op 


puertos  y  plazas  de  los  Paises-Bajos  & 
los  buques  de  Guatemala,  que aquel- 
los  âqueesten  sujetos,  en  las  mismas 
circunstancias ,  los  nacionales. 

Art.  6.  Los  generos  j  mercade- 
rias,  cualq niera  que  sea  su  origen,  y 
de  cualquiera  parte  que  vengan,  ira- 
portados  en  Guatemala  en  buques  del 
£eyno  de  los  Paises-Bajos ,  sus  colo- 
nias,  posesiones  y  establecimientos 
deultra-mar,  no  pagardn  otros  ni  mas 
elevados  derechos  que  los  que  paga- 
rian  si  fuesen  importados  en  buques 
de  Guatemala  ;  y  reciprocamente  los 
generos  y  mercaderias,  cualquiera 
que  sea  su  orijen  y  de  cualquiera  parte 
que  vengan ,  importados  en  los  Paises- 
Bajos,  en  buques  de  Guatemala,  no 
pagardn  otros  ni  mas  elevados  dere- 
chos que  los  que  pagarian  si  fuesen 
importados  en  buques  de  los  Paises- 
Bajos. 

Asi  mismo,  los  generos  y  mercade- 
rias, cualquiera  que  sea  su  origen, 
y  hâcia  cualquier  lugar  que  sean  di« 
rijidos ,  cuando  sean  exportados  de 
Guatemala  en  buques  del  Beyno  de 
los  Paises-Bajos,  sus  colonias,  pose- 
siones y  establecimientos  de  Ultra- 
mar, no  pagaran  otros  ni  mas  eleva- 
dos derechos ,  que  los  que  pagarian 
si  fuesen  exportados  en  buques  de 
Guatemala;  y  reciprocamente,  los 
generos  y  mercaderias,  cualquiera  que 
sea  su  origen ,  y  hdcia  cualquier  lugar 
que  sean  dirijidos,  cuando  sean 
exportados  de  los  Paises-Bajos  en 
buques  de  Guatemala,  no  pagarân 
otros  ni  mas  elevados  derechos  que 
los  que  pagarian  si  fuesen  exportados 
en  buques  de  los  Paises-Bajos. 

Los  premios,  descuentos  y  restitu- 
ciones  que  en  el  uno  de  los  dos  paises 
puedan  ser  concedidos  à  la  importa- 
cion  6  exportacion  en  buques  nacio- 
nales, lo  serdn  igualmente  à  la  im- 
portacion  y  exportacion  en  buques 
de  la  otra  nacion. 

ArL  7.  £1  mismo  tratamientobajo 
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den  voet  der  nationalen  wordt  aan  de 
Gnatemaalscfae  schepen  toegekend, 
voor  den  bodem  zoowel  als  voor  de 
lading,  in  de  kolonien,  overzeesche 
bezittingen  en  neérzettingen  van  heir 
Koningrijk  der  Nederlandtti  ;  en  de 
voortbrengselen  der  Nederlandsche 
kolonien,  overzeesche  bezittingen  en 
neérzettingen,  bij  indirecten  invoer 
in  Guatemala  nit  de  Nederlandsche 
havens  in  Eoropa,  zullen  er  aan  geene 
andere  of  hoogere  regten  onderwor- 
pen  zijn  dan  wanneer  zij  aldaar  legt- 
streeks  van  de  plaats  der  voortbren- 
ging  worden  ingevoerd. 

j4ri.  8.  De  goederen  van  het  Ko- 
ningrijk der  Nederlanden,  zijne  ko- 
lonien, overzeesche  bezittingen  en 
neérzettingen ,  en  aile  goederen  onder 
Nederlandsche  vlag  in  Guatemala 
ingevoerd,  zoowel  als  de  goederen 
der  Republiek  Guatemala,  en  ^lle 
goederen,  onder  de  vlag  dier  Bepu- 
bliek  in  de  havens  van  Nederland 
ingevoerd ,  zullen ,  wat  aangaat  den 
doorvoer  over  het  grondgebied  der 
respective  Staten,  aan  ge^e  neer 
bezwarende  voorwaarden  onderwor- 
pen  zijn,  noch  ook  aan  hoogere  reg- 
ten ,  dan  de  goederen  van  elk  ander 
land  en  die  onder  de  vlag  van  elke 
andere  natie  in  de  respective  Staten 
zijn  ingevoerd. 

Ari.  9.  De  hooge  contracterende 
partijen  zullen  consuls  of  handels- 
agenten  in  elkanders  havens  en  plaat- 
sen  kannen  aanstellen,  overal  waar 
consuls  of  handelsagenten  van  andere 
natien  toegelaten  zijn  of  zullen  wor- 
den;  en  de  gezegde  consuls  of  handels- 
agenten, na  het  gebruikelijk  exequa- 
tur  voor  de  uitoefening  hunner  werk- 
zaamheden  verkregen  te  hebben,  zul- 
len in  de  wederzijdschelanden  dezelf- 
de  regten,  voordeelen  en  vrijdommen 
genieten,  welke  aldaar  gcnotenwor- 
den  door  de  consuls  of  handelsagenten 
der  meest  begonstigde  natie. 

De  gezegde  consuls  of  handels- 
agenten zullen  geregtigd  zijn ,  op  den 
voet  als  die  der  meest  b^^unstigde 


el  pié  de  los  nacionales,  se  concède  i 
los  buques  de  Guatemala,  tanto  por 
el  casco,  oomo  por  la  caiga,  en  ha 
colonias,  posesiones  y  estnbleoimieii* 
tos  de  ultra-mar  del  Rejnc  de  h» 
Paises-Bajos;  y  los  productos  de  las 
colonias,  posesiones  y  establecimien* 
tos  de  ultra*mar  de  los  Paises-Bajos, 
importados  en  Guatemala  indirecta* 
mente  de  los  puertos  de  los  Paiie^ 
Bajos  en  Europa,  no  estait  sujstot 
&  otros  ni  mas  elevados  dereelios  «  que 
si  fueran  importados  directsmente 
del  lugar  de  su  producckin. 

Art.  8.  Las  mercaderias  de  k  Bs- 
ptlblica  de  Guatemala,  y  todas  hi 
mercaderias  importadas  bajo  d  pa- 
bellon  de  esta  Bieptiblica  en  los  puer- 
tos de  los  Paises-Bajos,  âsi  oomo hi 
mercaderias  del  Reyno  de  los  Fdsss- 
Bajos,  sus  colonias,  posesiones  y 
establecimientos  de  ultra-mar,  y  to- 
das las  mercaderias  importadas  bajo 
el  pabellonNeerlandés  en  Guatemala, 
en  cuanto  al  trânsito  por  el  territorio 
de  losEstadoB  respectives,  no  sertb 
sometidas  &  condiciones  mas  oneio- 
sas,  ni  à  derechos mas  crecidos, que 
las  mercad^as  de  cualqmera  otio 
pais,  importadas  en  los  Éstadosra- 
spectivos ,  bajo  el  pabellon  de  ooal- 
quiera  otra  nacion. 

jérL  9.  Las  altas  partes  oontratin- 
tes  podrân  estableoer  consnies,  6 
agentes  comerciales  en  los  poertosy 
lugares,  la  una  de  la  otra,  en  donde 
quiera  que  esten  6  fueren  tdmitîâoi 
consules  6  agentes  comeroisks  de 
otras  naciones ,  y  dichos  oonsuks  6 
agentes  comeroiales ,  despues  de  hafaer 
obtenido  el  exequatur  aoostnmhado 
para  el  ejercicio  de  sus  funeimMi, 

Î;ozarân ,  en  los  paises  respeetivos,  de 
os  mismos  derechos,  prerogatiTas  i 
inmunidades  que  gozen  los  consukB 
y  agentes  comerciales  de  las  nacioneB 
mas  favorecidas. 

Dichos  consules  6  agentes  corner- 
ciales  quedan  autorizMoe,  byo  il 
mismo  pié  que  los 4e  las  nacioimiDM 
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uatien,  om  den  bijstand  in  te  roepen 
der  bevoegde  magt  tôt  het  opsporen , 
aanhonden,  vastzetten  en  terugbeko- 
men  der  déserteurs  van  de  oorlogs-  of 
koopvaardijschepen  hunner  natie. 

In  geval  Tan  overlijden  van  eenen 
burger  of  onderdaan  van  eene  der 
contracterende  partijen  op  het  grond- 
gebied  der  andere,  zonder  dat  er  een 
er%enaam  of  uitvoerder  van  uiterste 
wilsbeschikking  aanwezig  zij ,  zal  de 
consul  of  handelsagent  der  natie,  tôt 
welke  de  overledene  behoorde,  zieh, 
voor  zoo  verre  de  wett^  des  lands 
hem  znlks  veroorloven ,  en  onder  be» 
hoorlijke  kennis^eving  daarvan  aan 
de  overheid  van  het  land,  daarmede 
in  persoon  of  door  zijnen  vert^n- 
woordiger  kunnen  bemoeijen,  ten 
eûnde  bewindvoerders  te  benoemen  of 
de  nalatenschap  onder  zijne  bewaring 
te  nemen  in  het  belang  der  erfgena- 
men  en  schuldeischers.  Zij  znllen  ook 
bij  schipbreok  onder  hon  ressort,  de 
re^^  hnnner  daarbij  belang  hebben- 
de  landgenooten  kunnen  dœn  gelden, 
overeenkomstig  de  wetten  des  lands, 
en  waken  voor  het  in  veiligheid  bren- 
gen  van  het  wrak  van  het  schip  of 
van  de  lading. 

Art»  10.  De  wederzijdsche  onder- 
danen  en  burgers  van  den  eenen  en 
den  anderen  Staat  zullen  niet  kunnen 
worden  onderworpen  aan  eenig  em* 
bargo,  noch  geprest  worden  met  hun- 
ne  schepen,  scheepsvolk,  ladingen  of 
bandeisariikelen  voor  eenige  krîjgs- 
ondememing,  hoe  genaamd,noch 
voor  eenig  algemeen  of  bij  zonder  ge- 
bruik,  wâk  het  ook  zij,  zonder  dat 
onverwijld  aan  de  belanghebbenden 
eene  voldoende  vergoeding  worde  ver- 
leend  voor  dat  gebruik  en  voor  de  na- 
deelen  en  sebaden,  die,tenzij  geheel 
toevallig,  zullen  voortvloeijen  nit  de 
dienstverrigting  waartoe  zij  genood- 
zaakt  zullen  worden. 

Ari,  11.  Met  opzigt  tôt  ailes  wat 
betrekking  heeft  tôt  de  regtsbedee- 
ling ,  tôt  de  bevoegdheid  om  over  hun- 
negœderen  bij  verkoop,  schenking , 


favorecidas,  à  reclamar  la  asistencia 
de  la  autoridad  compétente ,  para  la 
perquiza,  arresto,  detencion  y  recobro 
de  los  desertores  de  los  navios  de 
guerra  6  de  comercio  de  su  nacion. 

En  caso  de  muerte  de  algun  ciuda- 
dano  ô  subdito  de  alguna  de  las  par- 
tes contratantes  en  los  territorios  de 
la  otra,  sin  heredero  présente,  ni  eje- 
cutor  testamentario,  d  consul  6  agen- 
te  comercial  de  la  nacion  d  qœ  el 
finado  pertenezca,  podrd,  en  cuanto 
las  leyes  del  pais  se  lopermitan,  in- 
tervenir por  si  mismo  6  por  medio  de 
su  représentante,  pera  nombrar  cura- 
dores,  6  tomar  &  su  cargo  la  sucesion 
en  provecho  de  los  herederos  6  acree- 
dores,  dando  oportuno  aviso  &  las 
autoridades  del  pais. 


Podrdu  tambien,  en  caso  de  nau- 
fragio  en  su  jurisdiccion,  hacer  valer 
los  derechos  de  los  nacionales  intere- 
sados,  conforme  &  las  leyes  del  pais, 
y  cuidar  de  que  se  pongan  en  s^uri- 
dad  los  restos  del  navio  6  de  la  carga. 


Art,  10.  Los  ciudadanosy  subditos 
respectives  del  uno  y  del  otro  Estado 
no  podrân  ser  sometidos  à  ningun 
embargo,  ni  ser  retenidos  cun  sus  bu- 
ques ,  équipages ,  cargamentos  6  efeo- 
tos  de  comercio  para  una  expedicion 
militar  cualquiera,  ni  para  cualquier 
uso  pilblico  6  particular,  sin  que  sea 
immediatamente  concedido  à  los  in- 
teresados  una  indemnizacion  suficiente 
por  este  uso,  y  por  los  danos  y  peijui- 
cios  que,  no  siendo  puramente  for- 
tuites ,  se  ocasionaren  del  servicio  al 
cual  fueren  obligados. 


Art.  11.  En  lo  que  respecta  &  la  ad- 
ministracion  de  justicia,  al  derecho 
de  disponer  de  sus  bienes  por  venta , 
donacion,  cambio  ^  de  otra  manera, 
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ruil  of  op  eenige  andere  wijzetebe- 
schikken ,  tôt  het  regt  vau  erfopvol- 
ging  bij  uitersten  -wil ,  of  op  elke  an- 
dere wijze,  gelijk  mede  in  zake  van 
belastingen^heffingen  of  opeischingen, 
zullen  de  \vcderzijdsche  onderdanen 
en  burgers  over  en  weder  de  meest 
voUedige  bescherming  en  de  behande- 
ling  en  voordeelen  genieten ,  welke  aan 
de  meest  begunstigde  natien  zijn  toe- 
gekend. 

j4rL  12.  De  wederzijdsche  onder- 
danen en  bnrgers  zullen  op  het  grond- 
gebied  van  de  eene  en  van  de  andere 
der  contracterende  partijen  de  meest 
volkomene  en  algeheele  vrijheid  van 
geweten  genieten.  Zij  zullen  niet  ver- 
ontrust  ofgehinderd  kunnenworden 
ter  zake  van  hun  godsdienstig  geloof , 
mitseerbiedigendedebestaandewetten 
en  gebruiken.  Daarenboven  zullen  de 
stoflelijke  overblijfselen  der  onderda- 
nen of  burgers  van  elke  der  hooge 
contracterende  partijen,  die  op  het 
grondgebied  der  andere  mogten  ko- 
men  te  overlijdcn ,  ter  aarde  kunnen 
worden  besteld  op  de  gewone  begraaf- 
plaatsen,  of  op  andere  vœgzame  eu 
daartoe  bestemde  plaatsen ,  welke  te- 

fen  elke  schendingof  wanorde  zullen 
eschermd  worden. 

Art,  13.  Ter  grootere  zekerheid 
voor  den  handel  tusschen  de  onder- 
danen van  Z.  M.  den  Koning  der  Ne- 
derlanden  en  de  burgers  der  Republiek 
Guatemala  is  overeengekomen ,  dat, 
zoo  ongelukkiglijk  de  vriendschaps- 
betrekkingen  tusschen  de  twee  hooge 
contracterende  partijen  kwamen  op  te 
houden ,  of  dat  eene  vredebreuk  tus- 
schen haar  plaats  vond ,  aan  de  onder- 
danen of  burgers  van  elke  der  twee 
hooge  contracterende  partijen,  die 
die  zich  op  het  grondgebied,  in  de 
kolonien,  bezittingen  of  neérzettin- 
gen  der  andere  zullen  bevinden,  eene 
tijdruimte  van  zes  maanden  zoo  zij 
aan  de  kusten ,  of  van  een  vol  jaar  zoo 
zij  in  het  binnenland  wonen ,  zal  ver- 
gnnd  worden  om  hunne  zaken  te  re- 
gelen  en  over  hunne  eigendommen  te 


al  derecho  de  suceder  por  testamento 
6  de  cualquiera  otramanera, asi  como 
en  materia  de  impuesto,  cargos  6  re- 
quisiciones,  losciudadanosy  subditos 
respectives  gozarân  en  una  y  otra  par* 
te  de  la  mas  perfecta  Iproteccion  y  dd 
tratamiento  y  ventajas  concedidas  i 
las  naciones  mas  favorecidas. 


Art.  12.  Lob  ciudadanos  y  snbdi- 
tos  respectives  gozaran  de  la  maa  per- 
fecta y  entera  seguridad  de  concienda 
en  los  paisessujetosàlajariadiccion 
de  una  y  otra  parte  coniratante,  sin 
quedar  por  ello  espuestos  &  ser  inquie- 
tados  6  molestados  en  razén  de  sa 
creencia  relijiosa,  mientras  respeteo 
las  leyes  y  usos  establecidoa.  Aoemas 
de  esto ,  podrÂn  sepultarae  los  cadâve- 
res  de  los  cindadanos  y  subditos  de 
una  de  las  altas  partes  contratantes, 
que  fallecieren  en  los  territorios  de  li 
otra,  en  los  cementerios  acostimibn- 
dos ,  6  en  otros  lagares  décentes  y  adfl- 
cuados,  los  cuales  seràn  protqidoi 
contra  toda  violacion  y  trastoma 


JrL  13.  Para  mayor  seguridad  àà 
comercio  entre  los  cindadanos  de  h 
Bepilblica  de  Guatemala  y  los  sdbdi- 
tos  de  S.  M.  el  Rey  de  los  Paiscs-B»- 
jos ,  se  estipula ,  que  si  en  algun  tiem- 
po  ocurriese  disgraciadamente  un 
interrupcion  en  las  relacionesamisto- 
sas,  6  se  effectuase  un  rompimiento 
entre  las  dos  altas  partes  contratantes, 
se  concederÂn  d  los  subditos  6  eiudi- 
danos  de  cualquiera  de  las  dos  altas 
partes  contratantes,  que esten  den^ 
de  los  territorios,  colonias ,  posesiones 
y  establecimientos  de  la  otra»  si  resi- 
den  en  las  costas,  seis  meses,  j 
un  aiîo  entero  &  los  que  residan  a 
el  intérior ,  para  arr^lar  sus  ncgodos 
y  disponer  de  sus  propiedades;  y  le 
les  dard  un  salvo  conducto  para  que  se 
embarquen  en  d  puerto  que  ellos  diji^ 
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beschikken,  en  bovendien  dat  lion 
een  vrijgeleide  zal  worde»  verstrekt 
om  zich  in  te  schepen  in  zoodanige 
haven  als  zij  zelven  zullen  verkiezen  ; 
zelfs  in  geval  van  vredebreuk  zullen 
de  onderdanen  of  bnrgers  van  elke 
der  twee  hooge  contracterende  par- 
tijen ,  die  gevestigd  zijn  op  het  grond- 
gebied,  en  in  de  kolonien ,  bezittingen 
of  neérzettingen  der  andere  ter  nitoefe- 
ning  van  eenigen  handel ,  beroep  of 
bijzonder  bedrijf ,  het  voorregt  génie- 
ten  van  er  zich  te  kunnen  blijven  op- 
lionden,  en  er  hunnen  handel ,  beroep 
of  bedrijf  uit  te  oefenen,  zonder  op 
eenigerlei  wijze  verontrust  te  worden , 
en  met  behoud  van  het  volkomen  be- 
zit  hnnner  vrijheid  en  hunner  goede- 
ren,  zoo  lang  zij  zich  vreedzaam  znllen 
gedragen  en  geene  overtreding  tegen 
de  wetten  zullen  begaan;  en  hunne 
eigendommen  en  goederen,  vanwel- 
ken  aard  ze  ook  zijn  mogen ,  om  het 
even  of  ze  onder  hunne  eigenebewa- 
ring  zijn,  onder  die  van  bijzoudere 
personen  of  van  den  Staat,  znllen  aan 
geen  embargo  of  beslagonderworpen 
zijn,  noch  aan  eenige  hefBngen  of 
bdastingen ,  hoe  genaamd,  anders  dan 
die  welke  op  de  gelijksoortige  eigen- 
dommen of  op  degoederen,  aan  lands- 
ingezetenen  toebehoorende,  gelegd 
zullen  worden. 

Eindelijk,  in  hetzelfde  geval,  zul- 
len geene  gelden,  door  bijzondere  per- 
sonen of  door  den  Staat  verschuldigd, 
publieke  fondseu ,  bankactien  of  aan- 
deelen  in  maatschappijen  verbeurd 
verklaard,  in  bedlag  genomenof  terug- 
gehonden  kunnen  worden. 

Art.  14.  Het  tegenwoordig  ver- 
drag  zal  van  kracht  en  duur  zijn  voor 
een  tijdvak  van  zes  jaren,  te  rekenen 
van  den  dag  der  uitwisseling  der  rati- 
ficatien,  en  vervolgens  lot  aan  het 
einde  van  twaalf  maanden,  nadatde 
eene  der  hooge  contracterende  partijen 
aan  de  andere  haar  verlangen  om  het- 
zelve  te  doen  ophouden  zal  hebben  te 
kennen  gegeven;  behoudendeelke  der 
beide  hooge  contracterende  partijen 


ren;  y  aun  en  caso  de  un  rompimien- 
to,  todos  aquellos  ciudadanos  6  sub- 
ditos  de  cualquiera  de  las  dos  al  tas 
partes  contratantes  que  esten  estable- 
cidos  en  cualquiera  de  los  territorios  , 
colonias,  posesiones  6  establecimien- 
tos  de  la  otra,  en  el  ejercicio  de  algun 
trafico,  profesion  il  ocupacion  espe- 
cial ,  tendrdn  el  privilejio  de  perma- 
necery  continuar  dicho  trafico,  pro- 
fesion Il  ocupacion  en  el  referido  pais, 
sin  que  se  les  interrumpa  en  manera 
alguna,  en  el  goce  absoluto  de  su  li- 
bertad  y  de  sus  bienes,  mientras  se 
conduzcan  pacificamente,ynocome- 
tan  ofenza  alguna  contra  las  leyes  ;  y 
sus  bienes  y  efectos  de  cualquier  clase 
que  sean  bien  que  esten  bajo  su  propia 
custodia  6  confiados  à  individuos  6 
al  Estado,  no  estarân  sujetosâ  em- 
bargo 6  secuestro ,  ni  à  ninguna  carga 
6  imposicion ,  que  là  que  se  haga  con 
respecte  â  los  mismos  efectos  6  bienes 
pertenecientes  à  los  nacionales. 


Enfin,  en  el  mismo  caso,  ni  las 
deudas  entre  particulares,  ni  las  del 
Estado,  ni  los  fondos  publicos,  ni  las 
acciones  de  bancos  6  de  companias, 
serin  jamas  confiscadas,  secuestradas 
6  detenidas. 

Art,  14.  El  présente  tratadoper- 
manezerâ  en  su  fuerza  y  vigor  por  el 
termine  de  seis  aïîo8,  contados  desde 
el  dia  del  canje  de  las  ratificaciones,  y 
hasta  doce  meses  despues  que  una  de 
las  altas  partes  contratantes  hayanoti- 
ficado  d  la  otra  su  inteucion  de  hacerlo 
césar.  Cada  una  de  las  dos  altas  par- 
tes contratantes  se  réserva  el  derecho 
de  hacer  esta  notificacion  à  la  expira- 
cion  de  los  seis  anos,  por  loscuales  el 
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zich  hetregt  voor,  omde  kennisge-  tratado  debe  permaneceren  vigoir,  o 

ving  te  doen  aan  het  einde  der  zes  deapuœ. 

jaren,  waarvoor  bet  tractaat  aaoTanke- 

lijk  is  gesloten,  of  op  elk  ander  later 

tijdstip. 

Art.  15.  Het  tegenwoordig  verdrag         ArL  15.  £1  présente  tratado  serf 

zal  bekiachtigd  worden,  en  de  be-  ratificado  y  laa  ntifieaoiooet  8e  caa- 

krachtigingen  er  van  zollen  worden  gearàn  en  la  Haya  6  en  GK^temala , 

uitgewisaeld  te  "sGravenhage  of  te  dentrodel  terininode«nano,â  anlei 

Guatemala,  binnen  den  tijd  van  één  sifuereposible. 
jaar,ofzoo  mogelijk  vioeger. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder-  *    En  té  de  lo  coal  loa  plenipotencia- 

ZLJdsche  gevolmagtigden  hetzelvege-  nos  reepeotivofl   lo    lutn  firmado  y 

teekend  en  er  bun  z^l  op  geeteld  sellado. 
bebben. 

Gedaan  te  Gnatemala,denS2  Maart  Hecbo  en  Guatemala,  a  2£  Marzo 
1856.  1856. 

(Z.  8)  F.  'tKint  de  Boodenbeek.        (Z.  8)  F.  't  Kint  ds  Koodbnbexk. 
{L.  8.)  P.  DE  Aycinena.  (2. 8.)  P.  de  Àycinbna. 

Protocole  Additionnel  au  Traité  d'amitié ^  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  avec  la  République  de  Guatemala, 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  de  la  Képii- 
blique  de  Guatemala,  s'étant  réunis  aujourd'hui  à  la  demande  du  premier, 
celui-ci  déclare  que  le  gouvernement  Néerlandais  ,  par  priaoipe  de  dignité 
nationale,  ne  pouvant  se  départir  de  la  règle  que  les  traités  interaationaax 
qu'il  conclut  soient  rédigés  soit  en  langue  mixte,  ou  bien  dans  œlle  de 
chacune  des  parties,  le  traité  du  22  Mars  1856  n'a  pu,  par  suite  de  cette 
circonstance,  être  soumis  aux  délibérations  des  Etats-Gârréranx  du  Boy- 
aume.  (1) 

Pour  obvier  à  cet  état  des  choses,  les  plénipotentiaires  conTiennent  de 
signer  aujourd'hui  deux  instruments  du  dit  traité  en  langue  Néerkuidaise, 
dont  un  pour  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  et  valant  comme 
originaux  du  traité,  au  même  titre  que  les  deux  instrumenta  aîgiiéa  la  2£ 
Mars  1856.  Et  ayant  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  denx  exemphdin 
précités  en  langue  Néerlandaise,  et  ceux-ci  a3rant  été  trouvés  confomsi, 
ils  ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  soellâ  de  leurs 
cachets. 

En  outre,  considérant  que  l'échange  des  ratifications  du  traité  préeité 
n'a  pu  s'effectuer  en  déans  de  Tépoque  indiquée  à  cet  effet,  les  plâiipo- 
tentiaires  conviennent  que  le  terme  fixé  pour  l'échange  des  ditea  rati&a- 
tions  est  respectivement  prorogé  de  neuf  mois ,  qui  prendront  conra  à  dater 
de  ce  jour. 

De  plus  les  plénipotentiaires  déclarent,  qu'en  stipulant  par  l'art.  3  da 


(1)  Le  traite  avait  été  signé  le  22  Mars  1856  endeaz  in&tromeDts.doDt  l*ûi  était  rédif^ 
eo  laogQe  Française,  l'antre  en  langue  Espagnole. 
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traite  pour  les  citoyens,  navires  et  marchandises  de  Guatemala  k  traite- 
ment sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  ne  leur  a  pas  été 
concédé  le  traitement  exceptionnel  accordé  ou  i  accorder  par  la  suite  dans 
les  colonies,  possessions  et  établissements  Néerlandais  dans  les  Indes 
Orientales  à  guelptâ»  peuplée  voiêins  de  tÂeie. 

Enfin  le  plénipotentiaire  de  Guatemala  représente  que  les  motifs,  pour 
lesquels  le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  posé  lors  de  la  signature  du 
traité  la  réserve  svh  spe  raii^  ayant  cessé  d^exister,  il  lui  semble  indis- 
pensable que  celle-ci  soit  aujourd'hui  abandonnée,  et  le  plénipotentiaire 
des  Pays-Bas  déclare  en  conséquence  renoncer  i  la  dite  réserve. 

Le  présent  protocole  aura  force  et  vigueur  comme  sMl  était  inséré  mot 
à  mot  dans  le  traita 

Pait  à  Guatemala  en  double,  le  23  Juillet  1857. 

P.  't  Kint  di  Boobjcnbbbk.  p.  de  Ayoimena. 

{Le  TraiU  qui  précède  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Payé- Boa  le  30  ^mVi  185S ,  et 
par  S,  Exe.  le  Préiidêmt  de  la  République  de  Guatemala  le  12  Octobre  1858.  L'échange  des 
actes  de  ratification  a  eu  Ueu  /«SI   Octobre  de  la  mime  année,) 


ll^*   344.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne^  concernant    1856. 
V admission  des  agents  consulaires  Sardes  dans  les  colonies  isAfril. 
Néerlandaises^  conclue  le  13  j4vril  1856. 

(Joarnal  Officiel  1856,  n».  83.) 

S.  M.  le  Bioi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existant 
entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  celui  de  Sardaigne  et  assurer  aux  rela- 
tions de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations  le 
développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but  et  pour 
satisfaire  au  désir  itérativement  exprimé  par  le  gouvernement  de  8.  M. 
le  Boi  de  Sardaigne ,  consenti  à  admettre  des  consuls  de  Sardaigne  dans 
les  jMrineipaux  ports  des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve,  toutefois, 
de  faire  de  cette  concession  Tobjét  d'une  convention  spéciale,  qui* déter- 
minât d'une  manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de 
ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  eifet,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé  le  Chevalier  Jean 
Thierry  Fischer,  Son  Consul-Général  dans  le  Royaume  de  Sardaigne  et 
Chevalier  etc. 

et  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  Louis  Cibrario ,  Chevalier 
Grand-croix  etc. ,  Ministre  Secrétaire  d'£tat  pour  les  Affaires  Etrangères 
et  Notaire  de  la  Couronne  ; 

lesquds,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins-pouvoirs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Sardes  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre  mer 
ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 
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Art.  2.  Les  cousais-généraux,  consuls,  vice- consuls  et  agents  conso- 
laires  Sardes  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux  «  protecteurs 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circoDScrip- 
tion  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  seront  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ib 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leoi 
faveur. 

AH.  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'êtie 
admis  à  Tcxercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  j  scmt 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gonve^l^ 
ment  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  posM- 
blc  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  agents  consu- 
laires auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement  et  à  Tassistance  des 
autorités  locales,  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  aotoriaét 
à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aoz 
armes  de  leur  gouvernement,  avec  l'inscription:  Consulat  on  Vice-Con- 
sulat de  Sardaigne. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  étie 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  li 
maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  prot^és  contre  toute  recherche, 
et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quel- 
conque et  sous  aucun  prétexte  les  visiter ,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art,  6.  Les  consuls- généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consolii- 
res  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  êbe 
faite  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye. 

A  défaut  d'un  tel  agent  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  oq 
vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie, 
en  prouvant  l'urgence  et  eu  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande 
ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  qne 
les  demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  seraient  restés 
sans  effet. 

Art  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer  des 
agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  1«". 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néerlin* 
dais,  des  Sardes,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays ,  résidant  ou  pouvant 
aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  lixer  leur  r&idence  dans  le  port  on 
l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires ,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  da 
gouverneur  de  la  colonie ,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sons 
les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  delà  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  consulaires, 
en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une  telle  mesure, 
Tapprobation  dont  il  vient  d'être  parlé. 
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Art.  8.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  l'obligation  de  se  munir 
de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les 
colonies. 

Au  gouverneur  delà  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour  dans 
la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré  un 
passeport. 

AH.  9.  Lorsqu'un  navire  Sarde  viendra  à  échouer  sur  les  cotes  d'une 
des  colonies  I^Téerlandaises ,  le  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendra  en 
l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  et 
propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire, 
les  autorité  Néerlandaises  du  lieu  oii  le  navire  aura  échoué,  prendront  les 
mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  peuvent,  pour 
autant  que  l'extradition  de  déserteurs  de  navires  marchands  ou  de  guerre 
Sardes  a  été  stipulée  par  traité,  requérir  l'assistance  des  autorités  locales 
pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de  ces 
navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents  et  ré- 
clameront les  dits  d&erteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du 
navire, les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réckmés  faisaient  partie  des  équipages. 

La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée, 
à  moins  que  l'individu  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
on  le  réclame. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  Tautorité  qu'elles  possè* 
dent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  agents  con- 
sulaires, et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires 
auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais 
si  ces  déserteurs  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  leur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

n  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art  11.  Lorsqu'un  sujet  Sarde  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héri- 
tiers connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises, 
chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession , 
en  donneront  avis  aux  agents  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  inté- 
ressés les  informations  nécessaires. 

Art.  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  Sardaigne  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation 
Sarde  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  juges  arbitres  dans  les  différends 
qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Sar- 
des, et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite 
des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
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et  agents  consulnires  ne  requiàrent  TasuBlanoe  das  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  Tantorité 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  on  arbitrage  spécial  ne  pri* 
vera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'eu  appeler,  à  leur  retour,  au 
autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  léjgislatÎQn  de  cê  der- 
nier leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Soyaiune  da 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profiDSiioB 
ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qv 
dans  les  Etats  Sardes  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  ocosab- 
généraux,  consuls ,  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  lq|(eBient  an- 
litaire,  de  Timpôt  personnel  et  de  plus  de  toutes  loi  ûnpoiituina  publi- 
ques ou  municipales,  qui  seraient  considérées  être  d^une  nature  persc»- 
nella  Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  on 
autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  ageute  ooDsulairee,  qii 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas ,  mais  qui  eui- 
ceraient  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profassiaii 
ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  remplir  et  de  puyer  comms 
les  svnets  Néerlandais  et  autres  habitants  les  cnarges,  impoaitiQOs  st 
contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaiiee,  s^jeb 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exorcer  des  fonotuai 
consulaires  conférées  par  le  gouvernement  Sarde ,  sont  obligés  d'aoquîttff 
toutes  les  impositions  ou  contributions,  de  quelque  nature  qu^eUes  pais- 
sent être. 

Art.  14.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Sardes  jouiront  de  tous  les  antres  priviléjges,  eaiempiîons  et  im- 
munités dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite ftie 
accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  lnvorisée. 

j4ft.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  einq  ani, 
iji  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  dâai  dt 
quatre  mois  ou  plus  tfit  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  oi\  ni  Tune  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n^aunît 
notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  p^ode  de  cinq  annéas  soa 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuma  à  bbsIk 
en  vigueur  pendant  encore  une  année ,  à  partir  du  jour  où  Tune  dfli 
deux  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pféBsnie 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin ,  le  13  Avril  de  l'an  de  grâce  1856. 

J.  D.  Fischer.  CianAUia 

{L.a.)  (£.8.) 

{CeUe  Convtntion  a  Hé  raUfiét  jtar  S.  M.  U  Boi  du  Pt^ê^BoM  U  11  Mai^  êI  oar  S. M. 
U  Roi  de  Sardaigne  le  14  JuiM  1S56.  Léchangê  du  radficatûmi  a  m  Hm  It  9  Âfit 
1856.) 
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N^.  345.    DidariUion    qui   règle  divers  point»  de  droit  maritime^    1856. 
signée    le  1^   Avril  1856  par    les  plénipotentiaires   au  leÀTril. 
Congrès  de  Paris  ^  qui  ont  signé  le  Traité  de  paix  du  30 
Mars  de  la  même  année. 

(Mouitear  Uniyersel  da  SO  Avril  1856.) 

Déclakation. 

Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  Mars  1856, 
réunis  en  conférence, 

Considérant: 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  à  été,  pendant  long- 
tempe,  Tolget  de  contestations  regrettables; 

Que  Tincertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière  donne 
lieu ,  entxe  les  neutres  et  les  belligérans ,  à  des  divergences  d'opinion  qui 
peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits; 

Qu^il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme 
sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  plénipotentiaires , assemblés  au  congrès  de  Paris,  ne  sauraient 
mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements  sont  animés, 
qu^ea  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux  des  prin- 
cipes fix^  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de  se 
concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés  d'accord, 
ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci* après: 

lo.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2^  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Texception 
de  la  contrebande  de  guerre; 

3<*.  La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4®.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès 
du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent  à  porter 
crtte  d^aration  à  la  connaissance  des  Etats  qui  n'ont  pas  été  appelés  à 
participer  au  congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  &  y  acc^er. 

Cwvaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne  sauraient 
être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier ,  les  plénipotentiai- 
res aouBsign^  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs  gouvernements  pour 
en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obh'gatoire  qu  entre  les  puis- 
sances qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Pait  à  Paris,  le  16  Avril  1856. 

BuOTi   SOHAUENSTEIN.  HÛBNEB. 

A.  Walkwski.  Bourqueney. 

Clakendon.  Cowley. 

Mantbupfel.  Hatzfel  d. 

Orlopp.  Brunnow. 

C.  Cavour.  de  Villamarina. 

Aali.  Mehemed  Djemij.. 
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1856.       ^o^   346.  Convention  entre  le  Royaume  deê  Pays-Bas  et  le  Royaume 
^  **•'•  de  Saxe  y  pour  VextradUion  mutuelle  des  malfaiteurs  ^con- 

clue le  23  Mai  1856. 

(Journal  Officiel  1856 ,  n».  67.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ayant  jugé  utile 
de  régler  par  une  convention  Textradition  de  malfaiteurs»  confonnânent 
ik  la  législation  des  deux  pays,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleinn-poo- 
voirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Alexandre  Charles  Jacqoes baron 
Schimmelpenninck  van  der  Oije,  Commandeur  etc.,  Son  Chambellan  et 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  les  cours  de  Saxe 
et  de  Prusse; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Son  Ministre  d'Etat,  Frédéric  FerdiDUid  baron 
de  Beust,  chargé  des  portefeuilles  des  Ministères  des  Affaires  Etrangères 
et  de  l'Intérieur,  Grand-croix  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  gouvernements  Néerlandais  et  Saxon  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  sur  la  demande  de  l'autre  partie,  à  l'exception  de  leon 
nationaux,  les  individus  condamnés,  mis  en  état  d'accusation,  on  contre 
lesquels  une  ordonnance  de  poursuite  avec  mandat  d'arrât  est  prononeée 
par  les  tribunaux  ou  par  le  juge  de  celui  des  deux  Etats  contre  les  lois 
duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis. 

Sont  compris,  quant  à  l'application  de  cette  convention,  dansladâio* 
mination  de  nationaux,  les  étrangers  qui,  selon  les  lois  dn  pays  auqnd 
l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  ainsi  que  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas  les  étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays, 
et  après  s'être  mariés  à  une  femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfimts 
de  ce  mariage,  nés  dans  le  pays. 

j4rt,  2.  Si  le  condamné  ou  le  prévenu  dont  l'extradition  est  denuuidée, 
n'est  pas  sujet  de  l'Etat  réclamant,  mais  d'un  Etat  tiers,  le  pays  auquel 
la  demande  d'extradition  a  été  adressée,  aura  le  droit  de  ne  donner  suite 
à  la  demande  qu'après  avoir  consulté  le  gouvernement  du  pays  dont  1^- 
dividu  réclamé  serait  le  sujet,  et  l'avoir  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition.  Toutefois  le 
gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition,  dans  le  cas  prévu  pareek 
article,  a  été  faite,  reste  libre  de  refuser  cette  extradition,  en  communi- 
quant au  gouvernement  qui  la  demande  la  cause  de  son  refus. 

j4rt,  3.   L'extradition   n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnatioB, 
accusation  ou  poursuite  pour  les  crimes  ou  délits  suivants,  commis  bon 
du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 
l''.  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre; 
2<>.  viol; 
30.  incendie; 

4".  faux  en  écriture  publique  et  privée,  y  compris  la  contrefaçon  00 
falsification  de  billets  de  banque,  de  papier-monnaie  et  d'effets  publics; 
5^  fabrication  de  fausse  monnaie,  et  émission,  avec  connaissance,  es 
monnaie  fausse; 

6^  faux  témoignage; 
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7^  vol  accompagné  d«  ciYConsiauces  aggravautès,  escroquerie,  conçue-^ 
sioii,  corruptioa  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement, 
commis  par  des  dépositaires  on  comptables  publics; 

8°.  banqueroute  frauduleuse. 

ArL  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu-,  lorsque  la  demande  en  sera  motivée! 
par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  individu  réclamé  subit  ou  a 
déjà  subi  sa  peine,  ou  dont  il  a  été  acquitté  ou  absous  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  autre, 
crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays   auquel  l'extradition  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqn'à  ce  qu^il  soit  acquitté  ou 
absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Si  l'individu  réclamé  est  détenu  pour  dettes,  en  vertu  d'une  condam- 
nation antérieure  à  la  demande  d'extradition ,  celle-ci  sera  Clément  dif-' 
férée  jusqu'à  sa  mise  en  liberté. 

Jrl.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  heu  si  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

j4rL  6.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique- du'  jugement  ou  de  l'arrêt  do  condamnation  ou  de  mise  en  accusa-  ^ 
tion,  ou  de  l'ordonnance  de  poursuite  avec  mandat -d'arrêt,  délivré  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  fait  la  demande, 
et  exprimant  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit,  et  la  disposition  pénale  qui 
lui  est  applicabt<^ 

Arû.  7.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront, 
si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution ,  livrés , 
au  moment  où  s'effectuera   l'extradition. 

Art  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  Tèxtradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Etats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  transport  par  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant 

j^rt.  9.  Lorsque,  dans  k  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  gou- 
vernements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voiediplon 
matique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  où  lesi 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Tjes  gouvernements  respectifs  renoncent  départ  et  d'autre  à  toute  ré^ 
clamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  en  résulteront. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  Française. 

ArL  10.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'en- 
gagera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consen- 
tement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oi\  l'audition  devra  avoir  lieu. 
ArL  IL  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  de^i  autorità»  de  l'autre 
pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
IV.  VI 
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diplomatiqae,  et  Ton  y  donnera  suite  pour  autant  qu^il  n^y  ait  pat  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  roUigation  de  reD?oy«r 
les  criminels  et  les  piàcêi. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  diantre  à  toute  ré- 
clamation de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi ,  dans  les  limites  ds 
leurs  territoires  respectif,  des  criminels  à  confronter,  ainsi  que  deTenvoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  et  documents. 

Art.  12.  Par  les  stipulations  ci-dessus  il  est  adhéré  au  lois  des  deux 
pays,  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  x^^ulière  de 
reztradition. 

ArL  13.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  vingt  jours  aprèi 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deu  pays. 

Elle  continuera  à  é^e  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déduation 
contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  ds 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  fiûre  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  23  Mai  de  Tan  de  grftce  1856. 

SCOIMMXLPXNNINCK  VAN   DXR  OuS.  BbUST: 

[L.  a.)  (i.  8) 

{CttU  Ccmtntion  a  été  ratijiéê  par  S.  M.  le  Roi  des  Pa^i^Bat  h  14  Jum  cC  par  8,  Jt 
U  Roi  dt  Saxê  U  13   Juin  1856.  L'échange  du  actes  de  ratification  a  eu    Uea    û  10  es 


1S56. 
97  liai. 


IH^*  «547.  Canvenlidn  entre  lee  Paye-Bas  et  le  Hanovre  pour  U 
répreeeiùH  dee  fraudes  en  matière  des  droilê  d'entrée^  k 
sortie  et  accises ,  conclue  le  27  Mai  1856. 

(Joamal  Officiel  1S56,  n«.  77.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  S.  M.  le  Boi  de  Hanovie 
d^autre  part,  voulant  prendre  des  mesures  réciproques  pour  lépaas 
efficacement  la  fraude  en  matière  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  aociseï, 
qui  pourra  se  commettre  sur  les  frontières  limitrophes  de  leurs  Etats 
respectifs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Iman  Boeije,  Son  Conseiller  d'Eiit 
en  service  extraordinaire.  Administrateur  en  chef  au  Ministère  des  KniB- 
ces.  Commandeur,  etc.; 

S.  M.  le  Boi  de  Hanovre,  le  sieur  Cari  Ludwig  Bar,  Son  Directeur 
des  Pinances,  Commandeur,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  et  les  a?oir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  pns  en  considération  la 
convention  conclue  à  la  Haye  le  11  Juin  de  l'année  1851  entre  S.  M. 
le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  et  d&irant  établir  sur  dei 
bases  semblables  une  convention  pour  réprimer  la  fraude  sur  les  fipon- 
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tières  limitrophes  de  leurs  Etats  respectifs,  sont'  convenus  que  la  con* 
vention  prfcitée  sera  annexée  à  la  présente  sous  la  lettre  Â;  que  les  dispo^ 
sitions  qu^elle  renferme  seront  réciproquement  obligatoires  pour  leurs  Etats 
respectifs  et  auront  la  même  foroe  et  valeur  que  si  elles  auraient  été 
insérées  dans  la  présente  convention,  sauf  les  modificatiomi^  à  stipuler 
ci-après. 

JlrL  2.  Il  est  convenu: 

a.  que  là  où  dans  Tannexe  A  se  trouve  désigné  la  Prune^  it  y  serai 
substitué  le  Hanovre; 

h.  que  les  mesures  spéciales  stipulées  par  rapport  aux  transports  qui  sor 
font  par  le  Rhin,  seront  rendues  applicables  aux  transports  par  le  Vecht;;. 

e,  que  bien  que  jusqu'à  présent  il  ne  soit  pas  établi  un  chemin  de  fer 
passant  la  frontière  entre  les  deux  Etats,  et  que  dès-lors  les  dispositions, 
de  Fart.  15  de  l'annexe  Â  ne  peuvent  recevoir  une  application,  les- 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  toutefois,  du  moment  qu'un 
tel  chemin  de  fer  sera  construit,  à  accorder  réciproquement  en  manière- 
de  douano  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  intérêts  du  service; 

d.  que  les  routes  des  douanes  des  Pays-Bas  seront  daignées  dans, 
l'annexe  B  et  celles  du  Hanovre  dans  l'annexe  G  de  la  présente  convention* 

Jft.  S.  Pour  assurer  d'une  nmnière  efficace  l'exécution  de  l'art  S  d» 
l'annexe  Â,  en  ce  qui  concerne  les  approvisionnements  et  le  transport  da 
sel ,  le  gouvernement  Hanovrien  s'engage  à  prendre  les  dispositions  sui« 
vantes,  qui  cependant  ne  seront  applicables  que  dans  le  district  réservé 
limitrophe  de  la  frontière  Néerlandaise  (im  Grenzbezirke  gegen  die  Nie- 
derlande)  : 

1.  Chez  les  personnes  faisant  le  commerce  de  sel,  il  ne  sera  toléré 
aucun  dépôt  de  sel  en  quantité  supérieure  au  besoin  du  commerce  d» 
consommation  locale  du  lieu  où  ce  commerce  existe; 

2.  De  même  les  personnes  non -commerçantes  ne  pourront  avoir  des 
provisions  de  sel  supérieures  aux  besoins  de  leur  usage  domestique.  Ces 
provisions  ne  pourront  dépasser  la  quantité  de  10  livres  (5  kilogr.)  de 
sel  par  personne  composant  le  ménage;  les  enfants  au-dessus  de  cinq  ans 
y  compris. 

Les  infractions  aux  dispositions  mentionnées  ci-dessus  sercmt  punies 
de  la  confiscation  du  sel  excédant  la  quantité  autorisée,  et  d'une  amende 
^^e  au  quadruple  de  la  valeur  de  cette  même  quantité. 

En  aucun  cas  l'amende  ne  pourra  être  inférieure  à  dix  Thaler  pour  les. 
commerçants  et  à  deux  Thaler  pour  les  personnes  non-commerçantes. 

Les  amendes  seront  doublées  en  cas  de  récidive. 

S.  Tout  transport  de  sel,  en  plus  forte  quantité  de  quatre  livres  (deux. 
kiL)  dans  une  direction  directe  ou  oblique  vers  la  frontière  Néerlandaise, 
devra  être  muni  d'un  permis,  indiquant  la  quantité,  le  nom  de  celui  qui 
en  fait  le  transport,  le  lieu  de  la  destination  intérieure,  la  route  à  suivre 
et  le  temps  en  déanà  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

Ijos  permis  n'ont  aucune  valeur,  lorsque  le  transport  se  fait  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleiL 

La  circulation  sans  permis  ou  avec  un  permis  sans  que  les  conditions 
en  soient  remplies,  sera  punie  de  la  confiscation  du  sel  transporté  et  d'une 
amende  de  deux  jusqu'à  dix  Thaler. 

Art.  4.  Le  gouvernement  Hanovrien  pourra  accorder  dana^  des  circon- 
stances particulières'  un  approvisionnement  de  sel  chez  les  personnes  non* 
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commerçantes  en  pins  forte  quantité  que  celle  énoncée  au  §  2  de  TarL  3, 
après  s'être  assuré  que  le  sel  ne  servira  pas  à  alimenter  la  fraude. 

De  même  cette  quantité  pourra  être  dépassée  lorsque  le  sel  est  destâné 
pour  le  bétail  et  rendu  impropre  à  la  consommation  des  habitants 
contrôle  de  Tadministration  des  douanes. 

j4rt.  5.  Bien  que  le  sel  ne  jouisse  pas  en  Hanovre  de  primes  ou 
boursement  de  droits  à  la  sortie ,  le  gouvernement  Hanovrien  s*engage  néu- 
moins  d'appliquer  à  Texportation  de  sel  vers  les  Pays-Bas  les  mesuici 
spéciales  prescrites  par  Part.  7  de  Tannexe  A  de  la  présente  conventiofl. 

jéft.  6.  Si,  en  cas  d'exportation  par  mer  deTun  des  Etats  Ters  Taoti^ 
les  agents  des  douanes ,  soit  au  lieu  de  chargement,  soit  au  dernier  buim 
de  sortie,  soupçonnent  que  les  marchandises  sont  destinées  à  la  fraude, 
ils  en  donneront  immédiatement  avis  au  bureau  des  douanes  au  port  de 
destination. 

Lorsque  les  transports  donnant  lieu  aux  soupçons  se  font  par  TEms  oi 
par  le  Uollard,  les  employés,  chargés  du  service  ambulant  sur  ces  eaux, 
exerceront  une  surveillance  spéciale  sur  ces  navires  et.secommuniquenmt 
réciproquement  les  renseignements  propres  à  faire  réprimer  la  fraude. 

La  communication  au  bureau  des  douanes  au  port  de  destination  da 
chargement  sera  obligatoire,  lorsque  le  transport  par  mer  aura  lieu  à  r^gvd 
de  marchandises  qui  jouissent  à  la  sortie  d'une  prime,  remboursement  oi 
décharge  de  droits  ou  accises. 

yift.  7.  En  égard  à  la  libre  communication  avec  leurs  terres  situées  sir 
la  frontière  limitrophe  des  deux  Etats  accordée  aux  agriculteurs  par  k 
traité  conclu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  2  Juillet  18H 
il  est  convenu  que  le  passage  sur  les  terres  que  les  sujets  d^un  des  Etati 
possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre,  sera  exercé  sans  entrave  de  la  ptit 
des  administrations  douanières  des  deux  pays,  sauf  à  remplir  les  conditions 
suivantes. 

Celui  quid&ire  exercer  le  pacage  sur  le  territoire  de  Tautre  Etat,  sea 
tenu,  soit  à  l'ouverture  de  la  saison  de  pacage,  soit  pendant  cette  saisoi, 
lorsque  pour  la  première  fois  il  voudra  faire  passer  le  bétail  sur  les  tenei 
de  l'antre  Etat,  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  premier  bnreui 
de  douanes  du  pays  où  le  pacage  aura  lieu,  en  désignant,  outre  le  nom, 
la  profession  et  le  domicile  du  propriétaire  ou  possesseur  des  prairies  et 
leur  situation,  l'espèce  du  bétail,  leur  nombre,  le  poil,  l'âge  et  autres 
signes  particuliers,  propres  à  en  faire  constater  l'identité. 

Après  avoir  fourni  caution  à  son  choix,  soit  personelle  soit  en  numéraire, 
pour  le  montant  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  il  lui  sera  délivré  gratis 
un  permis  de  pacage  par  le  receveur,  qui  y  inscrira  les  indications  ci-dessoi 
mentionnées,  en  fixant  le  jour  et  le  lieu  où  le  bétail  sera  présenté  un 
employés  des  douanes,  qui  en  feront  la  vérification  en  munissant  le  permis 
de  leur  signature. 

Lorsque  la  saison  de  pacage  sera  finie,  le  bétail  devra  être  représenté 
aux  employés  au  jour  et  lieu  à  indiquer,  pour  en  constater  l'identité  avec 
celui  mentionné  au  permis. 

En  cas  de  mort  ou  d'autres  circonstances  qui  par  rapport  à  une  on 
plusieurs  pièces  de  bétail  feraient  cesser  définitivement  le  pacage  pendant 
la  saison,  il  en  sera  donné  aussitôt  connaissance  par  écrit  an  receveorqni 
a  délivré  le  permis,  et  qui  y  inscrira  les  mutations  qui  ont  eu  lieu, après 
qu'elles  auront  été  dûment  justifiées. 
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Les  fonnalités  ayant  été  remplies  et  le  tout  étant  reconnu  conforme  au 
permis  de  pacage,  celui-ci  sera  retiré  et  la  caution  déchargée  parle  rece- 
veur qui  Taura  reçue. 

Le  cautionnement  personnel  ne  sera  admis  qu'autant  que  celui  qui  se 
porte  caution  soit  domicilié  dans  le  pays  ou  la  caution  est  fournie,  et  que 
sa  solvabilité  soit  attestée  par  Tautorité  communale  de  son  domicile. 

Le  bétail  rentrant  chaque  jour  dans  les  étables  situées  au-delà  de  la 
frontière,  ne  sera  plus  soumis  à  d^autres  formalités ,  lorsque  celles  prescrites 
ci-dessus  auront  été  remplies  à  leur  première  entrée  et  à  la  dernière  sor- 
tie du  pays. 

Toutefois  il  est  entendu  que  leur  libre  passage  par  la  frontière,  soit  à 
rentrée  soit  à  la  sortie,  devra  se  faire  par  la  route  la  plus  directe  qui 
conduit  de  la  prairie  à  Tétable. 

jârt.  8.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  un  mois  après 
réchange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Tan  mil 
huit  cent  soixante-six,  et  si,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
Tune  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'annonce  par  une  décla- 
ration ofiBcielle  son  intention  d'en  faire  cesser  l'efiet,  la  convention  sera 
maintenue  pendant  un  an  au-delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année. 

j4rt  9.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  sa  signature  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Arrêtée  et  faite  en  double  à  la  Haye  le  27  Mai  de  l'an  1856. 

BoEiJE.  Bab. 

{L.  8.)  {L.  S.) 

{Cette  Connention  a  été  ratifia  par  S,  M.  le  Roi  âee  Pays- Bas  le  28  Juin  et  par  S,  Af. 
h  Roi  de  Hanoore  le  19  JuiUet  1856;  Uê  actes  Je  ratification  ont  été  échangés  le  30  •7ui7- 
let  suioant,) 
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Conveniion  entre  leê  Taye-Bait  ti  la  Pruêie  pour  la 
répreenon  des  fraudée  en  matière  de  douane^  eomehe 
le  11  Juillet  1851.  (V.  le  No.  %B%,  T.  IIL  p.  ^01). 
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TABLEAU  des  bureaux  de  douanes  des  Paye-Bas  sm 
la  frontière  4u  Hanovre^  ouverts  au  traneit  et  à  tes- 
portation  avec  décharge  'de  F  accise^  indiquant  m 
même  temps  les  routes  autorisées  et  lee  bureau»  csr* 
r  es  pondants  du  Hanovre^ 


TrovincM. 


^roDÎDgen. 


Icltm« 

OToryiiel. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Boréaux. 


Lengakker- 
fchuDs. 


Bottftange* 


He)  Schot. 


Holibeme  sît«^ 
k  Gramibergeo. 

Veenebrngge. 


LMgechepaal. 
Denekamp. 

Foppe. 


AttribotUnis. 


Rootes 
aâtoriaées. 


Exponation  de  toutes  mar- 
chanditee  poorle^queU 
lef  il  est  donné  décharge 
de  l'accisef  1  )(S)  et  trans- 
it de  tontet  marchandi- 
ses de  douane  et  d'accise. 

Transit  de  tontes  marchan- 
dises de  dooane  et  ex- 
portation des  sucres  avec 
décharge  de  l'accise  (2). 

Exportation  de  toutes  mar- 
chandises pour  lesquel- 
les il  est  donné  décharge 
deracci8e(l)(S). 

Transit  de  toutes  marchan- 
dises de  douane  et  d'ac- 
cise. 

Exponation  de  toutes  mar* 
cbandises  pour  lesquel- 
les il  est  donné  décharge 
de  Taoelse  (  l  )(  2  )et  trans- 
it de  toutes  marchandi- 
ses de  douane  et  d'accise. 

Transit  de  chevaux  et  de 
chaux  non-éteinte. 


Exportation  de  toutes  mar- 
chandises pour  lesquel- 
les il  est  donné  décharge 
de  raccise  (  1  )(  2  et  trans- 
it de  toutes  marchandi- 
ses de  douane  et  d*accise. 

Exportation  de  toutes  mar- 
chandises pour  lesquel- 
les il  est  donné  décharge 
de  l'acciae  (  1  )(2)et  trans- 
it de  toutes  marchandi- 
ees  de  douane  et  d'accise. 


Boute  de  la  fron- 
tière Hanovrien* 
ne  par  Lanfzak- 
kersohans   k 
Znidbroek. 

Route  de  la  fron- 
tière HanoTrien- 
ne  par  Boartan- 
ge  et  Winiefao* 
ten  à  2uidbroek. 

Boute  de  la  fron- 
tière HanoTrien- 
ne  de  la  borne 
170  fil.  k  WU' 
dervank. 

La  ririère  le 
Vecht  à  Zwolle 
et  Avereest. 

La   route   dite 
Hessenweg   par 
Veonebmgge  k 
Ommen. 


Bureaux  enrrsH 

pondants  ea 

HaocTreL 


Bnrean  de  Boe- 
der Nienwlaoi 


BoreaodeNieaw 
Bbod« 


de 
tcnbeoek. 


BaroandeLi». 

Bnrean  de  Yss- 
nebmgge. 


La  grande  ronte 
de  Lage  par 
Langtche  paal  à 
Almelo. 

La  nourelle  ronte 
de  Denekamp  k 
Ootmansnm  » 
Oldeozaal,   Al 
melo,  Enschedé. 

La  route  par  Pop- 
pe  k  Oldenaaal , 
Almelo. 


Bnrean  de  Lsge. 


Bnrean  deNord- 
hom  et  buresfl 
de  dédarstioa 
de  Freoedoifer- 
Uaar. 

Bnrean  de 
SpringbieL 


(1)  La  décharge  de  racetse  pour  les  eaux-de-vie  indigènes  n*aliea  qu'après  que  rexporta- 
Ition,  ainsi  que  Tarrivée,  le  payement  on  la  prise  en  charge  ponr  les  droits .  k  la  deettuaiioB 
létrangère .  ont  été  oonsutés  l^ement 

I     (2)  L'exportation  des  sucres  avec  décharge  n*a  lien  qne  snr  aitorisatioQ  spéciale  dn  dirsdesr 
proTincial  des  contributions  directes ,  accises  et  douane. 

IArrlté  et  fiiit  en  double,  k  la  Haye»  le  27  Mai  1 S56. 
^OISI^Ek  BAR.         I 
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TABLEAU  dei  bureaux  de  douane»  du  Hanovre 
situés  à  la  frontière  des  Pays-Bas ,  ouverts  au 
transit  et  ^à  Fexportation  avec  décharge  de  droits^ 
indiquant  en  même  temps  les  routes  autorisées  et 
et  les  bureaux  correspondants  des  Pays-Bas. 


^ — 

' 

Bontés 
aocoriséos. 

Bureaux  oorres- 

FroTinces. 

Bureaux. 

AttribatioDs. 

pondaots  des 
Fays-Bas. 

Beatheîm. 

Nordhern 

Faisnltée   illimhte  poar 

La  rivière  de 

Bureau  de  I)e- 

(Hanpt.ZoU- 

tome  ezpéditioD  en  dona* 

Vecht  et  la  rou- 

nekamp. 

amtjaTcc  le  poète 

ne. 

te  d'Oldensaal  et 

de  notification 

Oenekamp. 

(Anflage-poeten) 

, 

k    Frensdorfer- 

Haar. 

Idflm. 

Laar  (Neben- 

Expédition  en  sortie  des 

La  riTière  de 

Bureau  de 

ZoUamMi). 

Inarchanditee    non  •  ae- 
qvittéee  tranf  portéef  par 
lariTièredeVecht.  . 

Vecht  et  laronte 

Gramsbergen. 

Idem. 

Lage    (Neben- 

Expédition  en  sortie  d*ean- 

LarQnted'Al- 

Bureau  de 

Zollamt(l). 

de-TÎe ,  aTec  remboorse- 
raent  des  droits. 

melo. 

Laagsche  paai. 

FriMUmd 

Bonder-Nealand 

Expédition  eo  sortie  des 

Bonté  de  Nen- 

Bureau  de 

OrienttUè. 

(Neben-ZoU- 

marchandises ,  Tenant  en 

schansparlepont 

Langakker-     ou 

. 

aait(l). 

tran^  de  Leer  et  de 

principal  deWey 

Nienweschans. 

Delmenborst. 

meer-Tief. 

' 

Arrêté  et  fait  en  double,  k  la  Haye,  le  27  liai  1856. 

BOEUE. 


BAR. 


N®,   348.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre^  concernant    1856. 
Tadmission  des  consuls   Hanovriens    dans  les  principaux  S7  Mal. 
ports  des  colonies  Néerlandaises^  conclue  le  27  Mai  1856. 

(Journal  Officiel.  1856»  no.  78.) 

S.  M.  le  £oi  des  Pays-fias ,  voulant  resserrer  les  liens  d^amitië  existant 
entre  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  le  Boy aume  de  Hanovre,  et  assurer  aux 
relations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  Etats,  le 
développement  le  plus  ample  possible, a,  pour  atteindre  ce  but,  et  pour  satis- 
faire à  un  désir  exprimé  parle  gouvernement  de  8.  M.  le  Boi  de  Hanovre, 
consenti  à  admettre  des  consuls  Hanovriens  dans  les  principaux  ports  des 
colonies  Néerlandaises,  sous  la  r&erve,  toutefois^  de  faire  de  cette  concession 
Tobjet  d^une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d^une  manière  claire  et 
précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites 
colonies. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  a  nommé  le  Sieur  ïlorent  Adrien  Baron 
van  Hall,Chevalier  Grand-croix  etc..  Son  Ministre  d^£tat  et  des  Affaires  Etran- 
gères, et  le  Sieur  Pierre  Mijer»  Commandeur,  etc.,  Son  Ministre  des 
Colonies; 
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et-S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  le  sieur  Charles  Louis  Bar ,  Commandeur,  etc., 
Sou  Directeur  des  Finances; 

lesquels,   après  s'être   communiqué  leurs    pleins-pouvoirs,    trouvés  en 
-  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  cousuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Hanovriens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre 
mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes 
nations. 

Art,  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Hanovriens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protec- 
teurs du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la 
circonscription  de  leur  arrondissement  tsonsulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  lear 
faveur. 

Art,  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  lloi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  pos- 
sible contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  gouvernement ,  en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art,  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  gouvernement ,  avec  l'inscription  :  Consulat  de  Hanovre. 

11  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
tsonsidérée  comme  donnant  droit  d'asile ,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art,  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  rela- 
tifs aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque 
et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art,  6.  Les  consuls-généraux  ,  consuls,  vice  consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouveniement  Néerlandais  devra  avoir  lira 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d'un  tel 
agent  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général ,  consul  ou  vice-consul  peut  faire 
lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en 
exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adresséeaux  anto- 
dtés  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement  adres- 
sées à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Art,  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'art,  1. 

I^s  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  snjets  Néer- 
landais, des  Hanovriens  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays ,  résidant  ou 
pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  tl  fixer  leur  résidence  dans 
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le  port  oi\  Tagent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires ,  dont  la 
nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie, 
seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires ,  en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parld 

ArL  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait 
délivré  un  passeport. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Hanovrien  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d'une  des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul,  vice-consul, 
ou  agent  consulaire ,  pr^nt  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage, 
prendra  en  Tabsenoe  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les  mesures  néces- 
saires et  propres  à  sauver  le  navire ,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul-général ,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire, 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura  échoué,  prendront 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  de  navires 
Hanovriens,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité,  requérir 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'em- 
prisonnement des  déserteurs  de  ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  efiet 
aux  fonctionnaires  compétents ,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit, 
en  prouvant  par  les  registres  du  navire ,  les  rôles  d'équipage ,  ou  ^)ar  tout 
autre  document  authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie 
des  équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
sera  accordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  Tautorité  qu'elles 
possèdent  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires  et  pourront 
être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  ap- 
partiennent, ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne 
sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arres- 
tation, ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  11.  Lorsqu'un  sujet  Hanovrien  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises  chargées 
selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession,  en  don- 
neront avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  inté- 
ressés les  informations  nécessaires. 

Art.  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  Hanovrienne 
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le  pennet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  diflérends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Hanovciens ,  et  ce 
sans  rintervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  Tovdre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  oonsuLs-généraux ,  consuls  »  yioe-consnls 
et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité,  Il  est  toute- 
fois entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  jpas  les  parties 
en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autonté»  judiciaires 
de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droit 

jért.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leor 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Rojraume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction^,  profession  on 
commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en  Hanovre 
les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuU-géBéraux,  oonsnls  et  vice- 
consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt'  personnd 
et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales  «qui  seraient 
considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendrQ  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice^consuls  et  agents  çoBSulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  on 
un  commerce  quelconique,sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  oommeles 
sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges ,  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exeroor  des  fonctions 
consulaires  conférées  par  le  gouvernement  Hanovrien,  sont  obligés  d'ac- 
quitter toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'ella 
puissent  être. 

AtL  14.  Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res Hanovriens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  im- 
munités dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être 
accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ArL  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'écnange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n^aarut 
notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  res- 
ter en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour. où  Tune  oa 
l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée.  .      ^ 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs,  ont^igné  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye  en  double  original,   le  27  Mai  de  Tan  de  grftca  1856. 
-B«««  VAN  Halu  Mijsr.  Bail 

(Z.&)  (L.8.)  (J5.&) 

(Ctiit  Conotntion  a  été  ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  dês  Pap-Bm  It  t4  Juîn,  H  par 
S.  M.  U  Roi  de  Hanovre  le  19  Juillet  IS56.  Véchange  du  acten  de  ratification  a  eu  Utâ 
U  30  Juillet  suivant,) 
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ConveiUùm  entre  les  Paye-Bas  et  lee  Etàie-Unie  de  PJmi-    1856. 
rique  SepteiUfianale^  pour  F  extradition  mutuelle  dee  mal-  >9  M«i. 
faiteurs^  conclue  le  29  Mai  1856.  (Non  ratifiée  et  rem- 
place par  la  Convention  du  21  Août  1857^  nK  S70.) 


N^.  349.  Convention  entre  lee  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Saxe^eoU"  1856. 
cernant  Fadmission  des  consuls  Saxons  dans  les  colonies  3  Juin. 
Néerlandaises,  conclue  le  8  Juin  18â6. 

(Joarnml  Officiel,  1856.  vl<  81.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existant 
entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Saxe,  et  assurer  aux 
rdations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations,  le 
développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but  et  pour 
satisfaire  à  on  désir  exprimé  par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
consenti  à  admettre  des  consuls  Saxons  dans  les  principauid  ports  des 
^onies  Néerlandaises,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  faire  de  cette  conces- 
sion Tobjet  d'une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une  manière  claire 
et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites 
colonies. 

A  cet  effet  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé  le  sieur  Alexandre 
Charles  Jacques  baron  Schimttielpenninck  van  der  Oijé,  Commandeur 
etc.,  Son  chambellan  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  les  cours  de  Saxe  et  de  Prusse; 

et  8.  M.  le  Roi  de  Saxe , 

Son  Ministre  d'Etat,  Frédéric  Ferdinand  baron  de  Beust,  chargé  des 
portefeuilles  des  Ministères  des  Affaires  Etrangères  et  de  llntérieur, 
Chevalier  Grand-croix  eta; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Saxons  seront  admis  dans  tons  les  ports  des  possessions  d'outre- mer 
ou  colonies  des  Pays-Bas ,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res Saxons  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs  du 
commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  la  circonscrip- 
tion de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  oii  ils  résident , 
sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  S.  Les  consuls<>généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être  ad- 
mis à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 
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Le  gouvernement,  en  accordant  Teiëquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie ,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

JrL  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisa  à 
placer  au  -dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison ,  un  tableau  aux  armes 
de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription :  /s^Consulat^  ou  >y Yice-consulat  de 
Saxe.'^  Tl  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire 
la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 
jirt.  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  relatifs 
aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque  et  sous 
aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

ArL  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  Tagent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d^nn 
tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou  vice*<sonsul 
peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant 
Turgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  saurait  être 
adressée  aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les  demandes,  anté- 
rieurement adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

jirt.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  Saxons,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  oa 
pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  Tapprobation 
du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le 
consul   sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires, en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art,  8.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  con- 
sulaires de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les 
colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  s^our 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art,  9.  Lorsqu'un  navire  Saxon  viendra  à  échouer  sur  les  oôtes  d^une 
des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul^  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  joindra 
en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine,  toutes  les  inesuies  néces- 
saires et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient. 

En  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire ,  les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura  échoué,  pren- 
dront les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art,  10.  Les  consuls-généraux,   consuls,    vice-consub  et  agents  con- 
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milaires  peuvent,  pour  autant  que  Textradition  de  d^rteors  des  navire» 
Saxons, marchands  ou  deeuerre,  à  été  stipulé  par  traité,  requérir  Tassistanoe 
des  autorités  locales  pour  rarrestation ,  la  détention  et  Temprisonnement  des 
déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaire» 
compétents,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  éerit,  en  prouvant  par  lus 
registres  du  navire,  les  rAles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authen- 
tique, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  récla* 
mation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée. 

Les  autorité  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu^elles  pos- 
sèdent afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrttés 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  cx)nsulaires  et  pourront 
être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartien- 
nent, ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas 
renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation ,  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  eitra- 
dition ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Û4rL  11.  Lorsqu'un  sujet  Saxon  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires ,  les  autorités  Néerlandaises  chargées , 
selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'administration  de  la  succession,  en  don- 
neront avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés 
les  informations  nécessaires. 

j4rt.  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  Saxonne  le 
permet,  le  droit  d'être  nomm^  arbitres  dans  les  difîerends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Saxons,  et  ce 
sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  ne  'requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler ,  à  leur  retour,  aux  auto- 
rités judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droit 

/4rL  18.  liCs  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res, qui  ne  sont  point  sujels  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomi- 
nation ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou 
commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en 
Saxe  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux ,  consuls  , 
et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impftt 
personnel,  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales 
qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne 
peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects 
ou  r^ls. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  raai:^  qui  cxcr- 
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celaient,  conjointement  avec  leurs  fonctiona consulaires ,  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  pajrerfCOlpmeles 
sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  oon* 
tributions. 

Les  coçsnjisrgéKiéraux,  coiisuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sujets 
des  Pays-3as.,  mais  auxquels  il  a  été  accorde  d'exercer  des  fonctions  oon- 
sulaires  conférées  par  le  gouvernement  Saxon,  spnt  obligés  d'acquitter 
toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  pois- 
sent être. 

j4ri.  14.  I4es  consuls-généraux,  consuls,  vicerCQnsuU  et  agents  consulai- 
res Saxons  jouiront  de  tous  les  ai^itres  pri villes,  exemptions  et  isunu- 
nités  dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  accor- 
dés aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

j4rL  15.  La  présente  convention  restera  en  vigqeur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  dâai  de 
deux  mois,  ou  pljus  tôt,  si  faire  ce  peut  . 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  a^vant  l'expiration  de  la  dite  période  de  wkn  années, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  U  présents 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  8  Juin  de  l'an  de  grâce  1856. 

SCHIUMXLPENNINCK  VAN   DXR   OlJE.  BeUST. 

{L.S.)  {L.S.) 

{Cette  CanvenUon  a  élk  ratifiée  par  S.  Af,  U  Ro(i  det  Paye^Boê  U  13  JuiUei ,  €t  par  &  JL 
UHoi  tU  Saxe  U  10  Juillet  1S56.  Lee  aetee  de  ratification  ontété  échangée  ie  8  A^ài  de  k 
armée,) 


856.      pjo^   350.    Conveniion  entre  les  Payi-Éas  elle  Portugal^  ècncematd 
^^^^'  Fadmiêsion  réciproque  des  agents  consulaires  dans  leê  colo- 

nies des  deux  JStats^  conclue  le  3  Juin  1856. 

(Journal  Omciel,  }8!|7y  d*.  110.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgar- 
ves,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent  si  heurensemcnt 
et  assurer  aux  relations  commerciales  des  deux  nations  tout  le  dévelop- 
])ement  ainsi  que  la  plus  ample  protection  possible,  «ont  reconnu  que  l'on 
des  moyens  les  plus  efScaces  povr  atteindre  ce  double  but,  serait  d'ad- 
mettre  réciproquement  des  consuls  dans  les  principaux,  ports  des  colonies 
respectives. 

Leurs  Majestés,  désirant  en  même  temps  déterminer  d'une  manière  claire 
et  précise  les  devoirs,  droits  et  pri villes  de  leurs  consuls  dans  ces  mêmes 
colonies,  sont  convenus  de  négocier  à  cet  effet  une  convention  spéciale, 
et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
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S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Florent  Adrien  Baron  vi^n  Hall,j 
Chevalier  Grand-croix  etc.  Son  Ministre  d^Etat  et  des  Affaires  Etran- 
gères, et 

le  sienr  Pierre  Mijer,  Commandeur  etc.  Son  Ministre  des  Colonies;  et 

S.M.le£oi  de  Portugal  et  des  A Igarves,  le  sieur  Joseph  Maïuice  Corréa 
Henriquez  Vicomte  de  Seisal,  du  conseil  de  Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal, 
Commandeur  etc.,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas; 

lesquels,! après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouva  en. 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

AfL  1.  Des  consuls-généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
seront  réciproquement  admis-  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre- 
mer ou  colonies  respectives  des  deux  hautes  parties  contractantes,  qui  sont 
ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

ArL  2»  Les  consals-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  Pays-Bas  et  du  Portugal,  dans  les  colonies  des  deux  Etats ,  seront 
réciproquement  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs  du 
commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  porte  de  la  circonscrip- 
tiou  de  leur*  arrondissement  consulaire.  Us  seront  soumis  aux  lois  tant 
civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  résideront,  sauf  les  exceptions  que 
la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Afi.  S.  Avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir 
des  immunités  qui  y  sont  attachées,  les  consuls-généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  devront  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouvernement 
métropolitain  dans  la  colonie  duquel  ils  sont  appelés  à  résider. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  ou  enr^stré  par  le  gouverneur  de  la  colome,  les  dits 
agents  consulaires  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement  et  à  l'as- 
sistance des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  à  propos  de 
retirer  ou  de  faire  retirer  par  les  gouverneurs  des  colonies  respectives 
Teiéquatur  délivré  à  une  autorité  consulaire,  le  motif  en  sera  indiqué. 

jért.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  sont 
autorisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison,  un 
tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  l'inscription:  ^Consulat" 
ou  ir Vice-consulat  de  ....  •" 

D  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire 
la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

j4rt,  5.  n  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  rela- 
tifs aux  affaires  des  consulats  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra,  d'une  manière  quelcon- 
que et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Ari.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res des  deux  pays  établis  dans  les  colonies  respectives  ne  seront  investis 
d^aucun  caractère  diplomatique. 

Tonte  demande  à  adresser  à  l'un  des  deux  gouvernements  métropolitains 
devra  être  faite  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye 
on  à  Lisbonne.  A  défaut  d'un  tel  agent  et  en  cas  d'urgence,  le  consul- 
général,  consul  ou  vice-consul  pourra  faire  lui-même  la  demande  au  gou- 
verneur de  la   colonie,  en   prouvant  Turgence  et  en  exposant  les  motifs 
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pour  lesquels  la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  subalter- 
nes, ou  en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement  adressées  à  ces 
autorités,  seraient  restées  sans  effet 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  consuls  respectifs  auront  le  droit  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  Tari.  1  de  la 
présente  convention. 

Ces  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
sujets  Néerlandais  et  Portu^is  ou  parmi  ceux  de  tout  autre  pays,  dont 
les  lois  de  la  colonie  autoriseront  la  résidence  dans  le  port  où  les  dits 
agents  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Ces  mêmes  délégués,  dont  la  nomination  devra  être  soumise  à  Texé- 
quatur  du  gouvernement  métropolitain  ou  du  gouverneur  de  la  colonie, 
seront  munis  d'un  brevet  par  le  consul-général  ou  consul  qui  les  aura 
institués. 

Les  gouvernements  respectifs  et  le  gouverneur  de  la  colonie  pourront 
toujours,  en  faisant  connaître  au  consul-général  ou  consul  da  district  les 
motifs  de  leur  décision,  retirer  aux  agents  consulaires  Texéquatar  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

j4H.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  consuls-générau ,  con- 
suls, vice- consuls  et  agents  consulaires  respectifs,  ne  dispenseront  pas  les 
voyageurs  qui  en  seront  porteurs  de  Tobligation  de  se  munir  des  actes 
ou  titres  requis  par  les  lois  territoriales  pour  voyager  ou  s^établir  dans 
les  colonies. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  réservent  expressément  aux  gou- 
verneurs de  leurs  colonies  le  droit  d'interdire  le  séjour  ou  d'imposer  la 
sortie  de  ces  colonies  aux  individus  munis  de  passeports  réguliers. 

AH,  9.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  naufra- 
gés ,  échoués  ou  délaissés  seront  dirigées  dans  les  colonies  des  deux  pays 
par  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulairei 
respectifs. 

L'intervention  des  autorités  locales  respectives  aura  seulement  lieu^poor 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrai^ger» 
aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  dis|X)sition8  à  obsover 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Kn  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  du  consul-général ,  coi sul ,  TÎce-consoI 
ou  agent  consulaire,  les  autorités  locales  respectives  prendront  les  mesans 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservatioH  des  effets 
naufragés,  conformément  aux  lois  de  la  colonie. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  la  consommation  intérieure: 

Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires des  deux  pays,  établis  dans  les  colonies  respectives,  pourront 
requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  lear 
nation.  A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  fonctionnaires  compé- 
tents, en  justifiant  par  l'exhibition  des  rôles  d'équipage  ou  registres  du 
bâtiment,  ou  par  copie  des  dites  pièces  dûment  certifiée,  si  le  navire 
était  parti,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  jmrtie  du  dit  éqni- 
page.  Sur  cette  demande  ainsi  justiiiée  l'extradition  sera  accordée,  à 
moins  que  l'individu  dont  il  s'ngit  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
on  le  réclame. 
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Les  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dites  autorités 
consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques  dé  la 
colonie  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront  réclamés ,  afin 
d'être  renvoyés  à  bord  des  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  à  bord 
de  tout  autre  navire  de  la  même  nation.  Néanmoins  s^ils  n^étaient  pas 
renvoyés  dans  les  quatre  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

U  est  entendu,  toutefois,  que  si  lé  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
à  terre  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  soa 
extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  la  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Ari.  11.  Lorsqu'un  sujet  de  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties. contrac- 
tantes viendra  à  décéder,  sans  laisser  d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs 
testamentaires,  les  autorités  chargée»  d'après  les  lois  de  la  colonie  de  l'ad- 
ministration de  la  succession ,  en  donneront  avis  au  consul-général ,  con- 
sul, vice-*oonsul  ou  agent  consulaire  du  pays  auquel  le  défunt  appartenait, 
afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art,  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives  auront  le  droit  d'être 
nommés  juges  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s^élever  entre  les 
capitaines,  équipages  et  passagers  des  navires  de  leur  nation,  et  ce  sans 
l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages , 
des  passagers  ou  du  capitaine  n^ait  été  dé  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  ne  requièrent  eux-mêmes  l'assistance  des  dites  auto- 
rités pour  mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 
U  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  eu  arbitrage  ne  privera  pas  les . 
parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour  dans  leur,  pays,  aux. 
autorités  judiciaires  compétentes. 

défi,  18.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives ,  qui  ne  sont  point  sujets . 
du  pays  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs  fonctions,  qui  au, 
moment  de  leur  nomination  ne  résident  pas  d^à  dans  ce  même  pays  ou 
d^ns  ses  colonies,  et  qui  n'y  exercent  aucune  fonction,  profession  ou  com- 
merce simultanément  avec  leurs  fonctions  consulaires,  seront  exempts  des 
logements  militaires ,  de  l'impôt  personnel ,  et  de  toutes  autres  impositions 
publiques  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat  et  ayant  un  caractère  direct  ou 
personnel ,  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s^étendre  aux  droits  de 
douanes  ou  d'octroi,  impôts  réels,  contributions  indirectes,  taxes  de  con- 
sommation et  municipales. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des 
deux  hautes  parties  contractantes  dans  les  colonies  respectives,  qui  ne 
seraient  ni  indigènes,  ni  sujets  reconnus  du  pays  qui  les  a  institués,  mais 
qui  exerceraient  simultanément  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  pro-, 
fession  on  un  commerce  quelconque,  seront  tenus  de  remplir  et  d'acquitter 
toutes  les  charges,  impositions  et  contributions  qui  pèsent  sur  les  sujets 
et  autres  habitants    du  pays. 

lies   sujets  de  l'une  des   hautes    parties   contractantes,  qui  auront  été 
autorisés  à  accepter  et  à  excercer  dans  les  colonies  les  fonctions  de  consul- 
général  ,  consul ,  vice-consul    ou   agent   consulaire ,  qui   leur  auraient  été. 
conférées  par  l'autre  partie,  continueront  d'être  soumis àLVciVA\^^\Kc$t^ ^'^^- 
IV.  \^ 
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quitter  toutes  les  taxes  ou  contributions  de  quelque  nature  qu^elles  pais- 
sent être ,  qui  sont  imposées  aux  sujets  du  même  pays. 

j^rL  14  Les  consuls-généraux,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires des  deux  pays  jouiront,  en  outre,  dans  les  colonies  respeetim 
de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  étie 
accordés  par  la  suite  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  étrangère  k 
plus  favorisée. 

Jrl.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  m 
à  partir  de  rechange  des  ratifications ,  lequel  aura  lieu  à  la  Haye  dam 
le  délai  d'une  année,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  Dans  le  cas  où  ni  Tiuie 
ni  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant 
l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  ans  son  intention  d*en  faire  ces- 
ser les  effets ,  la  présente  convention  continuera  à  rester  en  vignenr  pendant 
une  année  encore  et  ainsi  de  suite ,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dé- 
nonciation par  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présenti 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expédition,  le  3  Juin  de  l'an  1856. 

5o«.  VAN  Hall.  P.  Muer.  Vkomte  dx  Saisau 

(L.S.)  (L.8.)  {Z.8.) 

{CetU  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  dtg  Payê-BaM  U  S7  Juin  16S6  et  fm 
S.  M,  le  Roi  de  Portugal  le  15  Juin  1857.  Lee  ratifications  ont  été  éckamgét»  U  1  6^ 
tcmbre  1857.) 


1856.       Pî^,   351»    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemare  ^  coneernmt 
^  Joio.  Fadmission  réciproque  des  consuls  dans  les  principaux  pofii 

des  colonies  respectives ,  conclue  le  6  Juin  1856, 

(Jonnial  Officiel  1856,  n<».  80.) 

S.  M.  le  Sroi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  fioi  de  Danemarc,  roulant  »- 
serrer  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent  si  heureusement,  et  assurer  aux 
relations  commerciales  des  deux  nations  tout  le  développement  ainsi  qw 
la  plus  ample  protection  possible,  ont  reconnu  que  l'un  des  moyens  ki 
plus  efficaces  pour  atteindre  ce  double  but,  serait  d'admettre  récipioqiw- 
ment  des  consuls  dans  les  principaux  ports  des  colonies  respectives. 

Leurs  Majeétés,  désirant  en  même  temps  déterminer  d'une  manièn 
claire  et  précise  les  devoirs,  droits  et  privil^es  de  Leurs  consuls  dam 
ces  mêmes  colonies,  sont  convenus  de  négocier  à  cet  effet  une  conventioi 
spéciale ,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires:  savoir: 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Plorent  Adrien  Baron  vin  Hall, 
Chevalier  Grand-croix  etc.,  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affidrea  Etrangèm, 
et  le  sieur  Pierre  Mijer,  Commandeur  etc..  Son  Ministre  des  Colonies; 

et  S.  M.  le  Boi  de  Danemarc ,  le  sieur  François  Preben  baron  de  BiDe 
Brnhe,  Chevalier  etc. ,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la  cour  de  S.  M.  Is  Boi 
des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bon* 
ne  et  due  forme,  «ont  convenus  des  articles  suivants: 
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L  Des  cousuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  Danois  seront 
ans  les  ports  des  possessions  d^outre  met  on  colonie»  dea  Pays- 
i  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  les  nations  »  et  téciproquement 
suis-généraux  «  consuls  et  vice-consuls  Néeriandaia  seront  admis  dans^ 
}  des  possessions  d^outre  mer  on  colonies  du  Danemarc,  y  compris 
de  Faroe  et  rislande,  où  peuvent  également  entrer  les  b&timents 
les  Etats. 

2.  Les  consuls-gâiérauxy  consuls  et  vice-consuls  respectib  dea 
is  et  du  Danemarc  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux», 
ara  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux»  dans  les  porta  de  la 
iription  de  leur  arrondissement  consulaire» 

sront  soumis  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils* 
,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur 

8.  Les   consuls-généraux  et  consuls»  avant  d^étre  admis  à  Texer- 
leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées», 
produire  une  commission  en  due  forme  au  gouvernement  métro- 
I  dans  la  colonie  duquel  ils  sont  appela  à  résider. 
s  avoir  obtenu  rexéquatur»  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
itresigné  ou   enregistré  par  le  gouverneur  de  la  colonie»  les  dits 
consulaires  auront  droit  à  la  protection  et  à  Passistance  des  auto- 
cales, pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions, 
iccordant  Texéquatur»  les  gouvernements  en  question  se  réservent 
té  de  le  retirer  ou  fiure  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie»  en 
quant  les  motifs. 

4.  Les  consuls-généraux»  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisé» 
r  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux. 
de  leur  gouvernement»  avec  Tinscription:  Consulat  ou  Yice-Con* 


st  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
>nsidérée  comme  donnant  droit  d'asile»  ni  comme  pouvant  sous- 
a  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  ter- 
e. 

5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  rela- 
X  atiaires  du  consulat  seront  prot^és  contre  toute  recherche»  et 
me  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelcon- 
sous  aucun  prétexte  les  visiter  »  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

6.  Les  consuls-généraux»  consuls  et  vice-consuls  ne  sont  investis 
1  caractère  diplomatique. 

squ'une   demande   doit   être  adressée   au   gouvernement   de  S.  M. 

des   Pays-Bas  ou  à  celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc»  elle  devra 
par  l'entremise  de  l'agent   diplomatique  résidant  à  la  Haye  ou  à 
lague. 
éfaut  d'un  tel  agent,  le  consul-général»  consul  ou  vice-consul  peut, 

d'urgence,  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colo- 
1  démontrant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la 
de  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  subalternes»  ou  que  les 
des  antérieures  à  ces  autorités  sont  restées  sans  eflet. 

7.  Les  consuls-généraux,  consuls,  et  vice-consuls  peuvent  être 
i  indistinctement  parmi  les  sujets  du  Danemarc  ou  des  Pays-Bas, 
mi  les  citoyens  de  quelque  pays  que  ce  soit,  résidant  ou  pouvant- 
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aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans  le  poit 
où  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Arù.  8.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer, 
avec  la  permission  de  leurs  gouvernements  respectifs,  des  ▼ice-eonrab 
dans  les  ports  mentionnés  dans  Part  l». 

Ces  vice-consuls,  dont  la  nomination  sera  sonmise  à  rapprobatîon  di 
gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d^un  brevet  délivré  ouparlegot- 
vemement  Boyal  ou  par  le  consul-général  ou  consul  sous  les  ordres  ds- 
quel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

liC  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas,  en  communiqnant  n 
consul-général  ou  consul  du  district  les  motifs  de  sa  décision,  retire 
aux  vice-consuls  Tapprobation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

j^rt.  9.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consi- 
laires  ne  dispensent  nullement  de  Tobligation  de  se  munir  de  tons  les  aeto 
requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  delà  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  s^our  dans 
la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré  os 
passeport. 

jirl.  10.  Lorsqu'un  navire  de  l'un  des  Etats  viendra  à  échouer  sur  lo 
côtes  d'une  des  colonies  de  l'autre  Etat,  le  consul-général,  consul  oi 
vice-consul  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendn 
en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures  néoessii- 
res  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul-général,  consul  ou  vice-consuU  1^  autorités  da 
lieu  oi\  le  navire  a  échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  loâ 
de  la  colonie. 

j^H.  11.  Les  consuls-généranx ,  consuls  et  vice-consuls  des  deux  Etati 
peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  de  na virée  marchandi 
ou  de  guerre  a  été  stipulée  par  traité,  requérir  l'assistance  des  autoritéi 
locales  pour  l'arrestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteon 
des  navires  portant  le  pavillon  de  leur  pays;  ils  s'adresseront  à  cet  effet 
aux  fonctionnaires  compétents  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  éciit, 
en  prouvant  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout 
autre  document  authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des 
équipages. 

Jja  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  les  autorités  locales  seront 
tenues  à  exercer  toute  Tautorité  qu'elles  possèdent,  afin  que  rarrestation  di 
déserteur  ait  lieu. 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionmi- 
res  consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur ki 
navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  mène 
nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  da  jour 
de  leur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  anétâ 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commii 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'afiaire  ait  rendu  sa  sentence» 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

ArL  12.  Lorsqu'un  citoyen  de  l'un  des  deux  Etats  vient  à  décéder  dai» 
une  des  colonies  de  l'autre  Etat,  sans  laisser  d'héritiers  connus  ou  d'exé- 
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cuteurs  testamentaires,  les  autorités  chargées  selon  les  lois  de  la  colonie 
de  Tadministration  de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  fonctionnai- 
res consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  né- 
cessaires. 

Ari.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  ont,  en  cette 
qualité,  pour  autant  que  la  législation  des  Etats  respectifs  le  permet,  le 
droit  d'être  nommés  juges  arbitres  dans  les  difiérends  qui  pourront  sMle- 
^er  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  de  leur  nation,  et  ce 
sans  Tintervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équi- 
pages ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  Tordre  et  la  tranquillité 
du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls  ou  vice-consuls  ne  requiè- 
rent Tassistance  des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exécution 
ou  en  maintenir  Tautorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  pri- 
vera pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'eu  appeler,  à  leur  retour,  aux 
autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays. 

Art,  14.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas 
qui  ne  sont  pas  sujets  Danois,  ainsi  que  les  mêmes  fonctionnaires 
consulaires  de  Danemaro  qui  ne  sont  pas  sujets  Néerlandais,  lesquels  au 
moment  de  leur  nomination  ne  sont  pas  établis  comme  habitants  dans  le 
Royaume  où  ils  sont  appelés  a  r&ider  ou  dans  ses  colonies,  et  qui  n'exer- 
cent aucune  fonction ,  profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  con- 
sulaires, sont,  pour  autant  que  dans  les  colonies  de  l'autre  Etat  les 
mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  agents  de  même  rang,  exempts  du 
logement  militaire,  de  l'impôt  personnel  et  de  toutes  les  impositions  pu- 
bliques ou  municipales,  qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  person- 
nelle, sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  dédouane 
ou  à  d'autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  deux  hautes  parties 
contractantes  dans  les  colonies  respectives,  qui  ne  sont  pas  indigènes  ou 
sujets  reconnus  du  pays  qui  les  a  institués,  mais  qui  exerceraient  con- 
jointement avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou  un  com- 
merce quelconque,  sont  tenus  de  remplir  et  d'acquitter,  comme  les  sujets 
et  autres  habitants  du  pays,  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  sujets  de  l'un  des  deux 
Etats,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires 
qui  leur  ont  été  conférées  par  le  gouvernement  de  l'autre  Etat ,  sont  obli- 
gés d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être. 

Art,  15.  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  des  deux  Etats 
jouiront  dans  les  colonies  respectives  de  toutes  les  autres  exemptions, 
immunités  et  privilèges  qui  pourraient  par  la  suite  être  accordés  aux  agents 
de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  16.  La  présente  convention  restera  eu  vigueur  pendant  cinq  ans, 
&  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester  en 
vigueur  pendant  encore  une  année ,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  parties   l'aura  dénoncée. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires   respectifs   ont  signe  la  présenti 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  6  Juin  de  Tan  de  grâce  1856. 


AN  Hall. 

p.  MlIBR. 

P.  Bii.T.s  Bbau 

{LS.) 

(Z.5.) 

(Z.  8.) 

{Cette  Conrention  a  été  ratifiée  pnr  S.  M.  U  Roi  de»  Payê-BoB  le  98  Juin,  €tp(ÊrS.M. 
le  Roi  de  Danemarc  le  5  Juillet  1856.  L'échange  du  octet  de  ratificatiom  a  €m  iiem  k\i 
Août  1856.) 


1856. 
7  Joio. 


N^.  352.  Déclaration  par  laquelle  le  Gouvememenl  des  Pay-Ba 
a  accède  à  la  Déclaration  signée  le  16  Avril  1856  pg 
les  plénipotentiaires  réunis  au  Congés  de  ParU^  relêtift 
au  droU  maritime;   en  date  du  7   Juin    1856  (*). 

(Archives  «la  Ministère  dei  Ai&iree  Sumogërat.} 

Le  soussigné  Ministre  d^Etat  et  des  Affaires  Etrangères  a  eu  rhonnes 
de  recevoir  de  Mr. '^^''^^,  communication  de  la  Dâuaration  faite  en  eoh 
férence  à  Paris,  le  16  Avril  1856,  au  nom  de  leurs  gouvernements  ren»- 
tifs  par  les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  du  SO  Mars  ût  k 
même  année,  et  relative  au  droit  maritime  en  temps  de  guerre. 

Pareille  communication  a  été  faite  au  soussigné  par  les  autres  Légatim 
des  Puissances  signataires  du  Traité  du  âO  Mars,  accréditées  à  la  Hijt 

A  cette  communication  était  jointe  Tinvitation  d'accéder  à  la  dédi- 
ration  précitée. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  reçu  cette  comm- 
nication  avec  une  satisfaction  proportionnée  à  Toeuvre  de  haute  civilia- 
tion,  qui,  par  Tadoption  unanime  des  maiimes  contenues  dans  la  Dédi- 
ration,  à  été  accomplie  dans  la  conférence  de  Paris. 

A  ces  maximes,  du  reste,  les  Pays-Bas  ont  toujours  rendu  hoauDag& 

C'est  en  conséquence  avec  empressement  que  le  soussinié ,  d^aprii  Is 
ordres  du  Boi,  Son  Auguste  Maître,  et  en  Son  nom,  dédare  accéderàh 
dite  Déclaration  du  16  Avril ,  en  exprimant  Tespoir  que  Tadoption  ds 
principes  qui  y  sont  établis  sera  g(:nérale  et  que  leur  maintien  ne  sorf- 
frira  jamais  d^interruption. 

Le  soussigné  a  fait  parvenir  une  note  identique  à  Messieurs  les  aoini 
représentants  des  Puissances  signataires. 

11  prie  Mr.  ^^"^^y  de  vouloir  bien  lui  accuser  la  réception  de  lapri» 
sente  et  d'agréer  etc. 

Van  Hall. 

(*)  Cette  Décluration  a  été  remise  aux  représentante  dee  Coim  d*Aiitricbe ,  de  Fnaci, 
do  la  Grande-Bretagne ,  de  Pmsse ,  de  Hassie ,  de  Sardaigne  et  de  la  Forte  OttoBaae. 
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II®.   353.    Convention  entre  les   Pays-Bas    et   la  Prusse^  concernant    ***•• 
Fadmission   des  agents  consulaires  de  la  Prusse  dans  les  ^^•^'*^ 
principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises^  conclue  le  16 
Juin  1856. 

(Journal  Ofûciel ,  1856,  no.  71.) 

S.  M.  le  Roi  dei  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitië  existant 
entre  le  Boyanme  des  Pays-Bas  et  le  Boyaorne  de  Prusse,  et  assurer  aux 
relations  de  commerce,  si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations, 
le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but  et  pour 
satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse, 
consenti  à  admettre  des  consuls  Prussiens  dans  les  principaux  ports  des 
colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  faire  de  cette  con- 
cession Tobjet  d^une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une  manière 
claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les 
dites  colonies. 

A  cet  effet,  8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  a  nommé: 

le  sieur  Florent  Adrien  Baron  van  Hall,  Chevalier  Grand-croix,  etc.. 
Son  Ministre  d'£tat  et  des  Afiaires  Etrangères  ; 

et  le  sieur  Pierre  Mijer,  Commandeur,  etc.,  Son  Ministre  des  Colonies; 

et  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  le  Comte  de  Koenigsmarck ,  Son  Conseiller 
intime  actuel.  Grand-maître  héréditaire  de  Sa  cour,  membre  de  la  Mai* 
son  des  Seigneurs,  Chevalier  Grand-croix,  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  cour  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Prussiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre- 
mer ou  colonies  des  Pays-Bas ,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art,  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res Prussiens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  résident, 
sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  8.  Les  consuls-gâiéraux ,  consuls  et  vice-consuls  Prussiens ,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui 
y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  armes 
de  leur  gouvernement,  avec  l'inscription:  «rConsulaf  ou  ^Vice-consulat de 
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Prusse.*^  Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pouna  jamm 
^re  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire 
la  maison  et  ceux  qui  Thabitcnt  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  5.  Il  est  n&nmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  relatifs 
aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  rechercke,  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque  et  sous 
aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d^tucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lien 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  4  la  Haje.  A  -défaut  d'un 
tel  logent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou  vice-consul 
petit  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant 
l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  étie 
adressée  aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les  demandes ,  anté- 
rieurement adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet 

Art.  7.  Xes  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  Ae  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement,  des  sujets  Néer- 
landais, Prussiens,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  on 
pouvant,  aux  termes  des  lois  locales ,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation 
du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le 
consul   sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  ra  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires^ en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  con- 
sulaires de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auqud  serait  déUvré 
un  passeport. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Prussien  viendra  à  échouer  sur  les  côtes  d'une 
des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendra 
en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures  néces- 
saires et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  j 
appartient. 

En  l'absence  du  consul-géniiral ,  consul ,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire, les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  oi\  le  navire  aura  échoué,  pren- 
dront les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  des  navires 
Prussiens,  marchands  ou  de  guerre,  à  été  stipulé  par  traité,  requérir  l'assistance 
des  autorités  locales  pour  l'arrestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement  des 
déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires 
compétents,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  parles 
registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authen- 
tique, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages. 
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La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  Textradition  sera  accordée, 
à  moins  que  Tindividu  dont  il  s'agit  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on  le 
réclame. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  Tautorité  qu^elles  pos- 
sèdent afin  que  Tarrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires  et  pourront 
être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartien- 
nent, ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas 
renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation ,  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

n  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

jirt.  11.  Lorsqu'un  sujet  Prussien  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  teistamentaires,  les  autorités  Néerlandaises  chargées , 
selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'administration  de  la  succession ,  en  don- 
neront avis  aux  fonctionnaires  consulaires ,  afin  de  transmettre  aux  intéressés 
les  informations  nécessaires. 

Art,  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  Prussienne  le 
permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Prussiens ,  et  ce 
sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler ,  à  leur  retour,  aux  auto- 
rités judiciaires  deleur  propre  pays,  quand  la  l^slation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droit 

j4fL  13,  Tjcs  consuls-généraux,  consuls,  vice-consnis  et  agents  consulai- 
res, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomi- 
nation ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des  Pays* 
Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou 
commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en 
Prusse  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux ,  consuls 
et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt 
personnel,  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales 
qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne 
peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects 
ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient, conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires,  une  profession  on 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les 
sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Ijcs  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires ,  sujets 
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aux  lenDCf  des  lois  locaJes  étie  admis  à  fiicr  kn  véndenoe  dau  k  pd 
où  ils  devront  exercer  leurs  Cmciîoiia. 

iir^.  8.  J>es  eonsnls-géDéranx  et  les  coosob  oat  Im  CM«lié  de  bohbs, 
avec  la  permission  de  leoxs  gouvemeoMots  irs|iw4îfii ,  des  irîee-eoMdb 
dans  ks  ports  mentionnés  dans  Tsrt  1er. 

Ces  vioe-consnk,  dont  k  nonÛBatm  sen  sonmiar  à  rapinfasiion  à 
goavemeor  de  k  ooknie,  seront  mnnk  d*nn  brevet  dâîrré  ovparkgoi- 
vemement  Boyal  ou  ptr  k  oonsol-géDéral  on  ooosnl  mnib  les  ovdies  li- 
qael  iU  exerceront  lôirs  fonctions. 

lie  goovemeor  de  k  oolonk  peut  en  tovt  cas,  ea  ecMBflnmiqBsat  ■ 
consul-général  on  consul  du  district  les  motifr  de  an  décîsioii,  ntin 
aux  vice-consnk  Tapprobation  dont  il  vient  d*étre  paxlé. 

Art.  9.  Les  passeports  délivrés  on  visés  par  les  fonclioniiaires  eoan- 
kires  ne  dispensent  nullement  de  Tobligation  de  ae  munir  de  tons  ks  sds 
requis  par  les  lois  locales  pour  voysger  on  s^établir  dans  les  oolonies. 

An  gouverneur  de  k  colonie  est  ràervé  le  droit  de  défendre  le  séjour  dus 
la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Findividn  anqod  serait  dâivré  o 
passeport. 

Art.  10.  Lorsqu^un  navire  de  Tun  des  Etats  viendra  à  échouer  sor  k 
cotes  d'une  des  colonies  de  Tautre  Etat,  le  oonsnl-g^ftal,  consul  « 
vice-consul  prâent  sur  le  lien  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  praièi 
en  Tabsence  ou  du  consentement  du  capitaine,  tontes  les  mesures  néeesni- 
res  propres  à  sauver  le  navire,  k  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient 

En  Tabsence  du  consul-général,  consul  on  vice-consul,  les  autoritéià 
lieu  oii  le  navire  a  échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  ks 
de  la  colonie. 

AH.  11.  IjCS  consuls-généranx ,  consuls  et  vice-consuls  des  deuxEtiti 
peuvent,  pour  autant  que  Textradition  de  déserteurs  de  navires  marchands 
ou  de  guerre  a  été  stipulée  par  traité,  requérir  Tassistance  des  autorités 
locales  i)our  Tarrestation ,  la  détentiou  et  reroprisonneraent  des  désertcon 
des  navires  portant  le  pavillon  de  leur  pays;  ils  s^adresseront  à  cet  éA 
aux  fonctionnaires  comp<:tent8  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit, 
cil  prouvant  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d^équipage,  ou  par  tcat 
autre  document  authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  • 
é(|uipages.  ' 

Ijaréclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  les  autorités  locales  seroct  ' 
tenues  à  exercer  toute  Tautorité  qu'elles  possèdent,  afin  que  Tarrestation  dï  ; 
déserteur  ait  lieu. 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  ù  la  disposition  des  dits  fonctionnii- 
rcs  consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques,  à  It 
réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d^étre  dirige  sor  la 
navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  i&e« 
nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  do  joc 
de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arréki  ; 
pour  la  même  cause.  i 

11  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extn- 
ilition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentecct. 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art,  12.  Lorsqu'un  citoyen  de  l'un  des  deux  Etals  vient  à  décéderai:* 
une  des  colonks  Ac  YîiwUt  ¥M^  ^^ws  laisser  d'héritiers   connus  ou  d'el^ 
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cuteurs  tesUmentaires ,  les  autorités  clmrgéea  selon  les  lois  de  la  colonie 
de  rudminiatratiou  de  h  succession,  en  donneront  avis  aux  foncliotinaî- 
res  consakîrea,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  iuforoiations  né- 
cessaires. 

AH,  13.  Les  consuls*généraux,  conî?uls  et  vice-consul?  ont,  en  cette 
qualité,  pour  autant  que  la  législation  des  Etats  respectifs  le  permet»  le 
droit  d'être  nommés  jug^  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  de  leur  nation,  et  ce 
«ans  rintervention  des  autorités  locales ^  à  moins  que  la  conduite  des  équi- 
pages ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  Tordre  et  la  tranquillité 
au  paye,  ou  que  les  conBuis-générauî,  consuls  ou  vice-consuls  ne  requiè- 
rent l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exécutioii 
ou  en  maintenir  rautorifé, 

il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  pri- 
vera pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'ai  appeler,  à  leur  retour,  aux 
aiitorités  judiciaires  de  leur  propre  pays, 

ArL  14,  Les  consuls-généraux:,  consuls  et  vice*consul3  dee  Pays-Bas 
qui  ne  sont  pas  sujets  Danois,  ainsi  que  les  méiBes  fonctionnaires 
consulaires  de  Danemarc  qui  ne  sont  pas  sujets  Néerlandais,  lesquels  au 
moment  de  leur  nomination  ne  sont  pas  établis  comme  habitants  dans  le 
Royaume  où  ils  sont  appelés  a  résider  ou  dans  ses  colonies,  et  qui  n^xer- 
cent  aucune  fonction  ,  profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  con- 
sulaires, sont,  pour  autant  que  dans  les  colonies  de  l'autre  Etat  les 
mêmes  favears  seraient  accordées  aux  agents  de  même  rang,  exempts  du 
logement  militaire,  de  Timpôt  personnel  et  de  toutes  les  impositions  pu- 
blique ou  municipales,  qui  seraient  c^onsidérées  être  d'une  nature  person- 
nelle,  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane 
on  à  d autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls'généraux ,  consuls  et  vice-consuls  des  deux  hautes  parties 
contractantes  dans  les  colonies  respectives,  qui  ne  sont  pas  indigènes  ou 
sujt^ts  reconnus  du  pays  qui  les  a  inutitués ,  mais  qui  exerceraient  con- 
jointement avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou  un  com- 
merce quelconque,  sont  tenus  de  remplir  et  d  acquitter  »  comme  les  sujets 
et  autres  habitants  du  pays,  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  sujets  de  Vun  des  deux 
Etats,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires 
qui  leur  ont  été  conférées  par  le  gouTernement  de  Tautre  Etat ,  sont  obli- 
^     gés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions,  de  quelque  nature 

k     qu'elles  puissent  être* 
AH,  15,  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice- consuls  des  deux  Etats 
f^    jouiront    dans    les  colonies  respectives  de  toutes    les   autres   exemptions* 
bi?    immunités  et  privilèges  qui  pourraient  par  la  suite  être  accordés  aux  agents 
■il     de  même  rang  de  ta  nation  la  plus  favorisée. 

Ijéri,  16,  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
h  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 
Dans  le  cas  oi^  ni  Tune  ni  Tautre  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester  en 
vigueur  pendant  encore  une  année ,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre 
des  parties  l'aura  dénoncée. 
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En  foi  de  quoi,  les   pl^îiipoteiitiaires   rcspectifc   ont  signé  U 
^convention  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  wrmes. 

Eait  à  la  Haye,  le  6  Juin  de  Vm  de  grâce  1856. 


P.   MiJBK, 


V.  Bri.T.B  Btixi 


ICfm  Cvn*enti(m  n  été  ratifiée  pnr  S.  M.  U  Roi  du  P^è-Bom  h  18  Jw,  ff  p»4I 

U    Roi  du  Dmeimxrclt  5  Juiliêt   I&S6.    L'échang*  4it  a£t«f  ër  r«li)$caltoDii  «  <«  riMÉfi  { 
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N^*  a52«  Déclaration  par  hjuelle  It  Couvemememl  deë  P^4*Sê 
a  accédé  à  la  Déclaratiim  Hgnée  le  16  Avril  1858  p 
les  plênipalentiaireê  réunie  au  Congrèê  d€  PaHê^  nUàt 
au  dmé  markimê;   m  ia^e  du  7    Jum    1856  {*). 

(Ajchivea  do  Ministère  d«9  AffiLÎre*  Etfmogïroi.) 

Le  soussigné  Ministre  d^Etat  et  des  Af ai f es  Etrangères  a  en  flioiin 
de  recevoir  de  Mr*****,  communication  de  la  Dérïaration  faîtecna 
férence  à  Paris,  le  16  A\"ril  1856,  au  nom  de  leurs  gouvemements  lOf 
tifs  par  les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le   Traité   du  âO  Malt  Jtk 
même  année,  et  relative  au  droit  maritime  en  temps  de  guerm 

Pareille  communication  a  été  faite  au  soussigné  par  les  atitr^  LégttM  I 
des  Puissances  signataires  du  Traite  du  30  Mars,  accréditées  à  k  Ibji 

A    cette    coramunication  était  jointe  Tinvitation  d  ai^céder  à  11 
ration  précitée. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  reçu  cetta 
îiioation  avec  une  satisfaction  proportionnée  h  Foeuvre  de  haute 
tiûUf  qui,  par  l'adoption  unanime  des  maximes  contenoeâ  dans  h 
ration,  à  été  accomplie  dans  la  conférence  de  Paris. 

A  ces  maximes,  au  reste,  les  Pays-Bas  ont  toujours  rendu  faoB 

C'est  en  conséquence  avee  empressement  que  le  soussigné»  d*^qrirkil 
ordres  du  Roi ,  Sou  Auguste  Maître ,  et  en  Son  nom ,  déclafe  leeédsikj 
dite  Déclaration  du  16  Avril,   en  e^i primant  Tespoir    que  radoptioiJ 
principes  qui  y  sont  établis  sera  gimérale  et  que  leur   tnaititieii  ne  i 
frira  jamais  d'interruption. 

Le  soussigné  a  fait  parvenir  une  note  identique  à  Messietirs  la  i 
représentante  des  Puissances  signataires. 

11  prie  Mr,^**^,  de  vouloir  bien  lui  accuser  la  réoeptîon  dekpt-l 
sente  et  d'agruer  etc, 

Van  Hali- 


f *|  Ci tte  DtfcÏAratîoi]  a  été  remise  ause  représenianls  ilci  Conrs  d^AotmliA  »  île  FriSb  | 
tlo  h  Grarade-Breuigne ,  de  Prttsâ«  «  ûù  Hasiiû ,  de  SArdaigne  et  de  la  Fon«  Ocioia^' 


il**-   aOù,    Cmveniiûn  entre  les   Pag, f -Bas    ei   la  Prusse^  cùncernani    '^^^ 
radmiêslon    des  agents  consulaîreê  de  la  Pru$se  dans  les  ^^^^^* 
prîneijjauiÉ  paras  des  cahniés  Neeriandaises ^  conclue  le  l^ 
Juin  1856. 

(Jcpom&l  Officiel.  IS^G,  is»<  Ttf 

8,  M.  le  Roi  det  Pajs-Bas»  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existant 
entre  le  Kojaume  des  Payi-Baâ  et  le  Rojauioe  de  Prusse»  et  assureT  aux 
relations  de  commerce,  si  heureusement  établies  entre  les  deux  tjations, 
le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but  et  pour 
satisfaire  an  désir  exprimé  par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
consenti  à  admettre  des  consuls  Prussiens  dans  les  principaux  ports  des 
colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  faire  de  cette  con- 
cession Tobjet  d'une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une  manière 
elaire  et  précise  les  droits ,  devoirs  et  immunité  de  c^  consuls  dans  les 
dites  colonies, 

A  cet  effet p  S,  M.  le  Roi  dea  Pays-Bas  a  nommé: 

le  sieur  Plorent  Adrien  Baron  van  Hall ,  Chevalier  Grand-croix ,  etc,  » 
Son  Ministre  d'Etat  et  des  Aiaires  Etrangères  ; 

et  le  sieur  Pierre  Mîjer^  Commandeur,  etc.,  Son  Ministre  des  Colonies; 

et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Comte  de  Koenigsmarck ,  Son  Conseiller 
intime  actuel ,  Grand-maître  héréditaire  de  Sa  cour ,  membre  de  la  Mai- 
son des  Seigneurs,  Chevalier  Grand-croix,  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  cour  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouv^fe  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  h  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Prussiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre- 
mer on  colonies  des  Pajs-Bas ,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art  2,  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res Prussiens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaui  dans  les  ports  de  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ûb  sont  sujets  aux  lois  tant  ci?iies  que  criminelles  du  pajs  où  ils  résident  ^ 
lauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  3*  Les  cou  suis -généraux ,  consuls  et  ?iee-consuls  Prusaiens ,  avant 
d'être  admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui 
y  sont  attacha,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  augou* 
vemement  de  S.  M.  le  Roi  d^  Pajs-Bas, 

Après  avoir  obtenu  Texéqnatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  Tassistance  des  autorités  locales  ]x)ur  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions.  > 

Le  gouvernement,  en  accordant  Vexéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  on  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  lea 
motifs  de  cette  mesure. 

ArL  4.  L^  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consnla  aont  autorisés  ^ 
placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  nn  tableau  aux  armes 
L     de  leur  gouvernement,  a?ec  rinscription:  «^Consulat"'  ou  ^Yi ce-consulat  de  ' 
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Pnisse,*'  11  est  bien  ciik^ndu  que  eet4#  mnrque  ext^rieare  ne  pourni  psan 
létre  considérée  comme  donnant  droit  d*asile,  m  comme  pouvant  soiutniii 
k  maison  et  ceux  qui  rhabitent  aux  poursuites  de  la  JQsiîce  taifitmik 

j4rL  5.  Il  est  néaiîmoins  enienda  qae  les  archives  et  docametitsfdttib 
aux  atfairps  consulaireis  seront  protégés  contre  toute  fçchercket  et  qu*aucaj)c 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  dune  manière  quelconque  et 
aucun  prétexte  les  visiter^  les  saisir  ou  s  en  enquérir- 

j4rL  6,  Les  consuls-générauît ,  consuls^   vice-consuls  et  sgeuts 
laires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lin 
par  rentremise  de  Tagent  diplomatique  résidant  à  la  HajFc  A  dchtttdTra 
tel  agent»  et  en  cas  dnrgence,  ie  consul -général,  consul  ou  vice^^oi^ 
peut  faire  lui-niéme  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  pronfist 
Turgence  et  en  exposant  les  motifs  po tir  lesquels  la  demande  ne  poamilétte 
adressée  aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les  demandes,  iotc* 
TÎeurement  adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

j^rL  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  dç  lïoimmm 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  raxt.   1, 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  d^  sujets  Néer- 
landais, Prussiens,  on  des  nationaux  de  tout  autre  pajs,  résidaiil  m 
pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  letix  r^dence  diai 
le  port  où  Tagent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  rapprobatioo 
du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  parle 
consul   sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirei  &ux  ageiil»  coft* 
sul aires,  en  communiquant  ati  consul-général  ou  consul  le»  motifs  d*iiiic 
telle  mesure,  Tapprobation  dont  il  vient  d'être  parlé, 

ArL  8.  Les  passejxjrts  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  oon* 
sulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  is 
actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  coloni 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séj 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Tindividu  auquel  sermit  d^^ 
un  passeport, 

Ar£,  9.  Lorsqu'un  navire  Prussien  viendra  à  échouer  sur  les  côtes  Ji 
des  colonies  Néerlandaise ^  le  consul-général,  consul,  vice-consul  ou 
consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  p; 
en  Tabsence  ou  dti  consentement  du  capit^iine,  toutes  le:s  niesonas  m 
maires   et    propres   à   sauver    le    navire,   la    cargaison  et    tout  ot  qm  f 
appartient 

En  Tabsence  du  consal-général ,  consul ,  vice-consul  ou  agent  ««- 
sulaire,  les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  oïl  le  navire  aura  échoué^  pren- 
dront les  mesures  prescrites  par  ks  lois  de  la  colonie. 

j^ri.  10,  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  csoo- 
sulaires  i)euvent,  pour  autant  que  IVxtradition  de  déserteurs  des  nsfim 
Prussien.^,  marchands  on  de  guerre,  à  été  stipulé  par  traité,  requérir  rasâbtiMi 
des  autorités  locales  pour  Tarrestatian ,  la  détention  et  remprisonnement  ém 
déserteurs  de  ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  foucttoDnaiTei 
compétents,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  i»rl«s 
r^istres  du  navire,  les  rôles  d'étijuipage ,  ou  par  tout  autre  document  iaibe&- 
tique ^  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages. 
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La  r^lamalion  étant  appuyée  de  C€tte  maîiièTe,  rextraditîon  sera  accordée, 
à  tnoin»  que  Tindividu  dont  il  s'agit  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on  le 
Téelame. 

Les  autorité  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu^elles  pos- 
sèdent afin  que  rarrestation  des  dé&ertears  ait  lîeu.Ces  déserteurs  arrêta 
seront  mis  à  la  disposition  dea  dits  fonctionnaires  consulaires  et  pourront 
être  ^crou^  dans  les  prisons  publiques  à  k  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  1^  navires  auxquels  ils  appflrtien- 
rient,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation*  Mais  s'ils  ne  sont  pas 
renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arr^tation,  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  loéine  cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contraventiou ,  il  pourra  être  sursis  à  son  eitra- 
dition ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  Taffaire  ait  rendu  sa  sentence 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

JfL  IL  Lorsqu'un  sujet  Prussien  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires ,  les  autorités  Néerlandaises  chsigées , 
selon  les  lois  de  ta  colonie,  de  radministration  de  la  succession ,  en  don- 
neront avis  aux  fonctionnaires  consulaires ,  afin  de  transmettre  aux  intéressés 
les  informations  nécessaires- 

Art  IS,  Les  consuls-généraux,  consuls,  vîce-consul s  et  agents  consulai- 
res ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  Prussienne  le 
permet I  le  droit  detre  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Prussiens,  et  ce 
sans  rintervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  nVit  été  de  nature  à  troubler  Tordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-générauï,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  ne  requièrent  Tassistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  Tantorité. 

11  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'eu  appeler ,  à  leur  retour,  aux  auto- 
rités judiciaires  deleur  propre  pays,  quand  la  l^slation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droite 

4rL  13.  Les  consuls-généranx,  consuls,  vice -consul  s  et  agents  consulai- 
res, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomi- 
nation ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Koyaume  des  Pays* 
Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n>xercent  aucune  fonction,  profession  ou 
commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en 
Prusse  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux,  consuls 
et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  Timpôt 
personneU  et  de  plus  de  tout^es  les  impositions  publiques  ou  municipales 
qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne 
peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autr^  impôts  indirects 
ou  réels* 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  on  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient t  conjointement  avec  leura  fonctions  consulaires ,  une  profesâion  ou 
im  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  lea 
sujets  Néerlandais  et  autiea  habitants,,  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Ijcs  consuls-généraux,  consuls,  vîce-eonsnls  et  agents  consulaires,  sujeta 
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des  Pays-Bas ,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d^exercer  des  fonctioiis  con- 
sulaires conférées  par  le  gouvernement  Prussien,  sont  obligés  d^aoquitter 
toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu^elles  puis- 
sent être. 

jiri,  14.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res Prussiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  inmu- 
nités  dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  accor- 
da aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

jiri.  15.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  qui  font  ou  feront  partie 
de  TAssociation  Douanière  Allemande  d'accéder  aux  dispositions  delà  pré- 
sente convention. 

jiri.  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  rechange  des  ratifications ,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  Tautre  des  parties  contractantes  n^aurait 
notifié,  douze  mois  avant  Texpiration  de  la  dite  période  de  cinq  années, 
son  intention  d^en  faire  cesser  les  eifets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  oïl  Tune  ou  Taotre 
des  parties  Taura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  16  Juin  de  Tan  de  grâce  1856. 

Van  Hall.  Muse.  Koxnigsma&ci:. 

(L,  8)  {L,  8,)  (L.  8.) 

(CfUe  Convention  a  été  ratifiée  par  S,  M,  U  Roi  dei  Payi'Boê  U  28  Juin,  et  par  S,  M, 
le  Roi  de  Pruue  U  27  Juin  1856;  rechange  deu  actes  de  ratification  e'est  Jm't  Im  16  JwUn 
de  la  mime  année,) 


1856.       [\o^    354.    Convention  entre   les   Pays-Bas  et   le  Royaume  des  Deux 
r-g — '—  Siciles  ^    concernant   Vextension    ultérieure    du    Traité  âe 

commerce  et  de  navigation  du  17  Novembre  1847. 

(ArcbiTOt  du  Ministère  des  Âfimires  Etrangères.) 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  II  govemo  di  S.  M.  il  Re  del  Begno 

des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  M.  le  Roi  délie  .Due  Sicilie  e  quelle  di  8.  M.il 

du  Royaume  des  Deux  Siciles,  animés  Re  de^  Paesi  Basai,  animati  dal  cos- 

du  constant  désir  de    favoriser  de  tante  desiderio  di  sempreppin  favorire 

plus  en  plus  et  d'étendre  les  relations  ed  estendere  le  relazioni  commerciali 

commerciales  entre  leurs  sujets  res-  tra  i  loro   suddite  rispettivi ,  ànno 

pectifs,  sont  convenus  de  commun  convenuto  di  commune  accorde  di 

accord  de  statuer:  stabilire: 

que  les  avantages  par  rapport  aux  Che  i  vantaggi  su^  dritti  di  dogani 

droits  de  douane  et  de  navigation ,  e  di  navigazione,  accordati  dal  trai- 

accordés  par  le  traité  conclu  entre  tato  conchiuso  tra  le  due  Corti  il  17 
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les  deux  pays  le  17  Novembre  1847, 
pour  les  provenances  directes,  et 
étendus  moyennant  la  déclaration, 
échangée  le  22  Juin  1855,  aux  im- 
portations indirectes,  seront  accordés 
désormais  au  commerce  indirect, 
aussi  bien  pour  Timportation  que 
pour  l'exportation  de  toutes  les  mar- 
chandises, quelle  que  soit  leur  origine 
ou  leur  destination; 

que  cette  extension  n^apportera 
aucun  changement  au  droit  des  na- 
vires nationaux  relativement  à  la 
navigation  et  au  commerce  qui  leux 
sont  réservés  entre  un  port  et  un 
autre  de  leur  propre  pays,  commu- 
nément d&igné  sous  le  nom  de  ca- 
botage. 

La  présente  déclaration  faite  par 
le  soussigné.  Conseiller  d'Etat  et 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,sera  échan- 
gée contre  une  déclaration  semblable 
de  monsieur  le  chevalier  de  Caraffa , 
chargé  du  portefeuille  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le 
Boi  du  Boyaume  des  Deux  Siciles,  et 
le  traitement  réciproque  dont  il  est 
question  commencera  d'entrer  en 
vigueur  le  jour  même  que  les  deux 
déclarations  seront  échangées. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la 
même  durée  que  le  traitésusmentionné 
du  17  Novembre  1847. 

La  Haye,  le  4  Juillet  1856. 

Gevkbs  d'Endegeest. 


Novembre  1847  aile  provvenienze 
dirette,  ed  estesi  per  effetto  délia 
dichiarazione  scambiata  il  22  Giugi  o 
1855  aile  provvenienze  indirette,  sa- 
ranno  accordati  d'ora  in  poi  al  com- 
mercio  indiretto,  tanto  per  Timporta- 
zione,  che  per  Tesportanone  di  tntte 
le  merci,  qaalunque  sia  la  loro  origine 
o  la  loro  desfinazione; 

Ghe  taie  estensione  non  portera 
alcun  cambiamento  al  dritto  de'  bas- 
timente  nasionali ,  relativamente  alla 
navigazione  e  commercio  a  loro  riser- 
bato  fra  un  porto  ed  unaltro  di  proprt 
dominî,  comunamente  chiamato  col 
nome  di  cabottaggio. 


La  présente  dichiarazione  fatta  dal 
sottoscritto  incaricato  del  portafo- 
glio  del  Ministère  degliAfhreEsteri 
dis. M.  il  Be  del  B^o  délie  Due 
Sicilie,  sarà  scambiata  con  una  simile 
di  S.  Eccellenza  il  Cavalière  Gevers 
d'Endegeest,  Consigliere  di  Stato  e 
Ministre  degli  Affari  Esteri  di  S.  M. 
il  Bé  deVPaesi  Bassi,  ed  il  tratta- 
mento  reciproco  del  quale  è  parola 
comincerà  ad  aver  vigore  dal  giorno 
stesso  in  cui  le  due  dichiarazioni 
saranno  scambiata 

La  stipulazione  che  précède  avrà 
la  medesima  durata  del  trattato  an- 
zidetto  del  17  Novembre  1847. 

Napoli  29  Settembre  1856. 

Cahafa. 


IN^,  o55«  Traité  cCamUUy  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Boyau*  issi 
me  des  Payê-Bae  et  la  République  Dominicaine^  conclu  le  U  Ji 
24  Juillet  1856. 

(Journal  Officiel.  185S.  n«.  17.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  Bépublique  Domini- 
caine, désirant  par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
assurer  de  bonnes  relations  entre  les  deux  pays  et  r^ler  surtout  d^une 
manière  stable  les  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets  et  citoyens  respec- 
tifs, ont  à  cet  effet  nommé: 
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s.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Regnard  François  van  Lansberge, 

Commandeur  etc^  Gouverneur  de  la  colonie  de  Curaçao  et  de  ses  dépendances  : 

Le  Président  de  la  République  Dominicaine,  le  sieur  Abraham  Coën, 

citoyen  de  la  susdite  République,  et  consul  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark: 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 

et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

jifL  1.  Il  y  aura  amitié  sincère  et  durable  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Ses  héritiers  et  successeurs  et  Ses  sujets,  d'une  part,  et  la  Répu- 
blique Dominicaine  et" ses  citoyens,  de  Tautre. 

j4fi.  2.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  en  Europe,  ses  possessions,  colonies  et  établissements  dVutre- 
mer  et  les  territoires  de  la  République  Dominicaine.  Les  sujets  et  ci- 
toyens respectifs  pourront  réciproquement  et  en  toute  liberté  et  sûreté 
aborder  avec  leurs  bâtiments  et  cargaisons  dans  les  ports,  places  et  riviè- 
res du  Royaume  et  des  territoires  sus-men tiennes,  partout  où  il  est  ou 
sera  permis  à  d'autres  étrangers  d'aborder  ;  ils  pourront  y  rester  et  rési- 
der, y  louer  et  occuper  des  maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce, 
et  en  général  les  négociants  et  les  trafiquants  des  deux  nations  jouiront, 
dans  le  territoire  l'une  de  l'autre,  de  la  plus  entière  protection  et  sûreté 
pour  leur  commerce,  sans  cesser  toutefois  d'être  soumis  aux  lois  et  ordon- 
nances du  pays. 

De  même  les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots ,  employés  au  service 
de  la  poste  aux  lettres,  de  part  et  d'autre,  pourront  en  toute  liberté  et 
sûreté  aborder  dans  les  ports,  rivières  et  lieux  où  il  est  ou  sera  permis 
aux  bâtiments  de  guerre  ou  paquebots  de  la  poste  d'autres  nations  étran- 
gères d'aborder;  ils  pourront  y  entrer,  y  jeter  l'ancre,  y  séjourner,  s'y 
réparer,  sans  toute  fois  cesser  d'être  assujettis  aux  lois  et  ordonnances  locales. 
Tant  que  la  République  Dominicaine  n'aura  pas  une  loi  spéciale  qui 
règle  le  principe  d'admission  et  d'éloignement  des  étrangers,  le  gouverne- 
ment de  la  République  se  réserve,  à  l'^rd  des  sujets  du  Roi  des  Pays- 
Bays,  le  droit  que  les  lois  du  Royaume  assurent  à  S.  M.,  d^éloigner  du 
territoire  ceux  dont  le  séjour  serait  jugé  dangereux  pour  la  sûreté  publique. 
En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  sujets  et  citoyens  de 
chacun  des  deux  Etats  se  conformeront  respectivement  aux  lois  qui  ressent 
actuellement,  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette  matière  dans  chacun 
des  deux  Etats  et  dans  les  possessions,  colonies  et  établissements  d'outre- 
mer du  Royaume  des  Pays-Bas. 

j4ri,  3.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  entendant  s'engager  par 
l'article  précédent  à  se  traiter  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il 
est  convenu  entre  elles,  que  toute  faveur  en  matière  de  commerce  et  de 
navigation,  que  l'une  des  parties  contractantes  accorde  actuellement,  ou 
pourrait  accorder  par  la  suite  aux  sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre  Etat, 
sera  étendue  aux  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  partie,  gratuitement  si  la  con- 
cession en  faveur  de  cet  autre  Etat  est  gratuite,  ou  en  donnant  une  com- 
pensation, autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent,  à  fixer  de 
commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

jéfL  4.  Les  produits  du  sol  ou  des  fabriques  du  Royaume  des  Pays-Bas 
et  de  ses  possessions,  colonies  et  établissements  d'outre-mer,  à  leur  impor- 
tation dans  l'Etat  Dominicain,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappa  à  l'importation  les 
produits  similaires  du  sol  ou  des  fabriques  d'autres  nations  étrangères  ;  et 
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de  même,  les  produits  du  sol  ou  des  fabriques  de  la  République  Dominicaine 
à  leur  importation  aux  Pays-Bas  et  dans  les  possessions,  colonies  et  éta- 
blissements d*outre-mer  du  Royaume,  ne  seront  pas  assujettis  à  de»  droit» 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  à  nm|K)rta-^ 
tion  les  produits  similaires  du  sol  on  des  fabriques  d^autres  nations,  et 
aucuns  droits  ou  charges  ne  seront  imposés  dans  le  territoire  de  Tune  de» 
parties  contractantes  sur  Texportation  vers  les  territoires  de  Tantre,  que 
ceux  auxquels  est  ou  pourrait  être  soumise  rexportation  d^articles  similaire» 
vers  d'autres  pays,  et  aucune  prohibition  ne  sera  imposée  sur  Texporta- 
tion  ou  importation  d'articles  quelconques  de  production  naturelle  ou  indus- 
trielle du  Royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  possessions,  colonies  et  éta- 
blissements d'outre-mer,  ou  de  la  République  Dominicaine,  qui  ne  s'étendra 
pas  de  la  même  manière  à  toutes  les  autres  nations. 

Ari,  5.  Aucuns  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  de  tonnage, 
d'éclairage,  de  port  ou  de  pilotage,  de  sauvetage  en  cas  d'avarie,  comme 
de  naufrage,  ou  à  titre  de  quelque  autre  imposition  générale  ou  locale, 
ne  seront  préleva  dans  les  ports  et  places  de  la  République  Dominicaine 
sur  les  navires  des  Pays-Bas  et  des  possessions,  colonies  et  établissements 
d'ontre-mer  du  Royaume,  ni  dans  les  ports  et  places  du  Royaume  de» 
Pays-Bas  et  de  ses  possessions,  colonies  et  établissements  d'outre-mer  sur 
les  navires  Dominicains,  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  les  même» 
circonstances  les  nationaux. 

Ari.  6.  Les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de 
quelque  part  qu'elles  viennent,  importées  dans  la  République  Dominicaine 
par  bâtiments  des  Pays-Bas  et  des  possessions,  colonies  et  établissements 
d'outre-mer  du  Royaume,  ne  payeront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits 
que  ceux  qu'elles  payeraient  si  elles  étaient  importées  par  bâtiments  Domi- 
nicains; et  réciproquement,  les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit 
leur  origine  et  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  importées  dans  les  Pays- 
Bas  et  dans  les  possessions,  colonies  et  établissements  d'outre-mer  du 
Royaume  par  bâtiments  Dominicains,  ne  payeront  pas  de  plus  forts  ou 
autres  droits  que  ceux  qu'elles  payeraient,  si  elles  étaient  importées  par 
bâtiments  des  Pays-Bas.  De  même  les  denrées  et  marchandises,  quelle  que 
soit  leur  origine  et  vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles 
sont  exporta  des  ports  Dominicain&r  par  bâtiments  des  Pays-Bas  et  des 
possessions,  colonies  et  établissements  d'outre-mer  du  Royaume,  ne  payeront 
pas  de  droits  plus  forte  ou  autres  que  ceux  qu'elles  payeraient  si  elles 
étaient  exportées  par  bâtiments  Dominicains;  et  réciproquement  les  denrées 
et  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine  et  vers  quelque  lieu  qu'elles 
soient  dirigées,  lorsqu'elles  sont  exportées  des  Pays-Bas  et  des  posses- 
sions, colonies  et  établissements  d'outre-mer  du  Royaume  par  bâtiments 
Dominicains,  ne  payeront  pas  de  plus  forts  on  autres  droits  que  ceux 
qu'elles  payeraient  si  elles  étaient  exportées  par  bâtiments  des  Pays-Bas. 
lies  primes,  remises  et  autres  avantages  et  privil^es  de  ce  genre,  qui  dans 
l'un  des  deux  pays  pourraient  être  accordés  à  l'importation  ou  exportation 
par  bâtiments  nationaux,  le  seront  également  à  l'importation  ou  exporta- 
tion par  bâtiments  de  l'autre  nation. 

Arô.  7.  Le  même  traitement  sur  le  pied  des  nationaux  est  accordé  aux 
bâtiments  Dominicains,  pour  la  coque  comme  pour  la  cargaison ,  dans  les 
possessions,  colonies  et  établissements  d'outre-mer  du  Royaume  des  Pays- 
Bas,  et  les  produits  des  possessions ,  colonies  et  établissements  d'outre-mcr 
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des  Pays-Bas ,  de  même  que  tous  les  produits  exotiques  d*autre  provenance, 
importés  dans  la  Bépubîique  Dominicaine  indirectement  des  ports  des 
Pays-Bas  en  Europe,  n'y  seront  pas  assujettis  à  d'autres  ou  plus  forts  droits 
que  lorsqu'ils  y  sont  importés  directement  du  lieu  de  production. 

Art,  8.  Les  hautes  parties  contractantes  pourront  établir  des  consuls  ou 
agents  commerciaux  dans  les  ports  et  lieux  Tune  de  l'autre,  partout  où 
sont  ou  seront  admis  des  consuls  ou  agents  commerciaux  d'autres  nations, 
et  les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux,  après  avoir  obtenu  l'exéquatur 
usité  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront  dans  les  pays  respectifs 
des  mêmes  droits,  prérogatives  et  immunités,  dont  y  jouissent  les  consuls 
on  agents  commerciaux  des  nations  les  plus  favorisées.  Les  dits  consuls 
ou  agents  commerciaux  seront  autorisés  sur  le  même  pied  que  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées,  à  réclamer  l'assistance  de  l'autorité  compétente 
pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et  le  recouvrement  des  dé- 
serteurs des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation. 

En  cas  de  mort  de  quelque  citoyen  ou  sujet  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes dans  les  territoires  de  l'autre,  sans  héritier  présent  ni  exécu- 
teur testamentaire,  le  consul  ou  agent  commercial  de  la  nation  à  laqudle 
le  décédé  a  appartenu,  pourra,  pour  autant  que  les  lois  du  pays  le  lui 
permettent,  s'immiscer  par  lui-même  ou  par  son  représentant,  pour  nom- 
mer des  curateurs,  ou  prendre  sous  sa  garde  la  succession,  dans  l'intérêt 
des  héritiers  et  créanciers.  Us  pourront  aussi ,  lors  de  naufrage  dans  l'éten- 
due de  leur  ressort,  faire  valoir  les  droits  de  leurs  nationaux  intéressés, 
conformément  aux  lois  du  pays,  et  veiller  à  la  mise  en  sûreté  des  débris, 
soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison. 

Art,  9.  Four  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice,  au 
droit  de  disposer  de  ses  biens  par  vente,  donation,  échange  ou  d'autre 
manière,  au  droit  de  succ^er  par  testament  ou  de  tout  autre  manière,  à 
la  liberté  du  culte  dans  les  maisons  particulières  ou  dans  les  lieux  publics 
destinés  à  cet  objet,  aux  sépultures,  les  sujets  et  citoyens  respectifs  joui- 
ront, de  part  et  d'autre,  de  la  plus  parfaite  protection  et  du  traitement  et 
des  avantages  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

j4rt.  lU.  Le  présent  traité  aura  force  et  valeur  pendant  l'espace  de  sept 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratitications ,  et  ensuite  jusqulk 
l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser;  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  cette  notification 
au  bout  des  sept  ans  pour  lesquels  le  traité  est  d'abord  conclu,  ou  à  toute 
date  ultérieure. 

Art,  11.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Curaçao  dans  l'espace  d'un  an,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Pait  à  Curaçao,  le  24  Juillet  1856. 

VAN  Lansberge.  a,  Côëx. 

(L.S.)  (L.S) 

{Riifi/i^  par  S.  M.  h  Roi  des  Pays^Dcu  le  22  Juin,  cl  par  le  Président  de  la  République 
Dominicaine  U  31  Octobre  1857.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Curaçao  le  2uA'<>» 
vcmbrc   1857.) 
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LoT9  ie  V échange  des  ratificalions  du  éraUe  gui  frècidê^  il  a  été  dé- 
claré au  nom  dei  deux  partieê  contractanieê  : 

a.  Que  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  2 ,  traitant  de  Tadmisaion 
et  de  Téloignement  des  étrangers ,  sera  considéré  comme  non  avenu 
et  sans  valeur. 

b.  Que  Tassimilation  à  toute  autre  nation  étrangère,  stipulée  à  Fart. 
4  du  dit  traité,  ne  s'étend  pas  aux  faveurs  spéciales  accordées 
ou  à  accorder  par  la  suite  dans  les  colonies  Néerlandaises  des 
Indes  Orientales  aux  nations  Asiatiques  de  TArchipel  Oriental, 
pour  Timportation  des  produits^^  de  leur  sol  et  de  leur  industrie 
ou  pour  leurs  exportations. 


Ii^*  356,*  Convention  entre  les  Pay^rBas  si  le  Grand-DucAé  de  1866. 
Meeklembourg'Sehwerin^  concernant  T admission  des  a^ent*  >&  S»P< 
consulaires  de  ce  Grand-Duché  dans  les  principaux  ports  *  • 
des  colonies  Néerlandaises^  conclue  le  *'^^^  1856. 

(Joarnal  Officiel ,  18S7.  n».  9.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d^amitié  existant 
entre  le  Eoyaume  des  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  et,  assurer  aux  relations  de  commerce  si  heureusement  établies 
entre  les  deux  nations,  le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour 
atteindre  ce  but  et  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  gouvernement 
de  S.  A«  B.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  consenti  à  admettre 
des  consuls  Mecklem  bourgeois  dans  les  principaux  ports  des  colonie:! 
Néerlandaises,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  faire  de  cette  concession  Tobjet 
d'une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une  manière  claire  et  précise 
les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  a  nommé: 

messire  Daniel  Théodore  Gevers  d'Endegeest,  Commandeur,  etc.,  Son 
Conseiller  d'Etat  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 

le  sieur  Pierre  Mijer,  Commandeur,   etc..  Son  Ministre  des  Colonies; 

et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin , 

le  sieur  Jean  Adolphe  Charles  Comte  de  Bulow,  Chevalier ,  etc. ,  Son 
Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères ,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Mecklembourgeois  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'outre  mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de 
toutes  nations. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Mecklembourgeois  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux, 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux ,  dans  les  ports  de 
la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Us  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur 
faveur. 
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AH.  S.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  «  avant  d^étre 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunité  qui  7  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Éoi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Teiéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  pos- 
sible contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription :  ^Consulat  de  Mecldem- 
bourg-Schwerin.""  11  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra 
jamais  être  considérée  comme  donnant  droit  d^asile ,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice 
territoriale. 

Jri.  ô.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  rek- 
tifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque 
et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux  ,  consuls,  vice- consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d'un  tel 
agent  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général ,  consul  ou  vice-consul  peut  &ire 
lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en 
exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  nepourraitétre  adressée  aux  auto- 
rités subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement  adres- 
sées à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais ,  des  Mecklerobourgeois  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays ,  résidant 
ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires ,  dont  U 
nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie, 
seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires ,  en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  on  s'établir  dans  les  colonies. 
Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait 
délivré  un  passeport. 
Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Mecklembourgcois  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
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d'une  des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-génëral ,  consul,  vice-consul; 
ou  agent  consulaire ,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage  , 
prendra  en  Tabsence  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les  mesures  néces* 
saires  et  propres  à  sauver  le  navire ,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient 

En  Tabsence  du  consul-général ,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire^ 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  oïl  le  navire  aura  échonéV  prendront 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art,  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consulé et  agents  consu- 
laires peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  des  navires 
Mecklembourgeois,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité,  requérir 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'em- 
prisonnement des  déserteurs  de  ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet 
aux  fonctionnaires  compétents,  et  réclameront  les  dits  déserteurs- par  écrit  « 
en  prouvant  par  les  registres  du  navire, les  rôles  d'équipage,  ou  partout 
antre  document  authentique,  que  les  individus  réclamé  faisaient  partie 
des  équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  Téxtradition 
sera  accordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  Tàutorité  qu'elles 
possèdent  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires  et  pourront 
être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  atin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  ap* 
partiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne 
sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arres- 
tation, ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  IL  Lorsqu'un  sujet  Mecklembourgeois  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlan- 
daises chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  suc- 
cession, en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  trans- 
mettre aux   intéressés  les  informations  nécessaires. 

ArL  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agents  consulaires 
ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  Mecklembourgeoise 
le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  difiérends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Mecklembourgois , 
et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales ,  à  moins  que  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  Tautorité.  Il  est  toute- 
fois entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  parties 
en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires 
de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droit. 
y4rt.  là.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou 
IV.  \^ 
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commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  que  dans  le 
Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwerin  les  mêmes  faveurs  seraient  accor- 
dées aux  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  des  PajsBas,  exempts 
du  logement  militaire,  de  Timpôt  personnel  et  de  tontes  les  impositions 
publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées  être  d^une  nature  person- 
nella  Cette  exemption  ne  peut  jamais  s^étendre  aux  droits  de  douane  on 
autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux 9  consuls,  vice-consuls  et  agenta  consulaires  qd 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pajs-fias,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  on 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  ki 
sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consolaireB, 
sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d^exercer  des  fonctioiu 
consulaires  conférées  par  le  gouvernement  Mecklembourgeois ,  sont  obligà 
d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions,  de  quelque  natan 
qu'elles  puissent  être. 

jirt.  14.  Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res Mecklembourgeois  jouiront  de  tous  les  autres  privil^es,  exemptioni 
et  immunités  dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite 
être  accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favoriséa 

Art.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  rechange  des  ratifications,  lequel  aura  lien  dans  le  dâai  de 
deux  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  oi^  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aonit 
notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  res- 
ter en  vigueur  pendant  encore  une  année ,  à  partir  du  jour  où  l'une  oo 
l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  ^^te.  le-|i.jourdun.ot8de4!Ë!5^de  !'«,  1856. 
Schwerin,       Iw  Novembre 

(Z.  8.)  Okyxbs  d'Emdigbist. 

(L.S.)  P.MijiR. 

{L.  8.)  C**^  nx  BuLOw. 

(CêiU  Commtion  a  été  ratifiée  par  S.  M,  U  Roi  du  Payê-Bat  le  ^9  €t  pat  S.  A.B, 
le  Grand'Duc  dk  MeMmbowrg'Sehwerin  le  SS  Jcmner  1857.) 
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W^.    o57.    Convenûion  entre  lea  Pays-Baê  et  F  Empire  Ottoman^  cou-    1856. 
cernant  P admission  des   agents  consulaires  de  la  Sublime  24  Oct 
Porte  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises  ^ 
conclue  le  24  Octobre  1856. 

(Jonnifll  Officiel,  1857,  o».  104.) 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existant 
entre  le  Eoyauma  des  Pays-Bas  et  TËmpire  Ottoman,  et  assurer  aux 
relations  de  commerce,  si  heuieusement établies  entre  les  deux  nations,  le 
développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ee  but,  et  pour  satis- 
faire au  désir  exprimé  par  le  gouvernement  de  S.  M.  Lie  Sultan,  consenti 
à  admettre  des  consuls  de  la  Sublime  Porte  dans  les  principaux  ports  des 
colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  faire  de  cette  concession 
Tobjet  d'une  convention  spéciale,  qui  détermin&t  d'une  manière  claire  et 
précise  les  devoirs,  droits  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites 
colonies. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  a  nommé: 
Messire  Daniel  Théodore  Qevers  d'Ëndegeest,  Commandeur,  etc..  Son 
Conseiller  d'£tat  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

et  le  sieur  Pierre  Mijer,  Commandeur  etc..  Son  Ministre  des  Colonies, 
et  S.  M.  I.  le  SulUn , 

le  Prince  Constantin  Caradja ,  fonctionnaire  de  premier  ordre ,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Boi  des  Pays^ 
Bas,  Grand-croix    etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  eu 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  la  Sublime  Porte  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre- 
mer ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 
Art,  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  la  Sublime  Forte  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  pro- 
tecteurs d-u  commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  la 
circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  bont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  oi^  ils  rési- 
dent, sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 
Art.  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice- consuls,  avant  d'être  admis 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  atta- 
chées, doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouvernement 
de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  proroptement  que  possible 
contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires  con- 
sulaires de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement  et 
à  l'asîtistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 
Le  gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

j4rt.  4».  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison,  un  tableau  aux 
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armes  de  leur  gouvernement ,  avec  l'inscription  :  //Consulat  de  la  Sublime 
Porte." 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art,  5.  U  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  relatifs 
aux  aflaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et  qu'au- 
cune autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra,  d'une  manière  quelconque  et 
sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art,  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute  demande  i 
adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu  par  l'entremise  de 
l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d^uQ  tel  agent  et  en  cas 
d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  h 
demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en  expo- 
sant les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adressée  aux 
autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes  antérieurem^t 
adressées  à  ces  autorités  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néa- 
landais,  des  sujets  Ottomans,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays, 
résidant  ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur 
résidence  dans  le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation 
du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le 
consul  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires ,  en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art,  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visa  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes 
requis  par  les  lois  locales   pour  voyager   ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  s^our 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art,  9.  Lorsqu'un  navire  Ottoman  viendra  à  échouer  sur  les  côtes  d'une 
des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage, 
prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les  mesures 
nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient. 

Kn  Tabsence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire, 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  oii  le  navire  aura  échoué ,  prendront 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art,  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  des  navires 
Ottomans,  marchands  ou  de  guerre,  à  été  stipulé  par  traité,  requérir 
Tassistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation  ,  la  détention  et  l'em- 
prisonnement des  déserteurs  de  ces  navires  :  ils  s'adresseront  à  cet  effet 
aux   fonctionnaires  compétents,  et  réclameront   les   dits   déserteurs  par 
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écrit,  en  prouvant  pat  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'^uipage,  ou 
par  tout  autre  document  authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient 
partie  des  équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière, 
l'extradition  sera  accordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu'elles 
possèdent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs 
arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires  et 
pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux 
frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais 
s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur 
arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  deTafilaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art  11.  Lorsqu'un  sujet  Ottoman  vient  à  décéder  sans  laisser  d'hé- 
ritiers connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises 
chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession, 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux 
intéressés  les  informations  nécessaires. 

ArL  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  de  l'Empire 
Ottoman  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Otto- 
mans, et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  con- 
duite des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice^ 
consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités 
pour  mettre  leurs  décisions  à   exécution  ou  eu  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  auto- 
rités judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  l^islation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

j4ri.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  conso* 
laires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  lent 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession 
ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  que 
dans  l'Empire  Ottoman  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls- 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement 
militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de  plus  de  tontes  les  impositions  pu- 
bliques ou  municipales,  qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  person- 
nelle. Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ni 
autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou  un 
commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets 
Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  contributions. 


LescoDsuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulairee,  sujets 
des  Pays-Bas,inais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires 
conférées  par  le  gouvernement  Ottoman ,  sont  obligés  d'acquitter  toutes  les 
impositions  ou  contributions,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

/^rl.  14.  Lesconsuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  oonsolaires 
de  la  Sublime  Porte  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être 
accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Arl.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,i 
partir  de  réchange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  deux 
mois,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester  en  vigueur  pen- 
dant encore  une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aun 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiairesrespectifsont  signé  la  présente  con- 
vention et  7  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  24  Octobre  de  Tan  de  grâce  1856. 

Gevers  d'Endegkest.  p.  Muer.  Le  Pr.  G.  Caradja. 

{L.  S,)  (Z   S.)  (L,  8.) 

{Cette  Convention  a  été  r(it{fté^par  S  M,  le  Roi  d'ê  Paye-Batle  99  Novembre  1 S 56  et 
pOH-  S.  M.  1  le  Sultan  le '^0  Àrril  1857.  Le»  rati/icatiom  ont  été  éckanyén  U  7  Atfii  1857.) 


1856.       pjo     3ô8.    Déclaration    relative  à   V exercice   du  cabotage   entre   lei 
29^°^-  Pays-Bas  et  U  Suide,  échangée  le  5Î9  Novembre  1856. 

(Journal  Officiel  IS57,no.  lSd| 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Faj^s-Bas  ayant  proposé  à  oelui  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  faire  participer  les  sujets  Néer- 
landais au  cabotage  dans  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège ,  en 
considération  de  ce  que  dans  les  colonies  Néerlandaises  aux  Indes  Occi- 
dentales ,  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  sont  admis 
au  cabotage  ;  et  le  gouvernement  de  S.  M«  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
ayant  accédé  à  cette  proposition  avec  la  seule  réserve  expresse,  que  dès 
le  moment  où  le  cabotage  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes 
Orientales  serait  ouvert  aux  sujets  d'une  puissance  tierce,  autre  que  les 
nations  Asiatiques  voisines  des  dites  colonies  et  jouissant  de  privil^es 
particuliers ,  il  le  serait  également  et  de  fait  à  ceux  de  S.  M.  Suédo- 
Norvégienne,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements 
respectifs ,  déclarent  par  la  présente ,  qu'à  partir  du  commencement  de 
l'année  prochaine  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  de  Tune  des 
Hautes  parties  contractantes  pourront  librement  participer  au  cabotage 
dans  les  possessions  Européennes  et  dans  celles  aux  Indes-Occidentales 
de  l'une  et  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  prescriptions  des  lois 
des  pays  respectifs.  En  mâme  temps  le  soussigné,  plénipotentiaiiede&tf. 
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le  Boi  des  Pays-Bas,  donne  acte  de  rengagement  pris  pat  son  gouvei- 
iiement  en  conséquence  de  la  réserve  mentionnée  ci-dessus,  qu'aussitôt 
qu^une  puissance  quelconque,  autre  que  les  nations  Asiatiques  voisines 
des  dites  colonies  et  jouissant  de  privilèges  particuliers,  aura  obtenu 
pour  son  pavillon  le  droit  de  participer  au  cabotage  dans  les  Indes  Orien- 
tales de  8.  M.  Néerlandaise,  réservé  jusqu'ici  exclusivement  au  pavillon 
national ,  les  navires  sous  pavillon  Suédois  ou  Norvégien  seront  par  le 
fait  même  admis  à  jouir  également  du  même  droit  et  dans  la  même  extension. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration ,  qu'ils 
ont  munie  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  en  double  expédition  à  Stock- 
holm, le  29  Novembre  1856. 

V Envoyé  Extraordinaire  et  Miniêtre  Pléni" 
potentiaire  de  S.  M,  le  Soi  des  Pays-Bas^ 

C.  DE  Bylandt. 
{L.S.) 

Le  Miniêtre  d'Etat  et  des  Jffaireê   Etran^ 
gères  de  S.  M,  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège , 

E.  Lagerheim. 

(Z.  s.) 


N*^.  359.  Convention  entre  leê  Etatê  riveraine  du  Rhin  y  concernant  1856, 
la  rectijl^atian  du  coure  de  ce  fleuve  entre  Mayence  et  29  No^ 
Bingen^  conclue  le  29  Novembre  1856. 

(Archives  du  Ministère  des  Aflkires  Ktrangëies.) 

Art,  1.  La  partie  du  Rhin  située  entre  Mnyence  et  Nieder-Walluf  sur 
la  section  du  fleuve  de  Mayence  à  Bingen  sera  régularisée  d'un  commun 
accord  et  en  même  temps  par  les  gouvernements  de  Hesse  et  de  Nassau. 
Cette  régularisation ,  représentée  dans  son  contour  général  sur  la  carte  ci- 
jointe,  aura  lieu  de  manière  à  ce  que  les  bras  du  fleuve,  qui  commencent 
à  Textrémité  supérieure  de  Tlngelheimer-Aue,  soient  réunis  à  l'extrémité 
inférieure  de  la  Rettbergs-Âue ,  et  que  chacun  de  ces  deux  bras  ait  une 
voie  réglée  autant  que  possible  des  eaux  les  plus  basses  jusqu'aux  eaux 
moyennes  et  une  largeur  de  200  à  250  mètres  pendant  la  hauteur  moyenne 
des  eaux. 

Art.  2.  A  cet  efiet  les  travaux  ci-après  désignés  seront  exécutés  : 

1.  un  ouvrage  de  séparation  à  la  pointe  supérieure  de  Tlngelhei mer- Aue; 

2.  la  fermeture  de  Torifice  du  bras  dit  Wachsbleicharm  par  un  ouvrage 
élevé  jusqu'au  niveau  des  rives; 

3.  la  jonction  des  îles  dites  Biebricher  Woerth  et  Rettbergs-Aue  ; 

4.  la  consolidation  de  la  rive  du  c6té  droit  de  laRettbergs-Aue; 

5.  la  fermeture  au  moyen  de  constructions  du  bras  de  Schierstein  ; 

6.  le  complément  de  l'ouvrage  de  jonction  entre  les  îles  dites  Bismarks- 
Aue  et  Schiersteiner-Aue; 

7.  la  construction  d'une  nouvelle  rive  devant  les  sinuosités  du  côté 
gauche  de  la  Peters-Aue; 
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8.  la  construction  de  la  rive  gauche  du  RJiin  près  du  Schirfen-Eck 
et  en  amont; 

9.  la  mise  en  état  de  la  rive  sur  le  côté  gauche  de  ringelheimer-Aue; 

10.  la  feimeture  partielle  de  l'embouchure  inférieure  du  bras  dit  Wachs- 
bleicharm  entre  Tlngelheimer-Aue  et  la  Rettbergs-Aue  ; 

11.  la  mise  en  état  de  la  rive  sur  le  côté  gauche  de  la  Retthcrgs-Aue; 

12.  la  construction  d'une  rive  artificielle  devant  le  côté  gauche  de 
la  Schiersteiner-Aue  jusqu'en  aval  de  cette  île  dans  la  direction  de  Niedcr- 
Wallufl'; 

13.  rétablissement  d'une  rive  artificielle  an  dessous  de  la  Rettbergs-Aue; 

14.  la  construction  d'une  nouvelle  rive  depuis  le  lieu  dit  Fànrhause 
jusqu'au  lieu  dit  Kreuzerort,  suivant  le  tracé  de  la  régularisation; 

15.  la  consolidation  de  la  rive  sur  le  côté  gauche  de  la  Bismarks-Aoe 
aussitôt  que,  par  suite  de  corrosions,  elle  aura  atteint  le  tracé  delà  r^u- 
larisation. 

Arô.  3.  Chacun  des  deux  Etats  fera  exécuter  à  ses  frais  parmi  les 
travaux  ci-dessus  désignés  ceux  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu: 

a.  sur  son  propre  territoire  dans  le  fleuve  non  séparé; 

b.  dans  le  fleuve  séparé  au  bras  qui  baigne  ses  rives, 

et  dans  le  dernier  cas  cité  ad  b,  sans  toucher  la  question  de  savoir  si 
les  ouvrages  devront  être  exécutés  sur  son  territoire  ou  sur  celai  de  l'autre 
Etat. 

Par  consignent  seront  exécutés: 

A.  par  Nassau, 

1.  Les  ouvrages  désignés  à  l'art  2,   sous  les  n".  2,  8 ,  4,  5 ,  6  et  15; 

2.  La  moitié  de  l'ouvrage  désigné  à  l'article  2  sous  le  n^  1; 

3.  Le  côté  droit  de  l'établissement  désigné  à  l'art.  2  sous  lenMS. 

B.  par  la  liesse. 

1.  Les  ouvrages  désignés  à  l'art.  2,  sous  les  n^  7 ,  8,  9, 10,  11  et  14 
«t  notamment  l'ouvrage  désigné  sous  le  n*.7  dans  toute  son  étendue; 

2.  La  moitié  de  l'ouvrage  désigné  à  l'art.  2  sous  le  n®.  1  ; 

3.  Le  côté  gauche  de  l'établissement  désigné  dans  l'art  2  sous  le  n^  13; 
De  plus,  en  s'écartant  du  principe  établi  ci-dessus,  le  gouvernement  de 

Hesse  se  charge; 

4.  Dp  Texécution  de  l'ouvrage  désigné  dans  Part.  2  sons  le  n».  12. 
Arl.  4.  En  évaluant  et  en   exécutant  les    travaux  ci-dessus  désignés, 

l'on  partira  des  points  de  vue  suivants  : 

1.  Le  choix  des  matériaux  de  construction  est  réservé  au  gouvernement 
qui  fait  exécnter  les  travaux  :  cependant  tous  les  ouvrages  nouveaux  seront 
revêtus  d'une  couche  extérieure  en  pierres  dures,  résistant  aux  variations 
de  la  température  et  d'une  épaisseur  au  moins  de  |  de  mètres  en  faisant 
des  talus  latéraux  d'an  moins  1\  pied. 

2.  Tous  les  travaux  flanquants  destinés  à  achever  et  à  défendre  les 
rives,  à  l'exception  de  l'ouvrage  ci-après  désigné  sous  le  n».  S,  devront 
avoir  une  crête  au  moins  d'un  mètre  d'épaisseur  et  être  conduits  jusqu'à 
la  hauteur  des  eaux  moyennes  ( —  six  pieds  au  Bhénomètre  de  Majence  —  ). 
Là  où  ces  travaux  ne  s'adosseront  pas  directement  à  la  rive,  ils  y  seront 
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liés 9  à  des  intervalles  convenables,  par  des  constructions  transversales  à 
à  la  hauteur  de  leur  crête. 

8.  Kouvrage  destiné  à  fermer  Temboucbure  supérieure  du  Wachsbleicbarm 
doit  avoir  une  épaisseur  de  crête  d*au  moins  2  mètres  avec  un  talus  infé- 
rieur de  2  pieds  au  moins.  Cet  ouvrage  sera  élevé  jusqu'au  niveau  du  terrain. 

4.  Le  développement  ultérieur  et  le  perfectionnement  des  rives  dans  le 
but  d'établir  un  chemin  de  balage ,  concernent ,  dans  tous  les  cas ,  TËtat 
auquel  appartient  la  rive. 

Art,  5.  Dans  le  courant  de  cet  hiver  les  gouvernements  de  Hesse  et 
Nassau  feront  dresser  les  projets  et  les  évaluations  des  travaux  à  exécuter 
conformément  aux  stipulations  ci-dessus,  et  ils  se  les  communiqueront  réci- 
proquement pour  obtenir  la  déclaration  de  consentement,  qui  doit  être 
donnée  ou  refusée  pendant  un  laps  de  temps  de  six  semaines  au  plus. 

Art,  6.  L'exécution  des  travaux  désignés  dans  Tart  2  sous  les  n\  1  à 
18  doit  avoir  lieu  dans  l'espace  de  quatre  ans  et  dans  Tordre  suivant: 

En  1857 

il  sera  dépensé  par  Nassau  : 

1.  pour  la  fermeture  de  l'embouchure  supérieure  du  Wachsbleicbarm, 

2.  pour  la  fermeture  du  Schiersteiner-Aim, 

la  moitié  des  frais  évalués  pour  chacun  de  ces  ouvrages; 
seront  exécutés  par  la  Hesse  : 

1.  la  construction  de  la  rive  gauche  près  duScharfen-Ecketen  amont; 

2.  la  construction  d'une  rive  devant  les  sinuosités  du  côté  gauche  de 
la  Peters-Au. 

Un  1858 

il  sera  dépensé  par  Nassau: 

1.  pour  l'exécution  de  sa  moitié  de  l'ouvrage  de  séparation  à  l'extrémité 
supérieure  de  l'Ingelheimer-Aue ,  la  moitié; 

2.  pour  la  fermeture  de  l'embouchure  supérieure  du  Wachsbleicbarm, 
le  troisième  quart  et 

3.  pour  la  fermeture  du  Schiersteiner-Arm  également  le  troisième  quart 
des  frais  évalués  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Il  sera  dépensé  par  la  Hesse: 

1.  pour  l'exécution  de  sa  moitié  de  l'ouvrage  précité  de  séparation , 
la  moitié, 

2.  pour  la  construction  d'une  rive  artificielle  devant  le  côté  gauche  de 
la  Schiersteiner-Aue,  deux  tiers  des  frais  évalués  de  chacun  de  ces  ouvrages. 

En  1859 

Nassau  achève: 

1.  la  fermeture  du  Wachsbleicharm  ; 

2.  la  fermeture  complète  du  Schiersteiner-Arm  ; 

S.  Touvrage  de  jonction  entre  la  Bismarks-Aue  et  la  Schiersteiner-Aue, 
et  dépense; 

4.  pour  la  jonction  du  Biebricher  Wôrth  et  de  la  Bettbergs-Aue,  la 
moitié  deâ  frais  évalués  pour  cet  ouvrage. 

La  Hesse  exécute: 

1.  la  fermeture  partielle  de  Tembouchure  inférieure  du  Wachsbleicharm 
entre  l'Ingelheimer-Aue  et  la  Bettbergs-Aue; 
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2.  les  rives  sur  le  côté  ganche  de  ringelheimer-Aue  et  sur  le  c6té  gauche 
de  la  Rettbergs-Aoe  seront  mises  en  état,  et 

3.  la  rive  artificielle  devant  le  côté  gauche  et  en  aval  delà Schiersteiner- 
Aue  sera  achevée. 

£n  1860 
seront  à  achever  par  Nassau: 

1.  sa  moitié  de  Touvrage  de  séparation  à  l'extrémité  supérieure  de  ringel- 
heimer- Aue  : 

2.  la  jonction  du  Biebricher-Wôrth  et  de  la  Rettbergs-Aue; 

8.  la  consolidation  de  la  rive  du  côté  droit  de  la  Rettbergs-Ane; 

4.  le  côté  droit  de  la  rive  artificielle  à  établir  en  dessous  de  U  Rett- 
bergs-Aue; 

par  contre,  il  restera  pour  la  Hesse: 

1.  Taché vement  de  sa  moitié  de  Touvrage  de  séparation  ; 

2.  l'achèvement  du  côté  gauche  de  la  rive  artificielle  à  établir  en 
dessous  de  la  Rettbergs-Aue. 

C'est  à  r£tat  qui  fera  exécuter  les  travaux  désignés  dans  Tari.  2  sous 
les  n®.  14  et  15,  à  choisir  le  terme  de  leur  exécution. 

Arl.  7.  L'entretien  des  ouvrages  désignés  au  2«  art  dans  un  état  con- 
forme au  projet ,  restera 

a.  jusqu'à  l'accomplissement  parfait  delà  régularisation,  à  la  charge  du 
gouvernement  qui  a  entrepris  l'exécution  des  travaux; 

b.  après  raccoroplissement  parfait  de  la  régularisation  et  la  remise  réci- 
proque des  ouvrages  exécutés ,  aux  soins  du  gouvernement  sur  le  territoire 
duquel  les  ouvrages  sont  situés. 

La  régularisation  sera  considérée  comme  complètement  achevée  du  moment 
od  les  travaux  désignés  au  2»  art.  sous  les  n^  1  à  13  seront  tous  exécutés. 

Art,  8.  Si  l'un  des  deux  bras  du  fleuve,  dont  la  division  commence  à 
l'extrémité  supérieure  de  l'ouvrage  de  séparation  à  l'Ingelheimer-Aue,  et 
dont  le  développement  dans  une  largeur  et  une  profondeur  tout  à  fait  q^ale 
est  le  but  de  la  convention  présente  de  r^ularisation,  si  l'un  de  ces  bras 
devenait  plus  tard  beaucoup  plus  profond  que  l'autre,  l'on  s'accordera  sur 
des  mesures  propres  à  rétablir  une  profondeur  égale  dans  les  deux  bras. 
L'exécution  des  travaux  nécessaires  dans  ce  cas  sera  à  la  charge  du  gou« 
vernement  de  Hesse,  si  la  profondeur  la  plus  grande  avait  lieu  dans  le  bras 
gauche  du  fleuve,  et  à  la  charge  du  gouvernement  de  Nassau,  si  elle  avait 
lieu  dans  le  bras  droit  du  fleuve. 

La  simple  formation  de  bancs  de  sable  qui  surviendrait,  contre  toute 
attente,  dans  l'un  des  deux  bras  du  fleuve,  ne  pourrait  occasionner  ces 
mesures  que  dans  le  cas  où  des  travaux  de  dragage  n'auraient  pas  suffi 
pour  écarter  les  sables.  En  conséquence  les  deux  Etats,  le  gouverneaient 
de  Hesse  particulièrement  pour  le  bras  gauche  et  le  gouvernement  de  Nas- 
sau pour  le  bras  droit  du  fleuve,  auront  soin  de  faire  disparaître  de  tels 
bancs  de  sable  par  des  travaux  de  dragage,  chacun  à  ses  frais.  A  cet  effet, 
les  deux  Etats  s'accordent  l'un  à  l'autre  le  droit  de  faire  exécuter,  après 
en  avoir  donné  avis ,  ces  sortes  de  travaux  sur  le  terrain  étranger,  à  moins 
que  l'Etat  auquel  ce  terrain  appartient  ne  préfère  les  fkire  exécuter  loi 
même  à  ses  frais,  et  que  dans  l'espace  de  huit  jours,  il  ne  déclare  qu'il  est 
prêt  à  les  faire  ou  ne  provoque  une  décision  des  arbitres  (art  12.) 

j^rt,  9.  Quant  à  la  rive  gauche  à  construire  par  la  Hesse  près  du  Schar- 
fen-Eck  et  en  amont,  (art.  2  n».  8),  le  tracé  de  régularisation  sera  exécuté 
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conformément  à  la  b'gne  fit ée  dans  le  traité  conclu  entre  le  gouTemement 
Grand-Ducal  de  Hesse  et  les  autorités  militaires  de  la  forteresse  de  Majrenœ» 
sous  la  date  du  28  Mars  1844,  et  approuvé  par  la  Diète  des  Etats  delà 
Confédération  Crermanique,  traité  dont  la  partie  concernant  la  régularisation 
présente  a  été  communiquée  au  gouvernement  Ducal  de  Nassau  par  une 
copie  authentique.  La  rive  sera,  par  conséquent,  en  partie  rectifiée  et  la 
ligne  de  la  consolidation  de  la  rive  sera  fiiée.  Il  a  été  convenu,  pour  ce 
qui  concerne  la  direction  adonner  à  Touvrage  de  séparation  (art  2  n°.  1), 
qu'on  aura  égard  au  retrait  que  la  rive  gauche  subira  ainsi  dans  le  bras 
gauche  du  fleuve. 

Art.  10.  Quant  à  des  travaux  de  rive  que  le  gouvernement  Hessois  juge- 
rait à  propos  de  faire  eiécuter  sur  le  côté  droit  ou  sur  le  côté  gauche  db  la 
rive  du  Ilhin  en  amont  du  pont  de  bateaui,ou  sur  le  côté  gauche  delà  rive 
du  Rhin  en  aval  de  ce  pont  et  dans  Teitension  fiiée  par  la  commission 
technique  de  1854,  le  gouvernement  n'y  procédera  ou  n'y  fera  procéder  que 
quand  le  gouvernement  de  Nassau  aura  commencé,  au  terme  convenu,  la 
fermeture  du  Wachsbleicharm  (art  2  n®.  2.) 

Le  gouvernement  de  Hesse  n'avancera  également  pas,  avant  la  fin  du  terme 
précité,  les  plantations  sur  la  rive  droite  du  Rhin  en  aval  de  l'embouchure 
du  Mein,  au  delà  de  la  ligne  naturelle  où  se  trouvait  le  rivage  en  1842. 

ArL  ]  1.  Il  a  été  convenu  que  le  gouvernement  de  Nassau  aura  le  droit: 

1.  dans  le  cas  où  il  jugerait  à  propos  d'établir  un  port  dans  le  bras  de 
Schierstein , 

a.  d'élever  d'une  manière  proportionnée  les  ouvrages  de  fermeture  exécutés 
au  bras  désigné  ci-dessus  (art.  2  n".  5); 

i.  d'établir,  à  l'endroit  qui  lui  paraîtra  convenable,  une  communication 
fluviale  entre  un  tel  port  et  le  bras  navigable  du  fleuve.  Dans  le  cas  cepen- 
dant où  ce  port  ne  serait  pas  fermé  en  aval,  l'oritice  de  cetle  communication 
ne  devrait  pas  aboutir  au-dessus  de  l'extrémité  inférieure  de  la  Bismarks-Âue; 

2.  de  fermer  l'embouchure  inférieure  du  bras  de  Schierstein  en  partant  de 
lextrémité  de  l'ouvrage  désigné  à  l'art.  2  sous  le  n^  12,  dans  la  direction  de 
Nieder-Walluf; 

8.  de  faire  retirer  les  pierres,  jetées  en  1841  dans  le  bras  du  fleuve  entre 
la  Peters-Aue  et  l'Ingelheimer-Aue,  et  qui  n'ont  pas  encore  pu  être  enlevées 
par  les  curages  qui  ont  eu  lieu  depuis. 

ArU  1 2.  Si ,  pendant  l'exécution  de  la  régularisation  concertée  par  la  présente 
convention  jusqu'à  la  remise  réciproque  des  ouvrages  (art.  7),  des  diver- 
gences d'opinions  avaient  lieu  entre  le  gouvernement  de  Hesse  et  le  gou- 
vernement de  Nassau,  soit  relativement  aux  projets  et  évaluations  à  commu- 
niquer réciproquement,  soit  à  cause  d'autres  questions  touchant  cette  régu- 
larisation, ces  divergences  seront  vidées  par  une  commission  d'arbitrage, 
sur  la  formation  de  laquelle  on  est  convenu  comme  il  suit  : 

Pour  répondre  aux  voeux  exprimés  par  le  gouvernement  de  Hesse,  le 
gouvernement  de  Prusse, 

pour  répondre  aux  voeux  exprima  par  le  Gtonvemement  de  Nassau ,  le 
gouvernement  de  Bade, 

pour  répondre  aux  voeux  exprimés  par  les  autres  gouvernements  co-rîve- 
rains  du  Rhin,  le  gouvernement  de  France  ont  bien  voulu  se  charger  d'or- 
donner, une  fois  pour  toutes,  à  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  supérieure 
des  travaux  du  Rhin  sur  leur  territoire  de  se  réunir,  sur  l'invitation  de  Hetie 
ou  de  Nassau,  avec  les  ingénieurs  de  ces  deux  Etats,  afin  de  décider  la 
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divergence  d'opinion,  après  avoir  écouté  les  deux  parties ,  et  si  cela  était 
uécessaire,  après  une  inspection  sur  les  lieux.  Pour  cette  décision,  la  majo- 
rité des  voix  sera  suffisante. 

Les  gouvernements  de  H  esse  et  de  Nassau  sont  convenus  que  les  décisions 
de  cette  commission  d'arbitrage  devront  être  exécutées. 

Les  prescriptions  stipulées  au  présent  article  s'appliqueront  paiement,  et 
cela  sans  restriction  de  temps,  à  l'exécution  des  dispositions  du  8«  article. 

Art,  13.  La  régularisation  concertée  parla  présente  convention  étant  ache- 
vée, la  limite  territoriale  entre  Hesse  et  Nassau  sera  formée  du  point  où  la 
ligne  de  démarcation  au  milieu  du  Thalweg  entre  l'Ingelheimer-Aue  et  U 
£ettbergs-Au  (Wachsbleicharm)  touche  au  milieu  du  bras  gauche  du  fleuve 
entre  la  Aettbergs- Aue  et  le  côté  gauche  de  la  rive  du  Rhin ,  jusqu'à  l'extré- 
mité inférieure  de  la  Schiersteiner-Aue  à  travers  l'axe  du  bras  gauche  du 
fleuve  ou  à  travers  l'axe  du  fleuve  non  séparé. 

Art.  14.  La  régularisation  concertée  par  la  présente  convention  étant 
achevée,  les  prescriptions  des  articles  S,  5  et  6  du  traité  conclu  entre  1^ 
gouvernements  de  Hesse  et  de  Nassau  sous  la  date  du  1^^  Août  1843  àïVanc- 
fort,  perdront  leur  force  et  valeur. 

j4rL  15.  Les  gouvernements  de  Hesse  et  de  Nassau  entreront,  aussitôt 
que  possible,  en  délibération  sur  le  projet  d'une  régularisation  commune  de 
la  section  du  fleuve  entre  Nieder- Walluf  et  Bingen. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  conclu  une  convention  sur  un  tel  projet  de  r^- 
larisation ,  les  deux  gjpuvernements  regarderont  le  projet  de  correction  proposé 
par  la  commission  technique  en  ]  854,  comme  décisif,  de  manière  qu'il  sera 
permis  à  chaque  partie  de  développer  la  ligne  de  sa  rive,  quant  à  la  longueur 
et  la  direction,  conformément  au  tracé  du  projet  cité. 

Mayence,  le  29  Novembre  1856. 
(Signé) 


KÛHLBNTHAL , 

{Bade,) 

DB   KlSINSCHROD, 

[Bavière,) 

GOEPP, 

(France,) 

SCHMITT, 

(Heêse.) 

DE    ZwiERLBIN, 

(Nassau,) 

Travers, 

(Pays-Bas.) 

Delbrûck. 

(Prusse,) 

^®.  ouO.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique^ 
pour  modifier  Falinéa  2  de  la  Convention  du  6  Novembre 
1839  relative  à  la  navigation  du  canal  de  Maestricht  a 
Bois  le  Duc;  en  date  du  W  Décembre  1856. 

(Archirts  da  Biiniatère  des  Aflfaires  EtraDgères.) 

Les  soussignés,  Baron  Qericke  d'Herwynen,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  près  S.  M.  le 
Roi  des  Belges,  et  Vicomte  Vilain  XIIII,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

déclarent,   au   nom   de  leur  gouvernements  respectifs,   que   le  second 
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alinéa  du  n^  2  de  la  convention  du  6  Novembre  1*^89,  relative  à  la  navi- 
gation sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois  le  Duc,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

'4rLe  coût  de  chaque  plomb  ou  cachet,  y  compris  la  corde,  est  fixé  à 
fixent  et  demi  cents  ou  vingt  centimes,  lorsqu'il  est  apposé  sur  bâche  ou 
^écoutille ,  et  à  cinq  cents  ou  dix  centimes  dans  les  autres  cas.  Le  nom- 
is'bre  de  ces  plombs  ou  cachets  sera  toujours  indiqué  sur  le  manifeste  qui 
/rsera  produit  au  premier  bureau  et  accompagnera  le  chargement 

La  présente  disposition  sortira  ses  effets  à  partir  du  1er  Janvier  18 57, 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  11  Décembre  1856. 

L.  Qericke.  Vt«  Vilain  XIIIL 


IV^.    36  !•    Arrêiê  Royal  ^  portant  confirmation  de  V explication  donnée    1856. 
aux  artt.  3,   4,   5    et  IS,  n».  4  du  Règlement  de  police  >8  l>ée. 
pour  la  navigation  du  Rhin, 

Nous,   GuiLIJLUlUt  in,  ETC.,  ETC.,   ITa 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur  du 
1er  Décembre  1856,  n^  27,  et  du  5  Décembre  1856,  n».  140; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Nos  Ministres  des  Finances,  et  pour  les 
Affaires  du  Culte  réformé  etc.  chargé  ad  intérim  du  Département  de  l'In- 
térieur, du  19  Décembre  et  du  27  Décembre  1856; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu: 

L'explication  donnée  aux  articles  S,  4,  5  et  13,  n^  4,  du  Règlement 
de  police  pour  la  navigation  du  Rhin,  approuvé  par  Notre  arrêté  du  12 
Novembre  1851 ,  telle  qu'elle  est  indiquée  ci-dessous,  est  confirmée  par 
les  présentes. 

Nos  Ministres  susdits  sont  chargés  de  l'exécution  de  cet  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Journal  Officiel  avec  l'annexe  susdite ,  et  dont  copie  sera 
expédiée  au  Conseil  d'£tat  ainsi  qu'à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

La  Haye ,  le  28  Décembre  1856. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Finances , 

Vrolik. 

Ze  Ministre  pour  les  Affaires  du  Culte 
réformé^  chargé  ad  intérim  du  Dépar- 
tement de  V Intérieur  y 

A.  G.  A.  VAN  Rappaud. 

Annexe, 

Les  dispositions  3,  4,  5  et  13  n^  4  du  Règlement  général  de  police, 
relatives  à  la  manière  dont  les  bateaux  doivent  s'éviter,  lorsqu'ense  croi- 
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sant  ils  marchent  dans   le  même  sens  on  dans  an  sens  opposé,  ne  sont 
applicables  qu^au  cas  où  ces  bateaux  se  trouvent  dans  la  même  ligne. 

Les  bateaux  qui  suivent  des  voies  différentes,  doivent  continuer  à  suivre 
ces  voies,  conformément  aux  prescriptions  de  Talinéa  l^r  de  Fart  2. 


J15«.     N^  3B2. 


1857. 
14  Jauf. 


Déclarations  échangéeê  entre  les  Pays-Bas  ei  le  Grand» 
Duehê  ^  Oldenbourg^  concernant  F  accession  du  Grand- Due 
à  la  Convention  du  \^  Juin  1856  entre  les  Pays-Bas  et  la 
PrussCy  réglant  l'admission  des  agents  consulaires  de  cet 
Mat  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises; 
en  date  du 


14  Janvwr      18177 


ERKli^RUNG. 

WiR  NICOLAUS  FRIEDRICH 
PETER,  von  Gottes  Gnaden  Gross- 
herzog  von  Oldenburg ,  Erbe  zu  Nor- 
wegen,  Heraog  vonSchleswig,  Hol- 
stein,  Stormarn,  der  Dithmarschen 
und  Oldenburg,  FQrst  von  Lûbeck 
undBirkenfeld,  Herrvon  Jeverund 
Kniphausen ,  u.  s.  w.,  u.  s.  w., 

Tbun  Kund  und  zu  wissen  : 

Nachdem  durch  deu  Art.  15  der 
unterm  16ten  Juni  1856  zwischen 
Preussen  und  den  Miederlanden  abge- 
schlossenen  Uebereinkunft  wegen  der 
Ânstellungvon  Consuln  in  den  Colo- 
nien  denaudemDeutschenZollverein 
theilnehmenden  Staaten  freigestellt 
worden ,  sich  den  Abreden  dieser  lie- 
bereinkunft  anzuschliessen,  und  Wir 
von  diesem  Vorbehalte  Gebrauch  zu 
machen  bescblossen  haben, 

So  erklaren  Wir  hiermit  Unsern 
Beitiitt  zu  der  erwahnten  Ueberein- 
kunft  Behufs  der  Ausiibung  des 
Rechtsauch  Unserer  Seits,  unter  den 
in  jener  Uebereinkunft  angegebenen 
Bedingungen,  Consul arbearo te  in  den 
Niederlândischen  Colonien  aiizustel- 
len,  und  verpflichten  Wir  Uns  die 
betreffenden  Verbindlichkeiten  Unse- 
rer Seits  vollstandig  zu  erfullen  und 
erfûUen  zu  lassen. 


(Joaroal  Officiel  1S67.  n*.  10.) 
YB&KI.AILING. 

Wijr  WILLEM  HI,  bij  de  gratie 
Gods,  Konin^  der  Nederlanden,Prin8 
van  Oranje-Nassau ,  Groot-Hertog 
van  Luxemborg,  enz»,  enz.,  euz. 


Aangezien,  volgens  art  15  van  de 
overeenkomst,  den  lôden  Junij  1856 
tusschen  Nederland  en  Pruissen  ge- 
sloten  tôt  regeling  der  voorwaardeo 
van  toelating  van  Pruissische  consa- 
laire  agenten  in  de  voornaamste  ba- 
vons der  Nederlandsche  kolonien,liet 
aan  elkderStaten,  die  deel  uitmaken 
ofzullen  uitmaken  van  hetDnitsche 
Tolverbond,  vrijstaat  tôt  de  bepalin- 
gen  dier  overeenkomst  tœ  te  treden, 
en  verraits  Z.  K.  H.  de  Groothertog 
van  Oldenburg  bij  eene  verklaring, 
gedagteekend  den  18den  Novemba 
1856,  te  kennen  heeft  gegeven,  sis 
Staat  behoorende  tôt  het  Duitsclie 
Tolverbond,  van  die  bevoegdlieid ge- 
bruik  te  willen  maken,  en  mitsdiea 
tôt  de  evengenoemde  overeenkomst 
toe  te  treden,  en  zich  te  verbinden de 
daaruit  aan  dezijde  van  het  Groothe^ 
togdom  Oldenburg  ontstane  verplig- 
tingeu  getrou  welijk  te  zuUen  nakomefl 
endoennakomeDy 
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Es  soll  dièse  Uuaere  Beitritts-Er- 
klarung  gegen  eine  entsprechende 
Erkiàrung  SeinerMajestât  des  Konigs 
der  Niederlande  unter  VermitteluDg 
der  Kôniglich  Preussischen  Gesandt- 
schafl  im  Haag  ausgewechselt  wer- 
den ,  und  vierzehn  Tage  nach  solcher 
Aaswechslungin  Wirksamkeit  tieten. 


Zar  Urkunde  dessen  haben  Wir 
dièse  gegen  wàrtigeËrklàrungHôchst- 
eigenhandig  vollzogen  und  mit  Un- 
serm  Grossherzoglichen  Insiegel  ver- 
aehen  lassen. 


Gegeben  auf  dem  Schlosse  zn  01- 
denburg^am  18  November  1856. 

PETEE. 
{L.  a.) 

YON   BOSSINO* 
LiEB. 


Zoo  verklaren  Wij  bij  deze  de  voor- 
melde  toetreding  aan  te  nemen,  Ons 
¥erbindende  het  Groothertogdoin  01- 
denburg  in  hetgenot  te  stellen  van  al 
de  voorregteu,  bij  de  overeenkomst 
van  16  Juiiij  1856  in  het  belang  van 
Pruissen  bedongen. 

Deze  toetreding  zal,  ingevolge  we- 
derzijdsch  overleg,  in  werking  treden 
op  den  veertienden  dag  na  de  uitwisse- 
ling  der  verklaringen. 

Ten  blijke  waarvan  Wij  deze  ver. 
klaring,  welke  tegen  de  acte  van  toe- 
treding van  Z.  K.  H.  den  Groothertog 
van  Oldenburg  zal  worden  uitgewis- 
seld,  met  Onze  handteekening  hebben 
bekrachtigd  en  van  Ons  Koninklijk 
zegel  hebben  doen  voorzien. 

G^ven  te  *s  Gravenhage,  den 
248ten  Januarij  1857. 

WILLEM. 
[L.  S,) 


(Cèi  déelttrationi  ont  été  échangéeê  le  S  FéiJritr  1857.) 


N^     363.    Qmventiau  entre  les  Paya-Bas  et  la  Ville  libre  de  Ham-    1867. 
bourg  ^  coneemant  radmitsiom   des    caneule    ffambourgeoie  l^90Jê 
dans   lee  principaux    parle   des    colaniee   Nierlandaieee  ^ 
conclue  le  16/30  Janvier  1857. 

(Jonroal  Officiel  1857.  d».  15.) 


S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existant 
entre  le  Bojanme  des  Pays-Bas  et  la  Yille  libre  et  anséatique  de  Ham- 
bourg, et  assurer  aux  relations  de  commerce  si  heureusement  établies 
entre  les  deux  nations ,  le  développement  le  plus  ample  possible ,  a ,  pour 
atteindre  ce  but  et  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  Sénat  de  la 
ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg,  consenti  à  admettre  des  consuls 
Hambourgeois  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises ,  sous 
la  réserve  toutefois  de  faire  de  cette  concession  Tobjet  d'une  convention 
spéciale,  qui  déterminât  d'une  manière  claire  et  précise  les  devoirs,  droits, 
et  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet  £L  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  a  nommé: 

messire  Daniel  Théodore  Gevers  d'Endegeest ,  Commandeur  etc. ,  Son 
Conseiller  d'Etat  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  et 


le   aieiii    Pierre   Mijer,  CommaDdeiir    etc ,    Son  Mimstre 
nies; 

et  le  Sénat  de  la  viUe  libre  et  anséatique  de  Hambourg  , 

le  aieur  Charles  Hermann  Merck,  docteur  en  droit,  Syudie  de  la  ?iik 
libre  de  Hambourg: 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein  a- pou  voira,  trotivéi  «i 
bunne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

ÂrL  L  Des  consuls-généraux,  coosols,  vice-cousuls  et  ageaia  tamm- 
laires  Ilambourgeois  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possesmom 
d'outre  mer  on  colonies  des  Pays-Bas»  qui  sont  ouvertâ  »iix  omvifes  de 
toutes  nations. 

ArL  %.  Les  consuls-générauî ,  consuls,  vice-eonsub  et  agents  cottni- 
lâires  Hambourgeois  sont  considérés  comme  des  agents  coranoeïeiaiu. 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux ,  dans  1^  porta  de 
la  circonscription  de  leur  arrondissement  consnlaira 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  da  pays  cià  ib 
réaident,  sauf  lea  exceptions  que  la  présente  conventioD  établit  eai  leur 
fa?eur, 

ArL  3«  Les  consuls-généraux,  consuls  et  Tice^consuls ,  araut  S&sst 
admis  à  rexercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  j 
sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas, 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptament  que  po6si* 
ble  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctiounaim 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouveruemcat 
et  à  Tassistance  des  autorités  Locales  pour  le  libre  exercice  de  ktti» 
fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  fexéquatuT ,  se  réserve  la  faculté  de 
retirer  on  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant 
motifs  de  cette  mesure, 

ArL  4  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice- consuls  sont  autofiaéi 
placer  au  ^dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  anzM 
de  leur  gouvernement,  avec  Finsciiption:    /'Consulat  de  la  ville  libre  de 
Hambourg,  Il  est  bien  entendu   que    cette   marque  extérieure  ne  ponm 
jamais  être    considérée  comme  donnant    droit  d'asile,  ni    comme  pouril^H 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui   rhubitent  aux  poursuites   de  la  juitil^^ 
territoriale. 

jirk  5,  11  est  n^nmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  rela» 
tifs  aux  aHaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  tt 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quetctJO- 
que  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter ,  les  saisir  ou  s'en  enquérir, 

ArL  6.  Les  consuls- généraux  ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  cor»* 
sulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute  demaiide 
à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu  par  Teûtre* 
mise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye,  A  défaut  d'un  tel 
agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou  vice-consul  peut 
faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  pfonTanl 
rurgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesqiiels  la  demande  ne  pour- 
rait être  adrcï^^éc  aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  te 
demandes  autéricurement  adressées  î\  ccîi  autorité  seraient  rcst^te  sais 
eiiet. 
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ArL  7.  Lis  coosula-géiéraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
des  agents  eoosulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  Tart.  1. 

liça  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landsis,  des  Hambourgeois  ou  des  nationaax  de  tout  autre  pays ,  résidant 
ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  localesi  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  o»\  l'agent  consulaire  sera  nomma  Ces  agents  consulaires ,  dont  la 
nomination  sera  soumise  à  rapprobstion  do  gouverneur  de  la  colonie» 
seront  munis  d'un  brevet  délivre  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel  ib 
exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires ,  en  communiquant  au  consnUgénéral  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  lapprobation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Âii,  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  cou* 
sulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous 
les  actes  reguia  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  \m 
ccJonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  s^our 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Tindividu  auquel  serait 
délivré  un  passeport 

ArL  9.  Lorsqu'un  navire  Hambourgeois  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d^une  des  colonies  Néerlsindaist^ ^  le  consul-général,  eousuliTice-cousul  ou 
agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage^ 
prendra  en  Tabsence  ou  du  consentement  du  c^pilaine^  toutes  les  mesura 
néces^res  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient 

En  Fabsence  du  consul -général,  consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire, les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  ori  le  navire  aura  échoué,  pren- 
dront les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colon ie« 

y4rL  10.  Les  consuls-généraux  »  eonsub,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires peuvent,  pour  autant  que  Textradition  de  déserteurs  des  navires 
Hambourgeois,  marchands  ou  de  guerre ,  à  été  stipulé  par  traité,  requérir 
Tassistance  des  autorités  locales  pour  Tarreâtation ,  la  détention  et  Tem prison- 
iiement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adr^seront  à  cet  effet  aux  fonc- 
tionnaires compétents,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prou- 
vant par  U'i  registreâ  du  navire,  les  rôles  d'^quipagey  ou  par  tout  autre 
document  authentique,  que  les  individus  réclama  faisaient  partie  des  équv 
pages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  Textradition  sera 
accordéa 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  lautorité  quelles  pos- 
sèdent afin  que  rarrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires  et  pourront 
être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frai:^  de  ceux 
qui  les  réclament,  a&n  d'être  dingéi  sur  les  navires  auxquels  ils  appar- 
tiennent, ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne 
sont  pas  renvoyés  dans  \m  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation, 
ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

II  est  putendu  J^utefois»  que  ^i  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  e*tra* 
dition ,  jusqu'à  ce  que  le  tribnnal  sai^i  de  raffaire  ait  rendu  sa  sentence 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution* 
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le  sieur  Pierre  Mijer,  Commandear  etc.,  Son  Ministre  des  Colo- 
nies; 

et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  anséatiqae  de  Hambourg , 

le  sieur  Charles  Hermann  Merck,  docteur  en  droit,  Syndic  de  la  Tille 
libre  de  Hambourg; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

j4rt,  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Hambourgeois  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'outre  mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de 
toutes  nations. 

Art,  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Hambourgeois  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux, 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de 
la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  oii  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur 
faveur. 

Art,  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y 
sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possi- 
ble contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  r&erve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  armes 
de  leur  gouvernement,  avec  l'inscription:  // Consulat  de  la  ville  libre  de 
Hambourg.  Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra 
jamais  être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice 
territoriale. 

j4rt.  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  rela- 
tifs aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelcon- 
que et  sous  aucun  prétexte  les  visiter ,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

j4rt,  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute  demande 
à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu  par  Tentre- 
mise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d'an  td 
agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou  vice-consul  pwit 
faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant 
l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pour- 
rait être  adressée  aux  autorités  subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les 
demandes  antérieurement  adressées  à  ces  autorités  seraient  restées  sans 
effet. 
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^rt.  7.  Les  consuls-géiéraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  Part.  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  Hambourgeois  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays ,  résidant 
ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  oil  Tagent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires ,  dont  la 
nomination  sera  soumise  à  Tapprobation  du  gouverneur  de  la  colonie, 
seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel  ils 
exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires ,  en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  con- 
sulaires de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous 
les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  lea 
colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait 
délivré  un  passeport. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Hambourgeois  viendra  à  échouer  sur  les  cotes 
d'aune  des  colonies  Néerlandaises ,  le  consul-général ,  consul ,  vice-consul  ou 
agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage, 
prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures 
nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient 

En  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire ,  les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  oil  le  navire  aura  échoué,  pren- 
dront les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  des  navires 
Hambourgeois,  marchands  ou  de  guerre,  à  été  stipulé  par  traité,  requérir 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprison- 
nement des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonc- 
tionnaires compétents,  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prou- 
vant par  lus  registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre 
document  authentique,  que  les  individus  réclama  faisaient  partie  des  équi- 
pages. La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera 
accordée. 

Les  autorité  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu'elles  pos- 
sèdent afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires  consulaires  et  pourront 
être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appar- 
tiennent, ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne 
sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation , 
ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

11  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution* 
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j4rL  11.  Lorsqu^un  citoyen  Hambourgeois  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus  oud'exécnteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises 
chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie,  de  Tadministration  de  la  succession, 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux 
intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art,  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  Hambourgeoise  le 
permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Hambourgeois ,  et 
ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales ,  à  moins  que  la  conduite  des 
équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  Tordre  et  la 
tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consalaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité.  Il  est  toute- 
fois entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  par- 
ties en  litige  du  droit  d'en  appeler ,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires 
de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce 
droit. 

Art.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulai- 
res, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomi- 
nation ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des  Pays* 
Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  on 
commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  quen 
la  ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg  les  mêmes  faveurs  seraient 
accordées  aux  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas, 
exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de  plus  de  toutes 
les  impositions  publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées  être  d'une 
nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits 
de   douane  ou   autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient, conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires ,  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les 
sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires ,  sujets 
des  Pays-Bas ,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  con- 
sulaires conférées  par  le  gouvernement  de  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Hambourg,  sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  on  contribua 
tions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  14.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Hambourgeois  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges ,  exemp- 
tions et  immunités  dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art,  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
î\  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  resl» 
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en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  da  jour  où  TuneouTautre 
des  parties  Taura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

la  Haye,     ,     16  .  .%».,«•. 

Fait  à  „     1    —  le  tTTT  jo^'  du  mois  de  Janvier  1857. 
Hambourg,        30  ' 

Gevxrs  d'Endegeest.  p.  Mijeh.  C.  H.  Merck. 

{Z.  &)  {£.  S.)  (L.  8.) 

{Celte  Convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Boi  U  W  et  par  U  Sénat  de 
la  ville  Hbre  de  Hambourg  U  30  Mars  1857.  Les  ratijîcaiûnu  ont  été  échangées  le  1*'  Aoril 
suioant.) 


W^,   365.    Trailé  pour  FabolUion  du  péage  du  Sund^  entre  les  Pays-    1857. 
Baa^   r Autriche,    la  Belgique,   la   France,    la    Grande^  14  M«« 
Bretagne ,  le .  Hanovre^  le   Mecklembourg-Schwerin ,  TO/- 
denbourg,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  le  Norvège^ 
les  villes  libres  de  Lubeci,  Brème  et  Hambourg  d'une  part^ 
et  le  Danemare  d'autre  part,  conclu  le  14  Mars  1857. 

(Joninal  Officiel  1857 ,  n«.  89.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  S.  M.  llSmpereur  d^ Autriche,  Boi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  S.  M.  le  Boi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
8.  M.  la  Beine  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^rlande,  S.  M.  le 
Boi  de  Hanovre,  S.  Â.B.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin ,  S.A^B. 
le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  S. M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Bussies,  S.  M.  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège ,  et  les  Sénats  des 
Villes  Libres  et  Ânséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part , 
Et  S.  M.  le  Boi  de  Danemark,  d'autre  part. 

Etant  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'accroître  les  relations 
commerciales  et  maritimes  qui  existent  actuellement  entre  leurs  Etats 
respectifs,  ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen  de  la  suppression 
complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perçu  sur  les  navires  étrangers  et 
leurs  cargaisons  à  leur  passage  par  le  Sund  et  les  Belts,  qu'au  moyen 
d'un  dégrèvement  sur  les  marchandises  transitant  par  les  routes  qui  relient 
la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique ,  ont  résolu  de  négocier ,  dans 
ce  but,  un  traité  spécial  et  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri  Charles  du  Bois,  Chevalier,, 
etc.,  Son  Ministre  Bésident  près  S.  M.  le  Boi  de  Danemark; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche ,  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  sieur 
Charles  Jaeger,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la  Cour  de  S.  M.  le  Boi  de 
Danemark  ; 

S.  M.  le  Boi  des  Belges,  le  sieur  Alcindor  Chevalier  Beaulieu ,  Officier 
de  Son  ordre,  etc. ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  Danoise  ; 

S.  M  le  Boi  de  Danemark ,  le  sieur  Christian  Albrccht  Blulime,  Grand- 
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croix,  etc.,  Son  Conseiller  intime  des  conférences  et  Directeur  des 
douanes  d'Oresund; 

S.  M.  r£mpereur  des  Français ,  le  sieur  Adolphe  Dotézac,  Commandeur, 
etc. ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
le  Boi  de  Danemark; 

S.  M.  la  Reine  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande ,  le 
sieur  Andrew  Buchanan,  esquire,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Boi  de  Danemark; 

S.  M.  le  Boi  de  Hanovre,  le  sieur  Charles  Hanbury,  Commandeur,  etc., 
Son  Ministre  Bésident  et  Conseiller  intime  de  légation  ; 

S.  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  le  sieur  Charles  Fré- 
déric Guillaume  Prosch,  Chevalier,  etc.,  Son  Conseiller  de  régence  et  Conseiller 
intime  de  légation  ; 

S.  A.B.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg ,  le  sieur  Albrecht  Johannes  Théodor 
Erdmann',  Son  Conseiller  de  régence; 

S.  M.  le  Boi  de  Prusse ,  le  sieur  Alphonse  Henri ,  comte  d'Oriolla ,  Chevalier, 
etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Boi  de  Danemark  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies ,  le  sieur  Jules  de  Tegoborski , 
Chevalier,  etc..  Son  Conseiller  de  collège; 

S.  M.  le  Boi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Nicolas  Guillaume  baron  de 
Wetterstedt ,  Chevalier,  etc. ,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la  Cour  de  S.  M. 
Danoise,  et 

les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck  ,  Brème  et  Ham- 
bourg, le  sieur  Friediich  Krijger,  Dr.  j.  u.  etc. ,  Ministre  Résident  des  dites 
Villes  près  S.  M.  le  Boi  de  Danemark; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duc 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1.  S.  M.  le  Boi  de  Danemark  prend  envers  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas, 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohème.  S.  M.  le  Boi  des 
Belges,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Beiue  du  Boyaume-Uni  de  Ii 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Boi  de  Hanovre,  S.  A.  B. le Graud- 
Duc  de  Mecklembourg-Schwerin ,  S.  A.  B.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg ,  S.  M. 
le  Boi  de  Prusse,  S.  M,  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies,  S.  M.  le  Boi  de  Suède 
et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  qui  acceptent,  l'engagement: 

1<».  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane ,  de  tonnage ,  de  feu,  de  phare, 
de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  à  raison  de  la  coque  ou  des  car- 
gaisons ,  sur  les  navires  qui  se  rendront  de  la  mer  du  Nord  dans  la  Baltique, 
ou  vice  versa,  en  passant  par  les  Belts  ou  le  Sund ,  soit  qu'ils  se  bornent  à 
traverser  les  eaux  Danoises ,  soit  que  des  circonstances  de  mer  quelcon- 
ques ou  des  opérations  commerciales  les  obligent  à  y  mouiller  ou  relâcher. 
Aucun  navire  quelconque  ne  pourra  désormais ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  être  assujetti  au  passage  du  Sund  ou  des  Belts  à  une  détention  oa 
entrave  quelconque;  mais  S.  M.  le  Boi  de  Danemark  se  réserve  expressément 
le  droit  de  régler,  par  accords  particuliers,  n'impliquant  ni  visite,  ni  dé- 
tention, le  traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant  aux  Puis- 
sances qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  traité  ; 

2o.  de  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mêmes  navires  qui  entreront  dans 
les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec  chargement  soit  sur  lest, 
qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des  opérations  de  commerce  ,  non  plus  que 
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SUT  lears  cargaisons,  aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires  ou  leurs 
cargaisons  auraient  été  passibles  à  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les 
Belts,  et  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  paragraphe  précédent;  et 
il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies  et  qui  ne  pour* 
ront  par  conséquent  être  perçues,  soit  dans  le  Sund  et  les  Belts,  soit 
dans  les  ports  Danois ,  ne  pourront  non  plus  être  rétablies  indirectement 
par  une  augmentation  dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuel- 
lement existants,  ou  par  Tintroduction ,  dans  le  même  but ,  de  nouvelles 
taxes  de  navigation  ou  de  douane,  ni  de  toute  autre  manière  quelconque. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  en  outre  envers  les  sus-dites 
Hautes  Parties  contractantes: 

lo.  à  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état  d'entretien  tous  les 
feux  et  phares  actuellement  existants,  soit  à  l'entrée  ou  aux  approches 
de  Ses  ports,  havres,  rades  et  rivières  ou  canaux,  soit  le  long  de  Ses 
côtes,  ainsi  (^ue  les  bouées,  balises  et  amers  actuellement  existants  et 
servant  à  faciliter  la  navigation  dans  le  Eattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2o.  à  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très  sérieuse  considération ,  dans 
l'intérêt  général  de  la  navigation ,  l'utilité  ou  l'opportunité,  soit  de  modifier 
l'emplacement  ou  la  forme  de  ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises  et 
amers,  soit  d'en  augmenter  le  nombre;  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte 
pour  les  marines  étrangères  ; 

S»,  à  faire ,  comme  par  le  passé ,  surveiller  le  service  du  pilotage ,  dont 
l'emploi  dans  leKattegat,  le  Sund  et  les  Belts  sera,  en  tout  temps ,  facul- 
tatif pour  les  capitaines  et  patrons  de  navires.  U  est  entendu  que  les  droits 
de  pilotage  seront  modérés,  que  leur  taux  devra  être  le  même  pour  les 
navires  Danois  et  pour  les  bâtiments  étrangers,  et  que  la  taxe  de  pilotage 
ne  pourra  être  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairement  fait 
usage  de  pilotes. 

40.  à  permettre  sans  restriction  aucune  à  tous  entrepreneurs  privés, 
Danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  faire  stationner  librement  et  aux 
mêmes  conditions ,  quelle  qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le  Sund  et  les 
Belts,  des  bateaux  servant  exclusivement  à  la  remorque  des  navires  qui 
voudront  en  faire  usage; 

5®.  à  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient  actuellement 
ou  qui  viendraient  à  relier  plus  tard  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer 
Baltique,  l'exemption  de  taxes  dont  jouissent  en  ce  moment ,  sur  quelques- 
unes  de  ces  routes,  les  marchandises  nationales  ou  étrangères  dont  la 
nomenclature  suit: 

Agaric. 

Amadou,  non  préparé. 

Ambre  jaune. 

Animaux  vivants  de  toute  espèce. 

Antimoine. 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs. 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 

Ardoise  pour  toitura 

Argent  en  barres  et  à  refondre. 

Arsenic 

Asphalte  (bitume  dejudée  ou  bitume  glutineux). 

Assa  foetida. 

Avelanèdes. 
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Baies  ou  graines  de  genièvre. 

Balais  et  frottoirs  (s'ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans  rarticle  «^bros- 
série") 

Bambou,  roseaux  ou  cannes  d'Inde  et  autres  roseaux  bruts,  non  manu- 
facturés. 

Beurre. 

Blanc  de  baleine  (spermacëti)  et  huile  de  spermacéti. 

Blés:  sanasin,  orge,  avoine,  maïs,  seigle,  froment,  vescea. 

Bois  à  Tusage  des  pharmaciens. 

Bois  de  teinture. 

Bois  de  toute  sorte. 

Bois  flotté,  bois  servant  au  lieu    de  li^e  à  tenir  les  filets  de  pécheur 
à  flot. 

Bol  blanc  et  rouge,  et  terra  sigillata. 

Borax  brut  ou  raffiné. 

Boyaux. 

Briques. 

Briques  égrugées  ou  poudre  de  brique. 

Bronze  ou  airain. 

Buisson. 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium. 

Calamine. 

Camphre. 

Cantbarides. 

Carreaux. 

Cartes  géographiques  et  maritimes. 

Castoréum. 

Cendres,  potasse,  soude  et  antres  sortes  de  cendres. 

Cerceaux  de  bois. 

Chanvre,  sérancé  ou  non. 

Charbons  de  bois.  ' 

Chardons  à  carder. 

Charronnage. 

Chaux. 

Chiffons. 

Ciment  de  toute  sorte. 

Cire. 

Colle  de  poisson. 

Coquilles. 

Coraux. 

Cordages. 

Cornes  de  boeuf  et  de  vache  (ou  de  bétes  à  cornes)  ainsi  que  les  bouts 
de  cornes. 

Coton. 

Cuivre,  cuivre  rosette   (Garkupfer)   (non   forgé  et  non  préparé  par 
rouleaux)  et  plaques  de  cuivre  en  carreaux  à  monnaies. 

Déchets  de  blé:  gruau,  comme  fourrage  pour  le  bétail,  son,  fétu,  balle 
et  autres  déchets  de  blé. 

Dents  d'éléphant ,  ou  ivoire. 

Dents  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 
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Dossiers  de  procédure  ou  d'administration. 

Douvains,  merrains  et  fonçailles. 

Ecailles  de  tortue. 

Echantillons  sans  valeur. 

Eclisses   pour  relieurs,   cordonniers,  fourbisseurs ,  ainsi   que   ramilles 
fendues. 

Ecume  de  mer. 

Emballages,  vieux  ou  usés,  futailles,  caisses,  coffres,  sacs  et  vieilles 
bouteilles  clissées,  vides. 

Eméri. 

Etain  brut,  non  ouvré  et  étain  rftpé. 

Fanons ,  baleine  en  fanons ,  fanons  non  fendus. 

Farine,  tirée  des  blés  qui  sont  libres  de  droits  de  transit. 

Feldspath ,  non  pulvérisé. 

Fer  écru  (brut). 

Fer  en  barre  de  toute  sorte.  (Le  fer  feuillard  ou  à  cercles  cependant 
est  sujet  aux  droits.) 

Fèves. 

Figures  et  statues  en  plâtra 

Fleurs  et  plantes  à  fleurs. 

Flores  cassiae  (fleurs  de  canelle). 

Foin. 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple  engrais  breveté,  noir 
animal  etc.  (Le  salpêtre  de  Chili,  Tammoniac  sidfaté,  et  les  marchandises 
semblables  ne  sont  pas  exempts ,  malgré  leur  emploi  peut^tre  intentionné 
comme  engrais.  Le  plâtre  en  poudre  pourtant  est  exempt  de  droit  de 
transit ,  quand  il  est  certifié  qu'il  sera  employé  seulement  comme  engrais.) 

Glace  brute  (naturelle). 

Glands. 

Globes. 

Goudron  et  eau  de  goudron. 

Graines  :  chènevis ,  graines  de  lin ,  de  colza ,  et  autres  graines  et  semences 
de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines  à  Tusage  des  pharmaciens ,  par  exemple 
graine  de  fenouil   (Le  carvi  et  Tanis  sont  sujets  aux  droits). 

Hardes  et  bagage  de  voyageurs,  meubles  et  ustensiles  de  ménage,  usés, 
s'ils  sont  transportés  pour  cause  de  déménagement ,  habillements  ou  vête- 
ments supportés,  transportés,  d'après  le  jugement  des  employés  de  douane , 
comme  bagage  de  voyageur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  propriétaire 
les  accompagne. 

Herbes  potagères,  fraiches,  ainsi  que  les  baies  d'airelle  ou  myrtille, 
fraises,  framboises,  groseilles,  airelles  rouges  ou  ponctuées,  groseilles 
vertes,  gratte-cul,  et  raisins  frais,  raifort  sauvage  et  oignons. 

Houilles  ou  charbons  de  terre  de  toute  sorte  ainsi  que  cokes  et  cindrcs. 

Huile  de  chènevis. 

Huitres. 

Jonc  dechaumaga 

Laine  de  toute  sorta 

Lait 

Laiton ,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par  rouleaux). 
Lard,  foie  et  cretonspour  la  fabrication  de  l'huile  de  poisson. 
Lard  frais. 
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Lentilles. 

Lie  de  vin  dans  Tétat  sec  (baissièrc). 

liiége. 

Lin,  si^raiicé  ou  non. 

Livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accompagnent ,  reliés  ou  non. 

Malt. 

Manganèse. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux  non  ouvrés  (bronze  et  autres  alliages  de  métaux  semblables  au  lai- 
ton, non  forgés  et  non  préparés  par  rouleaux. 

Mine  de  plomb. 

Minerais,  non  fondus,  de  toute  espèce. 

Minéraux  et  objets  d^histoire  naturelle,  tels  que  terres ,  pierres  et  minerais, 
plantes  et  fruits ,  coquillages,  insectes,  oiseaux  et  autres  animaux  «empaillés 
ou  conservés  dans  Tesprit  de  vin  pour  les  cabinets  d^histoire  naturelle  et  les 
collections  scientifiques. 

Modèles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte. 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  sylvestre. 

De  la  musique,  écrite  ou  imprimée. 

Musc. 

Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquilles. 

Nattes  us^s. 

Noix  de  galle. 

Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  bas-reliefs. 

Opium. 

Or  en  barres  et  à  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tiré  de  blés  qui  sont  libres  de  droits  de  transit 

Os. 

Osiers ,  pelés  ou  non. 

Ouvrage  de  cordier.y  compris  les  sangles  de  chanvre  et  les  filets  ^e  péchear. 

Paille,  et  paille  coupée  ou  hachée. 

Peaux,  corroyées  ou  non,  sans  exception,  telles  que  peaux  de  pelleterie, 
cuirs  de  veau  et  basane, cordouan,  maroquin  etc. 

Peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 

Perches  de  genièvre. 

Perles  fines  (véritables). 

Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine  ou  hématide. 

Pierres  à  chaux. 

Pierres  à  craie  et  craie  en  poudre. 

Pierres  à  plâtre. 

Pierres  précieuses. 

Pierres  de  toutes  sortes. 

Plaques  de  bois. 

Platine  non  ouvré. 

Plomb  en  saumons,  vieux  plomb  à  refondre  et  vieux  plomb  laminÀ 

Plumes  à  lit  et  duvet. 

Poils  de  toute  sorte  (y  compris  les  soies  de  porc,  les  poils  et  la  laine  de  porc). 
Le  crin  frisé  ou  crêpé  est  sujet  aux  droits. 
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Pois. 

PoissoDS  frais. 

Poix. 

Pommes  de  terre. 

Pouzzolane. 

Bognures  de  papier  et  déchets  de  papier  de  toute  sorte. 

fiouge  brun. 


Sangsues. 

Sel  (excepté  le  sel  officinal). 

Stéatite. 

Suif. 

Sumac. 

Tableaux,  ainsi  que  gravures,  lithographies  et  sténographies. 

Tan  brut  ou  tan. 

Terre  de  Cologne  blanche. 

Terres,  telles  que  terre  à  pipes,  marne,  terre  d^ Angleterre,  terre  de 
porcelaine,  argile  à  foulon,  argile  pour  affiner  le  sucre  (ou  terre  à  sucre) 
et  autres  espèces  de  terre,  d'argile  et  de  marne,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
du  genre  des  couleurs. 

Tortues. 

Tourbes. 

Tripoli 

Tuiles. 

Tuyaux  de  plume. 

Varech  pour  emballer  et  empailler. 

Verre  de  Moscoyieou  pierre  spéculaire. 

Viande  fraîche  et  salée. 

Vif-argent. 

Voitures  ou  chariots  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  waggons  de  chemin 
de  fer  et  les  tenders.  (Les  locomotives  sont  sujettes  aux  droits.) 

Les  pièces  détachées  des  voitures  et  des  waggons  (et  les  voitures  et  les 
waggons  démontés)  sont  sujettes  aux  droits,  si  elles  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  ouvrage  de  charron. 

Yeux  d'écrevisse. 

Zinc  brut,  non  ouvré  ou  en  tables. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres  produits  venaient, 
sur  une  route  quelconque,  à  jouir  d'une  franchise  analogue,  cette  même 
exemption  de  taxes  de  transit  serait  étendue,  de  plein  droit,  à  toutes  les 
routes  ci-dessus  spécifiées. 

6^.  à  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou  canaux,  au  taux  uni- 
forme et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  skillings  Danois  au  plus 
par  cinq  cents  livres  Danoises,  le  droit  de  transit  sur  les  marchandises 
qui  en  sont  actuellement  passibles,  sans  que  ce  taux  puisse  être  augmenté 
par  toute  autre  taxe,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au  dessous  du  taux  ci-dessus 
spécifié,  S.  M.  le  £oi  de  Danemark  s'engage  à  placer  toutes  les  routes 
ou  canaux,  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer 
Baltique  ou  à  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les 
routes  les  plus  favorisées  qui  existent  actuellement  ou  qui  viendront  à  être 
établies  sur  Son  territoire. 
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70.  S.  M.  le  Eoi  de  Suède  et  de  Norvège  ayant,  aux  termes  d'ane 
convention  spéciale  conclue  avec  S.  M.  le  Boi  de  Danemark,  pris  envers 
Sa  dite  Majesté  rengagement  d'entretenir  les  fanaux  sur  les  côtes  de 
Suède  et  de  Norvège  servant  à  éclairer  et  à  faciliter  le  passage  du  Sund 
et  l'entrée  du  Kattegat,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  s^eniendre 
définitivement  avec  S.  M.  le  £oi  de  Suède  et  de  Norv^  dma  le  but 
d'assurer  pour  l'avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien  et  Tentretien  de 
ces  fanaux,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  les  navires  passant 
par  le  Sund  et  le  Kattegat 

Art.  3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles  précédents 
produiront  leur  effet  à  partir  du  1  Avril  1857. 

j4rt  4.  Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices  que  les 
stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  S.  M.  le  Roi  des  Belges ,  S.  M.  r£mpereur  des  Français, 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M. 
le  Roi  de  Hanovre,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklemboorg-Schwe- 
rin,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  8.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck ,  Brème  et 
Hambourg  s'engagent  de  Leur  côté,  à  payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark, qui  l'accepte,  une  somme  totale  de  30,476,325  Rigsdalers,  à 
répartir  de  la  manière  suivante: 


sur 

les  Pays-Bas     .     .     . 

pour 

1,408,060  Bd. 

R.M 

0 

l'Autriche   .... 

ff 

29,434 

ff 

tf  ff 

n 

la  Belgique     .     .     . 

tf 

801,455 

tf 

tt  tf 

n 

Brème 

n 

ai8,585 

0 

tt  If 

ti 

la  France   .... 

n 

1,219,00.^ 

f 

If  ff 

// 

la  Grande-Bretagne  . 

ff 

10,126,855 

ff 

ff  ff 

n 

Hambourg  .... 

ff 

107,012 

ff 

Il  If 

ff 

le  Hanovre.     .     .    . 

ff 

123,887 

ff 

0  ff 

// 

Lubeck 

ff 

102,996 

ff 

ff  ff 

// 

le  Mecklembourg 

ff 

873,663 

ff 

ff  ff 

// 

la  Norvège.      .    .    . 

ff 

667,225 

ff 

ff  ff 

// 

l'Oldenbourg    .     .     . 

ff 

28,127 

ff 

ff  ff 

// 

la  Prusse    .... 

ff 

4,440,027 

ff 

tf  ff 

// 

la  Russie    .... 

ff 

9,739,993 

ff 

ff  fi 

// 

la  Suède.     .... 

ff 

1,590,503 

ff 

0   0 

Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront 
éventuellement  responsables  que  pour  la  quote-part  mise  à  la  charge  de 
chacune  d'Elles. 

yift,  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  l'article  précédent  pourront,  sous 
les  r&erves  exprimées  dans  le  §  3  de  l'article  6  ci-après ,  être  soldées  en 
vingt  ans ,  par  quarante  payements  semestriels  d'^ale  valeur ,  qui  com- 
prendront le  capital  et  les  intérêts  décroissants  des  termes  non-échus. 

AfL  6.  Chacune  des  Hautes  Puissances  contractfuites  s'engage  àr^ler 
et  déterminer  avec  S.  M.  le  Roi  de  Danemark ,  par  convention  séparée  et 
spéciale: 

1^.  le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante  termes  semestriel 
sus-énoncés  pour  la  quote-part  mise  à  sa  charge  par  l'article  4  ; 
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20.  le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  ^argent  étranger  des  mon- 
naies Danoises  énoncées  dans  le  même  article; 

3^  les  conditions  et  le  mode  de  Tamortissement  intégral  ou  partiel 
auquel  Elle  se  réserve  expressément  le  .droit  de  recourir  en  tout  temps 
pour  Textinction  anticipée  de  sa  quote-part  d^indemnité  ci-dessus  dé- 
terminée. 

Ari.  7.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le 
présent  traité  est  expressément  subordonnée  à  Taccomplissement  des  for- 
malités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Puissances  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoqua  Pappli- 
cation,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

j4rt.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Copenhague  avant  le  1er  Avril  1857,  ou  aussitôt  que  possible  après 
l'expiration  de  ce  terma 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  14  Mars  de  l'an  1857. 

(Z.  8)  Du  Bois. 

(£.  8.)  Carl  Jaeoer.  (L.  8)  Bluhme. 

\L.8,)  Beaulieu. 

\L.8.)  DoTEZAa 

(L.8')  Andrew BucHANAN. 

{L.8.)  Hanbury. 

(1.8.)  Prosch. 

{1.8.)    H.ERDMANN. 

{L,8.)  Orioli.a. 
\L,8')  Teooborski. 
(Z.  A)  Wetteestedt. 
\L.8.)  KriIoer. 

(Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S,  M.  U  Roi  de$  Pa^ê-Boi  U  13  Juin,  H  par  S,  M.  U 
Roi  de  Daréemarc  U  31  Mare  1S57.   Ltê  ratificadong  ont   été  échangées  U  18  Juin  1S57.) 


W®.   366.    Convention    spéciale   entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemare^    ïB57. 
pour  compléter  les  arrangements  contenus  dans   le  Traité  ^'^^'^ 
Général  du  14  Mars  1857  relatif  à  Fabolition   du  Péage 
du  8undj  conclue  le  17  j4vril  1857. 

(Jonmal  Officiel,  1857,  no.  89.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Boi  de  Danemark,  voulant 
compléter  les  arrangements  contenus  dans  le  Traité  Général  du  14  du  mois 
passé,  à  la  conclusion  duquel  Leurs  Majestés  ont  concouru  comme  parties 
contractantes,  et  relatif  à  l'abolition  des  droits  perçus  sur  les  navires  et 
sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le  Sund  et  les  Belts ,  ainsi  qu'à  la 
réduction  des  droits  sur  les  marchandises  passant  en  transit  |sur  les  difTé- 
rentes   lignes  de  communication  reliant  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la 
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Baltique ,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention  spéciale  et 
ont  nommé  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri  Charles  du  Bois ,  Chevalier ,  etc., 
Son  Ministre-Résident  près  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 

et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark ,  le  sieur  Christian  Albrecht  Blnhme,  Grand- 
croix;  etc.,  Son  Conseiller  intime  des  conférences  et  directeur  des  douane 
d'Oresund  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs»  trouva 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art,  1.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  recommander  à  ses  Cham- 
bres de  le  mettre  à  même  de  payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  la  somme 
d'un  million  quatre-cent-huit  mille  soixante  Rigsdalers,  faisant,  d'après 
ce  qui  a  été  stipulé  par  l'art.  4  du  Traité  Général  du  14  du  mois  passé, 
la  quote-part  tombant  à  la  charge  des  Pays-Bas  dans  la  somme  totale  de 
trente  cinq  millions  de  Rigsdalers  à  payer  à  et  à  recevoir  par  S.  M.  le 
Roi  de  Danemark,  en  entière  compensation  des  sacrifices  imposés  à  S.  M. 
Danoise  par  les  arrangements  du  dit  traité. 

Art,  2.  La  somme  d'un  million  quatre-cent-huit-mille  soixante  Rigsda- 
lers ,  mentionnée  dans  l'art,  précédent ,  sera  convertie  en  monnaie  Sterling 
au  taux  de  neuf  Rigsdalers  la  livre  Sterling  et  se  monte  ainsi  à  cent- 
cinquante-six  mille  quatre-cent-cinquante  et  deux  livres  Sterling.  Cette 
somme  sera  payée  à  Londres  à  la  personne  qui  aura  été  autorisée  par 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark  à  la  recevoir ,  dans  le  terme  de  trois  mois  à 
partir  de  l'époque  où  l'acte  requis  aura  passé  dans  les  Chambres  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  3.  Dans  le  cas  oïl  quelque  faveur ,  privilège ,  facilité  ou  avantage 
quelconque  en  des  matières  qui  se  rapportent  aux  communications  reliant 
la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Baltique,  en  sus  de  ce  qui  a  été  spéciale- 
ment stipulé  à  cet  égard  dans  le  Traité  Général  du  14  du  mois  passé , 
seraient  concédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  à  quelque  Puissance  tierce , 
S.  M.  Danoise  prend  engagement  que  ces  mêmes  concessions  seront  immé- 
diatement faites  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  gratuitement  si  la  concession 
faite  en  faveur  de  la  Puissance  tierce  a  été  gratuite,  ou  moyennant  une 
compensation  équivalente  si  elle  a  été  conditionnelle. 

Art,  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Copenhague,  simultanément  avec  celles  du  Traité  Général 
signé  le  14  du  mois  passé. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  17  Avril  1857. 

Du  Bois.  Bi^uhme. 

(Z.  S)  (i.  S.) 

{Cette  Convention  a  été  ratijiée  par  5.  M.  le  Roi  des  Payt^Boê  le  13  ^utii  1857  et  par 
S.  M,  Danoise  le  6  if  ai  1857.  Les  ratifications  ont  été  échangées   le  18  Juin  de  la  wAm 

année.) 
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No.   367.    Traité  éPamitU  et  de  commerce  conclu  entre  le  Royawme    *WJ- 
deê  Pay9'Bae  et  la  Perse,  le  3  Juillet  1857. 

(Journal  Officiel,  1858.  n».  10.) 
Au   NOM  DE   DIEU   CLEMENT   ET  MISERICORDIEUX. 

S.  M.  Guillaume  III,  Eoi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau, 
Grand-Dac  de  Luxembourg,  etc.,  eta,  etc., 

et  S.  M.  Impériale,  le  sacré,  Tauguste,  le  grand  Monarque,  le  Soldes 
Bois,  le  Souverain  absolu  de  tous  les  Etats  de  Perse; 

L'un  et  Tautre  également  et  sincèrement  désireux  d'établir  des  rapports 
d'amitié  entre  les  deux  Etats,  ont  voulu  les  consolider  par  un  traité  d'a- 
mitié et  de  commerce  réciproquement  avantageux  et  utile  aux  sujets  des 
deux  hautes  puissances  contractantes. 
•    A  cet  effet  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Léonard  Antoine  Lightenvelt ,  Sou 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  8.  M.  l'Empereur 
des  Français,  Grand -croix  etc.; 

et  S.  M.  l'Empereur  de  toute  la  Perse,  Son  Exe.  Farrokh  Klian,Eminol 
Molk,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, porteur  du  Portrait  Boyal,  du  Cordon  bleu  et  de  la  Ceinture  en 
diamants. 

Et  les  deux  plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Paris ,  ayant  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivants: 

jirt,  1.  A  dater  de  ce  jour  il  y  aura  amitié  sincère  et  une  constante 
bonne  intelligence  entre  le  Boyaume  des  Pays-Bas ,  ses  colonies  et  posses- 
sions d'outre-mer ,  et  tous  les  sujets  Néerlandais ,  et  l'Empire  de  Perse  et 
tous  les  sujets  Persans. 

Art.  2.  Les  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires ,  qu'il  plairait 
à  chacune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entre- 
tenir auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux  et  tout  le  personnel 
de  leur  mission ,  comme  sont  reçus  et  traités  dans  les  deux  pays  respectifs 
le«  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires  des  nations  les  plus  favo- 
risées, et  ils  y  jouiront,  de  tout  point,  des  mêmes  prérogatives  et  im- 
munités. 

Art.  3.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  voyageurs, 
n^ociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent,  soit  qu'ils  rési- 
dent sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  seront  respectés  et  effi- 
cacement protégés  par  les  autorité  du  pays  et  leurs  propres  agents,  et 
traita  à  tous  égards  comme  le  sont  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Us  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et  par  mer,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  Etat,  et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  et  de 
produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter,  les  transix)rter  en  tous 
lieux  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  Etat. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  qui 
se  livreraient  au  commerce  intérieur,  seront  soumis  aux  lois  du  pays  où 
ils  font  le  commerce. 

Art.  4.  Les  navires  respectifs  et  les  marchandises  importées  ou  expor- 
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tées  par  les  sujets  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes,  ne 
payeront  dans  Tun  et  Tautre  Etat,  soit  à  Tentrée,  soit  à  la  sortie,  que 
les  mêmes  droits  que  payent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  Tun  et  dans 
l'autre  Etat  les  navires  ainsi  que  les  marchandises  et  produits  importa 
ou  exportés  par  les  marchands  et  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée» 
et  nulle  taxe  exceptionnelle  ne  pourra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun 
prétexte,  être  réclamée  dans  Tun  comme  dans  Tautre  Etat 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  du  présent  traité,  en  ce  qui  concerne 
les  faveurs  spéciales  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite  dans  les  colonies 
Néerlandaises  des  Indes-Orientales  aux  nations  Asiatiques  de  TArchipel 
Oriental,  pour  Timportation  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie 
ou  pour  leurs  exportations. 

Il  est  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport  même,  les  sujets  Persans 
seront  traités  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée 
de  l'Europe ,  de  TAmérique  ou  de  l'Asie,  pas  comprise  sous  la  dénomi- 
nation de  nation  Asiatique  de  l'Archipel  Oriental,  et  qu'ils  auront  nom- 
mément les  mêmes  droits  que  les  sujets  de  Leurs  Majestés  Britannique, 
Française  et  Ottomane. 

Art.  5.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  commerce  respec- 
tifs, et  pour  faciliter  les  bonnes  et  équitables  relations  entre  les  sujets  des 
deux  Etats,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  nommer  chacune  trois  consuls. 

Les  consuls  des  Pays-Bas  résideront  à  Téhéran ,  à  Bender  Bouchir  et 
à  Tauris. 

Les  consuls  de  Perse  résideront  à  Amsterdam,  à  Botterdam  et  à 
Batavia. 

Les  consuls  des  deux  hautes  parties  contradtantes  jouiront  réciproque- 
ment sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  oïl  sera  établie  leur  rési- 
dence, du  respect,  des  privilèges  et  immunités  accordés  dans  runetdans 
l'autre  pays  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  des  Pays-Bas  ne  protégeront 
ni  publiquement  ni  secrètement  les  sujets  Persans. 

lies  agents  diplomatiques  et  les  consuls  Persans  ne  prot^eront  ni 
publiquement  ni  secrètement  les  sujets  des  Pays-Bas. 

Les  consuls  des  deux  gouvernements  contractants,  qui  dans  l'un  et 
l'autre  Etat  se  livreraient  au  commerce,  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et 
aux  mêmes  usages  auxquels  sont  soumis  leurs  nationaux  faisant  le  même 
commerce. 

Art.  6.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié  cimenté  par  la  sin- 
cère amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  l'Empire  de  Perse  sera,  Dieu  aidant,  fidèlement  observé  et  maintenu 
de  part  et  d'autre  pendant  douze  ans,  à  dater  du  jour  où  les  ratifications 
seront  échangées.  Mais  si  une  année  avant  l'expiration  du  terme  fixe' 
aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes  n'a  annoncé  officiellement  à 
l'autre  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  continuera  à  rester  en 
vigueur  pour  les  deux  parties  pendant  un  an  à  dater  du  jour  où  il  aura 
été  dénoncé,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  cette  déclaration  aura 
lieu. 

TjCs  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  échanger  les  ratifications  de  leurs  Augustes  Souverains  à  Paris  ou  l 
Coiistantinople,  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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£d  foi  de  quoi^  les  plénipotentiaires  respectifs  des  denx  hantes  parties 
contractantes  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  double  à  Paris  en  Français  et  en  Persan ,  le  3  du  mois  de  Juillet 
de  Tan  du  Christ  1857. 

LiGHTENVELT.  FaRROKH   KhAN. 

{Z.  8.)  {L.  8.) 

(Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  U  Rai  deê  Payê-Boê  U  2  Septembre  et  par  &  Af. 
t Empereur  de  Perte  te  19  Nmtembre  1857.  L'échange  du  rùiificationi  a  em  Ueu  le  30  Jan^ 
vier  1858.) 


IV®.   doo.    Convention   enire  les   Pays-Bas   et   le    Grand-Duché  de    is67. 
Bade  y  concernant  V admission  des  agents  consulaires  Badois  27  Jnû 
dans   les  principaux   ports    des   colonies    Néerlandaises  ^ 
conclue  le  27  Juillet  1857. 

(Jonnial  Officiel»  1857,  n^  114.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  ^  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existant 
entre  le  Koyauine  des  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  et  assurer 
aux  relations  de  commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  Etats, 
le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but  et  pour 
satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  gouvernement  de  S.  A.  B.  le  Grand-Duc 
de  Bade,  consenti  à  admettre  des  consuls  Badois  dans  les  principaux  ports 
des  colonies  Néerlandaises,  sons  la  réserve,  toutefois,  de  faire  de  cette 
concession  Tobjet  d^une  convention  spéciale ,  qui  déterminât  d'une  manière 
claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les 
dites  colonies. 

A  cet  effet  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé:  le  sienr  Théodore 
Jean  Travers,  Chevalier,  etc.,  Son  Ministre-Bésident  près  S.  A.  B.  le 
Grand-Duc  de  Bade;  et 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  sieur  Guillaume  baron  de  Mey- 
senbug,  Grandcroix,  etc.,  Son  Ministre  d'Etat  au  Département  de  la 
Maison  Grand-Ducale  et  des  Affaires  Etrangères  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bon- 
ne et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Badois  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outremer 
ou  colonies  des  Pays-Bas  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations, 
à  l'effet  de  protéger  le  commerce  de  leurs  nationaux  et  de  leur  prêter, 
en  cas  de  besoin,  aide  et  assistance. 

Us  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur 
faveur. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  Badois ,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui 
y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au 
gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 
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Après  avoir  obtenu  rexéquatar,  qni  sera  aussi  promptement  que  pos- 
sible contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  gouvernement ,  en  accordant  Texéguatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art,  3.  Les  dits  fonctionnaires  sont  autorisés  à  placer  au  dessus  de 
la  porte  extérieure  de  leur  maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  gou- 
vernement, avec  l'inscription:  Consulat  (ou  Vice-Consulat)  de  Bada 

Tl  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

II  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents  relatifs  aux 
affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et  qu'aucune 
autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque  et  sous 
aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  Néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  la  voie  diplomatique.  En  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou 
vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie, 
en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande 
ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que 
les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces  autorités  seraient  restées 
sans  effet. 

Art.  5.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nomm^, 
dans  les  ports  mentionnés  à  l'art.  1 ,  des  agents  consulaires ,  dont  la  nomi- 
nation sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie. 

Ces  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, Badois,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou  pou- 
vant, aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans  le 
port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ils  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres 
duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires l'approbation  susmentionnée,  en  communiquant  au  consul-général 
ou  consul    les  motifs  d'une  telle    mesure. 

Art.  6.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  con- 
sulaires de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 
Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art.  7.  Lorsqu'un  sujet  Badois  vient  h  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  au(orit(^s  Néerlandaises,  chargées 
selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession ,  en  donne- 
ront avis  aux  fonctionnaires  consulaires  Badois ,  afin  de  transmettre  aux 
intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art.  8.   Les   consuls-généraux,   consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
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laires  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas ,  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession 
on  commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en 
Bade  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-généraux ,  consuls 
et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  Timpôt 
personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales 
qui  seraient  considérées  être  d^une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne 
peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou 
réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice- consul»  et  agents  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  coneulaires  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les 
sujets  Néerlandais  et  autre^  habitants,  les  charges  ^.  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sujets 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  consulaires 
conférées  par  le  gouvernement  Badois,  sont  oblige  d^acquitter  toutes  les 
impositions  ou  contributions,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  9.  Les  consuls-généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
Badois  jouiront  de  tous  les  autres  privil^es,  exemptions  et  immunités  dans 
les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  accordés  aux 
agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  à  Carlsruhe  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié , 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  efiets ,  la  convention  continuera  à  rester  en  vigueur  pen- 
dant encore  une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pr^nte  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,  le  27  Juillet  de  l'an  de  grâce  1857. 

Travers.  Meysenbuq. 

{L.  S.)  (Z.  S.) 

{Cette  Qmoentian  a  été  ratifiée  par  S  M.  le  Roi  df$  Payâ^Boi  2t  S5  Septembre,  et  par 
S.  A.  R,  le  Grand'Duc  de  Bade  te  21  Août  1857.  Véchange  de»  raiifieatioru  a  eu.  lieu  le 
29  Oeiobre  de  la  même  année.) 
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1857. 
5  Août. 


IN®.  369.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  de  Vene- 
zuela ^  pour  régler  les  différends  entre  les  Gouvemementi 
respectifs^  conclue  le  5  Aoàt  1857. 

(Joornal  Officiel,  1859,  D^  I.) 


Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 
Groot-Hertog  van  Luxembarg,  en 
Z.  E.  de  Président  van  de  Bepubliek 
Venezuela,  gel\jkel\jk  gezind  om  de 
tusschen  beideregeringen  sedert  meer 
dan  twee  jaren  b^taande  geechillen , 
heteene,  nopens  het  domaniaal  regt 
en  de  souvereiniteit  van  het  eiland 
Aves,  gelegen  op  15°  40'  N.B.  en 
63*85'  W.L.,  en  het  andere,  met 
betrekking  tôt  de  plaats  gevonden 
hebbende  jammerlijke  gebeurtenissen 
te  Coro  in  Pebrnarij  1855 ,  op  eene 
minnelijke  wijze  te  regelen ,  hebben 
te  dien  cinde  benoemd ,  te  weten  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden, 
den  heer  Pieter  van  Ree8,ridder,enz., 
Iloogstdeszelfo  speciaal  Coromis^saris 
in  buitengewone  zending  en  Conaul- 
Generaal  ad  intérim  bij  de  Kepubliek 
van  Venezuela,  en 

Z.  E.  de  Président  der  Bepubliek 
van  Venezuela,  den  heerFransConde, 
ondervoorzitter  van  deu  Raad  van 
State,  deszelfs  speciaal  Conimissaris. 

Dewelke ,  na  elkander  hunne  vol- 
magten  te  hebben  medegedeeld ,  die 
in  goeden  en  behoorlijken  vorm  zijn 
bevonden,  omtrent  de  navolgende 
artikelen  zijn  overeengekomen. 

/4rt.  1.  Het  geschiï  omtrent  het 
regt  van  domein  en  van  souvereiniteit 
op  het  eiland  Aves  zal  worden  ondcr- 
worpen  aan  de  scheidsregterlijke  uit- 
spraak  van  eene  bevriende  mogend- 
heid ,  welke  vooraf  in  gemeen  overleg 
zal  worden  gekozen. 

Art,  2.  Het  gouvernement  van 
Venezuela  verbindt  zich  om  aan  het 
Nederlandsch  gouvernement,  door 
tusschenkomst  van  den  Nederland- 
schen  specialen  Commissaris  of  van 
denNederlandschenConsul-Generaal, 
te  Caracas  gevestigd ,  te  betalen  eene 


S.  M.  el  Bey  de  los  Paises  Bajos, 
Gran  Duque  de  Luxemburgo ,  y  S.  £. 
el  Présidente  de  la  Bepilblica  de  Ve- 
nezuela, 

igualmente  deseosos  de  ajustarde 
nna  manera  amistosa  las  desavenen- 
cias  que  ha  mas  de  dos  aîîos  existen 
entre  ambos  gobiernos  ;  una,  acerca 
del  doiâinio  y  soberania  de  la  Isla  de 
Aves ,  situada  â  los  15"  40^  de  latitod 
boréal  y  63""  85'  de  longitad  occiden* 
tal  ;  y  la  otra ,  respecto  à  los  déplora- 
bles acontecimientos  ocurridos  eu 
Coro  en  Febrero  de  1855,  ban  nom- 
brado  con  este  fin: 

8.  M,  elBey  de  los  Faises  Bajos,  al 
seâor  Pedro  van  Eees,  caballero,  etc., 
Su  Comisario  especial  con  mision  ex- 
traordinaria,  y  Cénsul  General  inte- 
rino  on  la  Bopilblica  de  Venezuela,? 

S.  £.  el  Présidente  de  la  Repitblica 
de  Venezuela,  al  senor  Francisco 
Conde,  vicepresidente  del  Consejo 
de  Gobierno  y  su  Comisarip  especial. 

Los  cuales,  despues  de  hâberse 
comunicado  sus  plenos  poderes ,  que 
hallaron  en  buena  y  debida  forma , 
han  convenido  en  los  articulos  si- 
guientes. 

Art.  1.  La  cuestion  del  derecho 
de  dominio  y  soberania  en  la  Isla  de 
Aves  sera  sometida  al  arbitrameoto 
de  una  potencia  amiga ,  previamente 
escojida  de  comun  acuerdo. 


j4rt.  2.  El  gobierno  de  Venezuela 
se  compromete  â  entregar  al  gobierno 
de  Holanda,  por  medio  del  Comisarïo 
especial  Neerlandès  6  del  Cômui 
General  de  los  Paises  Bajos  résidente 
en  Caracas ,  la  suma  de  cien  mil  pesos 
sencillos ,  6  doscientos  mil  florines  de 
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somma  van  honderd  duizend  pesos  of 
twee  maal  houderd  duizend  golden 
Nederlandsche  muni,  als  schadeloos- 
stelling  vanhetgeen  deNederlandsche 
kooplieden»  te  Coro  gewstigd  ge- 
iiveeet,  hebben  geleden  ten  gevolge 
der  gebeurtenissen  aldaar  in  Eebruarij 
1855. 

j4ré.  S.  Debetalingdergenoerode 
som  zal  plaats  hebben  als  voigt  : 

1".  vijftig  dui  end  pesos ,  of  hon- 
derd duizend  gulden  Nedeilandsohe 
muni,  tien  dagen  na  de  uitwisseling 
van  de  bekrachtigingen  der  t^en- 
woordige  overeenkomst  ; 

2**.  vijftig  duizend  pesos,  of  hon- 
derd duizend  gulden  Nederiandscbe 
munt,  twintig  dagen  na  dieuitwisae- 
ling. 

JrL  4.  Z.  E.  de  Président  der  Re- 
publiek,  overwogen  hebben  de  dat  de 
voortduring  van  den  generaal  Jan  C. 
Palcon  in  het  militair  kommando  der 

Îrovincie  Coro  een  hinderpaal  zou 
unnen  zijn  voor  de  minnelijke  rege- 
ling  der  moeijelijkheden ,  voortvloei- 
jende  uit  de  reeds  gemelde  jammer- 
lijke  gebeurtenissen,  had  hem  reeds 
doen  vervangen  y  terwijl  degenoemdé 
generaal,  onderrigt  van  de  hem  aan- 
ge¥rreven  schuld  of  medepligtigheid 
in  die  gebeurtenissen ,  heeft  verzocht 
ora  zich  voor  den  bevoegden  regter  te 
mogen  zuiveren  van  de  hem  ten  laste 
gelegdc  onbewezen  daadzaken.  De 
noodige  bevelen  tôt  zoodanig  regter- 
lijk  onderzoek  reeds  uitgevaardigd 
zijnde,  zoo  verklaart  de  regering  van 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden , 
dat  door  deze  beschikkingen  als  ook 
door  het  reeds  gevoerde  regtsgeding 
tegen  den  gewezen  Gouverneur  van 
Coro,  Karel  Navarro,  en  door  de  goed- 
keuring  en  de  geheele  vervulling  der 
bepalingen  van  deze  overeenkomst, 
voldaan  zal  zijn  aan  al  de  vorderingen 
welke  daarvan  het  onderwerp  hebben 
uitgemaakt. 

Art.  5.  Dadrlijk  nadeuitwisseling 
der  bekrachtigingen  m  nadat  de  som 
van  honderd  duizend  pt^sos,  of  Iwec 


los  Faises  Bajos ,  en  indemnizacion 
de  lo  que  hayan  sufrido  los  négocian- 
tes holandeses  stablecidos  en  Coro, 
por  consecuencia  de  los  sucesos  de 
Febrero  de  1855. 


ArL  3.  El  pago  de  dicha  suma  se 
efectuaré  del  modo  siguioite: 

V.  cincumta  mil  pesos,  6  cien  mil 
florines  de  los  P^ise»  Bajos ,  diez 
dias  despues  del  cange  de  las  ratifica- 
ciones  de  la  présente  convencion  ; 

2^  cincuenta  mil  pesos ,  6  cien  mil 
florines  de  los  Paises  Bajos ,  veinte 
dias  despues  de  dicfao  cange. 

Ar^.  4.  Habiendô  S.  E:  el  Prési- 
dente de  la  B.epilblica  anticipado  el 
reemplazo  del  comandante  de  armas 
de  la  provincia  de  Coro,  Seiîor  General 
Juan  C.  Palcon ,  por  haber  conside* 
rado  que  sa  continuacion  en  aquel 
destino  podria  ser  un  obstàculo  para 
el  arreglo  amistoso  de  las  diticultades 
provenientes  de  los  déplorables  acon- 
tecimientos  dichos  ;  y  habiendô  tam- 
bien  el  referido  General ,  al  ser  infor- 
mado  de  que  se  lehacian  imputaciones 
de  culpabilidad6  complicidad  en  taies 
sucesos,  pedido  el  juicio  correspon- 
diente ,  à  que  se  ha  mandado  procéder, 
para  comprobar  el  ningun  fundamento 
de  esas  imputaciones  :  el  gobierno  de 
S.  M.  el  £ey  de  los  Paises  Bajos  déclara 
que  con  estas  providencias ,  la  causa 
seguida  al  ex-6obemador  Carlos  Na- 
varro, y  con  la  aprobacion  y  cumpli- 
miento  de  esta  convencion ,  quedan 
terminados  todos  los  réclames  que 
han  sido  objeto  y  materia  de  ella. 


Arl.  5.  Immediateraente  despues 
del  cange  de  las  ratificacioncs  de 
esta  convencion,  y  luego  que  se  haya 
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jnaal  honderd  duizend  gulden  Neder- 
landsche  munt  zal  zijn  voldaan ,  zal 
de  spéciale  Commissaris  van  Z.  M. 
den  Koniog  der  Nederlanden ,  voor- 
zien  van  schriftelijkeen  opene  bevelen 
der  regering  van  Venezuela  aan  de 
burgerlijke  en  militaire  overheden 
van  Coro,  zich  naar  Curaçao  begeven, 
ten  einde  den  terugkeer  van  de  Jood- 
8che  kooplieden  naar  eerstgemelde 
plaats  te  besturen. 

jirt.  6.  Het  oogmerk  der  beide 
hooge  contracterende  partijen  alleen- 
lijk  zijnde  om  al  de  vorderingen, 
welke  tôt  hiertoe  ter  zake  hierin 
vermeld,  zijn  voortgebragt,  bepaal- 
delijk  te  beëindigen,  zoo  verklaren 
zij  uitdrukkelijk ,  dat  de  tegenwoor- 
dige  overeenkomst  alleen  van  toe- 
passing  ia  op  de  daarin  aangewezen 
onderwerpen,  en,  vermits  zij  geen 
andcre  bedoeling  hebben ,  dat  het 
verdrag,  noch  door  de  eene,  noch 
door  de  andere  partij,  in  de  toekomst 
zal  kunnen  worden  ingeroepen  als 
antécédent  of  als  regel  voor  den 
vervolge. 

ArL  7.  Paragraaf  acht  van  artikel 
acht  en  dertig  der  nieuwe  staats- 
regeling  van  Venezuela  voorschrij- 
vende  dat  /s^elk  door  het  uitvoerend 
^gezag  aangegaan  openbaar  verdrag 
^^of  tractaat  niet  zal  kunnen  worden 
>/bekrachtigd  zonder  voorafgaande 
/s'goedkeuring  van  het  Congres,^  zoo 
is  uitdrukkelijk  overeengekomen , 
dat  Z.  E.  de  Président  der  Bepubliek 
deze  overeenkomst  in  de  eerste  dagen 
der  gewone  zitting  van  1858  aan  de 
goedkeuring  van  het  Congres  zal 
onderwerpen  en  aanbevelen. 

AH.  8.  Deze  overeenkomst  zal 
door  beide  hooge  partijen  worden 
goedgekeurd  en  de  bekrachtigin- 
gen  worden  uitgewisseld  te  Caracas , 
acht  dagen  of  zoo  mogelijk  vroe- 
ger,  na  de  goedkeuring  van  het 
Congres. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
sche  gevolmagtigden  de  tegenwoor- 
dige   OYCiccnkomst  htibbcu  onder- 


^  ^  do  la  suma  de  cien  mil  pesos 
dicha  en  el  articule  2o.,  ci  Comisario 
especial  de  8.  M.  el  Bey  de  les  Paise» 
Bajos  pasarà  à  Curazao,  provistode 
6rdenes  escritas  del  gobierno  de 
Venezuela,  dirijidas  bajo  aello  volante 
&  las  autoridades  civiles  ymilitares 
de  Coro,  para  presidir  la  vuelta  de 
los  négociantes  hebreos  à  esa  ciudad. 


jiri.  6.  Siendo  el  anime  de  ks 
partes  contratantes  solo  terminarde 
un  modo  définitive  6  irrévocable  eso 
réclames,  declaran  espresamente  que 
la  présente  convencion  no  es  apli- 
cable  sine  à  elles ,  y  que,  no  teniendo 
être  fin,  nunca  podrâ  por  una  ni  otra 
parte  invocarse  en  le  sucesivo  cemo 
antécédente  6  régla  para  le  futuro. 


Afi,  7.  Prescribiendo  el  art  38, 
paràgrafo  8 ,  de  la  nueva  Constitucion 
de  Venezuela,  que  ninguna  conven- 
cion 6  tratado  publico  conclaido  por 
el  poder  ejecutivo  podrà  ratificarse 
sin  previa  aprobacion  del  Congreso, 
se  conviene  espresamente  en  que 
S.  K  el  Présidente  de  la  Repilblica 
someterà  y  recomendarà  la  présente 
convencion  &  la  aprobacion  del  Con- 
greso en  los  primeros  dias  de  sus 
sesiones  ordinarias  de  1858. 


Afi.  8.  lia  présente  convencion 
sera  ratificada  por  una  y  otra  parte, 
y  sus  ratificaciones  cangeadas  ai 
Caracas  écho  dias  despues  de  la 
aprobacion  del  Congreso,  6  antes  si 
posible  fuere. 

En  fé  de  le  cual  los  plenipoten- 
ciaries  respectives  han  firmado  la 
présente  convencion  y  sellàdola. 
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teekend  en  met  hunne  wapenen  beze- 
geld. 

Gedaan  te  Caracas  den  5^  Ângus- 
tus,  van  het  jaar  Onzes  Heeren  1857. 

P.  VAN  Rees.        Francisco  Conde. 
(L.  S)  {L.  S.) 


Fecha  en  Caracas  a  cincodeAgosto 
del  ano  de  1857. 


VAN  Rees. 
{L.S.) 


Fbanctsco  Conde. 
(L.S.) 


{Cette  Con'ention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  U  Roi  des  Payê-Boi  le  SS  Octobre  1857  ,  et 
parle  Président  de  la  République  de  Venetuela  le  13  Octobre  1858.  Les  actes  de  ratification 
ont  été  échangés  à  Valenâa    li  13  Octobre  1858.) 


N^.   370.    Convention  entre  les  Paye^Bas  et  les  Etats  Unis  de  VA"    1857. 
mérique   Septentrionale  ^   pour   t extradition  mutuelle  des  21  Aoûi 
malfaiteurs^  conclue  le  21  Août  1857. 

(Documents  oommaniqnéi  aux  Etats-Géoéranx.) 


Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
en  de  Yereenigde  Staten  van  Amerika, 
even  zeer  wenschende  een  geregelden 
gang  der  justitie  bevorderlijk  te  zijn, 
en  het  plegen  van  misdhjven  in  hnnne 
wederzijdsche  Staten  te  voorkomen, 
hebben  besloten  bij  eene  overeenkomst 
de  voorvaarden  teregelen,onderwelke 
personen,  die  zich  in  een  der  beide 
Staten  aan  zekere  misdrijven  hebben 
schuldig  gemaakt  of  daarvan  beschul- 
digd  zijn,  en  die  de  wijk  mogten  ge- 
nomen  hebben  op  het  grondgebied 
van  den  anderen  Staat,  wederkeerig 
znllen  worden  uitgeleverd.  DeGrond- 
vet  en  de  wetten  der  Nederlanden 
evenwel  niet  toelatende,  dat  doorde 
Nederlandsche  Begering  hare  eigene 
onderdanen  worden  nitgeleverd  om 
voor  eene  vreemde  regtbank  te  regt  te 
staan ,  zoo  vordert  eene  stipte  weder- 
keerigheid ,  dat  de  Regering  der  Yer- 
eenigde Staten  even  zeer  ontheven  zi] 
van  eenige  verpligting  tôt  het  uitleve- 
ren  van  burgers  der  Vereenigde  Staten. 

De  twee  hooge  contracterende  pr- 
tijen ,  wenschende  daarenboven  zich , 
ter  bescherming  van  haren  handel ,  te 
verstaan  met  betrekking  tôt  de  aan- 
houding  en  wederkeerige  nitlevering 
van  déserteurs  van  hare  wederzijdsche 
schepen ,  zoo  hebben  Zijne  Majesteit 


H.  M.  the  King  of  the  Netherlands 
and  the  United  States  of  America, 
actaated  by  an  eqnal  désire  to  f orther 
the  administration  of  justice,  and  to 
prevent  the  commission  of  crimes  in 
their  respective  countries,  havede^ 
termined  to  reguLite  by  a  convention 
the  conditions  under  which  indivi- 
duals,  guilty  or  accused  of  certain 
crimes  in  one  country,  and  who  shall 
hâve  taken  refuge  within  the  terri- 
tories  of  the  other,  shall  be  reci- 
procaUy  delivered  up.  The  Consti- 
tution and  laws  of  the  Netherlands, 
hoii^ever,  not  allowing  the  Netherland 
Government  to  surrender  their  own 
subjects  for  trial  before  a  foreign 
court  of  justice,  a  strict  reciprocity 
requires  that  the  Gk>vernment  of  the 
United  States  shall  be  held  equally 
free  from  any  obligation  to  surrend- 
er citizens  of  the  United  States. 


The  two  high  contracting  parties 
wishing,  moreover,  for  the  protection 
of  their  commerce,  to  come  to  an 
understanding  with  référence  to  the 
arrest  and  mutnaldeliveryof  désert- 
era from  their  respective  vessels, 
His  Majesty  the  King  of  the  Ne- 
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de  Koning  (1er  Ncderlanden  en  de 
gezegde  Vereenigde  Stateu  van  Ame- 
rika  als  hunnegevolmagtigden  toth^t 
sluiten  eener  overeenkomst  te  dien 
einde  henoenid ,  te  weten  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 
Jhr.  Daniel  Théodore  Gevers  van  En- 
degee&t,  Kommandeur  enz.,  Iloogst- 
deszelfs  Staatsraad  en  Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken  ; 

en  de  Vereenigde  Staten,  den  heer 
August  Belmont,  burger  der  Veree- 
nigdeStaten  en  Minister-Resident  van 
die  Staten  bij  Z.  M.  den  ^oniug  der 
Nederlanden; 

die,  na  elkander  hunne  wederzijd- 
•che  volmagten  te  hebben  medege- 
deeld,  welkein  goeden  en  behoorîij- 
ken  vorm  zijn  bevonden,zijn  overeen- 
gekomen  omtrent  en  vastgesteld  heb- 
ben de  volgende  artikelen  : 

j4ri.  1.  De  hooge  contracterende 
partiji^n  beloven  en  verbinden  zich 
wederkeerig,  op  aauvrage  doorhaar 
of  door  hure  gezanten,  ambtenaren 
of  overheden  respectivelijk  gedaan, 
uit  te  leveren  aile  personen,  die, 
beschuldigd  van  de  hierna  te  melden 
misdrijven,  begaan  binnen  het  regts- 
gebied  van  eene  der  beide  partijen , 
eene  wijkplaats  mogten  zoeken,  of 
gevonden  worden  op  het  grondgd)ied 
der  andere;  mita  dit  alleen  geschiede 
wanneer  het  feit  van  het  plegen  des 
roisdrijfs  zoo  zal  zijn  gebleken ,  dat 
de  wetten  van  het  land ,  waar  de 
voortvlugtige  of  aldus  beschuldigde 
persoon  zal  worden  gevonden ,  zijne 
of  hare  aanhouding  en  teregtstelling 
zouden  regtvaardigen ,  indien  het 
misdrijf  aldaar  ware  gepleegd. 

^rl.  2.  Van  de  zijde  der  fiegering 
van  de  Vereenigde  Staten  zal  de 
uitlevering  alleen  geschieden  op  bevel 
van  de  uitvoerende  magt  (Executive) 
dier  Staten. 

Art,  3.  De  uitlevering  kan  alleen 
worden  toegestaan  in  geval  van  ver- 
oordeeling  of  van  beschuldiging ,  of 
van  verleenden  regts  ingang  ter  zake 
van  de  navolgende  misdrijven ,  ge- 


therlands  and  the  said  United  States 
of  Arioerica  hâve  named  as  their 
plenipotentiaries  to  conclude  a  con- 
vention for  thèse  purposes ,  —  that 
is  to  say: 

H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands,  Messire  Daniel  Théodore 
Gevers  van  Endegeest,  Commander 
€tc.,  H.  Ms.  Counsellor  of  State  and 
Minister  for  Foreign  Affaira  ; 

and  the  United  States,  August 
Belmont,  a  citizen  of  the  United 
States  and  their  Minister  Résident 
near  IL  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands  ; 

who,  after  haviug  communicated 
to  each  other  their  respective  full- 
powers ,  found  in  good  and  due  form , 
hâve  agreed  upon ,  and  concluded 
the  following  articles: 

ArL  1.  The  high  contracting  par- 
ties promise  and  engage  mutuidlyt 
upon  réquisitions  by  them  or  their 
ministers,  ofBcers  or  anthorities 
respectively  made,  to  deliver  up  to 
justice  ail  persons,  who,  being 
charged  with  the  crimes  herein  after 
enumerated,  and  committed  within 
the  jurisdictiou  of  either  partj,  shall 
seek  an  asylum,  or  shall  be  foond 
within  the  terri  tories  of  the  other; 
provided  that  this  shall  be  done  onl; 
when  the  fact  of  the  commission  of 
crime  shall  ba  so  established,  as  that 
the  laws  of  the  country,  in  which  the 
fugitive  or  person  so  accosed  shall 
be  found,  would  justify  his  or  her 
appréhension  and  commitment  for 
trial,  if  the  crime  had  been  there 
committed. 

ArL  2.  On  the  part  of  the  Gov- 
ernment of  the  United  States  the 
surrender  shall  be  made  only  bj 
authority  of  the  Executive  thereoL 

ArL  3.  The  extradition  can  oDly 
be  granted  in  case  of  judgment  or 
of  indictment,  or  of  proceedings 
instituted  on  accountof  the  following 
crimes,  committed  within  the  tcni- 
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pleegd  op  het  grondgebied  van  het 
iand,  waarvan  de  Uegering  de  uit- 
levering  vraagt  : 

1^.  moord  of  manslag; 

2^.  brandstichting  ; 

iJo.  verkrachting  ; 

40.  diefstal,  geple^d  met  geweld 
tegen  personen  of  goederen  ; 

50.  valschheid  in  geschrifte; 

60.  het  vervaardigen  of  des  bewust 
in  omloop  brengen  van  valsche  munt, 
eoowel  geldstukken  als  muntpapier; 

70.  verdaistering  of  ontvreemding 
dooT  openbare  ambtenaren,  met  de 
ontvangst  of  bewaring  van  gelden 
belast; 

8®.  zeerooverij. 

j4rt.  4.  De  kosten  van  zoodanige 
aanhouding  en  nitlevering  znllen 
worden  gedragen  en  vergoed  door  de 
partij ,  die  de  aanvrage  doet. 

y^rt  5.  Geene  der  contracterende 
partijen  zal  gehouden  zijn ,  hare 
eigene  onderdanen  of  borgers  ait  te 
leveren.  Met  betrekking  tôt  de  toe- 
passing  dezer  overeenkomst ,  zijn 
onder  de  benaming  van  onderdanen 
of  burgers  begiepen  zoowel  zoodanige 
vreemdelingen  die,  overeenkomstig 
de  wetten  van  de  eene  of  andere  der 
contracterende  partijen ,  met  onder- 
danen of  burgers  zijn  gelijkgesteld , 
aïs  vreemdelingen  die  aldaar  geves- 
tigd  zijn,  en  die,  na  met  eene  inland- 
sche  vrouw  te  zijn  gehawd,  een  of 
meer  kinderen  hebben  uit  dit  huwe- 
lijk,  geboren  in  het  land. 

Ar^  6.  De  nitlevering  kan  alleen 
worden  toegestaan  op  vertoon  van  het 
oorspronkelijkeof  van  een  anthentiek 
afschrift  van  het  vonnis  of  van  het 
bevel  van  den  verleenden  regtsingang 
met  bevel  van  gevangenneming  ten 
laste  van  den  beschuldigde,  of  van 
ieder  ander  stok,  dezelfde  kracht  heb- 
bende,  afgegeven  overeenkomstig  de 
vormen  voorgeschreven  bij  de  wetten 
des  lands  hetwelk  de  aanvrage  doet, 
of  op  zoodanig  bewijs  àet  schnld,  als 
hetwelk,  volgens  de  wetten  der  plaats 
waar  de  voortvlngtige  of  aldus  be- 


tory  of  the  country  the  Government 
of  which  demands  the  extradition  : 

1^  murder  or  homicide; 
2^.  arson  ; 
80.  râpe; 
40.  robbery; 

5<>.  forgery; 

60.  fabrication  or  felonioos  circu- 
lation of  conterfeit  money,  wether 
coin  or  paper  money; 

70.  embezzlement  of  public  mo- 
ney's  ; 


80.  piracy. 

j4rt.  4.  The  expense  of  such  ap- 
préhension and  delivery  shall  be  born 
and  defrayed  by  the  party,  who  makes 
the  réquisition. 

Art.  5.  None  of  the  contracting 
parties  shall  be  bound  to  deli ver  up  its 
own  subjects  or  citizens.  With  réfé- 
rence to  the  application  of  this  con- 
vention, are  comprised  in  the  déno- 
mination of  subjects  or  citizens  such 
foreigners  as ,  according  to  the  laws 
of  either  of  the  contracting  parties, 
are  assimilated  to  subjects  or  citizens, 
as  wdl  as  foreiçners  who  are  domi- 
ciled  there,  ana  who,  after  having 
married  a  citizen  thereof,  hâve  one 
or  more  children  by  that  marriage, 
born  in  the  country. 


Art.  6.  The  extradition  can  only 
begranted  npon  the  exhibition  of  the 
original  or  an  authenticated  copy  of 
thejudgment,  orof  the  order  for  the 
institution  of  proceedings  with  war- 
rant of  arrest  against  the  accnsed ,  or 
of  any  other  document  of  equal  force , 
delivered  according  to  the  forma  pre- 
scribed  by  the  laws  of  the  country  mak- 
ing  the  demand,  or  upon  such  évi- 
dence of  criminality,  as,  according  to 
the  laws  of  the  place  where  thefugitive 
orperson  so  charged  shall  befound, 
would  jnstify  the  appréhension  and 
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schuldigdepoTSOonzalgevoîîden  wor- 
den,  de  iîi-hechtenisnexning  en  in- 
staat-van-beschuldiging-stelling  zou 
regtvaardigen ,  indien  de  misdaad 
of  het  wanbedrijf  aldaar  ware  ge- 
pleegd. 

ArL  7.  De  bepalingen  der  tegen- 
woordige  overeenkoTnst  zijn  in  geen 
geval  toepasselijk  op  demisdrijven  bij 
art  8  vernreld,  wanneer  deze  mogten 
aiin  gepleegd  v66r  hare  dagteekening, 
of  wanneer  volgens  de  wetten  des 
lands,  aan  hetwelk  de  nitlevering 
wordt  aangevraagd,de  regtsvordering 
of  de  straf  is  verjaard ,  of  wanneer  de 
aanvrage  tôt  uitlevering  geschiedt  op 
grond  van  hetzelfde  misdrijf  ter  zake 
waarvan  de  opgeëischte  persoon  zijne 
straf  ondergaat  of  reeds  ondergaan 
heeft  in  het  land  aan  hetwelk  de  aan- 
vrage is  gedaan. 

Misdrijven  van  een  staatkundig 
karakter  zijn  uitdrukkelijk  van  de 
tegenwoordige  overeenkomst  nitge- 
sloten. 

ÀfL  8.  Waimeer  de  opgeëischte 
prsoon  vervolgd  wordt  of  zich  in 
hechtenis  bevindt  wegens  eenige  an- 
dere  misdaad  of  wanbedrijf,  gepl«egd 
tegen  de  wetten  van  het  land  aan  het- 
welk de  uitlevering  wordt  aange- 
vraagd,  zal  de  uitlevering  worden 
uitgesteld  tôt  dat  hij  vrrjgesproken  of 
vri  jgesteld  zij,  of  tôt  dat  hij  zijne  straf 
liebbe  ondergaan. 

Daar  de  wetten  der  Vereenigde 
Staten  de  gijzeling  wegens  schulden 
niet  toelaten ,  zoo  vordert  eeue  stiptê 
wederkeerigheid,  dat  de  uitlevering 
niet  wordt  geweigerd  of  uitgesteld, 
indien  de  opgeëischte  persoon  wegens 
schulden  mogt  gegijzeld  zijn  krach- 
tens  eene  veroordeeling,  volgens  de 
wetten  der  Nederlanden  uitgesproken, 
hetzij  v66r,  hetzij  na  de  aanvrage  tôt 
uitlevering. 

Art,  9.  De  voorwerpen  in  bezit 
gevonden  van  den  opgeëischten  per- 
soon zullen,  indien  de  bevoegde  magt 
de  teniggave  daarvan  bevolen  heeft, 


commit  ment  for  trial ,  if  the  crime  or 
offencehad  been  there  committed. 


ArL  7.  The  provisions  of  the  pré- 
sent convention  shall  not  be  applied, 
in  any  manner,  to  the  crimes  enume- 
rated  in  art.  3 ,  when  the  same  shall 
hâve  been  committed  anterior  to  the 
date  thereof ,  or  when  bj  the  laws  of 
the  country ,  Irom  which  the  extradi- 
tion is  demanded,  the  period  of  limit- 
ation for  proceedings  againstthemor 
punishment  thereof  bas  taken  place, 
or  when  thedemand  of  extradition  is 
made  on  account  of  the  same  crime 
for  wich  theindividual  claimed  is  on- 
dergoing  or  bas  undergone  bis  punish- 
ment in  the  country  where  the  demand 
is  made. 

Crimes  of  a  political  characterare 
expressly  excluded  frona  the  preseot 
convention. 

Art.  8.  Whenever  the  individnal 
claimed  is  under  trial  or  arrest  for  anj 
other  crime  or  oflence,  committed 
against  the  laws  of  the  country  from 
which  the  extradition  is  demanded, 
the  extradition  shall  be  delayeduntil 
he  bas  been  acquitted  or  discharged, 
or  until  he  bas  undergone  his  punish- 
ment. 

The  laws  of  the  United  States  not 
permitting  the  imprisonment  for 
debt,  a  strict  reciprocity  reqoires  that 
the  extradition  shall  not  be  refusedor 
delayed,  if  the  individual  claimed 
should  be  detained  for  debt  by  a  sen- 
tence passed  under  the  laws  of  the 
Netherlands,  either  before  or  aRet 
the  demand  of  extradition. 


Art.  9.  The  articles  seized  in  tbe 
possession  of  the  individual  claimed 
shall,  if  the  compétent  authority  hive 
ordered  their  restitution,  be  delivered 
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vorden  overgegeven  op  hetzelfde 
oogenblik,  waarop  de  uitlevering 
plaats  vindt. 

JrL  10.  Dehoogecontracterende 
partijen,  wenschende  wederkeerig  ha- 
ren  handel  bevorderlîjk  te  zijn  door 
in  de  havens  van  elker  grondgebied 
aan  hare  wederzijdscheschepen  al  den 
noodigen  bijstand  te  verleenen,  zijn 
verder  overeengekomen,dat  zeelieden, 
beboorende  tôt  de  bemanning  van 
oorlogs-  of  koopvaardijschepen  van 
de  beide  natien  respect!  velijk,  die  de 
schepen  zonder  verlof  mogten  hebben 
verlaten ,  zuUeu  worden  aangehouden, 
ten  einde  naar  hunne  schepen  of  naar 
andere  van  dezelfde  natie  te  worden 
teruggezonden. 

Te  welken  einde  hare  wederzijd- 
sche  consuls-generaal,  consuls  en 
vice-consuls  zich  tôt  de  bevoegde 
autoriteiten  zullen  wenden  en  de  ge- 
zegde  déserteurs  schriftelijk  zullen 
opeischen,  met  overlegging  der 
scheepsregisters  .of  monsterrollen  of 
andere  authentieke  stukken,  bewij- 
zende  dat  die  manschappen  tôt  de  ge- 
zegde  bemanning  hebbrâi  behoord  Op 
dezeaanvrage,  aldus  gestaafd  (behou- 
dens  echier  het  geval  dat  het  tegen- 
deel  mogt  bewezen  worden),  zal  de 
uitlevering  niet  worden  geweigerd, 
en  zal  aile  hulp  en  bijstand  aan  de  ge- 
zegde  consuls-generaal ,  consuls  en 
vice-consuls  wordeti  verleend  voor  de 
opsporing,  aanhouding  en  inhechte- 
nisneming  der  gezegde  déserteurs,  die 
zelfs  op  hunne  aanvrage  en  hunne 
kosten  in  de  gevangeiiissen  des  lands 
kunnen  worden  opgesloten  en  in  ver- 
zekerde  bewariiig  gehouden,  tôt  dat 
zij  eene  gelegenheid  zullen  gevonden 
hebben  om  ben  terug  te  zenden.  In- 
dien zij  echter  niet  binnen  vier  maan- 
den,  te  rekenen  van  den  dag  hunner 
aanhouding,  teruggezonden  zijn, 
worden  zij  in  vrijheid  gesteld,  en  kun- 
nen zij  om  dezelfde  reden  niet  weder- 
om  in  hechtenis  worden  genomen. 

De  bepalingen  van  dit  artikel  zijn 
niet  toepasselijk  op   déserteurs  vau 


up  at  Ihe  same  time  that  the  extradi- 
tion takes  place. 

Art.  10.  The  high  contracting  par- 
ties, wishing  to  favor  their  mutual 
commerce  by  affording  in  the  ports  of 
their  territories  every  necessary  assist- 
ance to  their  respective  vessels,have 
further  agreed,  that  sailors,  being 
part  of  the  crews  of  vessels  of  war  or 
merchant  vessels  of  their  respective 
nations,  who  shall  hâve  deserted  from 
said  vessels,  shall  bearrested,  in  order 
to  be  sent  back  to  their  vessels  or  to 
other  vessels  of  the  same  nation. 


For  which  purpose  their  respective 
consuls-genend,  consuls  and  vice- 
consuls  shall  address  themselves  to 
the  compet'Cnt  authorities  and  shall 
demand  the  said  deserters,  in  writing, 
pro ving  by  an  exhibition  of  the  regist- 
ers  of  the  vessels  or  shipsroll,  or  other 
officiai  documents,  that  those  men 
were  part  of  the  said  crews,  and  on 
this  demand, soproved  (sa ving,  how- 
ever,  where  the  contrary  is  proved), 
thedelivery  shall  not  be  refused ,  and 
there  shall  be  given  ail  aidand  assist* 
ance  to  the  said  consuls-general , 
consuls  and  vice-consuls  for  the 
search,  seizure  and  arrest  of  the  said 
deserters ,  who  shall  even  be  detained 
and  kept  in  the  prisons  of  the  country, 
at  their  request  and  expense,  until 
they  shall  hâve  found  an  opportunity 
of  sending  them  back.  But ,  if  they  be 
not  sent  back  within  four  months,  to 
be  counted  from  the  day  of  their 
arrest,  they  shall  be  set  at  liberty ,  and 
shall  be  no  more  arrested  for  the  same 
cause. 


The  stipulations  ofthis  article  can 
not  apply  to  deserters  from  vessels  of 
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oorlogsschepen ,  die  onderdanen  of 
burgers  ziju  van  de  Regering,  van 
welke  zij  worden  opgeëischt,  of  die 
begrepen  zijn  onder  de  vreemdelingen 
in  art.  5  vermeld  ;  zij  zijn  even  min 
toepasselljk  in  de  gevallen,  waarin  de 
legtsvordering  veijaard  is  overeen- 
komstig  de  wetten  des  lands  aan  het- 
welk  de  uitlevering  wordt  aange- 
vraagd,  of  waar  de  opgeëischte  per- 
sioon  vervolgd  wordt,  of  zijne  straf 
ondergaat,ter  zake  van  eenige  mis- 
daad  of  eenig  wanbedrijf  tegen  de 
wetten  van  dat  land. 

Art,  11.  Deze  overeenkorost  zal 
van  kracht  blijven  tôt  dat  zij  door  de 
contracterende  partijen  of  door  eene 
derzelve  zal  zijn  opgezegd ,  maar  zij 
z^l  alleen  worden  opgezegd  met  weder- 
zijdschgoedvinden,  tenzij  de  parti j, 
die  haar  wenscht  op  te  zeggen ,  van 
haar  voomemen  dienaangaande  zes 
maanden  te  voren  kennis  geve. 

Art.  \%.  De  tegen woordige  over- 
eenkomst  zal  bekrachtigd  worden 
door  Z.  M.  den  Kouing  der  Neder- 
landen ,  nadat  op  de  bepalingen ,  die 
de  goedkearing  der  wet  behoeven, 
die  goedkeoring  zal  zijn  verkregen , 
en  door  den  Président,  onder  en  met 
toestemming  van  den  Senaat  der 
Verecnigde  Staten,  en  de  bekrach- 
tigingen  zullen  worden  uîtgewisseld 
te  's  Oravenhage ,  binnen  één  jaar  na 
de  dagteekening  dezer,  of  zoo  mo- 
gelijk  vroeger  (1). 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
sclie  gevolmagtigden  de  tegenwoor- 
dige  overeenkorost  hebben  ondertee- 
kend  en  met  hunne  wapenen  bezegeld. 

Gedaan  te  's  Gravenhage,  den  21 
Augnstus  van  het  jaar  Onzes  Heeren 
1857. 

Geveks  van  Endegeest. 

(Z.  s.) 

AuQusT  Bei.mont. 

(Z.  s.) 


war,  who  are  subjects  or  citizens  of 
the  Government  from  which  they  are 
claimed,  or  who  are  incladed  in  the 
cathegory  of  foreigners  mentioned  in 
art  5;  nor  can  tney  applj  in  cases 
where  the  period  of  Umitation  for 
proceedings  has  expired  according 
to  the  laws  of  the  country  from  which 
the  extradition  is  asked,  or  where 
the  individual  claimed  is  under  triai 
or  arrest  for  any  crime  or  offence 
against  the  laws  of  that  coantry. 


Art,  11.  This  convention  shall 
continue  in  force  until  it  shall  be 
abrogated  by  the  contracting  parties 
or  one  of  them,  bot  it  shall  not  be 
abrogated  exoept  by  mutnal  consent, 
anless  the  party  desiring  to  abrogate 
it,  shall  give  six  months  previons 
notice  of  his  intention  to  do  ao. 

Art.  12.  The  présent  convention 
shall  be  ratifled  by  H.  M.  the  King 
of  the  Nethetlands,  afler  the  neces- 
sary  sanction  of  the  law  shall  hâve 
been  obtained  for  such  stipulations 
as  require  the  same,  and  by  the 
Président,  byand  with  the  consent 
of  the  Senate  of  the  United  States, 
and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  the  Hagne,  within  a  year 
from  the  date  hereof ,  or  sooner  if 
possible  (1). 

In  faith  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  convention  and  bave  ai&xed 
thereto  the  seals  of  their  anns. 

Donc  at  the  Hagne,  this  21»*  day 
of  August  in  the  year  of  Our  Lord 
1857. 

Gevees  van  Endsoesst. 
{L.  s.) 

AOGUST   BEI.KONT. 

(L.  8.) 


(I)  ÂQ  moment  de  la  pnblication  de  ce  volame  (Août  1859)  cette  ConTentioa  n*a  pu 
encore  été  ratifiée. 
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N".   37  I .    Jrtichs  additionnels  au  Traité  conclu  le  30  Janvier  1856    1857. 
entre  les  Pays-Bas  et  V Empire  du  Japon.  ^^  ^^* 

(Nedarlandsche  Siants-Coarant  1858,  u**.  44.) 

Additionele  artikelen  overeengekomen  tusscken  de  Nederland» 
sehe  en  Japansche  gevolmagtlgden 

Meester  Jan  Hendrik   Donker    Curtius,  Nederlandsch  Coinmissaris 

in  Japan;  en 
Midsoeno  Tbikoegono    Kami,  Rekengoaverneur  en  Gouverneur  van 
Nagasaki ,  Alao  Iwamino  Kami ,  Gouverneur  van  Nagasaki ,  Iwase 
Igano  Kami,  Keizerlijk  opziener; 
om  een  deel  uit  te  maken  van    het   op  den  SO'ten  Januarij  1856  te 
Nagasaki  gesloten  traotaat  tusschen  Nederland  en  Japan. 
Art.  1.  In  de  havens  van  Nagasaki  en  Hakodate  zal  van  nu  afhandel 
worden  toegelaten. 

Te  Hakodate  zal  de  handel  begonnen  worden  tien  maanden  n&  dag- 
teekening  dezer. 

Art,  2.  Tonnegelden,  berekend  à  Sp.  m.  0.5  (vijf  maas)  of  /0.80 
(tachtig  cents)  Nederlandsch  courant  per  ton,  zullen  betaald  worden 
binnen  twee  dagen  na  aankomst. 

Voor  schepen  minder  dan  een  honderd  en  vijftig  tonnen  grootte  wordt 
Sp.  m.  0.1  (een  maasjof  /  0.16  (zestien  cents)  Nederlandsch  courant  per 
ton  betaald. 

Oorlogschepen  betalen  geen  tonnegelden,  maar  wel  loodsgelden  en  loon 
voor  boegseer-vaartuigen. 

Indien  te  Nagasaki  eenmaal  tonnegelden  betaald  zijn  en  de  schepen 
van  daar  dadelijk  naar  Hakodate  vertrekken ,  behoeven  de  tonnegelden 
niet  andermaal  betaald  te  worden.  Tôt  dat  einde  zal  te  Nagasaki  eene 
quitantie  voor  de  betaalde  tonnegelden  worden  gesteld  op  het  manifest, 
en  omgekeerd  even  zoo  bij  vertrek  van  Hakodate  naar  Nagasaki.  Eene 
vreemde  haven  aangedaan  hebbende,  moeten  op  nieuw  een  manifest  inge- 
diend  en  tonnegelden  voldaan  worden,  wanneer  nieuwe  artikelen  worden 
aangebragt. 

Lîidien  men  vaartuigen  huurt,  om  te  lossen  of  te  laden  of  teboegseren, 

zoo  zal  men  koelies  nemen ,  die  als  zoodanig  geregistreerd  zijn.   Men  zal 

geene  koelies  aaiineroen  die  niet  voorzien  zijn  van  een  bewijs  van  registratie. 

Art.  3.  Handelsschepen,   die  geen  handel    drijven,   maar   langer   dan 

twee  etmalen  in  eene  haven  blijven,  betalen  tonnegeld. 

Handelsschepen,  die  om  herstellingen  te  doen,  uit  nood  enz.  binnen- 
loopen  zonder  handel  te  drijven  en  niet  overschepen ,  betalen  geen  tonne- 
gelden. Indien  v66r  de  herstelling  ontscheepte  lading  mogt  verkocht 
worden ,  moeten  tonnegelden  voldaan  worden. 

Art.  4.  Binnen  acht  en  veertig  uren  na  de  aankomst  van  een  handels- 
schip  te  Nagasaki ,  zullen  door  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar 
te  Desima,  de  naam  van  het  schip  en  van  den  gezagvoerder  worden  op- 
gegeven,  vergezeld  van  het  manifest  en  de  tonnemaat  van  het  schip,  en 
zulks  op  strafle  voor  den  gezagvoerder  bepaald  bij  art.  22.  Te  Hakodate 
zal  zulks  geschieden  door  den  gezagvoerder  binnen  een  etmaal.  Te  Nagasaki 
kan  dadelijk  gelost  worden  gedurende  den  dag,  maar  te  Hakodate  moet 
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gelost  worden  nadat  het  mauifest  is  aangeboden  en  in  tegeuwoordighdd 
van  daartoe  bestemde  Japansche  ambteiiaren.  Indien  eene  plaats  voor  de 
visitatie  der  in-  of  uitgevoerd  wordende  goederen  mogt  opgerigt  worden, 
ook  te  Nagasaki,  zal  daarover  onderhandeld  worden,  en  zallen  de  te 
nemen  maatregelen  even  zoo  worden  bepaald. 

j^rl.  5.  Het  getal  der  handelsschepen  is  onbeperkt  Geene  beperking 
van  den  handel  tôt  eene  zakere  geldsom  heeft  plaats.  Indien  aangevœrde 
goederen  door  de  Japanners  niet  gekocht  worden  of  er  gebrek  bestaat 
aan  retouren,  zoo  blijven  die  onverkochi  Indien  de  aangevoerde  goederen 
gekocht  worden,  maar  er  gebrek  aan  retouren  bestaat,  zoo  zal  beiaald 
worden  met  vreemde,  gouden  en  zilveren  munten  ,  wanneer  die  bij  de 
geldkamer  in  meerdere  of  mindere  hoeveelheid  voorhanden  zijn. 

j4rL  6.  Van  de  opbrengst  van  aile  bij  openbare  veiling  of  ook  onder 
de  hand  verkochte  handelswaren  zal  een  regt  van  35  per  cent  geheven 
worden;  maar  deze  heffing  is  niet  van  toepassing  ten  aanzien  van  de 
goederen  ,  die  aan  de  geldkamer  worden  afgestaan.  E^ten  op  de  in- ,  ait- 
en  doorvoer  zullen  van  tijd  tôt  tijd  bij  de  onderhandeling  worden  vast- 
gesteld.  Tôt  zoo  lang  geldt  de  tegenwoordige  heffing. 

jirt.  7.  Na  bezigtiging  der  koopwaren  worden  de  veilingen  bij  de  geld- 
kamer gehouden,  die  de  koopsommen  ontvaugt  en  bewaart,  ten  ware 
in  betaling  goederen  van  de  koopers  ontvangen  zijn.  Indien  de  koopers, 
die  bij  de  openbare  veilingen  gekocht  hebben,  in  gebreke  blijven  om  de 
koopsom  te  betalen,  zoo  zal  die  door  de  geldkamer  vergoed  worden. 
Alhœwel  de  koopsom  van  onder  de  hand  verkochte  goederen  niet 
betaald  wordt,  wordt  die  door  de  geldkamer  niet  vergoed.  De  Ned»- 
landsche  kooplieden  zoUen  zoodanige  openbare  veilingen,  zoo  dikwijls  zij 
zulks  goedvinden ,  kunnen  doen  houden ,  zonder  beperking  tôt  een  zeker 
getal  kooplieden,  die  daarbij  worden  toegelaten. 

ArL  8.  Wanneer  eenige  goederen  in  veiling  gebragt  maar  onverkocht 
zijn  en  deze  te  Desima  bewaard  worden ,  om  nader  te  worden  geveild , 
zoo  zal  telkens  gehandeld  worden  volgens  het  voorgaande  artikeL  Ook 
kunnen  zij  onder  de  hand  verkocht  worden. 

Maar  aile  door  de  Japanners  onder  de  hand  gekochte  artikelen  rooeten 
bij  de  geldkamer  met  klinkende  muut  betaald  worden.  Daarvoor  roogen  door 
de  Japansche  koopers  niet  regtstreeksche  retouren  gegeven  worden.  Indien 
door  tusschenkomst  van  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima 
aan  de  geldkamer  eene  lijst  wordt  ingediend  van  onder  de  hand  aan  de  Japan- 
ners verkochte  goederen ,  met  opgaaf  der  koopsommen ,  zoo  zullen  die 
goederen  aan  de  koopers  worden  afgeleverd  op  vertoon  van  een  bewijs 
van  betaling  bij  de  geldkamer. 

j4rL  9.  Niet  enkel  de  bepaalde  leverancîers ,  maar  aile  kooplieden 
mogen  te  Desima  komen  om  te  onderhandelen  over  koop  en  verkoop 
van  goederen.  Te  Hakodate  zal  daarvoor  eene  plaats  (handelshnis  of  bazaar) 
bestemd  worden. 

jérl.  10.  Indien  de  Japansche  kooplieden  goederen  onder  de  hand  ge- 
kocht hebben  en  deze  door  den  Nederlandschen  koopman  zijn  afgeleverd 
v66r  dat  de  koopsom  bij  de  geldkamer  betaald  is,  en  daarover  moeijelijk- 
heden  ontstaan,  wanneer  de  goederen  verduisterd  of  de  kooper  gevlugt 
mogt  zijn,  of  ook  indien  de  aanbesteding  van  leverancien  mœijelijkheden 
te  weeg  brengt,  zoo  zal  die  zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocht  worden; 
maar  de  geldkamer   zal  voor   de  schade  niet  aansprakelijk  zijn.    Na  de 
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aflevering  en  ontvangst  van  goederen  kan  niet  raecr  geklaagd  worden  over 
de  qualiteit,  het  gewigt  en  de  maat  der  gekochle  of  verkochte  goederen. 

j4rL  11.  Indien  een  Nederlander  van  de  Japanners  goederen  koopt,  zal 
door  hem  betaald  worden  met  papieren  geld ,  door  de  geldkamer  oit  te 
geven.  Dit  papieren  geld  zal  door  de  geldkamer  aan  de  Japansche  bou- 
dera dadelijk  voldaan  worden  met  Japansche  mant  Aile  onkosten  van 
Desima,  het  loon  van  boegseervaartnigen  enz.  zullen  met  gelden,  bij  de 
geldkamer  in  bewaring,  voldaan  worden. 

Art.  12.  De  Nedenanders  kunnen  ook  metvreemde  gonden  enzilveren 
mnnten  betalen.  Indien  van  de  Japansche  zijde  verlangd  wordt  om  vreemde 
gouden  en  zilveren  munten  te  ontvangen,  zal  daarover  onderhandeld 
worden  met  de  Nederlanders.  Aile  vreemde  goaden  en  zilveren  munten 
moeten  evenwel  alleen  aan  de  geldkamer  worden  afgedragen. 

De  zilveren  Spaansche  mat  of  pilaarmat  wordt  gerekend  tegen  de  waarde 
van  /S.ôO  (twee  gulden  vijftig  cents).  De  zilveren  Mexicaansche  dollar 
tegen  de  waarde  van  y  2  55  (twee  gulden  vijf  en  vijftig  cents). 

Art.  13.  Oorlogsbehoefteu  in  het  algemeen  zullen  aan  het  Japansche 
gouvernement,  maar  niet  aan  de  kooplieden  mogen  worden  geleverd. 

Indien  onder  voor  de  eerste  maal  in  Japan  aangebragte  goederen  zich 
artikelen  bevinden  mogten  ^  die  men  in  Japan  wil  verbieden  aan  de  koop- 
lieden te  leveren,  zoo  zal  daarover  ofScieel  onderhandeld  worden. 

Art,  14.  De  invoer  van  opium  in  Japan  is  verboden. 

Art,  15.  Goud  en  zilver  mogen  niet  door  de  Nederlanders  gekocht 
worden.  Maar  zulks  is  niet  toepasselijk  op  vergulde  zaken ,  noch  op  be- 
werkt  goud  en  zilver.  Japansche  munten  mogen  niet  uitgevoerd  worden. 
Indien  er  nog  andere  artikelen  mogten  zijn,  waarvan  de  uitvoer  niet  kan 
worden  to^estaan,  zoo  zal  daarover  telkens  ofBcieel  onderhandeld  en 
beslist  worden. 

Art.  16.  Bijst,  gerst,  tarwe,  daitz,  schoods,  steenkolen,  papier-mino 
en  papier-hansi ,  boekwerken,  kaarten,  koperwerk,  zullen  alleen  door  de 
geldkamer  geleverd  worden.  Maar  op  voor  eigen  gebruik  yan  leveranciers 
of  in  de  stad  gekochte  artikelen  is  deze  beperking  van  geene  toepassing. 
Boeken  en  kaarten ,  die  zonder  verlof  van  de  Japansche  r^ering  gedrukt 
of  geschreven  zijn  of  yerkocht  worden  ^  mogen  niet  worden    uitgevoerd. 

Art.  17.  Koper,  sabels  en  toebehooren,  jamato  nisiki  (zekere  zijden  stof), 
wapenrustingen ,  vuurwapenen,  bogen  met  toebehooren,  paardentuigen  en 
verdere  wapentuigen,  mogen  door  de  Japansche  kooplieden  niet  geleverd 
worden.  Maar  bij  de  aanbesteding  van  aan  de  Japansche  regering  te  leveren 
goederen  zal  kunnen  worden  overeengekomen,  om  die  tôt  gedeeltelijke 
betaling  te  doen  strekken.  Indien  er  meerdere  verboden  artikelen  mogten 
zijn ,  zal  na  ofiSciele  onderhandeling  daarmede  even  zoo  gehandeld  worden. 

Art,  18.  Aile  de  door  de  Japanners  verkocht  wordende  goederen  wor- 
den geleverd  tegen  telkens  overeen  te  komen  prijzen ,  en  niet  tegen  vast- 
gestelde  prijzen. 

Bij  mislukking  van  den  oogst,  zal  de  Japansche  regering  tijdelijk  den 
uitvoer  van  eenig  voedingsmiddel  kunnen  verbieden.  Ook  zal  de  uitvoer 
van  was  en  papier  tijdelijk  kunnen  verboden  worden,  na  eene  ondervon- 
den  ramp. 

Art.  19.  Qedurende  het  verblijf  der  handelsschepen  te  Ilakodate  zul- 
len aile  scheepspapieren  aan  het  gouvernement  aldaar  in  bewaring  wor- 
den ge^even.  Te  Nagasaki  worden  ze  in  bewaring  gegcven  aan  den  hoogstcn 
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Nederlandschen  ambteuaar  te  Desima.  Tn  beide  havens  zullen  Japansche 
wachtvaartuigen  nabij  de  koopvaardijschepen  geplaatst  worden,  om  tegeu 
sluikhandel  te  waken.  Het  getal  dezer  vaartuigen  kan  naar  omstandigheden 
vermeerderd  of  verminderd  worden.  Door  de  Nederlanders  wordt  daar* 
voor  niets  betaald. 

^ft  20.  Omdat  roen  voor  het  lossen  en  laden  vaartuigen  onder  *8  banda 
huurt,  zoo  zullen  de  goederen ,  die  daarbij  verloren  mogten  geraken  niet 
door  de  geldkamer  vergoed  worden.  Maar  van  de  Japansche  zijde  zal  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocht  worden. 

ArL  21.  Indien  bij  de  aankomst  van  eeniff  handelsschip  een  valsch 
manifest  mogt  worden  ingediond,  zoo  zal  de  hoogste  Nederlandache 
ambtenaar  die  zaak  onderzoeken ,  en  aan  den  gezaffvoerder  opl^gen  de 
betaling  eener  boete  ter  waarde  van  500  (vijf  nonderd)  zilveren  dollars 
aan  de  geldkamer. 

Jfl,  22.  Indien  bij  aankomst  te  Hakodate  binnen  een  etmaal  geen 
manifest  is  ingediend,  zoo  zal  de  gezagvoerder  aan  de  geldkamer  eene 
boete  betalen  van  50  (vijftig)  zilveren  dollars  voor  iederen  dag  verznim, 
doch  zal  deze  boete  in  geen  geval  meer  dan  twee  honderd  zilveren  dollars 
beloopen.  Indien  te  Hakodate  gelost  wordt  vo6r  dat  het  manifest  is  in- 
gediend»  zullen  de  geloste  goâeren  verbeurd  verklaard  worden  en  de 
gezagvoerder  zal  eene  boete  van  500  (vijf  honderd)  zilveren  dollars  moe- 
ten  betalen. 

j4rL  23.  Zoowel  tusschen  eigene  lands*  aïs  met  vreemde  handelssche- 
pen ,  die  in  de  haven  gelegen  zijn ,  zal  geene  overscheping  ran  iets  dat 
tôt  de  lading  behoort  mogen  plaats  hebben,  dan  na  verkregen  toestem- 
ming  van  het  gouvernement ,  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  gestelde 
Japansche  ambtenaren.  Zonder  die  toestemming  overgescheepte  lading  zal 
verbeurd  verklaard  worden  aan  de  geldkamer. 

Art.  24.  Indien  sluikhaudel  mogt  gedreven  worden  in  de  opengestdde 
havens,  zullen  de  Japansche  sluikhandelaars  volgens  de  Japansche  wet 
gestraft  worden.  De  Nederlandsche  sluikhandelaars  zullen  onderworpen 
zijn  aan  de  verbeurdverklaring  van  de  ter  slnik  in-  of  uitgevowde  eo 
wettig  aohterbaalde  goederen.  Wanneer  langs  de  Japansche  kusten  in  de 
niet  voor  handel  opengestelde  plaatsen  slnikhandel  gedreven  w<Mrdt.  zil 
het  vaartuig  en  de  lading  verbeurd  verklaard  worden.  Hierover  zal  de 
hoogste  Nederlandsche  ambtenaar,  die  in  Japan  verblijf  hoadt,  na 
onderzoek,  geene  zwarigheid  maken. 

ArL  25.  Geen  Japanner  mag  aan  boord  van  een  Nederlandsch  schip 
verblijven,  zonder  waarschuwing  van  het  gouvernement.  Indien  een  Japan- 
ner zich  uit  eigen  beweging  of  zonder  toestemming  aan  boord  van  ees 
Nederlandsch  schip  begeeft ,  zal  hij  opgevat  en  aan  de  Japansche  ambte- 
naren worden  overgeleverd. 

Art,  26.  De  hoogste  Nederlandsche  ambtenaar  te  Desi ma  zal  geen  Nedo- 
landsch  handelsschip  lateii  vertrekken  v66r  dat  de  aftekening  is  afgeloopou 
Te  Hakodate  mogen  de  door  de  Nederlanders  ingekocbte  goederen  niet 
aile  ingeladen  worden  v66r  dat  zij  geheel  betaald  dan  wel  goederen  dau- 
voor  afgelevcrd  zijn. 

Art.  27.  De  goederen,  die  door  de  landpoort  van  Desima  ter  sluik  (in 
vcrschil  met  den  pasbrief)  in-  of  uitgevoerd  worden  en  wcttiglijk  achter- 
haald  zijn,  zullen  verbeurd  verklaard  worden. 

Art.  28.  Goederen  voor  eigen  gcbruik,  door  een  Nederlander  aan  een 
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Japanper  geschonken,  zulleii  allcen  np  een  ])ai^brief,  door  den  hoogsten 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Desinia  te  verleenen ,  uit  de  poort  mogeu 
gebragt  worden. 

jérL  29.  Bij  aankomst  van  schepen  vnn  eenige  natie ,  welke  reeds  een 
tractaat  met  Japan  gesloten  heeft,  zal  een  vrij  persoonlijk  verkeer  tusschen 
de  Nederlanders  en  de  opvarenden  van  zoodanige  schepen  plaats  hebben , 
zoowel  aan  boord  der  schepen  als  te  Desima,  Hiermede  zal  gewacht  worden 
lot  dat  het  door  een  onderzoek  van  den  wachtofScier  zal  gehleken  zijn , 
tôt  welke  natie  de  schepen  behooren. 

jé/ré^  80.  De  Nederlanders  zuUen  aich,  zonder  daartoe  te  zijn  uitgenoo- 
digd ,  niet  begeven  binnen  batterijen ,  gouvemenientsgebonwen  en  verdere 
van  eene  poort  voorziene  plaataçn  of  huizen.  Tempels,  thee-  of  ra9thaizen 
enz.  zijn  niervan  uitgezonderd.  Het  verbod  van  dit  artikel  is  niet  van 
toepassing,  wanneer  de  hoogste  Nederlandsche  ambtenaar,  in  Japan  verblijf 
houdende ,  zich  naar  het  gouvernement  wenscht  te  begeven ,  ter  behan- 
deling  van  dienstzaken. 

Are,  31,  Voor  verteringen  in  rust-  of  theehuizen  en  in  t^mpels ,  en  voor 
hetgeen  men  in  de  winkels  voor  eigen  gebruik  koopt ,  en  voor  het  vaarloon , 
zal  betaald  worden  met  papieren  geld ,  door  de  geldkainer  nit  te  geven. 

jfff.  32.  De  grenzen  der  wandelingen  voor  de  Nederlanders  te  Nagasaki 
worden  op  bijgevoegde  kaart  aangewezen«  Te  Hakodate  is  die  grens  be- 
paald  op  vijf  Japansche  mijlen,  Indien  een  Nederlander  zonder  toestemming 
van  het  gouvernement  de?»  grenzen  overschreden  heeft,  zal  hij  op  de 
wtarschnwing  van  daar  aanwezigen  terngkeeren.  Indien  hij  zoodanige 
waarschuwing  niet  mogt  aannemen,  zal  hy,  zonder  aan^ien  van  persoon, 
opgevat  en  aan  den  noogsten  Nederlandschen  ambtenaar  overgeleverd 
worden. 

j^rL  83.  De  Nederlanders  hebben  vrijheid  tôt  uitoefening  van  hunne 
eigene  of  de  Christelijke  godsdienst,  binnen  bunne  gebouwen  en  binnen 
de  voor  hen  bestemde  b^raa^laatsen. 

Art.  34.  Brieven  van  de  Nederlandsche  Regering  aan  die  van  Japan 
gezonden  zuUen  door  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima 
aan  den  gouverneur  van  Nagasaki  of ,  bij  ontstentenis  van  dezen ,  aan  den 
hoogsten  aldaar  aanwezigen  Japanschen  ambtenaar  worden  overgegeven, 
cm  door  dezen  te  worden  doorgezonden. 

Omgekeerd  zuUen  brieven  van  de  Japansche  regering  aan  die  van 
Nederland  door  den  gouverneur  van  Nagasaki  aan  den  hoogsten  Neder- 
landschen ambtenaar  te  Desima  worden  overgegeven,  om  door  dezen  te 
worden  doorgezonden.  Eigenhandige  brieven  van  Zijne  Majesteit  den  Ko- 
ning  der  Ndierlanden  aan  Zijne  Majesteit  den  Keizer  van  Japan ,  of  van 
Zijne  Majesteit  den  Keizer  van  Japan  aan  Zijne  Majesteit  den  Koning 
der  Nederlanden,  zuUen  op  gelijke  wijze  overhandigd  worden. 

Art,  35.  Indien  Nederlanders  de  Japansche  taal  of  andere  Japansche 
wetenschappen  enkunsten  verlangen  te  leeren,zoo  zullen,  opaanzoekvan 
den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima,  door  het  Japansche 
gouvernement  onderwijzers  daarvoor  uitgekozen  en  gezonden  worden ,  om 
des  daags  te  Desima  onderrigt  te  geven. 

ArL  36.  Indien  er  tusschen  de  aangekomen  vrecmdelingen  geschillen 
of  oneenigheden  mogten  ontstaan,  zullen  die  worden  beslecht  buiten  be- 
moeijenis  van  het  Japansche  gouvernement. 

j^rL  37.  Indien  zulks  het  gcval  mogt  zijn  tusschen  Nederlanders  en 
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Japanners,  of  tusschen  hen  vechtpartijen,  verwonding,  diefistal  of  brand- 
stichting  mogten  plaats  hebben,  zoo  zal  die  zaak  door  wederzijdsche 
ambtenaren  behandeld  en  zoo  mogelijk  geschikt  worden.  En  dergelijke 
voorvallen  op  zich  zelve  zuUen  de  onderlinge  vriendschap  tusschen  de 
beide  staten  niet  kannen  verbreken. 

j4rt.  38.  ÂUe  zaken  zollen  van  den  Nederlandschen  kant,  bij  ontsten- 
tenis  van  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima,  worden 
behandeld  door  den  onmiddellîjk  in  rang  op  hem  volgenden  Nederland- 
schen ambtenaar. 

j4rt.  39.  Aile  regten  welke  aan  andere  vreemde  natien  mogten  zîjn  of 
worden  verleend,  zullen  almede  dadelijk  ook  tôt  Nederland  worden  nit- 
gestrekt   De  plaatselijke  reglementen   zullen  overigens  gevolgd  worden. 

Art,  40.  De  bepalingen  van  hettractaat,  welke  bij  deze  niet  veranderd 
zijn,  en  aile  overige  in  deze  niet  opgenoemde  bepalingen  blijven  op  den 
bestaanden  voet  Te  Hakodate  zullen  de  zaken  nagenoeg  op  dezelfde  wijze 
behandeld  worden  als  bij  deze  artikelen  is  voorzien. 

Indien  voor  eenîge  bepalingen  of  onderwerpen  eene  verandering  of 
wijziging  noodzakelijk  mogt  blijken  te  zijn,  zoo  zal  die  na  onderhande- 
ling  vastgesteld  worden. 

De  bovenstaande  artikelen  zullen  beschouwd  worden  een  deel  uit  te 
makenvan  het  bovengenoemd  tractaat  tusschen  Nederland  en  Japan,  van 
den  30sten  Januarij  1856,  en  daaraan  zal  dezelfde  kracht  worden  tœge- 
kend  als  of  zij  van  woord  tôt  woord  daarin  waren  opgenomen. 

Deze  additionele  artikelen  zullen  onderworpen  zijn  aan  de  ratificatie 
van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden  en  van  Zijne  Majesteit 
den  Keizer  van  Japan ,  en  de  acten  van  ratificatie,  ingerigt  volgens  het 
bepaalde  bij  art.  28  van  het  tractaat,  zullen  worden  uitgewisseld  te  Na- 
gasaki binnen  een  jaar  na  dagteekening  dezer. 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdsche  gevolmagtigden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandscne  Commissaris  in 
Japan,  ridder  enz.;en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouvemeur  en  gouverneur  van  Na- 
gasaki; Alao  Twamino  Kami,  Gouverneur  van  Nagasaki;  Iwase  Igano 
Kami,  Keizerlijk  opziener; 

deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop  gesteld. 

Gedaan  in  duplicaat  in   de  stad  Nagasaki,  den  16den  October  1857. 

J.    H.    D0NK£R   CUBTIUS. 

Vervot.o  op  de  addilionele  artikelen  iuêscken  de  Neder- 
landscAe  en  Japansche  gevoUnagiigden  geêloien. 

Art.  1.  Aangezien  de  kompshandel  van  nu  af  ophoudt  en  geen  kopcr 
mag  worden  uitgevoerd  dan  alleen  door  het  keizerlijke  gouvernement  in 
betaling  van  eischgoederen,  zoo  worden  de  geschenken  en  de  Sissak,  be- 
doeld  bij  art.  26  van  het  tractaat,  bij  deze  afgeschaft. 

Art.  2.  De  bepalingen  van  artt  6,  8,  9  en  24  van  het  tractaat  wor- 
den afgeschaft  De  Nederlandsche  schepen  zullen  dus  in  den  vervolge 
dadelijk  voor  de  stad  op  de  gebruikelijke  plaats  ten  anker  komen. 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdsche  gevolmagtigden, 


-  337  _  No.  37  h 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtios,  Nederlandsche  Commissaria  in 
Japan,  ridder  enz.;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengoayerneur  en  gouverneur  van  Na- 
gasaki, Alao  Iwamino  Kami,  Gouverneur  van  Nagasaki,  Iwase  Igano 
Kajai,  Keizerlijk  opziener,  deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop 
gesteld. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den   16den  October  1857. 

j.  h.  donkkr  cubtius. 

Translaax. 

j4an  den 
Hederlandêeken  CammissarU  in  Japan. 

Over  de  wijze  der  ras  van  den  hoogsten  Nisderlandschen  ambtenaar^ 
voor  het  gehoor  bij  Zîjne  Majesteit  den  Keizer,  zal  cmderhandeld  wordefr, 
nadat  de  phatselijke  r^lemaiten  van  iedere  plaats  op  den  reisweg  zullen 
onderzocht  zijn. 

Hetisniet  verhinderd,  dat  de  Nederlandérs  Bunne  vrouwen  en  kinde- 
ren  in  de  opengestelde  havens  van  Japan  bij  zich  hebben.       ^ 

Yoor  den  nitvoer  van  Japansche  munten  wordt  nog  onderhandeld. 

De  wijze  van  het  handeldrijven  te  Uakodate  en  te  Nagasaki  is  voor 
de  Nederlandérs  overeengekomen. 

Daarom  zal  voor  andere  natien,  die  later  tractaat  zullen  sluiten,  op 
dezelfde  wijze  haiidel  te  drijven  in  ,de  beide  gianœmde  havens,  niet  ver-* 
hinderd  worden. 

Zoo  lang  de  r^ten  door  de  geldkamer  geheven  niet  voldoende  zijn 
voor  verscheidene  uitbetalingen,zalzijook  met  eenige  in-  ennitgevoerde 
goederen  nog  handel  drijven. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 

MlBSOlNO  TsIKOIGONoKAia, 

Alao  Iwahino  Kami, 
IwAsi  loANo  Kahl 

Yoor  de  vertaling, 
I.  S.  Jasitzuo, 

N.  B.  ElSAHON, 

N.  S.  KrrsizuBa 


Translaat. 

j4an  den 
Nederlandselen  Commisêariê  in  Japan. 

Er  bestaat  bij  ons  geene  verhindering  om  te  voldoen  aan  het  verzoek ,, 

dat  er,  overeenkomstig  de  afzonderlijke  mededeeling  ten  aanzien  van  aile 

natien  van  de  Japansche  zijde  geene  bedenkingen  bestaan  om  met  het 

Koningrijk  Portugal  een  gelijk  tractaat  van  vriendschap  en  koophandèl  te 

IV.  M 
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aluiten ,  aïs  dat  met  Nederlaud ,  indien  zulka  door  dat  rijk  mogt  verlangd 
worden. 
De  maand  Hatsigoeats ,  des  vierden  jaars  van  Ânsei. 

MiosoENo  TsikoeoonoXâhi, 
A1.A0  IwAMiNo  Kami, 
IwASE  Igaxo  Kami. 

Voor  de  vertaling, 
1.  S.  Jasitzuo, 

N.   6.   ElSAMON, 
N.  S.   KiTSiZURO. 

Translaat. 

Aan  den 
Nederlandêcken  CommUsariê  in  Japon. 

Het  beeldtrappen  wordt  van  nu  af  afoeschaft ,  maar  de  invoer  van  Chris- 
telijke  godsdienst  en  de  invoer  van  Cnristelijke  en  andere  vreemde  god»- 
dienstige  boeken^  prenten  en  beelden  mag  niet  in  Japan    plaata  hebbeo. 

De  maand  Hatsigoeats ,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 

MiDsoDio  TsiKoxooKo  Kami, 
Alao  Iwamino  Kami, 
IwASB  loANo  Kami. 

Voor  de  vertaling, 
IwASE  Jasitzuo, 
Nalabajosi  Eisauom, 
Nisi  KnnsizuRo. 

Translaat. 

j^an  den 
Nederlandêchen  gezani  in  Japon. 

Over  de  haven  van  Simoda  is  er  gevraagd. 

Daarover  is  men  bezig  te  onderzocken  en  nîi  kan  geene  mededeeliif 
gedaan  worden. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 

MlDSOENO   TsiKOEGONO  KaMI, 

At.ao  Iwamino  Kami, 
IwASB  loANO  Kami. 

Voor  de  vertaling^ 
î,  S.  Jasitzuo  ^ 

N.    B.   ElSAMON, 
N.    S.   KiTSIZURO. 
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IN^.    3/2.    Traité   de  cofnmerce  et  de   navigation  entre  les  Pays-Bas  27  Oict. 
et  la  Belgique  y  conclu  le  27  Octobre  1857.  (Non  approuxé    1857. 
par  la  2*  chambre  des  Etats-Généraux.) 

(Documents  conimuaiqués  aux  Ktatf-Gcnéranz  ) 
Au    NOM    DE    LA   TrÈS-SaINTE   TrINITb! 

S.  M.  le  Roi  des  Pajs-Bas  et  8.  M.  le  Boi  des  Belges,  voulant  placer 
les  relations  commerciales  entre  Leurs  Etats  sur  des  bases  simples  et 
stables,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs- 
plénipotentiaires  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Joseph  Louis  Henri  Alfred  baron 
Gericke  d'Herwjnen,  Commandeur  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ;  et 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  la  vicomte  Charles  Yilain  XIIU,  OfScieretc.,. 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et  le  sieur  Edouard  Joseph  Mercier, 
Commandeur,  etc.,  Son  Ministre  d^Etat  et  Sbfi  Ministre  des  Finances, 

Tjesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  entre  les  sujets- 
des  deux  hantes  parties  contractantes,  en  ce  sens,  que  les  mêmes  facili- 
tés, sécurité  et  protection,  dont  jouissent  les  nationaux,  sont  garanties- 
des  deux  parts.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne  payeront  point  à 
raison  de  leur  commerce  on  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  deux  hautes  parties  contraetantes,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  ou  séjournent  temporairement,  des  droits, 
taxes  on  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les* 
nationaux,  et  les  privil^s,  immunités  et  autres  faveurs,  dont  jouiront 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  l'une  des  deux  hau- 
tes parties  contraetantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Les  fabricants  et  les  marchands  de  l'un  des  Etats  des  hautes  parties  con- 
tractantes, ainsi  que  leurs  commis-voyageurs,  qui  font  dans  l'autre  Etat- 
des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  y  recueillent  des  comman-- 
des  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  seront,, 
quant  au  dr^it  de  patente,  de  part  et  d'autre,  traités  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats,  qu'ils  se  trouvent  sur  lest 
ou  sous  chargement,  et  quelque  soit  le  lieu  d'où  ils  arrivent  où  vers  lequel 
ils  sont  expédiés,  soit  à  l'intérieur  du  pays,  soit  en  dehors,  tant  par  mer 
que  par  rivières  ou  canaux,  ne  seront  assujettis,  dans  l'autre  Etat, à  des 
droits  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  balisage,  d'ancrage,  de  remor- 
que, de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage ,  d'entre- 
pot,  de  patente,  de  navigation ,  de  péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou  établis  au  nom  et 
au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou 
d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  oUa 
pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux,  sans  préju- 
dice toutefois  des  stipulations  de  Tarticle  41  du  traité  conclu  entre  les 
hautes  parties  contractantes  le  5  Novembre  1842.  Les  restitutions  de  droits 
de  même  nature ,  q^i  sont  ou  seraient  accordées  dans  Tun  des  deux  Etats 


N».  372.  -  340  - 

aux  navires  nationaui,  seront  également  accordées  aux  navires  de  Taa- 
tre  £tat. 

Les  bateliers  Néerlandais  en  Belgique  et  les  bateliers  Belges  dans  les 
Pays-Bas  seront  d'ailleurs  exempts  du  droit  de  patente,  ainsi  que  de  tout 
antre  droit  personnel ,  pour  tous  les  voyages  qu'ils  feront  de  Tun  pays  dans 
Tautre,  avec  chargement  ou  sur  lest. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  à  Teiemption  des  droits 
de  tonnage  et  autres  faveurs  spéciales  de  même  nature ,  que  chaque  Etat 
pourrait  accorder  aux  navires  employés  à  la  pêche  nationale. 

jirt,  8.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins ,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques,  auxqudles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement, 
il  ne  sera  accordé  dans  Tun  des  deux  Etats  aux  navires  nationaux  aucun 
privil^e  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  aui  navires  de  Tautee 
Etat;  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi ,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d*une  parfaite  ^alité. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  Timporta- 
tion  ou  Texportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des  hautes 
parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  clément  y  être  im- 
portés ou  en  être  exportés  par  des  navires  appartenant  à  Tautre  partie 
contractante. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  de  Belgique 
par  navires  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  contractante,  pourront  y  être  des- 
tinées à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause;  le  tout 
aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage, 
de  surveillance  ou  autres  de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

j4rL  5.  Les  navires  de  Tune  des  parties  contractantes,  entrant  en  relA- 
che  forcée  dans  l'un  des  ports  de  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire, 
soit  pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux  sont 
assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit 
légalement  constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  com- 
merce et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige 
le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront 
pas  considérés  comme  opération  de  commerce  le  débarquement  et  le  rechar- 
gement des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  néces- 
saires au  ravitaillement  de  l'équipage,  et  la  vente  des  marchandises  ava- 
riées, lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  6.  Les  navires  Néerlandais  entrant  dans  un  des  ports  de  Belgique, 
et  les  navires  Belges  entrant  dans  un  des  ports  des  Pays-Bas,  et  qui  n'y  vou- 
draient décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  con- 
formant aux  loix  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit 
du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sanf  les 
frais  de  surveillance. 

jirt.  7.  En  cas  d'échouoment  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute 
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aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  Téquipage,  tant  pour  les  personnes 
que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage 
auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays ,  et  il  ne  sera  pas  payé  de 
frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient 
tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit ,  à  moins 
qu^elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation. 

jirt.  8.  La  nationalité  des  bfttiments  sera  admise,  de  part  et  d^autre, 
diaprés  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  de 
titres  et  patentes,  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines, 
patfons  et  bateliers. 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de 
quelque  part  qu^ait  lieu  leur  importation,  importés  dans  Tun  des  deux  pays 
sous  pavillon  de  l'autre ,  par  mer,  canaux  ou  rivières,  jouiront  des  mêmes 
exemptions,  restitutions,  primes  et  autres  faveurs  ou  facilités ,  ne  payeront 
d^autres  droits  d*entrée  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  ou  forma- 
lités que  s'ils  étaient  importés  sous  pavillon  national. 

Art.  10.  Les  objets  de  toute  nature,  exportés  des  Pays-Bas  par  navires 
Belges,  ou  de  Belgique  par  navires  Néerlandais,  vers  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  payeront  d'autres  droits  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
formalités  que  si  l'exportation  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Art.  11.  L'intention  des  hautes  parties  contractantes  étant  de  n'admet- 
tre aucune  distinction  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respectifs  en  raison 
de  leur  nationalité,  en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  ou  d'autres 
objets  de  commerce  importés  dans  ces  navires ,  il  ne  sera  donné  à  cet 
^ard,  ni  directement,  ni  indirectement,  par  l'une  ou  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation  ou  agent, 
agissant  en  leur  nom  ou  sous  leur  autorité ,  aucune  priorité  ou  préférence 
aux  importations  par  navires  indigènes. 

jirt.  12.  Les  navires  Néerlandais  pourront  exercer  le  cabotage  en  Belgique, 
et  les  navires  Belges  dans  les  Pays-Bas ,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
régissent  ou  pourront  régir  par  la  suite  cette  matière  dans  les  deux  Etats. 

Art,  13.  Les  stipulations  qui  précèdent  (2  à  12)  s'appliquent  également 
à  la  navigation  maritime,  à  la  navigation  fluviale  et  à  la  navigation  de 
toutes  les  voies  navigables  appartenant  aux  hautes  parties  contractantes  , 
soit  naturelles,  soit  artificielles,  fleuves,  rivières,  canaux,  chenaux  ou  de 
quelque  autre  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  sans  exception  aucune 
et  dans  quelque  direction  que  ce  soit 

L'assimilation  des  pavillons  respectifs  avec  le  pavillon  national  pour  la 
navigation  sur  toutes  les  voies  d'eau  mentionnées  ci- dessus,  s'applique 
expressément  au  droit  de  naviguer  sur  ces  voies  d'eau  et  aux  droits  ou 
péages  à  acquitter  par  les  navires,  soit  pour  cette  navigation  même,  soit 
dans  les  ports  sur  les  dites  voies  d'eau,  sans  aucun  égard  à  la  nature  des 
navires,  que  ce  soient  des  navires  de  mer  ou  de  rivière,  que  les  premiers 
(navires  de  mer)  soient  considérés  ou  non  comme  des  bâtiments  du  Rhin, 
conduits  par  un  navigateur  à  patente;  enfin  sans  ^rd  au  pays,  d'où  les 
navires  ou  cargaisons  viennent  ou  pour  lequel  les  navires  ou  leur  cargaison9 
soient  destinées. 

Art,  14.  Les  vins  de  France  importés  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre,  seront  admis  aux  mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était  faite 
directement  du  pays  de  production. 
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Art.  15.  Les  deux  parties  contractantes  s'assurent  réciproquement  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  le  transit  par  leurs  Etats 
respectifs. 

Les  deu  x  gouvernements  s'entendront  pour  régler ,  sur  le  pied  de  Tari  2L 
delà  convention  du  14  Décembre  1852,  les  formalités,  les  facilités  et 
les  frais  de  douane  des  transports  internationaux  par  chemin  de  fer. 

j4tL  16.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  des  Pays-Bas  en 
Belgique  et  de  Belgique  dans  les  Pays-Bas,  par  mer,  rivières,  canaux 
ou  par  terre,  ne  seront  assujetties  à  des  droits  autres  ou  plus  âevés,qae 
si  Timportation  Ga  était  faite  directement  des  liem  de  production  ou  des 
pays  les  plus  favorisés. 

Ni  Tune  ni  Tautre  des  parties  contractantes  n^imposera  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  Tantre  partie  ou  de  ses  possessions  d'outre* 
mer,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  d^importation  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  imposés  sur  les  produits  similaires  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Tonte  réduction  des  droits  d'entrée  dans  l'un  des  deux  pays  sur  les 
produits  ci-dessus  mentionnés,  soit  générale,  soit  en  faveur  d'une  antre 
nation  quelconque,  s'appliquera  à  l'instant  même,  de  plein  droit  et  sans 
équivalent,  aux  produits  similaires  de  l'autre. 

Art,  17.  lies  produits  des  colonies  Néerlandaises  aux  Indes  Occidentales, 
exportés  de  ces  colonies  vers  la  Belgique,  ne  seront  pas  autrement  taxés 
à  la  sortie  de  ces  colonies ,  que  s'ils  étaient  expédiés  vers  les  Pays-Bas; 
et  il  en  sera  de  même  quant  aux  produits  des  colonies  Néerlandaises  aux 
Indes  Orientales ,  aussitôt  que  la  législation  gâdérale  aura  été  modifiée 
dans  ce  sens. 

Les  Belges,  les  navires  et  les  produits  Belges  jouiront  d'ailleurs  dans 
les  colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  seront  accor- 
dées aux  sujets ,  aux  navires  et  aux  produits  de  tout  autre  Etat  Européen 
le  plus  favorisé. 

Art.  18.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  Pays-Bas  en  Belgique  jouiront  de  tous  les  privilèges ,  imran- 
nités  et  exemptions  dont  jouissent  les  agents  de  la  nation  la  plus  favorisée 
de  même  qualité  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  Pays-Bas  pour  les  consuls-généraux, 
consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  Belgique. 

Art.  19.  Les  consuls  respectifs  pourront  foire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord ,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  atiraient  déserté  des  bâtiments 
de  leur  nation  dans  le  pays  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  compétentes  et 
justifieront,  par  l'exhibition  en  oriçinal  ou  en  copie,  dûment  certifiée, 
des  registres  du  bfttiment  ou  du  rôle  d'équipage ,  ou  par  d'autres  doca- 
ments  officiels,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  du  dit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

n  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits 
déserteurs,  qui  seront  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir,  8i  cette  occasion  ne  se  présente  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  désef- 
teurs  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
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du  consul  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître,  aura  rendu 
son  jugement  et  que  celui-ci  aura  en  son  effet. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu, 
sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent 

Art.  20.  Si  une  des  hautes  parties  contractantes  accordait  par  la  suite  à 
quelqu'autre  Etat  des  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de  douane,  autres 
ou  plus  grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  les  mêmes  faveurs 
deviendront  communes  à  Tantre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est 
conditionnelle,  auquel  cas  l'équivalent  fera  objet  d'une  convention  spéciale 
entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Afi.  £1.  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  deTemeuzen,  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  l'article  1er  du  r^lement  d'Anvers  du  20  Mai  1843,  sont 
et  demeurent  réduits  de  50  pet  dans  les  deux  Etats. 

Les  droits  de  navigatioir  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duo 
(Zuid-Willemsvaart)  sont  et  demeurent  fixés,  pour  tout  son  parcours,  dans 
les  deux  directions,  par  tonneau  et  par  lieue  de  5000  mètres,  à  firs.  0.01587 
(/ 0.00749)  pour  les  bateaux  chargés,  et  à  la  moitié  ou  frs.  0.00794 
(/ 0.00875)  pour  les  bateaux  à  vide. 

IjCS  péages  actuellement  perçus  sur  le  canal  latéral  de  Li^e  à  Maestricht 
sont  réduits  de  50  pet  dans  les  deux  directions. 

Art.  22.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jusqu'au  Isr  Janvier  1863. 

Si  Tune  des  parties  ne  l'a  pas  dénoncé  par  déclaration  officielle,  au 
moins  un  an  avant  le  l«r  Janvier  1863 ,  il  continuera  à  rester  en  vigueur 
une  année  en  sus,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  dénoncé  au  moins  un  an  d'avance. 

j4rt.  23.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles ,  le  15  Décembre  prochain ,  ou  plus  tftt  si  faire  se  peut 

Il  sera  obligatoire  à  dater  du  l^r  Janvier  1858. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  j  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  îi  Bruxelles,  en  double  original,  le  27  du  mois  d'Octobre  de  Tan 
de  grâce  1857. 

L.  Geeicke.  Vilain  XUIl.  Mbrcier. 

(£.  S.)  (L.  S)  {L.  8,) 


PROTOCOLE   ADDITIONNEL. 

Les  n^ociations  entre  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  la  Belgique,  d'autre 
part,  ayant  amené  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  deux  Etats,  les  plénipotentiaires  des  hautes  parties 
contractantes  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  signature  de  ce  traité. 

Avant  de  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  arrêté 
les  dispositions  suivantes,  qu'ils  n'ont  pas  jugé  de  nature  à  être  comprises 
dans  le  traité,  et  qu'ils  ont  dès-lors  consignées  dans  le  présent  protocole. 

§  1.  Le  principe  de  la  justification  d'origine  est  admis  à  T^pu^  des 
vins  de  France,  mentionnés  à  l'art  14  du  traité,  et  il  sera  r^lé  de  commun 
accord ,  s'il  j  a  lieu.  Provisoirement  il  ne  s'appliquera  qu'aux  vins  préparés 
de  manière  à  perdre  leur  caractère  propre  et  à  imiter  les  vins  d'autres  pays. 
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l/origine  de  èes  vins  sera  justifiée  par  une  attestation  de  Tadministritimi 
communale,  du  chef  de  la  douane  ou  du  consul  Néerlandais  ou  Belge,  au 
lieu  de  provenance,  constatant  que  la  préparation  s'est  opérée  exclusivement 
avec  des  vins  de  France.  LMntéressé  sera  tenu  de  produire  en  outre  un 
certificat,  dressé  par  l'expéditeur  dans  les  Pajs-Bas  ou  en  Belgique,  et 
effirmé  par  le  receveur  des  douanes  ou  accises  du  lieu  de  chargement ,  qui 
s'assurera  de  Forigine  en  se  faisant  exhiber  les  registres  et  factures  de 
rexpéditetir,  ou  de  toute  autre  manière.  Ce  Certificat  aura  la  forme  dn 
modèle  A>  annexé  au  présent  protocole. 

§  2.  Les  pécheurs  Néerlandais  du  Zwin  demeureront  en  possession  des 
facilités  dont  ils  jouissent  pour  l'importation  en  Belgique  des  produits  de 
leur  pêche,  sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  du  règlement  du  20 
liai  1843,  relatif  à  la  pèche  et  au  commerte  de  pécheriei 

§  8.  Les  pêcheurs  N^rlandais  ou  Belges  du  Braakman  conserveront  U 
faculté  de  débarquer  leurs  salicoques  au  lieu  d'amarrage  et  de  décharge- 
ment^ désigné  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  près  de  l'écluse  d'isafadle, 
sauf  à  se  conformer  aux  mesures  de  police,  établies  pour  prévenir  les  abua. 

Les  dispositions  des  règlements  en  vigueur  concernant  Pimportation  en 
Belgique  au  poisson  provenant  de  la  pêche  du  Braakman ,  continueront 
d'être  appliquées  aux  salicoques  dont  il  s'agit ,  qu'elles  soient  fraîche^  on 
cuites. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s^gage  à  satis&ire,  dans  une  mesure 
équitable,  aux  réclamations  des  pêcheurs  Belges,  relatives  à  la  répartition 
des  bancs  de  moules  du  Braakman  et  à  la  surveillance  contre  les  vols  qni 
s'y  commettent 

En  outre  les  plénipotentiaires  des  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

§  4.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  de  l'art  9  du  traité  de  ce 
jour,  en  ce  qui  concerne  le  sel  brut  Toutefois  les  faveurs  dont  a  joui  le 
pavillon  Néerlandais  par  rapport  au  sel  brut,  en  vertu  des  stipulations  da 
traité  du  20  Septembre  1851,  lui  demeurent  garanties  pendant  la  durée 
du  traité  actud. 

§  5.  11  n'est  fait  exception  à  la  règle  établie  par  le  §  2  de  Part  16  dn 
traité,  que  pour  ce  qui  concerne  les  avantages  spéciaux  actuellement  con- 
cédés par  la  Belgique  à  la  France,  en  vertu  des  traités,  pour  quelques 
produits  Français. 

§  6.  Le  gouvernement  Néerlandais  recommandera  aux  Chambres  des 
Etats-Généraux: 

A.  l'abolition  dans  les  colonies  Néerlandaises  aux  Indes-Orientales  do 
système  des  droits  différentiels  perçus  à  l'exportation  des  produits  colo- 
niaux, de  telle  manière  que  dans  un  délai  de  huit  mois  après  la  ratification 
du  traité,  signé  en  date  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  produits 
sus-mentionnés  ne  seront  pas  autrement  taxés  à  leur  exportation  vers  U 
Belgique,  que  s'ils  étaient  expédiés  vers  les  Pays-Bas; 

B.  la  tarification  à  l'entrée  des  Pays-Bas,  à  un  droit  qui  ne  dépassera 
pas  celui  d'un  pour  cent  ad  valorem,  des  toiles  de  lin,  de  chanvre  on 
d'étoupes,  écrues,  blanchies,  teintes  ou  imprimées  de  toute  espèce,  à 
l'exception  des  coutils. 

§  7.  Le^  gouvernement  Belge  recommandera  aux  Chambres  Législatins 
la  tarification  du  poisson  de  mer  frais  aux  taux  suivant,  savoir: 
poisson  de  mer  frais  commun,  tels  que  raies,  flottes,  plies,  esturgeons, 
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Ic8  100  ka..    •    ;    : :    .    .    fr,  8.00 

poisson  de  mer  frais  fin,  tels  que  turbots,  barbues,  soles, 

cabillauds,  ^lefins,  merlans,  éperlans,  elbois,  les  100  kil.    .     u   7.00 

morue  en  saumure  ou  au  sel  sec,  la  tonne n   8.00 

Il  est  entendu,  que  si  la  sanction  l^slative  dans  les  Etats  respectifs 

n^ayait  pas  été  obtenue  en  déans  !•  terme  de  huit  mois  après  la  ratification 

du  traité  pr^té,  le  traité  cesserait  de  sortir  ses  effets  un  mois  après 

Texpiration  de  ce  terme. 

§  8.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  présent  protocole  aura 

la  même  durée  que  le  traité,  qu'il  sera  soumis  ra  même  temps  aux  hautes 

parties  contractantes,  et  que  les  arrangements  qui  y  sont  contenus  seront 

censés  avoir  obtenu  la  ratification  des  gouvernements  respectifs,  dès  que 

celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  là  lecture  des  deux   exemplaires  du  traité, 

lesquels  ayant  été  trouvés  conformes,  ont  été  signés  par  les  plénipoten« 

tiaires  respectifs  et  scellés  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  expédié  en  double,  et  signé  le  27  Octobre  de  Tan  de 
giftce  1857. 

L.  GhiBiCKE.  Vilain  XTTTT.  Mxbciir. 


N^.   373.    Nouveau  Traité  de  V Association  jéustro-Germanique  pour    185 
Us  Télégraphes,  conclu  le  16  Novembre  1857.  ^^  ^ 

(Archives  du  Ministère  de  llntérienr.) 
Revidirter  Deutsei-OesterreicAiscAer  TelegrapAen-Fereins-Fertrag, 

Um  die  gegenwârtig  in  dem  Haupt-Vertrage  uber  die  Bildung  eines 
Deutsch-Oesterreichischen  Telegraphen-Vereins  vom  25<«n  Juli  1850  und 
den  bezQglichen  Nachtrags-Vertragen  vom  14^n  October  1851$  23<««* 
September  1853  und  £9ten  Mai  1855  enthaltenen  Bestimmungen  zu  revi- 
diren,  zu  vervollstândigen  und  in  Einen  Vertrag  zusammen  zu  fasaen, 
haben  die  nachbenannten ,  in  der  Beihenfolge  des  Art.  lY  derDeutschen 
Bundes-Acte  vom  8»en  Juni  1815  aufgefûhrten  hohen  R^erungen  der 
Deutschen  Bundesstaaten  :  Oesterreich,  Preussen,  Bayem ,  Sachsen ,  Han- 
nover,  Wûrttemberg ,  Baden  und  Mecklenburg-Schwerin,  sowie  des  Kô- 
nigreichs  der  Niederlande,  Bevollmâchtigte  emannt  und  zwar: 

Osstsrrxioh:  den  K  É.  Ministerialrath  Max  Lowenthal; 

F&eussen:  den  K.  Telegraphendirector,  Major  Franz  Chauvin; 

Batern:  den  Yorstand  des  K.  Telegraphenamtes ,  EL  Begierungs- und 
Oberpostrath  Cari  Dy  ck; 

Sachsen:  den  E.  Telegraphendirector  Cari  Louis  Galle; 

Hannoveb:  den  Oberbaurath  Cari  Joseph  Gauss; 

Wûrttemberg:  den  Prâsidenten  der  K.  Centralbehôrde  fiir  die  Ver- 
kehrsanstalten,  Finanzminister  von  Knapp,  Excellenz,  und  den  Yorstand 
des  Telegraphenamts,  Oberbaurath  Ludwig  von  Klein: 

Baden:  den  Director  der  Grossh.  YerkehrsanstaltenHerrmannZimmer; 
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Mecklsnbueo-Schwerin:    den  Orossh.  Ministerialrath    Dr.  Edutrd 
Meyer  ; 

Die  NiBDEBLAKDE  *.  den  K.  Divisions-Chef  im  Ministeriom  des  Tonern, 
Wilhelm  Constantin  Arnold  Staring; 

welche,  nnter  Yoibehalt  hôherer  Genehmigang,  Nachstehendes  veiein- 
bart  haben: 

Art,  1.  Umfang  des  Fereins.  *^  Als  Linien  nnd  Stationen  des  Deatscli- 
Oesterreichischen  Telegraphen-Vereîns  werden  aile  Tdegraphen-Linien 
nnd  Stationen  angesehen,  welche  die  Telegraphen-Yerwaltnngen  der  den 
Yerein  bildenden  Staaten,  sey  es  in  den  eigenen  Staatsgebieten  oder  in 
den  Gebieten  anderer  Staaten,  fïîr  den  allgemeinen  Yerkehr  unterhalteiL 
Jeder  Begierang  bleibt  jedoch  vorbehalten,  Linien  nnd  Stationen,  welehe 
aie  znr  nnterseeischen  Yerbindnng  mit  fremden,  nicht  sm  DeutscUand 
ffehôrigen  Staaten  anlegt,  von  der  Eigenschaft  als  Yereins-Linien  nnd 
vereins -Stationen  entweder  ansznschliessen,  oder  fiir  die  nnterseeîschen 
Linien  abweichende  Tarife  vorznschiagen. 

Deutsche  Staaten  kônnen  dem  Deutsch-Oesterreichischen  Telegraphen- 
Yereine  nur  als  wirkliche  Mitglieder  beitreten. 

Ausserdentsche  Staaten  kônnen  mit  dem  Deutsch-Oesterreichiscb^ 
Telegraphen- Yereine  femer  nur  in  ein  Yertrags-Yerhaltniss  treten. 

Jede  Yereins-Regierung  ist  befugt,  Yertrage  dieser  Art  mit  Nachbar- 
staaten  im  Namen  des  Yereins  zu  schliessen,  in  so  fem  den  Yertragen 
die  Bestimmungen  des  Yereins  zu  Grunde  gelegt  werden.  Die  Zolassimg 
von  Bestimmungen ,  welche  von  den  Principien  des  Yereins  abweichen , 
darf  nur  mit  G^nehmigung  sâmmtlicher  Yerein s-Regierungen  stattfinden. 

Art,  2.  Vereinê-Carrespandenz.  —  Den  Yereins-Bestimmnngen  ist  nur 
diejenige  telegraphische  Correspondenz  unterworfen ,  von  welcher  die  Linien 
zweier  oder  mehrerer  Yereins- Verwaltungen  beriihrt  werden.  Die  Bestim- 
mungen fur  die  Correspondenz,  welche  nur  die  Linien  Einer  YereiDS- 
Yerwaltung  berûhrt,  bleiben  jeder  Regiemng  ûberlassen. 

Die  von  nichtvereinslandischen  Stationen  ausgehende  oder  dahin  ge- 
richtete  telegraphische  Correspondenz  ist,  falls  sie  die  Linien  mehrerer 
Yereins-Regierungen  berûhrt,  riicksichtlich  der  Beforderung  ira  Bereich 
des  Yereins  so  zu  behandeln,  als  wiire  sie  an  dem  Punkte,  wo  sie  die 
Yerein 8-Linien  zuerst  berûhrt,  aufg^ben,  oder  nach  dem  Punkte,  wo 
sie  die  Vereins-Linien  verlasst,  bestimmt 

Das  Bestehen  einer  Lûcke  auf  Yereins- Linien  oder  die  streckenweise 
Benutzung  auslândischer  Telegraphen-Linien  benimmt  einer  Depesche, 
welche  die  Linien  mehrerer  Yereins- Yerwaltungen  benihrt,  nicht  den  Charakter 
einer  Yereins -Depesche. 

j4rt.  8.  Directe  Befàrderung,  —  Jede  Depesche  mnss  von  der  Aufgabe- 
bis  zur  Adress-Station  so  viel  wie  môglich  ohne  Umtelegraphimng  befor- 
dert  werden. 

Um  diesen  Zweck  môglichst  voUstandig  zu  erreichen,  sind  auf  allen 
Stationen  die  vereinbarten  Apparate  und  Schriftzeichen  anznwenden. 

Zur  Sicherung  regelmassiger  Befôrdernng  der  Yereins-Correspondenz 
werden,  nach  nâherer  Yerstandigung  der  betheili^ten  Yerwaltungen, 
zwischen  den  Stationen  der  verschiedenen  Staaten  besondere  Leitungen 
mit  ûbereinstimmender  und  dem  Bedûrfhiss  entsprechender  Anzahl  Drathe 
unterhalten,  die  vorzugsweise  nur  fiir  den  Yereins- Yerkehr  eu  benutzcn 
und  die  bei  ruhender  Yareins-Correspondenz  fur  dièse  offenzuhalten  sind. 
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Die  Befbrderang  der  Vereins-Correspondenz  soll  Tiir 'gewôholich  auf  dem 
der  Meilenzahl  nach  kûrzestea  Wege  geschehen,  es  sey  denn,  dass  mit 
Rûcksicht  anf  den  Andrang  der  Depeachen  und  die  vorhandenen  Ver- 
binduDgen  aaf  einem  langereo  Wege  eine  schnellere  Ueberkunft  za  erwar- 
ten  stent 

Art.  4.  Gegenseitige  Mitiheilungen.  —  Die  Mîtglieder  des  Yereins 
werden  sich  gegenseitig  aile  den  Telegraphen-Dienst  betrefienden  neuen 
Ëinrichtiingen  und  YervoUkommnungen  mittheilen. 

AuBserdem  wird  jede  Telegraphen-Yerwaltong  am  Ende  eines  jeden 
Halbjahres  allen  anderen  eine  Zeichnung  ihres  Telegraphen-Netzes  ûber- 
senden,  ans  welcher  die  Anzahl  der  Dràtbe,  so  wie  die  Namen  der  Sta* 
tionen  und  deren  Lage  an  den  Drathen,  mit  besonderer  Bezeichnong  der 
Uebertragnngs-Stationen ,  zn  ersehen  und  worin  die  fÛr  den  Vercins- 
Yerkebr  bestimmten  Drathe  speziell  bezeicbnet  sind,  und  eine  kurze 
Beschreibung  beifûgen,  aus  welcher  die  Art  des  beziigliehen  Dienst- 
betriebes  zu  ersehen  ist. 

Von  jeder  Erôfinung  einer  neuen  Telegraphen- Station  ist  sich  gegen- 
seitig, unter  genauer  Bezeichnung  ihrer  telegraphischen  Yerbindung, 
Mittneilung  zu  machen. 

Eben  so  ist  jede  Schliessung  '  einer  Station  den  anderen  Yereins- Yer- 
waltungen  kund  zu  geben. 

Art,  5.  Zusicherung  gegenseitiger  Befôrderung,  —  Die  Yereins-B^e- 
rungen  sichern  sich  gegenseitig  die  môglichst  schnelle  und  genaue  Ueber- 
lieferung  der  von  ihren  Staiionen  libernommenen  Yereins-Depeschen  zu. 
Ausser  in  den  vertragsmassig  festgesetzten  Fâllen  (Siehe  Art.  12)  diirfen 
Yereins-Depeschen  nicht  zuriickgewiesen ,  noch  diirfen  solche  unterdriickt 
werden. 

Eine  Gewâhr  fur  die  richtige  Ueberkunft  der  Depeschen,  sowie  fiir 
dereu  Ueberkunft  innerhalb  einer  bestimmten  Zeit,  wird  nicht  ûbernom- 
men.  liât  nach  Massgabe  der  in  dem  vereinbarten  Règlement  enthaltenen 
Bestimmungen  eine  Rûckerstattung  von  Gebiihren  wegen  Yerlust,  Yer- 
zôgerung  oder  Yerstûmmclung  von  Depeschen  stattzufinden,  so  ist  dieje- 
nige  Yerwaltung  zu  Zahlung  des  zuriick  zu  erstattenden  Betrags  ver- 
pflichtet,  auf  deren  Linien  der  Yerlust,  die  Yerzôgerung  oder  die  Yer- 
stiimmelung  erfolgt  ist. 

Jede  Yereius-Begierung  ist  befugt,  einzelne  oder  sammtliche  Linien 
fur  aile  oder  fur  gewisse  Arten  der  Correspondenz  zeitweise  ausser  Bc- 
trieb  zu  setzen;  doch  soll  dies  nur  in  den  âussersten  Eallen,  z.  B.  in 
Kriegszeiten  etc.  geschehen.  Sobald  ein  solcher  Fall  eintritt ,  miissen  die 
iibrigen  Yereins-Regierungen  hievon  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Art.  6.  Bewahrung  des  TelegrapAen-Geheimniêêes,  —  Die  Yereins- 
Begiemngen  werden  Sorge  tragen,  dass  die  Mittheilung  von  Depeschen 
an  Unbefugte  verhindert  und  dass  das  Telegraphen-Geheimniss  Gberhaupt 
in  jeder  Beziehunç  auf  das  Strengste  gewahrt  werd& 

Art.  7.  BerecAttgung  zur  Benutzvng  der  Telegrapken.  —  DieBenutzung 
der  Telegraphen  der  Yereins-Begierungen  stdit  jedermann  ohne  Aus- 
nahme  zu. 

Art.  8.  Wohin  BepescAen  gerkUet  werden  konnen.  —  Telegraphische 
Depeschen  konnen  nach  allen  Orten  aufgegeben  werden,  wohin  die  Be- 
fôrderung ganz  oder  theilweise  durch  den  Telegraphen  môglich  ist  Be- 
findet  sich  am  Bestimroungs-Orte  keine  Telegraphen-Station  so  geschieht 
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die  Weitobefbrderung  von  der  âossersten,  beadehangsweise  der  voo  dem 
Aufgeber  bezeichneten  Tel^raphen-Station  entweder  durch  die  Post, 
mittelst  Estaffette  oder  durch  Expressboten. 

In  denjenigen  Yereins-Staaten ,  in  welchen  die  Eisenbahn-Betriebs- 
Tel^raphen  zur  Beforderung  von  Staats-Depeschen  mitbenutzt  werden, 
4M)11  es  den  Vereins-Begierungen  frei  stehen,  auch  Vereins-Privat-Depe- 
Bchen  auf  den  Wunscb  der  Absender  von  einem  Staats-Telegrapben- 
Stations-Orte  ans  in  der  Richtung  der  Staats-Telegraphen-Linie ,  mittelst 
Eisenbahn-Telegraphen  nach  einem  mit  einem  Staats-Telegraphen-Boreau 
nicht  versehenen  Orte  zu  befôrdem. 

Den  einzelnen  Verwaltungen  bleibt  es  ûbrigens  ûberlassen  den  Yer- 
kehr  zwischen  den  Yereins-Stationen  nnd  den  Stationen  der  Eiaenbahn- 
Betriebs-Telegraphen  besonders  zu  ordnen. 

jéfi.  9.  ÈeU  fwt  die  Auf  gobe  der  Depescien.  —  Die  Telegraphen- 
Stationen  zerfallen  riicksichtlich  der  Zeit,  vahrend  welcher  sie  fur  die 
Annahme  und  Beforderung  der  Depeschen  ofien  zu  halten  sind,  in  drd 
Klassen,  namlich: 

a.  Stationen  mit  Tag-  und  Nacht-Dienst 

b.  Stationen  mit  volTem  Tages-Dienst,  und 

c.  Stationen  mit  beschrànictem  Tages-Dienst 

Die  Dienststunden  und  die  Bedingungen  weiden  durch  das  Règlement 
bestimmt 

Art.  10.  ZeUbeêtimmung. —  Die  Uhren  aller  Tdegraphen- Stationen  einer 
und  derselben  Yerèins-Verwaltung  vrerden  nach  der  mittleren  Zeit  der 
Central-Station  gerichtet. 

Ari.  11.  Cloêêificatian  und  ErfordemUee  der  Depeechen. —  In  Bezag  auf 
die  Behandlung  der  telegraphischen  Depeschen  sind  zu  unterscheiden: 

a.)  Staats-Depeschen  der  dem  Verein  angehôrigen  sowie  der  vertrags« 
massig  berechtigten  Begierungen. 

h.)  Dienst-Depeschen ,  welche  sich  ausschliesslich  auf  den  Tel^raphen- 
dienst  beziehen,  oder  dringende  Massregeln  oder  schwere  llnfalle  aof 
Eisenbahnen  betreffen. 

c.)  Privat-Depeschen. 

Das  Original  jeder  zu  befôrdemden  Depesche  muss  in  solchen  Buch- 
staben  und  Zeichen  deutlich  geschrieben  sein,  welche  sich  durch  den 
Telegraphen  wiedergeben  lassen. 

Staats-Depeschen  kônnen  in  beliebiger  Sprache  abgeflEisst  oder  chiffriit 
aufgeliefert  werden. 

Bei  allen  andem  Depeschen  ist  die  Fassung  in  Deutscher  oder  Franzô- 
sîscher  Sprache  Regel.  Die  Vereins- Verwaltungen  machen  sich  diejenigen 
Telegraphen-Stationen  namhaft,  wo  auch  Depeschen  in  Niederlândischer, 
Englischer  oder  Italienischer  Sprache  zugelassen  werden. 

rûr  Dienst-Depeschen  zwischen  den  Yorstanden  der  Tel^raphen- 
Central- Verwaltungen  ist  die  Anwendung  von  Chiffem  ebenfalls  gestattet 

Welche  Depeschen  jede  einzelne  der  Vereins-Begierungen  als  ihre 
Staats-Depeschen  betrachtet  zu  sehen  wûnscht,  hangt  von  ihrem  Ermessen 
ab,  jedoch  mûssen  sie  als  Staats-Depeschen  bezeichnet  und  durch  Si^ 
oder  Stempel  als  solche  beglaubigt  sein. 

jirt.  12.  Cantrolirung  des  Inhalis  der  Depeschen.  ^  Eine  Contrôle  liber 
die  Zulâssigkeit  der  Beforderung  von  Staats-Depeschen  mit  Biicksicht  aof 
ihren  Inhalt  steht  den  Telegraphen-Stationen  nicht  zu.    Dagegen  konneo 
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Privat-Depescheu ,  deren  Inhalt  gegen  die  Gesetze  verstôsst  oder  aos  Riick- 
sichten  des  ôffentlichen  Wohis  und  der  Sittlichkeit  fur  unzalassigerachtet 
wird,  von  der  Annahme  und  Weiterbeforderung  ausgeschlossen  werden. 

Art.  13.  Reihenfolge  der  Telegraphirung  und  Richiungêweeheel,  —  Die 
Befôrderung  der  Vereins-Depeschen  von  jeder  Station  ans  auf  derselben 
Linie  geschieht  der  Regel  nach  in  der  Reihenfolge ,  in  welcher  aie  ent- 
weder  bei  der  Station  aufgeliefert  werden  oder  telegraphisch  zu  derselben 
gelangen.  Den  Yorrang  hiebei  haben  jedoch  jederzeit  die  Staats-Depesehe» 
und  unter  diesen  wieder  diejenigen ,  welche  von  den  betreffenden  Staata- 
Oberhâuptern,  Ministerien  oder  Gesandtschaften  abgesandt  werden. 

Dringende  Dienst-Depeschen  gehen  den  Privat-Depeschen  voran. 

Die  b^onnene  Âbtelegraphirung  einer  Depesche  darf  durch  den  Hin- 
zutritt  spater  aufgelieferten  Depescben  einer  hôheren  Kiasse  nur  in  den 
dringendsten  Pâllen  unterbrochen  werden. 

Zwischen  zwei  in  direkter  Correspondenz  stehenden  Stationen  sind  die 
Depeschen,  sofem  sie  derselben  Rangklasse  angehoren,  in  Bezugaufihre 
Richtung  altemirend  zu  befordem. 

Art.  14.  Grundlage  der  Tarife,  —  TQr  die  Ermitilnng  der  Befordemngs- 
Gebiihren  wird  einer  Seits  die  Wortzahl  der  Depesche,  anderer  Seita  die 
Entfernung,  auf  welcher  die  Depesche  zu  befordem  ist,  zu  Grunde  gelq^ 
Bleibt  die  Depesche  innerhalb  des  Gebiets  des  Deutsch-Oesterreichischen 
Telegraphen-Vereins,  so  wird  die  direkte  Entfernung  zwischen  der  Aufgabe- 
und  der  Adress-Station;  —  bewegtsie  sich  zwischen  dem  Vereins-Gebiete 
und  dem  Auslande,  so  wird  die  direkte  Entfernung  zwischen  derVereins- 
Station  und  dem  betreffenden  Grenzpunkte,  —  und  geht  sie  durch  das 
Yereins-Gebiet,  so  wird  die  direkte  Entfernung  zwischen  dem  Ein-  und 
Ausgangspunkte  des  Yereins-Gtebietes  berechnet. 

Bei  Depeschen  von  und  nach  dem  Auslande  treten  den  Yereins-Gebûhren 
noch  die  auslândischen  Beforderungs-Gebûhren  hinzu. 

Um  eine  feste  Grundlage  fur  die  Taxirung  dieser  Depeschen  zu  ge- 
winnen ,  werden  die  Regierungen  bestimmte  Taz-Orte  an  den  Yereins* 
Grenzen  fur  den  Eintritt  und  den  Ausgang  der  Depeschen  gemeinschaft- 
lich  feststellen  und  wo  môglich  sich  ûber  gewisse  Entfemungen  einigen, 
welche  ohne  Rûcksioht  auf  den  wirklich  benutzten  Weg  bei  der  Berech- 
nung  zur  Anwendung  kommen. 

Als  Grundlage  fiir  die  (Jebûhrenerhebung  dienen  eigens  dazu  bestimmte 
Zonen-Yerzeiclmisse  und  Zonen-Karten. 

Art,  15.  Specielle  Taxheelimmungen.  —  Die  Einheit  der  Befôrderungs- 
Gebûhren  bildet,  je  nach  der  Wtdirung  welche  bei  der  Aufgabe-Station 
besteht,  der  Satz  von 

12  Sgr.  =  36  Kr.  Oesterr.  =  42  Kr.  Suddeutsch  =  70  Cents  Nie- 
derL  =  1|  Francs 
fOr  die  einfache  Depesche. 

Eine  einfache  Depesche  ist  eine  solche,  welche  nicht  mehr  als  20 
"Worte  enthàlt. 

Fur  jede  folgenden  10  Worte  wird  jedesmal  die  Hâlfte  der  Einheits- 
Gebûhr  mehr  erhoben,  so  dass  Depeschen  mit  21  bis  30  Worten  18  Sgr., 
dergleichen  mit  31  bis  40  Worten  24  Sgr.  u.  s.  f.  kosten. 

Die  Zonen  bestimmen  sich  durch  direkte  Entfemungen  (Luftlinien)  in 
der  Weise,  dass  dieersten  10  geographischen  Meilen  die  erste,  die  fol- 
genden 15  geogr.  Meilen  die  zweite ,  die  nàchstfolgenden  20  geogr.  Meilen 
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die  dritte ,  nnd  so  fort  iminer  die  um  fuuf  Meilen  vergrosserte  Meilenzahl 
eine  weitere  Zone  bildet. 

Die  nach  Massgabe  der  Wortzahl  fiir  die  erste  Zone  ermittelte  Grebahr 
steîgt  jedesmal  um  denselben  Betrag  fur  jede  folgende  Zone. 

Die  reglementsmâssigen  Oebûhren  fiir  die  Weiterbeforderang  von  De- 
peschen  nach  ausserhalb  der  Telegraphen-Linien  gel^enen  Orten  oder  fQr 
Depeschen  »  welche  rermittelst  Eisenbahn-Betri^s-Telegraphen  ireiter  za 
bringen  sind ,  werden  jedesmal  bei  der  Aufgabe  mit  erhoben  nnd  der  Yer- 
waltung  dei  Adress-Station  vergutet 

Art.  16.  GâbuArenerkebung.  —  Bei  Aufgabe  der  Depeechen  sind  aammt- 
liche  dafur  zu  zahlenden  Gebûhren  im  Yoraua  zu  entrichten ,  und  haben 
BUT  die  den  Telegraphen-Dienst  betreffenden  Depeschen  Anspruch  auf 
gebûhrenfreie  Beforderung. 

Art.  17.  Ahrechnungen  des  DeuUeh  -  O&Herreiehiêehen  Telegrapkei^ 
Vêreinê.  -^  Zur  Ermittlong  und  Auagleichung  der  wechselseitîgen  Zahlun- 
gen  und  Forderungen  der  einzelnen  Yenmtungen  des  Deutseh-Oester* 
reichischen  Telegraphen-Vereinsfûr  die  gq^enseitige  Benutzung  der  Vereins- 
Linien,  finden  nacn  regelm&ssîgen  Zeital^hnitten  Abrechnungen  statt. 

Ari.  18.  OegeMiand  der  Vereine-Abreehnung.  — .  Die  zur  Befôrdemng 
telqpraphischer  Depeschen  aufkommenden  Telegraphirungs*  und  anderea 
OebiîhreQ  fiiessen  in  die  Yereins-Kasse  und  bilden  den  Gegenstand  der 
Vereins-Abreohnung,  beides  nach  Massgabe  d^  diessfalls  vereinbarten 
Instmktion. 

Ari.  19.  TÂeilwng  dei  Fereinê-Smiammenê.  -  Die  Yereins-Geb&hren 
werden  unter  die  Yereins-Mitglieder,  nach  Yerhâltniss  der  ohne  Bûcksicht 
auf  die  Anzahl  der  Drathe  als  eine  einzige  Linie  gedachten  G^esammtlânge 
der  in  jedem  einzelnen  Staate  am  ersten  Tage  jedes  Qnartals  im  Betri^ 
gewesenen  Telegraphen-Linien  (nach  Zonen  berechnet)  mmd  nach  Yer« 
hâltniss  der  Anzahl  der  im  Laufe  des  betreffenden  Quartals  von  jeder 
Yereins-Yerwaltung  befftrderten  (d.  i.  abgeeangenen ,  angekommenen  und 
durchgegangenen)  Yereins-Depeschen,  vertheilt 

Die  Yertheilung  erfolgt  in  der  Art,  dass  die  Summe  der  Depeschen 
eines  Yereins-Staates  (wooei  Depeschen  von  20  Worten  und  darunter  als 
einfache,  von  21  bis  zu  40  Worten  als  doppelte,  von  41  bis  zu  60 
Worten  als  dreifache  u.  s.  w.  gerechnet  werden) ,  multiplicirt  mit  der  hochstcn 
Zonenzahl  desselben  die  Yerhaltniss-Zahl  ergiebt,  nach  welcber  dieser 
Staat  an  der  Oesammt-Einnahme  in  dem  betreffenden  Zeitabschnitt  Thei) 
zu  nehmen  hai 

Bei  ausserterminlichem  y  d.  h.  nicht  mit  dem  B^'nne  eines  Quartals 
stattfindenden  Beitritte  einer  neuen  Yerwaltung  zum  Deutsch-Oesterrei^ 
chischen  Telegraphen-Yereine,  soU  das  Theilnahmereebt  der  neu  hinzutre- 
tenden  Yerwaltung  an  dem  Yereins-Einkommen  von  dem  Tage  des 
Beitrittes  ab,  welcher  jedoch  nur  der  erste  Tag  eines  Monats  sein  darf, 
beginnen. 

ArL  20.  Cenlral'Organ  fur  die  Yer  eine- Ahrechnungen.  —  Eine  von 
den  Yereins-Mitgliedern  ans  ihrer  Mitte  gewâhlte  Telegraphen- Yerwaltung 
uriterzieht  sich  als  Central-Organ  der  Besorgung  des  Y'ereins-Abrcch- 
nungs-Geschàfts ,  auf  Grundlage  der  dessfalls  vereinbarten  Instruktion. 

Der  Aufwand  fiir  dièse  Geschafts-Besorgung  wird  von  sammtlichen 
Yereins-Yerwaltungen  nach  Massgabe  ihres  Autheils  an  der  Gesamml- 
Einnahme  gctragen. 
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Art.  21.  JbrecAuungi'Perioden.  —  Fiir  jedes  Kalenderqaartal  wird 
eine  besondere  Vereina-Abrechnung  aafgestellt 

Die  Vereins-yerwaliaDgen  haben  dem  Central-Organ ,  aïs  Material 
dazu,  spatestens  nach  Ablauf  von  drei  Monaten  nach  jedem  Qnartal- 
schlasse  Nachweisungen  der  am  ersten  Tage  des  Quartals  im  Betriebe 
gewesenen  Telegtaphen-Linien,  sowie  der  aof  ihren  Linien  beforderten 
Vereâns^Depeschen  su  ùbersenden.  Das  Central-Organ  hat  sodann  aof 
Grand  dièses  Materials  mit  môglichster  Beschlennigong  die  Yerdns- 
Abrechnnngen  atiftastellen  nnd  den  Yûreins-Yerwaltnngen  mitzatheilen. 

Art.  22.  Saldinmg.  -*>  SpHteste^is  viîx  Wochen  nach  Empfang  der 
Abrechnungen  haboi  die  mit  Zahlangen  abschliessenden  Vereins-Yerwal^ 
tongen  die  ermittelten  Soll-Betrage  dem  Oeniral-Organ  baar  va  ùbersen- 
den ,  and  das  Central^Organ  ist  wiederum  gehalten ,  sofort  nach  Eingang 
sammtliohev  Zahlungen  denjraigen  Yerwaltungen ,  fiir  welche  sich  Eordernn- 
gen  ergeben  haben  ^  letstere  ans  den  emplangenen  Baarmitteln  za  yergiiten. 

Ari.  23.  A%/béwaArung  der  Originale  der  JOepeecÂen.  —  Die  Origi- 
nale der  aofg^benen  Depeschen,  sowie  die  Papierstreifen  mit  der  tele- 
graphischen  Schrift  nnd  die  Niedersohriften  der  aofgenommenen  Depe- 
schen,  werden  mindestens  ein  Jahr  lang  in  einer  das  Geheimniss  sichern-^ 
den  Weise  aufbewahrt  nnd  kônnen  dann  yernichtet  werden. 

Art.  24  Telegraphen-Conferenz,  —  Zum  Behnfe  der  Fortbildung  des 
Dentsch-Oesterreionischen  Télégraphes- Yereins  findet  nach  Bediirftiiss 
zeitweise  ein  Zasammentritt  Ton  Abgeordneten  der  Yerdns-Begiernngen  statt 

Art.  25.  Beilagen  des  Fereinê-Vertrages,^  Das  diesem  Yertrage  an- 
geschlossene  Bêlement  nnd  die  Dienstanweisnng  bildeai  integrirende  6e- 
standtheile  desselb^  ;  kônnen  jedoch  nnbesehadet  des  Yertrages  im  gemein- 
samen  Einverst&ndnisse  der  Yereins-Yerwaltnngen  ge&ndert  werden. 

ArL  26.  Dauer  des  Vertrage*.^^  Gegenwârtiger  Yertrag  tritt  am  1  April 
1858  in  Wirksamkeit,  nnd  bleibt  fur  die  Daaer  von  sechs  Jahren  in  Kraft. 
Sofem  derselbe  nicht  spfttestens  ein  Jahr  vor  dessen  Ablaaf  gekOndigt 
wird ,  soll  er  aof  weitere  sechs  Jahre  and  so  fort  Ton  sechs  zu  sechs  Jahren 
als  rerlângert  angeschra  werden. 

Art.  27.  Aufhèbung  der  frukeren  Vertràge.  ^*  Die  im  Eingange  dièses 
Yertrages  genannten  firûheren  Yertrage  treten  mit  dem  l^teii  April  1858 
ansser  KrafL 

Art.  28.  BaUficatian.  —  Die  Batification  dièses  Yertrages  soll  binnen 
zwei  Monaten  von  heate  an  in  der  Weise  erfolgen,  dass  jede  der  hohen 
Yereins-fiegiernngen  ihre  Batifications-Urkunde  im  Correspondenzwege  an 
die  Kôniglich  Wilrttembergische  Begiernng  gelangen  und  letztere  nach 
Eingang  sâmmtlicher  Erklamngen  das  Ergebniss  dersdben  nebst  ihrer 
eigenen  Erklarang  den  s&mmtlieben  ûbrigen  Yereins-Begienrngen  binnen 
drei  Monaten,  von  heate  an,  zugehen  lâsst. 

So  geschehen  Stuttgart,  den  IG^cn  November  1857. 

Max  Lôwbntha  l.  C.  von  Knapp. 

Fbanz  Chauvin.  Ludwig  von  Klkix. 

Carl  Dtck,  Hermann  Zimmer. 

Carl  Louis  Ga  i.le.  Edu ard  Me yer. 

Carl  Josepb  Gauss.  Willem  Constantyn  Arnold  Staring. 
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N^,   374.    Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ville  Libre 
et  /4nséaiique  de  Hambourg^  conclue  le  Vh!^!^?!*  1857. 


Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
ende Senaat  van  de  vrije Hanzestad 
Hamburg,  de  betrekkin^n  van  het 
postwezen  tnsschen  de  oeide  Staten 
op  eenen  duurzainen  voet  en  oveieen- 
komstig  met  het  belang  der  inçezete- 
nen  wenschende  te  r^len,  nebben 
goedgevonden  zich  met  elkander  om- 
irent het  slniten  van  een  postverdrag 
te  verstaan,  en  dienvolgens  tôt  bonne 
gevolmagtigden  benoemd: 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
den  heer  dr.  Agnites  Vrolik ,  Kom- 
mandear  enz.,  Hoogstdeszelfs  Minis- 
ter  van  Finantien  ;  en  de  Senaat  der 
vrije  Hanzestad  Hamburg  den  heer 
Cari  Gustav  Hencke,  directeur  van 
het  Stads-postambt  te  Hamburg,  die, 
na  de  uitwisseling  hunner  in  behoor- 
lijken  vorm  bevonden  volmagten,  om- 
irent de  navolgende  artikelen  zijn 
overeengekomen  : 

jirt.  1.  £r  zal  eene  ger^lde  en 
dagelijksche  of  meer  dan  eenmaal 
daagsche  uitwisseling  van  brieven, 
stalen  of  monsters  van  koopwaren  en 
gedrukte  stukken  van  allerhande  aard 
plaats  hebben,  tnsschen  de  postadmi- 
nistratie  van  het  Koningrijk  der  Ne- 
derlanden en  het  Stads-postambt  te 
Hamburg. 

Art.  2.  Dekantoren  van  uitwisse- 
ling zullen  zijn  aan  de  zijde  der  Ne- 
derlanden het  expeditiekantoor  op 
den  Nederlandschen  Bhijnspoorweg 
en  het  postkantoor  te  Winschoten, 
en  aan  de  zijde  van  Hamburg  het 
Stads-postambt  aldaar. 

De  beide  administratien  kunnen 
metonderling  overieg,  en  naarmate 
de  dienst  het  vordert,andere  kantoren 
van  uitwisseling  aaDwijzen,of  ook  een 
of  meerdere  van  de  aangewezene  op- 
heffen ,  zoo  daartoe  termen  bestaan. 
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S.  M.  der  Eonig  der  Niederlande 
und  der  Sénat  der  freien  Hansestadt 
Hambure,  von  dem  Wnnsche  beseelt, 
dieBezi^ungen  des  Postwesenszwi- 
schen  beiden  Staaten  aufdnrablei- 
benden  Fuss  und  ubereinstimmeDd 
mit  dem  Interesse  der  EingesesaeneD 
zureguliren,  habenfurgutgefunden 
sich  mit  einander  uber  den  Abachluss 
eines  Postvertrags  zu  verstandigen» 
irnd  in  Folge  dessen  zu  ihren  BevoU- 
machtigten  emannt: 

S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande 
den  Herrn  Dr.  Agnites  Vrolik,  Com- 
mandeur etc.,  Hôchstihren  Minister 
der  Finanzen;und  der  Sénat  der  freien 
Hansestadt  Hamburg  den  Herrn  Cari 
Oustav  Hencke,  Duecior  desStadt- 
Fostamts  Hamburg,  welche,  nach 
Auswechselung  ihrer  in  gdiôriger 
Form  befundenen  Vollmachten ,  uber 
die  nachfolgenden  Artikel  ûbereinge- 
kommen  sind  : 

Art.  1.  Es  soll  eine  regelmâssige 
und  tagliche,  oder  mehrmid  tagli^ 
Auswechselung  von  Briefen»  Proben, 
oder  Mustem  von  Slaufinannswaarea 
und  von  Drucksachen  aller  Art,  zwi- 
schen  der  Postadministration  des 
Kônigreichs  derNiederlande  nnd  dem 
Stadt-Postamt  Hamburg  Statt  fin- 
den. 

Art.%.  Die  Bureaux  der  Auswech- 
selung sollen  Niederlandischerseits 
das  Ëxpeditionsbureau  der  Briefpost 
auf  der  Niederlandisch-Bheinischeii 
Eisenbahn  und  das  Postbarean  su 
Winschoten,  undHamborgisclierseiti 
das  Stadt-Postamt  zn  Hamburg  sein. 
Die  beiden  Administrationen  kon- 
nen ,  nach  gegenseitiger  Abrede,  und 
je  nach  Erfordem  des  Dienstes,  an- 
dere  Bureaux  der  Auswechselui^  be- 
stimmen,  oder  auch  eines  oder  menrere 
der  hierzu  bestimmten  auf heben,  wenn 
Grûnde  dafiir  vorhanden  sind. 
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Art,  3.  De  brievenmalen  worden 
over  en  weder  op  de  spoedigste  wijze 
en  langs  den  koitsten  weg  verzonden, 
te  weten: 

De  pakketten  die  tusschen  het  ez- 
peditiekantoor  op  den  Nederland- 
schen  Bhijnspoorweg  en  Hamburg 
gewisseld  worden ,  over  het  Konink- 
lijk  Frnissische  en  het  Koninklijk 
Hannoversche  grondgebiedjangs  den 
w^  van  Emmerik,  Oberhausen ,  Min* 
den  en  Hannover; 

de  pakketten  die  tusschen  Win- 
schoten  en  Haroburg  gewisseld  wor- 
den, over  het  Koninklijk  Hannover- 
sche en  Koninklijk  Frnissische 
grondgebied,  langs  den  weg  van  Wee- 
ner ,  Leer ,  Hheine,  Osnabrûck ,  Min- 
den  en  Hannover. 

Het  Uijft  echter  aan  de  beide  ad- 
ministratien  voorbehouden  omzich, 
met  onderling  goedvinden,  ook  van 
andere  wegen  tôt  de  verzending  der 
brievenmsJen  te  bedienen,  zoo  daartoe 
in  hetbelang  der  correspondentie  ter- 
men  bestaan. 

Art.  4.  De  overbrenging  der  brie- 
venmalen over  den  afstand  tusschen 
de  Nederlandsche  grenzen  en  de  stad 
Hamburg,  zoowel  in  de  eene  als  în  de 
andere  rigting ,  geschiedt  buiten  kos- 
ttti  der  Nederlandsche  Begering. 

De  regering  van  de  vrije  Hauzestad 
Hamburg  zal  zich  met  de  regeringen 
der  tusschen  beide  gelegenStaten  ver- 
staan,  ten  einde  den  doorvoer  der 
pakketten  over  het  grondgebied  der 
laatstgemelde  te  verzekeren. 

Art,  5.  De  brieven  en  stalen  of 
monsters  van  koopwaren,  afkomstig 
iiit  de  Nederlanden  en  bestemd  naar 
Hamburg  of  onderhoorig  grondge- 
bied, en  wederkeerig  de  brieven  en 
stalen  of  monsters  van  koopwaren , 
afkomstig  uit  de  stad  Haroburg  of 
onderhoorig  grondgebied  en  bestemd 
naar  de  Nederlanden,  kunnen  naar 
de  verkiezing  der  belanghebbenden , 
het  zij  ongefrankeerd,  het  zij  gefran- 
IV. 


Art.  3.  Die  Briefposten  werden 
g^enseitig  auf  die  schnellste  Weise , 
und  auf  dem  kûrzesten  Wege  ver- 
sandt,  nàmlich: 

Die  Depeschen  welche  zwischen 
dem  Expeditionsbureau  auf  der  Nie- 
derlândisch-Eheinischen  Eisenbahn 
und  Hamburg  gewechselt  werden. 
liber  das  Kôniglich  Preussische  und 
Kôniglich  Hannoversche  Staatsge- 
biet,  auf  dem  Wege  iiber  Emmerich, 
Oberhausen,  Minden  und  Hannover; 
die  Depeschen  welche  zwischen 
Winschoten  und.  Hamburg  gewech- 
selt werden,  ûber  das  Kôniglich  Han- 
noversche und  Kôniglich  Preussische 
Staatsgebiet ,  auf  dem  Wege  iiber 
Weener,  Leer,  fiheine, Osnabriick, 
Minden  und  Hannover. 

Es  bleibt  jedoch  den  beiden  Admi- 
nistrationen.  vorbehalten,  sich  mit 
gegenseitiger  Genehmigung  auch 
anderer  Wege  zur  Uebersendung  der 
Briefposten  zu bedienen,  wenn  hierzu 
im  Interesse  der  CorrespondenzGrûn- 
de  vorliegen. 

Art.  4.  Die  Beforderung  der  Brief- 
posten auf  der  Strecke  zwischen  der 
Niederlàndischen  Orenze  und  Ham- 
burg, sowohl  in  der  einen  als  in  der 
anderen  Richtung,  geschieht  frei  von 
Kosten  fiir  die  Niederlàndische  Be- 
gierung. 

Es  ist  Sache  der  Begierung  der 
freien  Hansestadt  Hamburg,  die  Si- 
cherstellung  des  Transits  der  Depe- 
schen durch  das  Gebiet  derzwischen- 
liegenden  Staaten,  vermittelst  einer 
Yerstàndiguug  mit  den  Begiemngen 
dieser  Staaten ,  zu  bewirken. 

Art.  5.  Die  Briefe  und  Proben 
oder  Muster  von  Kaufmannswaaren 
aus  den  Niederlanden  stammend  und 
nach  Hamburg  oder  dessen  Gkbiet 
bestimmt,  und  nmgekehrt  die  Briefe 
und  Proben  oder  Muster  von  Kauf- 
mannswaaren, aus  Hamburg  oder  des- 
sen Oebiet  stammend  und  nach  den 
Niederlanden  bestimmt, kônnen  nach 
Wahl  der  Aufgeber ,  sowohl  unfran- 
kirt   als  frankirt  bis    zum  Bestim- 

23 
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keerd  tôt  aan  de  plaats  van  bestem- 
ming  worden  verzondeiu' 

Er  kan  geene  gedeeltelijke  franke- 
ling  plaats  hebben. 

Art.  6.  Het  port  voor  de  weder- 
zijdsche  briefwisselinç  is  te  zamen 
ffcsteld  nit  het  Nederlandsche  en  nit 
net  Dnitsche  vereenigingsportf  waar- 
onder  tevens  het  ten  behoeve  van 
Hambnrg  te  heflen  port  begrepen  is. 

Het  Nederlandsche  port  wordt 
naar  mate  van  den  afstand  in  eene 
regte  lijn  berekend,  en  bedraagt  we- 
gens  iederen  enkelen  brief  nit  of  naar 
aile  plaatsen,  welke  niet  verder  dan 
80  Nederlandsche  mijlen  van  de 
Nederlandsche  grenskantoren  naar 
de  zijde  van  Hannover  verwijderd 
liggen ,  alsmede  ait  of  naar  de  plaat- 
sen zelve  waar  die  grenskantoren 
gelegen  zijn ,  5  cents  ; 

voor  aile  plaatsen  gelegen  op  een 
afstand  van  meer  dan  SU  Nederland- 
sche mijlen  van  die  grenskantoren, 
10  cents. 

Het  Dnitsche  vereenigingsport, 
waaronder  tevens  het  Hamburger 
port  begrepen  is,  wordt  berekend 
tegen  8  zilvergrossen  voor  iederen 
enkelen  brief. 

Dit  vereenigingsport  wordt  door 
Hambnrg  genoten  onder  de  verplig- 
ting,  in  art  4  uitgedrukt 

De  herleidîng  van  de  wederzijd- 
sche  porten  in  de  muntspecie  van  het 
aiidere  land  zal  zoo  naaawkeurig 
mogelijk  geschieden.  Evenwel  zal,  tôt 
verra ijding  van  gebroken  soramen, 
en  om  het  frankeren  door  middel  van 
postzegels  ook  ten  aanzien  der  weder- 
zijdsche  briefwisseling  mogelijk  te 
maken,  het  Duitsche  port  van  de 
Nederlandsche  zijde  niet  anders  dan 
in  een  getal  centen ,  't  welk  door  5 
declbaar  is,  het  Nederlandsche  port 
van  de  zijde  van  Hamburg  daarente- 
tegen  slechts  in  voile  zilvergrossen 
berekend  worden. 

De  vergoeding  der  porten  en  fran- 


mnngsorte  versandt  werdoi. 

Theilweise  Frankirong  kann  nicht 
stattfinden. 

Art.  6.  Das  Porto  fur  dcn  gegen- 
seitigen  Briefwechsel  ist  zosammen- 
gesetzt  ans  dem  Niederlândischen 
Porto  nnd  ans  dem  Dentscben  Yer- 
einsporto,  womnter  zngldch  das  znm 
Vortheil  vom  Hambnrg  za  erhebende 
Porto  begriffen  ist 

Das  Niederlàndische  Porto  wird 
nach  Yerhaltniss  der  Entfemmigen 
in  gerader  Linie  berechnet,  nnd  be- 
trâgt  fur  jeden  einfachen  Brief,  von 
oder  nach  jedem  Orte  welcher  nicht 
weiter  als  80  Niederlàndische  Meilen 
von  den  Niederlândischen  Grenzbn- 
reanx  nach  der  Seite  von  Hannover 
entfemt  liegt,  sowie  anch  von  oder 
nach  den  Orten  selbst,  wo  die  Greni- 
bureaux  liegen,  S  Cents; 

fiir  jeden  Ort,  dessen  Entfemnng 
von  den  Ghrenzbureaux  mehr  als  80 
Niederlàndische  Meilen  betragt ,  10 
Cents. 

Das  Deutsche  Yereinsporto,  wor- 
nnter  zugleich  das  Hambnrgsche 
Porto  b^riflen  ist,  wird  mit  S  Sil- 
bergroschen  f  Qr  jeden  einfachen  Brief 
berechnet 

Dièses  Yereinsporto  bat  Hamburg 
gegen  Uebemahme  der  in  Artikel  4 
enthaltenen  Yerpflichtung  zu  ge* 
niessen. 

Die  Beduction  der  gegenseitigen 
Portobetrage  auf  die  Mûnzsorten  des 
andem  Landes  soll  so  genau  wie 
môglich  geschehen.  Gleichwohl  soll, 
zur  Yermeidung  gebrochener  Sum- 
mtn^  nnd  um  das  Frankiren  durch 
Postmarken  auch  hinsichtlich  des 
gegenseitigen  Briefwechsels  môglich 
zu  machen,  das  Deutsche  Porto  von 
Niederlandischer  Seite  nicht  anden 
als  in  einer  Summe  von  Centen,  wel- 
che  durch  5  theilbar  ist,  daa  Nieder- 
làndische Porto  von  Seiten  Hambnrgs 
dagegen  nur  in  ganzen  Silbergro- 
schen  berechnet  werden. 

Die  Yergiitnng  des  Porto  nnd  des 


—   355  — 


N«.  374. 


keergeldeii  tusschen  de  beîde  admini- 
stratieu  vindt  over  en  weder  plaats 
volgeu3  het  werkelijk  bedrag  van  5 
eu  10  cents,  of  wel  van  3  zilvergros- 
sen ,  zoo  als  hierboven  bedongen  is. 

Arù,  7.  Voor  enkel  worden  gehou- 
den  de  brieven  die  niet  meer  dan  15 
wigtjes  (grammes^  wegen. 

Bij  zwaardere  brieven  stijgt  het 
port,  in  dier  voege  dat  voor  een 
gewigt: 

van  15  tôt  en  met  30  wigtjes  het 
twoevoudige  port;  van  80  tôt  en  met 
45  wigtjes  het  drievoudige  port;  van 
45  tôt  en  met  60  wigtjes  het  viervou- 
dige  port; 

en  zoo  vervolgens  voor  elke  15 
wigtjes  daarenboven  een  enkel  brief- 
port  meer  ontvangen  wordt. 

//r^.  8.  Stalen  of  monsters  van 
koopwaren  mogen  siechts  tôt  eene 
zwaurte  van  45  wigtjes  met  den  brie- 
ven jjost  verzonden  worden.  Daarvoor 
wordt,  wanneer  die  voorwerpeu  op 
eene  kenbare  wijze  ingepakt  zijn ,  tôt 
eene  zwaarte  van  80  wigtjes  het  en- 
kcle  briefport,  naar  mate  van  den 
afstaud,  betaald. 

In  geval  van  zwaarder  gewigt, 
wordt  daarvoor  het  dubbel  briefport 
geheven. 

Om  evenwel  die  portverminderîng 
te  doen  toepassen  mag  a  an  eene  zoo- 
dan  ige  verzending  siechts  één  enkele 
bricf,  ter  zwaarte  van  uiterlijk  15 
wigtjes,  vastgehecht  zijn;  welke  brief, 
bij  de  toepassing  van  het  port,  te 
gelijk  met  het  staal  of  monster  gewo- 
gcn  wordt. 

AH,  9.  De  Nederlandschepostkan- 
toren  zullen  zich,  bij  het  wegen  der 
brieven  enz.,  bedienen  van  het  me- 
trieke  gewigt;  het  Stads-postambt 
daareutegeu  van  het  Tolgewigt^  waar- 
bij  J5  wigtjes  met  ecu  lood  worden 
gclijkgesteld. 

ArL  10.  Er  kunnen  op  de  weder- 
zijdsche  postkantoren  brieven  worden 
aangeteekend,  mits  daarvoor  het  port, 
leii  bedrage  van  niet  meer  dan  het  in 
artt.  G  en  7  vastgr^tcldc,  tôt  aau  de 


Franko  zwischen  den  beiden  Âdmi-. 
nistrationen  findet  gegenseitig  nach 
dem  wirklichem  Betrage  von  5  und 
10  Cents,  oder  aber  von  3  Silbergro- 
schen,  sowie  oben  bestimmt  ist  «statt. 
jérl.  7.  Fur  einfach  werden  die 
Briefe  gehalten»  welche  nicht  mehit 
als  15  Grammes  wi^en. 

Bei  schwereren  Briefen  stdgt  das 
Porto  in  der  Weise,  dass  fur  ein 
Gewicht: 

von  15  bis  incl.  30  Grammes  das 
doppelte  Porto;  von  30  bis  incl.  4S 
Grammes  das  dreifache Porto;  von  45 
bis  incl.  60  Grammes  das  vierfache 
Porto; 

und  so  weiter  fur  jede  15  Grammes 
darûber,  ein  einfaches  Briefporta 
mehr  empfangen  wird. 

Art.  8.  Proben  oder  Master  von 
Kaufmannswaaren  dûrfen  nnr  bis 
zum  Gewicht  von  45  Grammes  mit 
der  Briefpost  versandt  werden.  Dafiir 
wird ,  wenn  die  G^enstande  auf  eiue 
kenntliche  Weise  eingepackt  sind, 
bis  zu  dem  Gewicht  von  80  Grammes 
das  einfache  Briefporto  im  Verhâlt- 
niss  der  Entfemnng  bezahlt. 

Im  Falle  schwereren  Gewichts 
wird  dafiir  ^das  doppelte  Briefporto 
erhoben. 

Damit  dièse  Porto-Ermassigung 
Anwendung  finden  kônne,  darf jedoch 
an  einer  derartigen  Versendung  nur 
ein  einfacher  Brief  im  Gewicht  vou 
hochstensl5  Grammes  befestigt  sein; 
dieser  Brief  wird ,  bei  der  Anwendung 
des  Portons ,  zugleich  mit  der  Probe 
oder  dem  Muster  gewogen. 

Arl,  9.  Die  Niederlàndischen  Post- 
bureaux soUen  sich  beim  Wi^en  der 
Briefe,  u.  s.  w.  des  metrischen  Ge- 
wichts, das  Stadt-Postarat  Ilamburg 
soll  sich  dagegen  des  Zollgewichts , 
wobei  15  Grammes  einem  Lothe 
gleichgestellt  werden ,  bedienen. 

Arl.  10.  Recommandirte  Briefe 
kônnen  auf  den  beiderseitigen  Post- 
bureaux nur  angenomroen  werden , 
wcnn  dafiir  das  Porto,  welches  nicht 
hôher  ibt  als  das  in  Artt.  6  und  7 
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plaats  van  bestemmiiig  worde  vooruit 
bcAaald. 

Daarenboven  zal  voor  elken  aange- 
teekenden  brief ,  zonder  ondencheid 
van  gewîgt,  en  ten  behoeve der  admi- 
nistratie  waaronder  het  kantoor  van 
afzending  behoort,  een  aanteeken* 
gdd  ten  bedrage  van  10  cents  in  de 
Nederlanden ,  en  van  2  zilvergrossen 
te  Hamburg  worden  ingevorderd* 

£r  wordt,  zoo  min  wegens  aange- 
teekende  als  wegens  andere  brieven , 
eene  aangifte  van  geldswaarde  toege- 
laten. 

j4rL  11.  Depo8tadmini8tratie,in 
welker  gebied  een  aangeteekendehrief 
opdenpost  gedaan  is,  zal,  wanneer 
dezelve  verloren  gaat,  gehoudenzijn 
aan  den  belanghebbende  eene  schade- 
vergoeding  van  25  Nederlandsche 
guldens,  dan  wel  van  14thalers  Pruis- 
sisch,  te  betalen  ;  behoudens  het  ver- 
liaal  op  depostadministratiein  welker 
gebied  het  blijken  zal  dat  het  verlies 
heeft  plaats  gevonden.  De  aanvrage 
daarioe  moet  binnen  een  jaar,  na  den 
dag  van  het  op  den  post  bezorgen, 
iiigediend  zijn,  terwijl  bij  gebreke 
daarvan  de  verpligting  tôt  schadeloos- 
stelling  ophoudt. 

/4ri.  12.  Nieawspapieren ,  tijd- 
schriften,  prijscouranteu ,  gedrukte 
circnlaires  en  gedrukte  aanbevelings- 
brieven  onderkniisbandof  oiider  eene 
reep  papier  ingepakt,  en  geen  schrift 
hoegenaamd  bevattende,  zullen  bij 
gefrankeerde  verzending  eene  port- 
verminderinggenieten;  in  diervoege 
dat  daarvoor,  zonder  onderscheid  van 
den  afstand  en  wanneer  het  gewigt 
niet  boven  de  1 5  wigtjes  bedraagt ,  bij 
verzending  uit  de  Nederlanden  siechts 
een  gemeenschappelijk  port  van  5 
cents,  en  bij  verzending  uit  Hamburg 
siechts  een  gemeenschappelijk  port 
van  1  zilvergrosse,  alsmede  voor 
zwaarder  gewigt ,  telkens  van  15  tôt 
15  wigtjes  S  cents  of  1  zilvergrosse 
meer  berekend  worde. 


festgestellteBriefporto,  bis  an  den  Ott 
der  Bestimmung  voraus  bezahtwird. 

Ausserdem  soU  fur  jeden  recom- 
mandirten  Brief,  ohne  Unterschied 
des  Gewichts  und  zn  Qunsten  der 
Administration  y  unter  welche  das 
Absendungsbureau  gehôrt,  eine  6e- 
bûhr  zum  Betrage  jron  10  Cents  in 
den  Niederlanden ,  und  von  2  Silber- 
groschen  inHamburgerhoben  werden. 

Eine  Werthangabe  ist  sowohl  bei 
den  recommandirten  als  bei  andern 
Briefen  nicht  zulassig. 

AH,  11.  Die  Postadministration, 
in  deren  Gebiet  ein  recommandirter 
Briefauf  die  Post  gc^ebenist,  soll, 
wenn  derselbe  verloren  geht,  ver- 
pflichtet  sein ,  demBetheiligten  einen 
Schadenersatz  von  25  Niederlândi- 
schen  Gulden  oder  von  14  Thaler 
Preussisch  Courant  zu  bezahlen;  vor- 
behâltlich  des  Recurses  an  die  Post- 
administration, in  deren  Gebiet  der 
Yerlust  erweislich  stattgefunden  hat. 
Die  hierauf  bezûgliche  R^amation 
muss  innerhalb  eines  Jahres  nach 
dem  Tage  derAuflieferung  eingereicht 
worden  sein,  wâhrend,  in  Ermange- 
Inng  dessen.die  Yerpflichtung  zum 
Schadenersatz  erlischt. 

Art.  12.  Zeitungen,Zeitschrift€n, 
Preiscourante,  gedruckte  Circulàre 
und  gedruckte  Ëmpfehlungsbriefe  un- 
ter Kreuzband  oder  unter  einem 
Papierstreifen  eingepackt,  und  durch- 
aus  nichts  Geschriebenes  entbal- 
tend,sollenbei  frankirter  Versendung 
eine  Porto-Ermâssîgung  in  der  Weise 
geniessen,  daas  daftîr  ohne  Unter- 
schied der  Entfernungen  und  wenn 
das  Gewicht  nicht  iiber  15  Grammes 
betragt,  bei  der  Versendung  ausden 
Niederlanden  nur  ein  gemeinschaft- 
liches  Porto  von  5  Cents,  und  bd 
Versendung  ans  Hamburg  nur  ein 
gemeinschidtb'ches  Porto  von  1  Sil- 
bergroschen,  desgleichen  auch  fiir 
schwereres  Gewicht,  stets  von  15  zu 
15  Grammes  5  Cents  oder  1  Sîlber- 
groschcn  mohr  bcrcchnct  wird. 
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Uit  dit  gemeenschappelijk  port 
vergoedt  de  Nederlandsche  post-ad- 
ministratie  aan  Hamburg  V/,  zil ver- 
grosse;  Hamborg  daarent^en  aan  de 
Nederlanden  2  cents  voor  elke  15 
wigtjes. 

Verzendingen  onder  kniisband  of 
reepen  papier ,  welke  niet  gefrankeerd 
zijn,  zullen  aan  het  voile  briefport 
volgens  tarief  onderworpen  worden. 

Art.  13.  De  briefwisseling  tus- 
schen  de  Nederlanden  en  Lûbeck  en 
deszelfs  gebied,  of  andere  Staten  en 
landen  behoorende  toi  het  gebied  der 
Duitsch-Oostenrijksche  postvereeni- 
ging,  waarvan  de  verzending  in  de 
eene  of  andere  rigting  door  tusschen- 
komst  van  het  Stads-postambt  te 
Hamburg  geschiedt,  isin  alledeelen 
onderworpen  aan  dezelfde  bepalingen 
als  de  briefwisseling  tasschen  de  Ne- 
derlanden en  Hambarg.  Ook  de  stalen 
of  monsters  van  koopwaren ,  benevens 
de  nieuwspapieren  of  andere  verzen- 
dingen onder  krnisband,  worden  naar 
denzelfden  maatstaf  behandeld,  als 
omtrent  de  verzendingen  van  gelijken 
aard  tusschen  de  Nederlanden  en 
Hamburg  overeengekomen  is. 

^rL  14.  Omtrent  de  briefwisseling 
tusschen  de  Nederlanden  en  de  niet 
tôt  de  Duitsch-Oostenrijksche  post- 
vereenigiug  behoorende  Staten  en 
landen,  welke  in  de  eene  of  andere 
rigting  transite  over  Hamburg  ver- 
zonden  wordt,  bepaaldelijk  ten  aan- 
zien  der  briefwisseling  tusschen  de 
Nederlanden  ter  eene,enDenemarken 
metinbegrip  van  Sleeswijk-Holstein 
en  Lauenburg,  benevens  Zweden  en 
Noorwegen  ter  andere  zijde,  wordt 
het  navolgende  vastgesteld  : 

§  1.  De  brieven  zullen  over  en 
weder  geheel  ongefrankeerd,  of  wel 
gefrankeerd  tôt  aan  de  plaats  van 
bestemming  worden  verzonden.  Eene 
gedeeltelijke  frankering  wordt  niet 
toegelaten. 

§  2.  Het  port  zal  bestaan  uit  het 
Nederlandsche   en  Duitsch-Oosten- 


Von  diesem  gemeinschaftliehen 
Porto  vergtitet  die  Niederlandisohe 
Postadministration  an  Hamburg'  | 
Silbergroschen;  Hamburg  dagegen  an 
die  Niederlande  i  Cents  fur  jede  15 
Grammes. 

Yersendnngen  nnter  Kreuzband 
oder  Papierstreifen,  welche  nicht 
fraukirt  sind ,  unterliegen  dem  voUen 
tarifmàssigen  Briefporto. 

j4rt.  lîJ.  Der  Briefwechsel  zwi- 
schen  den  Niederlanden  und  Lûbeck 
und  dessen  Gebiet,  oder  andern  zum 
Deutsch-Oesterreichischen  Postver- 
ein  gehorenden  Staaten  und  Landern, 
dessen  Befôrderung  in  der  einen  oder 
der  andern  Bichlung  durch  das  Stadi- 
Fostamt  Hamburg  vermittelt  wird, 
unterliegt  in  aller  Hinsicht  denselben 
Bestimmuugen  wie  der  Briefwechsel 
zwischen  den  Niederlanden  und  Ham- 
burg. Auch  die  Proben  oder  Muster 
von  Kaufmannswaaren,  sowiedie  Zei- 
tungen  und  andere  Versendungen 
unter  Kreuzband ,  werden  auf  dieselbe 
Weise  behandelt,  welche  fur  dereii 
Versendung  zwischen  den  Niederlan- 
den und  Hamburg  gilt. 

Arl.  14.  Wegen  des  Brîefwech- 
sels  zwischen  den  Niederlanden  und 
solchen  Staaten  und  Liindern,  die 
nicht  zum  Deutsch-Oesterreichi- 
schen  Postverein  gehoren ,  deren  Be- 
fôrderung aber  in  der  einen  oder 
andern  Richtung  in  Transit  durch 
Hamburg  stattfindet,  namentlich 
zwischen  den  Niederlanden  einerseits, 
und  Danemark,  mit  Inbegriff  von 
Schleswig-Holstein  und  Lauenburg, 
so  wie  zwischen  den  Niederlanden 
und  Schweden  und  Norwegen  ande- 
rerseits,wird  nachfolgendes  bestimmt: 

§  1.  Die  Briefe  miissen  entweder 
unfrankirt  oder  bis  zu  ihrem  Bestim- 
mungs-Ortefrankirtversandt  werden. 
Sine  theilweise  Frankirung  findet 
nicht  statt 

§  2.  Das  Porto  soll  bestehen  ans 
dem  Niederlândischen  und  Deutsch- 
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rijlischc  vereenigiiigs-port,  geheven 
naar  deiizelfdeD  maatstaf  als  ten  aan- 
zien  der  briefwîsseling  tasachen  de 
Nederlanden  en  Hamburg  overeen- 
gekomen  is,  doch  verhoogd  met  het 
port,  't  welk ,  naar  de  in  de  betrokken 
vreemde  Staten  van  kracht  zijnde 
tariveu ,  of  volgens  de  bestaande 
conventien  over  den  afstand  van  de 
plaats  van  vertrek  tôt  aan  het  punt 
van  binnenkomeii  op  het  gebied  der 
Duitsch-Ooslenrijksche  postvereeni- 
ging,  en  omgekeerd ,  te  rekenen  van 
het  punt  van  uitvoer  uit  het  gebied 
der  vereeniging  tôt  aan  de  plaats  van 
bestemming,  verschuldigd  is.  Dit 
port  bedraagt  volgens  de  bestaande 
tariven  voor  den  enkelen  brief  van 
ten  hoogste  1 5  vrigijes  en  met  toepas- 
sing  der  in  art.  7  vastgestelde  gewigt- 
schaal  voor  de  zwaardere  brieven  : 

â.  wegens  de  brieven  uit  of  naar 
Venemarken,  met  inbegrip  van  Slees- 
vijk-HolsIein  en  Lauenburg  2  zgr. 

b.  wegens  de  brieven  uit  of 
naar  Zweden b     if 

c.  wegens  die  uit  of  naar 
Noorwegen 6     // 

Ten  aanzien  der  plaatsen  in  Hol- 
stein  en  Lauenburg,  welke  op  een 
afstand  van  minder  dan  10  Duitsche 
mijlen  van  Hamburg  gelegon  zijn, 
bedraagt  het  bovengemelde  port 
slechts  1  zilvergrosse. 

§  3.  Het  port  van  stalen  en  mon- 
sters  van  koopwaren  staat  gelijk  met 
datvan  de  brieven,  hierboven  onder 
§  2  vermeld;  met  dien  verstande 
evenwel,  dat  er  tôt  een  gewigt  van 
80  wigtjes  slechts  enkel  en  van  30 
tôt  45  wigtjes  slechts  dubbel  port 
berekend  wordt 

"Verzendingen  van  meer  dan  45 
wigtjes  zijn  aan  het  voile  briefport 
onderwori)en. 

§  4.  Wegens  nieuwspapieren  en 
andere  gedrukte  stukken  onder  kruis- 
band  zal  over  en  weder  ten  behoeve 
van  de  Nederlanden  en  Hamburg,  en 
ter  plaatse    van  afzending ,  worden 


Oesterreichisschen  Vereinsporto ,  wic 
âolches  fur  den  Briefwechsel  zwischeo 
den  Niederlanden  nnd  Hamburg  fest- 
gestellt  is;  jedoch  erhôhet  mit  dem 
Porto,  welches  nacb  den,  in  d^  be- 
treffenden  fremden  Staaten  geltenden 
Tarifen  oder  den  bestehendeu  Ver- 
tragen  fOr  die  Beforderung  vom 
Abgangsorte  bis  zum  Puncte  des 
Eintritts  in  das  Gebiet  des  Deutsch- 
Oesterreichischen  Postvereins  (in 
dem  vorliegenden  Falle  Hamburg  , 
und  umgekehrt,  vom  Puncte  des 
Austritts  aus  dem  Vereinsgebiete 
(ebenfalls  Hamburg)  bis  zum  Be- 
stimmungs-Orte ,  zu  entrichten  ist 
Dies  Porto  betragt  nach  den  besteh- 
enden  Tarifen  fur  den  einfachai 
Brief  bis  zum  Gewicht  von  15  Gram- 
mes und  unter  Anwendung  der  in 
Art  7  festgestellten  Gewichts-Scala, 
fur  schwerere  Briefe: 

a.  fur  Briefe  aus  oder  nach  Dane- 
mark, mit  Einschluss  von  Schlesvig- 
Holstein  und  Lauenburg  .     .  2  Sgr. 

b,  fur  Briefe  aus  oder  nach 
Schweden 5    * 

c  fur  Briefe  aus  oder  nach 
Norwegen 6     * 

Âus  oder  nach  den  Orten  in  Hol- 
stein  und  Lauenburg,  welche  weniger 
als  zehn  Deutsche  Meilen  von  Ham- 
burg entfernt  sind,  betragt  das  sub 
a,  gedachte  Porto  nur  1  Silbergro- 
schen. 

§  3.  Das  Porto  fur  Proben  und 
Muster  von  Kaufmannswaaren  ist 
dem  in  §  2  bestimmt^n  Briefporto 
gleich,  jedoch  mit  dem  Unterschiede 
dassfflr  derartige  Sendungen  bis  zum 
Gewicht  von  30  Grammes  einfaches, 
und  bis  zum  Gewicht  von  45  Gram- 
mes doppeltes  Porto  berechnet  wird. 

Auf  Sendungen  von  mehr  als  45 
Grammes  im  Gewicht  kommt  'das 
voile  Briefporto  zur  Anwendung. 

§  4.  Flir  Zeitungen  nnd  andere 
Drucksachen  ist  zu  dem  in  Art  12 
fur  die  Niederlande  und  Haroborg 
gemeinschaftlich  festgestellten  Porto 
hoch  das  in  den  betreifcuden  Stoateo 
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geheven  het  gemeenschappelijke  port, 
venneld  in  axt  12 ,  en  onder  dezelfde 
bepalingen  ;  doch  vermeerderd  met 
het  port,  't  welk  daanroor  aan  de 
andere  betrokken  Staten  verschuldigd 
is.  Dit  laatste  port  bedraagt: 

yoor  de  verzendingen  van  en  naar 
Denemarken ,  met  inbegrip  van  Slees- 
wijk- Holstein  en  Lauenburg    j-zgr. 
van  en  naar  Zweden  .    .  1     # 
van  en  naar  Noorwegen.  1^  u 
aUes  voor  zooverre  het  gewigt  niet 
boven  de  15  wigtjes  bedraagt,  terwijl 
voor  elke  15  ^rigtjes  daarenboven  één 
port  van  |,  1  of  1|  zgr.  meer  berekend 
wordt. 

§  5.  Bij  eene  nadere  vaststelling 
der  tariven  in  de  bovenvermelde 
Staten  en  landen,  worden  de  hiejr- 
boven  opgegeven  porten  dienovereen- 
komstig  gewijzigd. 

Art,  15.  De  brieven,  afkomstig 
uit  de  kolonien  of  andere  overzeesche 
Staten  of  landen ,  welke  in  de  Neder- 
landsche  zeehavens  zijn  aangebragt, 
en  in  het  algemeen  aile  brieven  van 
vreemden  oorsprong  en  voor  Ham- 
burg  of  verder  gelegen  Staten  of 
landen  bestemd,  welke ,  volgens  art. 
14  door  de  Nederlandsche  grenskan- 
toren  aan  het  Stads-postaîmbt  wor- 
den uitgeleverd,  zullen  van  de  zijde 
der  Nederlandsche  administratie 
slechts  belast  worden  met  het  Neder- 
landsche port  en  het  vreemde  ver- 
schot,  't  welk  van  die  brieven  ge- 
heven wordt,  wanneer  zij  voor  de 
Nederlanden  zelve  zijn  bestemd.  Het- 
zelve  port  wordt,  bij  de  uitgifte  te 
Hamburg,  alleen  verhoogd  met  het 
Daitsche  vereenigingsport  van  S  zil- 
vergrossen,  't  welk  voor  de  brieven, 
uit  de  Nederlanden  afkomstig, 
volgens  art.  6  verschuldigd  is,onver- 
minderd  het  vreemde  port ,  vermeld 
in  art  14,  wanneer  de  brieven  naar 
verder  gelegen  Staten  of  landen  be- 
stemd zijn. 


geltende  Porto  hinznzurechnen.  Letz- 
teres  betragt  fiir  Sendnngen  bis  zum 
Gtewicht  von  15  (Grammes: 


ans  nnd  nach  Danemark,  mit  Ein- 
schluss  von  Schleswig-Holstein  und 

Lauenburg I^g'* 

ans  und  nach  Schweden.  1      h 

ans  und  nach  Norwegen.  \\   » 

Schwerere  Sendnngen  steigen,  von 

15  zu  15  Grammes,  um  einen  Porto- 

satz  von  respective  j- ,  1  und  1^  Sgr. 


§  5.  Bei  etwa  stattfindenden 
Ablû[iderungen  der  jetzt  bestehenden 
Tarife  in  den  vorgemeldeten  Staat^i 
und  Landern ,  werden  die  vorgedach- 
ten  Porto-Tarife  nach  gemeinschaftli- 
cher  Ueberdnkunft  modificirt  werden. 

Art.  15.  Briefe  ans  den  Golonien 
oder  ans  andem  liberseeischen  Staaten 
oder  Landern ,  welche  liber  Nieder- 
lândische  Sedbâfen  eingehen,  und 
ûberhaupt  aile  Briefe  fremden  Ur- 
sprungs  und  fur  Hamburg  oder 
andere  ûber  Hamburg  hinaus  gele- 
gene  Staaten  und  Lânder  bestimmt, 
welche  nach  Artikel  14  durch  die 
Niederlèbidischen  Grenzbureaux  an 
das  Stadt-Postamt  Hamburg  auszu- 
liefem  sind,  sollen  Seitens  der  Nie- 
derlandischen  Administration  nur 
mit  dem  Niederlândischen  Porto  und 
dem  firemden  Vorschuss,  welcher  von 
diesen  Brirfen  erhoben  wird,  wenu 
sie  fur  die  Niederlande  selbst  be- 
stimmt  sind ,  beschwert  werden.  Ge- 
dachtes  Porto  wird,  bei  der  Ausgabe 
zu  Hamburg,  lediglich  um  den  Be- 
trag  des  Deutschen  Vereinsportos 
von  8  Silbergroschen ,  welohes  laut 
Art  6  fur  die  ans  den  Niederlandeu 
stammenden  Briefe  zu  zahlen  ist, 
erhohet,  abgesehen  jedoch  von  dem 
in  Art.  14  naher  bestimmtenfremden 
Porto  nach  weitergel^enen  Staaten 
oder  Landern. 
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In  de  omgekeerde  rigting  zijn  de 
brieven,  uit  Hambarg  of  verder  gele- 
gen  Staten  of  landen  afkomstig,  die 
transite  over  de  Nederlanden  naar  de 
kolonien  of  andere  overzeesche,  en  in 
het  algemeen  naar  verder  gelegen 
vreemde  Staten  of  landen  verzonden 
worden,  onderhevig  aan  eene  gedwon- 
gen  frankering  tôt  aan  de  Nederland- 
sche  zeehayen  of  het  grenskantoor 
van  uitgangnitde  Nederlanden,  ten 
bedrage  van  het  port  't  welk  voor  de 
internationale  briefwisseling  bij  art.  6 
is  bepaald. 


j4rL  16.  Wederkeerig  worden  de 
brieven,  afkomstig  uit  de  kolonien  of 
andere  overzeesche  Staten  of  landen, 
die  te  Hamburg  aangebragt  en  voor 
de  Nederlanden  bestemd  zijn,  door 
het  Stads-postambt  aan  de  Neder- 
landsche  grenskantoren  uitgeleverd 
tôt  denzelfden  prijs,  als  waarvoor  de 
uitlevering  van  die  brieven  door  het- 
zelve  aan  de  Staten  of  landen  behoo- 
rende  tôt  de  Duitsch  Oostenrijksche 
postvereeniging  geschiedt,  onvermin- 
fierd  het  port  over  den  afstand  van 
Hamburg  tôt  aan  de  Nederlandsche 
grenzen.  Het  aldusaangerekendeport 
wordt  bij  de  uitgifte  der  brieven  in 
de  Nederlanden  slechts  verhoogd  met 
het  Nederlandsche  port,  bij  art.  6 
bepaald. 

In  de  omgekeerde  rigting  zijn  de 
brieven,  afkomstig  uit  de  Nederlan- 
den en  bestemd  voor  kolonien  of  an- 
dere overzeesche  Staten  of  landen, 
welke  door  de  Nederlandsche  grens- 
kantoren aan  het  Stads-postambt  ter 
verdere  verzending  worden  uitgele- 
verd, onderhevig  aan  eene  gedwongen 
frankering  tôt  Hamburg,  ten  bedrage 
van  het  port  der  internationale  brief- 
wisseling, bij  art.  6  vastgesteld. 

Art.  17.  Onverminderd  de  alge- 
ineene  regelen  bij  de  voorgaande  arti- 


In  umgekehrter  Richtung  sind 
die  ans  Hamburg  oder  aus  Qber  Ham- 
burg hinauB  gelegenen  Staaten  oder 
Landem  stammenden  Briefe,welche 
durch  die  Niederlande  transitiien, 
und  nach  den  Colonien  oder  andem 
iiberseeischen  und  Qberhaupt  nach 
weiter  gelegenen  fremden  Staaten  oder 
Landern  versandt  werden ,  einer  ge- 
zwungenen  Frankirung  bis  an  die 
Niederlândischen  Seehâen ,  oder  bis 
an  das  Niederlândische  Ausgangs- 
Grenzbureau ,  zum  Betrage  desjenigen 
Portos,  welches  durch  Art.  6  fur  die 
die  internationale  Correspondenz  be- 
stimmt  ist ,  unterworfen. 

Art.  16.  Umgekehrt  w»den  die 
aus  den  Colonien  oder  andem  ûber- 
seeischen  Staaten  oder  Landem  stam- 
menden Briefe,  welche  za  Hambarg 
angebracht  und  fur  die  Niederlande 
bestimmt  sind,  durch  das  Stadt* 
Postamt  an  die  Niederlândischen 
Grenzbureauz  zu  demselben  Preise 
ausgeliefert ,  wofiir  dièse  Briefe  den 
zum  Deutsch-OesterreichischenPost- 
verein  gehôrenden  Staaten  oder  Lan- 
dem ausgeliefert  werden ,  unter  Hin- 
zurechnung  des  fiir  die  Strecke  vod 
Hamburg  bis  an  die  Niederlândische 
Grenze  zuentrichtenden  Portos.  Bas 
auf  dièse  Weise  berechnetePorto  wird 
bei  der  Ausgabe  der  Briefe  in  den 
Niederlanden  lediglich  um  den  Betng 
des  in  Art.  6  bestimmten  Niederlân- 
dischen Portos  erhôhet. 

In  umgekehrter  Richtung  sind  die 
aus  den  Niederlanden  stconmendai 
und  fur  Colonien  oder  andere  iiber- 
seeische  Staaten  oder  Lânder  be- 
stimmten Briefe,  welche  durch  die 
Niederlândischen  Grenzboreaui  an 
das  Stadt-Postamt  zur  weiteren  Ver- 
sendung  ausgeliefert  werden,  einer 
gezwungenen  Frankirung  bis  Ham- 
burg, zum  Betrage  des  in  Art  6  fur 
die  internationale  Correspondenx 
bestimmten  Portos,  unterworfen. 

Art.  17.  Es  bleibt,  den  in  den 
vorhergehenden  Artikeln  festgestell- 
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kelen  vasigesteld ,  blijft  het  aan  de 
beide  administratien  voorbehoaden« 
zich  met  elkander  in  der  minne  te 
verstaan  ten  aanzien  eener  mogelijke 
uitbieiding  van  die  legelen  bij  aile 
voorkomende  gevallen,  waarin  de 
briefwisseling,  bestemd  voor  of  af- 
komstig  nit  vreemde  landen,  met 
voordeel  door  de  eene  administratie 
aan  de  andere  zoude  kunnen  worden 
uitgeleverd. 

ArL  18.  De  geweigerde  brieven , 
mitsgaders  die  welke  yoor  onbe- 
kende  personen  zijn  bestemd  »  en  in 
het  algemeen  aile  brieven  waarvan  de 
bestelling  niet  heeft  kunnen  plaats 
vinden,  worden  over  en  weder  naar 
de  plaats  van  oorsprong  over  het 
grenskantoor,  waarlangs  zij  ontvan- 
gen  zijn,  teruggezonden. 

Deze  terugzending  geschiedt  bin- 
nen  den  termijn ,  welke  daaromtrent 
in  iederen  Staat  gebruikelijk  is. 
Brieven  die  verkeerd  geloopen  zijn 
worden  echter  dadelijk  terugge- 
zonden. 

De  terugzending  van  onbestelbare 
brieven  geschiedt  in  elk  geval  voor 
het  port,  waarvoor  de  brieven  oor- 
spronkelijk  waren  aangerekend. 

Arû.  19.  De  wederzijdsche  post- 
administratien  zijn  verpligt  elkander 
het  bedrag  der  over  en  weder  ver- 
schuldigde  porten,  verschotten  en 
firankeergelden  te  vergoeden  in  de 
muntspecie  waarin  dezelve  bedongen 
zijn. 

De  Nederlandsche  postkantoren 
zullen  dienvolgens  hunne  porten  en 
verschotten  in  cents,  waarvan  100 
eenen  Nederlandschen  ^ulden  uit- 
maken,  aanrekenen  ,  doch  het  fran- 
keergeld  in  zilvergrossen ,  waarvan 
dO  in  eenen  Fruissischen  thaler  gaan, 
vergoeden;  het  Stads-postambt  te 
Hamburg  daarentegen  zijne  porten 
en  verschotten  in  zilvergrossen  aan- 
rekenen, maar  het  frankeergeld  in 
cents  vergoeden.  Op  dezelfde  wijze 
zullen    zoowel   de    porten    en   ver- 


ten  Allgemeiuen  K^elnunbeschadet^ 
den  beiden  Administrationen  vorbe- 
halten,  sich  iiber  eine  thnnlichste 
Ausdehnung  dieser  Begeln  in  allea 
vorkommenden  Fâllen ,  wo  aus  frem- 
den  Staaten  oderLandem  stammende- 
oder  nach  solchen  bestimmte  Corres^ 
pondenzen  mit  Yortheil  von  der  einen 
Administration  an  die  andere  wiirdeu' 
ausgeliefert  werden  kônnen ,  zn  ver* 
standigen. 

Art.  18.  Verweigerte  oder  an  un- 
bekannte  Personen  gerichtete  Briefe, 
und  ûberhaupt  aile  unbestellbaren 
Briefe,  werden  gegenseitig  nach  dem 
Ursprungs-Orte,  iiber  das  Grenzbu* 
reau,durch  welches  solche  empiangen 
worden,  zuriickgesandt 


Dièse  Zuriicksendung  geschieht 
innerhalb  des  in  jedem  Staate  hierfur 
gebrauchlichen  Termina.  Briefe  wel- 
che  unrichtig  instradirt  sind ,  werden 
jedoch  sofort  zuriickgesandt 

Die  Zuriicksendung  unbestellbarer 
Briefe  geschieht  in  jedem  f  aile  fur 
das  Porto ,  zu  welchem  die  Briefe 
urspriinglich  angerechnet  waren. 

Arû.  19.  Die  beiderseitigen  Post- 
administrationen  sind  verpflichtet 
einander  den  Betrag  der  gegenseitig 
schuldigen  Portons ,  Yorschiisse  und 
Pranko's  in  der  Miinzsorte,  worin 
dieselben  verabredet  sind,  zu  ver- 
gliten. 

Die  Niederlândischen  Postbureaux 
sollen  demzufolge  ihre  Portons  und 
Yorschiisse  in  Cents,  von  denen  100 
einen  Niederlândischen  Gulden  aus- 
machen,  berechnen,  jedoch  dasFranko 
in  Silbergroschen ,  wovon  80  auf 
einen  Thaler  Preussisch  Courant 
gehen ,  vergûten.  Das  Stadt-Poslamt 
zu  Hamburg  dagegen  soll  demzufolge 
seine  Porto's  und  Vorschiisse  in  Sil- 
bergroschen berechnen,  das  Franko 
aber  in  Cents  vergiiten.  Auf  dieselbe 
Weise  sollen  sowolil  die  Porlo's  und 
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schotten  aïs  de  frankeergelden  op  de 
brieven  aangeduid  worden. 

Art.  20.  De  afrekening  wegens  de 
porten,  verschotten  en  frankeergel- 
den geschiedt  bij  het  quartaal, en  de 
rekening  wordt  van  de  Nederlaud- 
sche  zîjde  opgemaakt 

De  afbetaling  van  het  saido  vindt 
plaats  uiterlijk  vier  weken  na  het 
vaststellen  der  rekening.  De  bevon- 
den  verschillen  worden  in  de  volgen- 
de  rekening  opgenomen.  Bi]  devere- 
tening  van  het  bedrag  zal  een  thaler 
Frnissisch  courant  gerekend  worden 
tegen  If  van  den  Nederlandschen 
gulden.  De  uitbetaling  van  het  saldo 
zal  geschieden  in  de  muntspecie  van 
het  land ,  't  welk  te  ontvangen  heeft. 

Art,  21.  De  wederzijdsche  postad- 
ministratien  zullen  zich  met  elkander 
verstaan  omtrent  den  vorm  der  reke- 
ningen,  dien  van  de  adviesbrieven , 
de  tijdstippen  van  expeditie  en  in  het 
algemeen  omtrent  ailes,  wat  voor  de 
uitvoering  van  het  tegenwoordige 
verdrag  zal  vereischt  worden.  De 
daaromtrent  vast  te  stellen  bepalingen 
kunnen  ten  allen  tijde,  bij  onderling 
goedvinden  van  de  beide  administra- 
tien  ,  gewijzigd  worden. 

Art,  22.  Ilet  tegenwoordig  ver- 
drag, waarvan  de  voornaamste  bepa- 

i  lingen  reeds  sedert  1  <>.  Februarij  1852, 

ten  gevolge  eener  voorloopige  schik- 
king  tusschen  de  bcide  administra- 
tien,  onder  gocdkeuring  der  weder- 
zijdsche Regeringen,  zijn  in  werking 
gebragt,  zal  in  allen  deele  voor  beide 

.  V  partijen  verbindende  zijn  van  den  dag 
af  dat  hetzelve  door  de  beide  Rege- 
ringen zal  zijn  geratificeerd,  en  voorts 
van  kracht  blijven  tôt  aau  het  einde 
van  het  jaar  1860 ,  zijnde  het  tijdstip 

^  waarop  het  verdrag  der  Duitsch-Oos- 

tenrijksche  postvereeniging  zal  zijn 
afgeloopen.  De  ratification  zullen 
uiterlijk  binnen  den  tijd  van  eenc 
maand  na  do  dagieekening  dezcs  uit- 
gewisscld  worden. 


Yorschiisse,    als   die  Franko*s,  auf 
den  Briefen  angemerkt  werden. 

Art,  20.  Die  Abrechnung  wegen 
der  Porto's,  Vorschiisse  und  Franko*s 
geschieht  quartaliter,  and  die  Bech- 
nung  wird  von  Niederlàndischer 
SeiteaufgemachtDie  Aaszahlung  des 
Saldos  findet  spâtestens  vier  Wochen 
nachFeststellungderfiechnung  statt 
Die  gefundenen  Differenzen  werden 
in  die  folgende  Rechnung  aufgenom- 
men.  Bei  der  Ausgleichung  desBe- 
trags  soll  ein  Thaler  Preussisch  Cou- 
rant gleich  14  des  Niederlàndischen 
Guldensgerechnet  werden.  Die  Aas- 
zahlung des  Saldo's  soU  in  der  Milnz- 
sorte  des  Landes  geschehen ,  welches 
zu  empfangen  hat. 

j4rt,  21.  Ueber  die  Form  der 
Rechnungen  und  Advisbriefe,  die 
Zeiten  der  Expédition,  und  ûberhaapt 
iiber  Ailes,  was  zur  Ausfiihrung  des 
gegenwàrtigen  Vertrags  erfordert 
wird ,  haben  sich  die  beiderseitigen 
Postadministrationen  mit  einander 
zu  verstiindigen.  Die  desshalb  fest- 
zustellenden  Bestimmungen  kônnen 
jederzeit  mit  gegenseitigem  Gutbe- 
finden  von  den  beiden  Adminislra- 
tioncn  modificirt  werden. 

Art.  22.  DergegenwàrtigeVertrag, 
desscn  wesentlichste  Bestimroungeu 
bereits  mit  dem  Isieo  Februar  1852, 
in  Folge  eines  zwischen  den  beiden 
Administrationen ,  unter  Genehmi- 
guiig  der  beiderseitigen  Regierungen, 
vorliiufig  gctroffenen  Uebereinkom- 
mens,  in  Wirksamkeit  getreten  sind, 
soll  in  alleu  Puncten  fiir  beide  Theile, 
von  dem  Tage  an  wo  derselbe  von 
beidenRegierungen  ratificirt  sein  wird, 
bindend  sein,  und  ferner  in  Kraft 
bleibenbiszumEndedes  JahreslS60, 
als  dem  Zeitpunctc,  an  welchem  der 
Deutsch-Oesterreicliische  Postver- 
eins-Vertragabgelaufen  sein  wird.  Die 
Ratificationen  soll  en  spiitestens  in- 
nerhalb  des  Zeitraums  eines  Mnuals 
iiach  dem  Datum  i\e^  gcgenwiirtigen 
au sgr wechselt    werden. 


—  363  — 


N".  374. 


In  oirkonde  hiervan  hebben  de 
wederzijdsche  gevolmagtigden  dit 
verdrag  onderteekend  en  met  bonne 
z^els  voorzien. 

Aldus  gedaan  te  ^s  Gravenhage,  den 
25  November,  en  te  Hambarg  den 
l8t«n  December  van  bet  jaar  1857. 

YrOUK.      g  ARIi  GUSTAY  HsNCKX. 

{L.S,)  {£.8.) 


Urkundlich  dessen ,  haben  die  bei- 
deneitigen  Bevollmachtigten  diesen 
Yertrag  nnterzeichnet  nnd  mit  ihren 
Siq^eln  verseben* 

8o  gescheben  zu  *8  Gravenhage, 
den  2ô"<«n  November,nnd  zu  Ham- 
barg den  l'ten  December  1857. 

Ybolik.    Garl  Gustay  Hsncki. 
(Z.  S.)  (Z.  S.) 


(Cette  Conoendan  a  éU  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  dee  Page-Boe  le  29  Décet/bre ,  et  par  le 
Sdnat  de  la  ville  lilfre  de  Hambtmrg  le  S8  Décembre  18ft«.  L'échange  dee  ratification»  a  tu 
lieu  là  S5  Jamitr  1858.) 
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RECUEIL 


ÎTIUITÉS  ET  CONVENTION 


CuscU'i  ta:: 


LE  ROYAUME  DES  PAYS-BAS 


LKS  rUIS.^ANCES  ÉTRANGÈRES,  DEPUIS  1813 
JUSQU'À  NOS  JOURS, 


E.  G.  LAGEMANS, 
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LA    HAYE, 
lîELINFANTE  niÈRES. 
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